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JMIKFACE 


J'ai  •Iouik''  à  ce  livre  le  nom  de  Dnorr  taroissial, 
])Uit'o  (|Ue  je  n'3' cnv'sjv^e  cpic  \a  paroisse.  Ti<' «Iroit  ec- 
elésiaHti(|Ue  a  lioaucoup  plus  «lY'tendue  :  on  y  traite  «les 
personnes  et  «les  choses  reUfjieusfîs,  «lu  fjfaivriu'nient  «le 
l'K^'lise,  «le  ses  trilnnuuix  «'t  «1«'  ses  stijets.  Ici,  il  n't'st 
(|nestion  «pie  «lu  pronùer  «Itî^T»'' «le  lechelU'  eecl«'siasti«|Ue, 
la  paroiss«'  catlioliipie.  Inutile  <raj«aitc'r«  pie  je  iiétu«lie  le 
•  Iroit  paroissiail  qu'au  p«)int  «le  vui'  «le  nos  lois  civiles  et 
uflministratives,  le  «Iroit  canon  n'il-tant  pas  «lu  ma 
comp«:'tonce. 

Je  ne  puis  niioux  <l«''crire  lu  plan  «le  cet  «aivrajL,'»*, 
(|u'on  «lisant  <|uu  j'y  répon«ls  à  trois  «piestions  :  c«>nî- 
nient  la  pal^)isse  r«'<;oit-elle  r(!xist«.'nco  i  e«niunent  la  fj«Mi- 
verne-t-on  i*  «pi«'ls  sont  ses  biens  ?  Je  traite,  «lans  une 
t|Uatri«'ine  partie,  «pielrpi«»s  sujets  accessoires,  t«'ls  «pu* 
la  police  «les  églises  et  la  vent»'  de  inarchan«lises  le 
ilinianche. 

Je  ref;ar«le  la  paroisse  catholi<|ue  comme  un  «*tre  mo- 
ral, une  personne  civile,  une  corp«)ration  (1).  A  ce  titre, 
la  paroisse  existe,  elle  a  «les  biens  et  «les  «Iroits,  elle  as«)n 


(1)  J'ai  citt''  il  la  \u\m'  '173  <U'  cv  livr«'  i|iu'1(|ii(>s  mitoriti's  jxdir  prouver 
'|U<'  la  )MiriijsRc  fcirnif  une  eorporatiDii.  .1»'  ixtiirrais  y  ajouter  l'iirtii-lo 
.'i!lS7  th's  Htutiits  rof<iii(IiiH  (|ui  lUt  fonncllcinfiit  tjup  les  jiaroi.sscM  jm- 
tionalcH  cfinsfit lient  dos  corporiitiona.  Si  la  paroisse  nationale,  <iui  n-- 
]>r<''8ente  la  minoritV',  a  la  «jualité  corporative,  il  doit  en  <*'tre  ainsi  de  la 
paroisse  ordinaire ijui  reprt^scnto  la  iiiajorit/'. 


▼X 


DUOIT   PAROISSIAI, 


^DUvcriiciiiriit,  SCS  HdiiiiniKti'Htftirs  <>t  ses  adiiiiniHti'ÔH. 
KI1«'  «'Ht  niic  (•«(iiiinuiiMUtt',  \uu'  sdcu'-tV'  ifli^^ifusc,  jiliicôc 
sons  lu  «lii'cctinii  (l'iiii  |»usti'iir. 

\ji  fin  t\v  lu  |)Hi'()iHs«>  nitli()lii|U«-  est  une  tin  cHscnticl- 
Icnicnt  rt'li^icnsc. ('rttf  paroisw  rxist»'  pcnir  le  liicn  spiri- 
tuel (]'in<livi)lns  uuxi|Ui')s  oniltuinc  !<■  nom  (ir  pui-oissionH. 
Elle  II  soti  tcrritojr»'  «U'Oiniité  iivrc  soin,  vi  ses  paroissiens 
se  coniptrnt  parmi  les  t'atlirili(|U('S  (pii  ivsidt-nt  dans  ce 
territoiiH!. 

Iji  paroisse  est  donc  une  pers(»nne  eceiésiasti«|m',  elle 
fait  partie  de  l'K^lise  et  elle  est  soumise  aux  chefs  «le 
l'K^lise.  Le  droit  ecclésiasti(|ne  est  doue  sftn  droit  com- 
mun, les  triltunanx  ecelésiasti(|Ues  sont  «le  droit  ses  tri- 
Itunaux,  et  les  chefs  eccl«''siasti<|Ues,  le  pajie  et  rév«V|Ue 
du  diocèse,  stint  ses  clu'fs. 

Voilà  rid«''al,  ahstraction  faite  des  lois  positiv«'s  des  so- 
ciét/'s  politi(|Ues  au  sein  des(|uelles  la  paroisse  poursuit 
su  fin.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  si  cet  idéal  a  ét«'' 
modifié  ou  amoindri  pai-  l'effet  de  ces  lois  positive?.  Je 
ne  veux  encon-  moins  me  prononcer  sur  la  légitimité  de 
ces  lois.  .Te  prends  le  droit  jiaroissial  tel  (|u'il  existe,  tel 
<|u'on  l'interprète  et  tel  que  les  ]mroiss«'s  doiv<'nt  l'olLser- 
ver,  si  elles  vt'ulent  imprimer  à  leurs  actes  le  caractère 
de  la  léfjalité. 

Or,  ces  lois  en.seipient  «pie  la  par«)i.sse  «l«)it  son  exis- 
tence i\  l'évécpU',  <jU«'  la  pai'oisse  qu«'  révê<|Ue  érij;»'  cu- 
n«)ni«|uement  <'st  un«'  véiitahh'  paroisse.  Klles  rec«>nnais- 
Bent  c«)mnu'  a«lministrutrice  des  hiens  «le  cette  partisse, 
une  corporati«)n  à  laqu«'lle  on  «lonne  le  nom  «le  fal»ri(|ue. 
Cette  fabrique  n'a  «jue  des  p()uv«)ii's  limités,  «die  ne  peut 
accomplir  des  act«'S(|\ii  dépassent  la  p«»rt«'M'  de  ra«lminis- 
trati«)n  or«linairi'  «|u'av«'C  rautorisati«»n  «le  révê(|ue  et 
des  paroi s.si«'ns. 

Di  paroisse  est  propriétaire  «les  «'ditiees  «lu  culte,  mais 
son  «Iroit  «le  propiiété  n'est  pas  un  «Iroit  illimité,  alisolu. 


PRÉFACE 


Vlî 


Lt's  piimissipii.s  «mt  l'usjip'  do  c«'k  liions  |xuir  r»ioooiiipliH- 
st'iiH'iit  «lo  lojirs  «lovdirs  «le  n'Iij»'ioî\,  IV-vôinic  ni  a  la 
lumtt'  lulininiKtrution,  et  lu  fHl»n(|Uo  ost.  tonuo  «)»•  rospoo- 
tcr,  «laiis  t^)UH  scH  nctt'H.  los  droits  do  l'un  connno  <1oh 
antres  (1). 

A  la  tôt«'  do  la  paroisso  so  trouvo  un  jiastonr  an(|Uol  on 
doniio  lo  nom  do  otirf^.  Ce  cnrô  ost  l<'  oliot'  spirituol  do  la 
paroisso,  winf  los  droits  do  lV«vô«pio.  Dans  lo  ^ronvorno- 
inont  des  paroissos,  il  y  a  donc  (|Uatro  ôlônionts  i\  conHi- 
<l»''ror:  l'j^vôquo,  le  cnrô,  la  faliriqn»'  ot  los  ])aroisHions. 

Knfin.  (|uan«l  il  s'agit  (U'  procurer  h  la  paroisse  los  odi- 
ficosdont  ollo  a  liosoin  jxair  l'oxorcicodii  culto,  los  francs- 
t«'nancioi"s  prennent  l'initiative  «le  la  d/'niarolio  auprès 
de  révé(juo  :  Ce  dernier  autorise  la  construction  en  (pios- 
tion  et  doH  otîiciers  de  l'Etat  interviennent  pour  «lonnor 
efTot  au  décret  épiscopal. 

Voilà,  m  pou  de  mots,  les  prandj'S  liâmes  du  droit  pa- 
roissial. Encore  une  fois,  <lans  ces  papes  :  il  n'est  (|Uestion 
<|ue  du  fait  et  non  «le  l'idéal.  Je  pui«  expliquer  ce  f|ui 
existe,  la  compéti'nee  me  manquerait  pour  dire  co«|ui  fle- 
vrait  être. 

Le  sujet  <le  ce  livre,  c'est  donc  le  droit  paroi,ssial 
d'après  la  «hx'trin*'  de  nos  lois  civiles  et  administratives. 
(^uel(|uefoi8,  quand  ce  droit  s'écarte  des  donnéoB  <lu 
droit  canon,  j'ai  cru  devoir  ajouter  une  note  [luiséc  à  une 
source  autorisée  :  j'ai  môme  confinné  la  solution  de  cer- 
taines questions  difficiles  on  citjint  l'opinion  de  cano- 
iiistes  de  renom,  mais,  rèple  j^énérale,  je  me  suis  jjardé  de 
sortir  du  cadre  (pie  je  m'étais  inqiosé  au  dél»ut  de  ces 
études. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence,  ici,  les  travaux  «le 
nus  devanciei*s  auxquels  j'ai    largenn'ut  puisé.  Pour  no 


(1)  .lai  (Innni*  plu»  «le  «li^voloppeinont  ;i  ces  coiiRidi^riitionM  aux  page» 
;«M  40()«lece  volume. 
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DROIT  PAUOIHHFAT- 


parler  <|Ue  des  trnit/'s  rcliitivoincnt  ino<loinoK,  il  y  a  le 
CfyJfi  lien  daréfi  «1««  t'cu  h;  juj;»-  Biuulry,  le  Monvd  <Jrn  On- 
ré.H  flo  tV'U  Mpr  Dosatitol»,  lo  Afavuel  fi4^*>  jMiroijtM'»  rt  Hch 
pihHq'iWf*  <1o  sir  lîf^ctor  L.  Ijaiipovin,  K.  C,  M.  (J., 
et  \oH  EtinlfN  sur  hi  l'thrrié.  trliffirunr  rm  ('(inflfin  i\o 
M.  S.  Piipnnelo,  anjourd'htii  jiip*  de  la  cour  Rup^rionrc 
Jo  leur  rloiH  d'avoir  pu  parcoiirir  nn  chemin  Iwittu. 

Ce  clieiiiiti,  dn  rente,  d««puiM  la  puMIcation  de  ces  oii- 
vrapeH,  a  6\/>  sinffiilièreinent  aplani  par  le  travail  de  la 
léfîislatioî»  oi  surtoiit  par  l'interpn'tation  judiciaire. 
On  p«Mii  même  dire  (|u'il  n'y  a  plus  de  (|nestionR  d'nne 
importance  maji-nre  <|ni  j>e  soient  aujonr«rimi  irr^^voca- 
Mement  r(^^l(!»es. 

Je  doin  ajout<'r  (pie,  dans  la  pr«''paration  «le  ce  livre,  il 
m'a  «^t«^  doîni('*  d«'  pouvoir  c«»mpter  sur  l'aide  et  les  con- 
seils des  liftmnx'S  les  plus  compétents  de  cette  province 
on  cette  matière.  A  cause  de  la  nature  même  du  sujet  et 
des  usapfes  l(K.'aux  (|u'il  fallait  ra])port<'r,  j'ai  voulu  avoir 
un  corres])ondant  dans  clia(|ue  «liocèse  de  la  province  «le 
Quêhec  Jo  ne  ])«)urrai  jamais  «lire  tout  ce  (|ue  je  dois  h 
ces  criti«|Ues  )»ienveillants  et  éclair<''H  «pli  ont  lu  et  corri- 
gé les  «épreuves  de  cet  ouvrage.  Si,  pour  ne  pas  blesser 
leur  nioilestie,  il  faut  taire  leurs  noms,  du  moins,  me 
sera-t-il  ponnis  «le  leur  exprimer  ici  ma  plus  sincère 
reconnaissance. 

Il  y  a,  cependant,  un  point  sur  l«*quel  j'éprouve  le  be- 
soin d'insister:  c'est  «jue  ce  livre  «'st  purement  et  simple- 
ment et  uni«|Uom<(nt  un  ouvrage  de  droit.  J'en  ai  soi- 
gneusement banni  la  controverse  et  la  polémique.  Dans 
la  solution  «les  «piostions  étu<liéos,  je  me  base  autant  que 
po.ssible  sur  le  texte  de  la  loi,  la  d«X!trine  «les  autours  etj 
les  décisions  de  nos  tribunaux  ;  quand  ces  autorités  mo 
manquent,  ji'  d«iimo  mes  rais(ms  que  le  lecteur  pourrn 
apprécier. 

En  présence  «le  ces  gi'aves  questions,  je  me  suis  débar* 


pki>":fack 
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riwsédr  toute  piLHJCcupatum  dt;  styK'.  Mùine  j»*  Hui.s  Itiou 
j)r»''t  H  ri't'uiiiiHÎtiv  <riiviiiier  la  jtistt'HMi'  ilrs  entit|UeH 
(|u'(iii  pourra  ui'u<in'ssi>r  ti  ce  ■'«ujct,  luuis,  s'il  m'est  peruiin 
«IcxpriiiieL' un  s«)uliiiit,  j'espère  (|u'oii  tiendra  plus  couipti; 
•  lu  fond  (|Ue  de  la  t'oiiue.  Li  eriti<|Ue  purement  léi^alr  ne 
man(|Uo  (pie  tr»»p  en  cette  province  vt  je  m'estimerai 
lieuivux  d'être  l'occjision  d'un  iV'veil,  cette  criti(pie  dùt- 
elle  m'être  iléfavoralile. 

Knfin,  en  m(>ttant  la  d(>rnière  main  à  ces  études,  (pii 
mu  paraissent  aujourd'hui  l»ien  plus  ardues  (pi'au  déliut, 
il  me  sera  permis  de  dire,  san.s  l'ausse  modestie,  (|Uu 
j'ai  ^randumcnt  besoin  de  l'indulgence  du  pulilic  aU(|Uel 
je  m'adresse.  Les  opinions  (pie  j'exprime  au  cours  de 
cet  ouvrafje  peuvent,  en  certains  cas,  provoipier  des 
dissentiments,  mais  e'iitin  ce  sont  des  opinions  sincères  et 
je  les  crois  conformes  a»ix  princii)e.s  de  notn*  droit 
ecclésiastique.  Le  )»ut  de  tout(î  société  détermint;  néces- 
sairement les  droits  de  ses  memltres  tît  li;  droit  lui-même, 
envi.sa^é  comme  l'art  du  bien  et  du  juste,  consiste  à 
rendre  à  chacun  son  dû  :  Jimlilla  c^il  conukiux  »:l  pci'- 
pdaa  colitutiiH  jii-H  HiiiLiii  caitjac  tribitendi  Je  n'ai  pas 
eu  d'autre  ambition  en  écrivant  ce  livre. 
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P.  B.  MinXAULT. 


Montréal.  24  mai  I.S!Kl. 
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SoMMAiRK  :  But  (les  colonisateurs  du  (.'auuda.  — Création  de  Ivvêclié 
de  Quéliec. — Création  du  séminaire  de  (^iiéliec.  Dîmes. — Les  curés 
sont  déclarés  amovibles.  —  Erection  de  paroisses  sous  l'ancien 
régime. — Position  de  l'Eglise  lors  de  la  con(|uéte.—<Jaranties  sti- 
pulées par  les  capitulations  et  le  traité  île  jMiix. — ('ai>itulation  de 
•Juéliec. — Capitulation  de  Montréal.  -  Importance  de  la  ca])itu- 
lation  de  Montréal. — Traité  de  Paris.-  .Sens  de  ce  traité.— Ditli- 
cultes  au  sujet  de  l'évéché  de  Quéliec.-- Keconnaissance  de  Mgr 
Plessis  comme  évéque  de  Québec.  —  Erection  de  paroisses  de)iuis 
la  conquête. — Division  du  diocèse  de  Québec.  -  (iaranties  stipu- 
lées aux  chartes  politiijues. — Acte  de  Québec,— Sens  de  la  sec- 
lion  V  de  ce  statut. —Ordres  religieux  et  communautés. — Acte 
constitutionnel  de  1791  et  autres  chartes.-  Liberté  de  l'Eglise 
catholique. 


lonilatetrrNd'u"  ^^  Canada  fut  dans  l'origine  un  pays  do 
(  anada.  niission.s.  Le  but  de  ses  premiers  navigateurs 

et  découvreurs  n'était  pas  seulement  d'ajouter  un  nou- 
veau joyau  ti  la  couronne  de  France,  mais  surtout  de 
ri'pandre,  parmi  les  nations  infidèles  ([ui  habitaient  les 
liords  du  Saint-Laurent,  la  connaissance  de  la  vraie  foi. 
Les  premiers  prêtres  (pii  vinrent  en  la  Nouvelle-France 
furent  des  missionnaires  envoyés,  pour  travailler  à  la 
conversion  des  sauvages,  sur  la  demande  des  Compa- 
gnies qui  avaient  entrepris  l'établissement  et  la  colonisa- 
tion du  pays.  Nous  y  trouvons  d'abord  des  récollets  et 
ensuite  des  jésuites,  L'archcvéïiue    de   Rouen    préten- 
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dait  exercer,  \niY  ses  vicaires,  l'autorité  si)irituclle  en  la 
N(nivcllc-France  (jui  itendant  (luchjucs  années  avait  re- 
levé, au  civil,  (lu  parlement  de  Kuuen.  En  1G59,  Mgr 
de  Laval  arriva  au  iiays  comme  vicaiie  ap(tstoliiiue,  sous 
le  titre  d'évê(iue  de  Pétréc  in  jxirtil/vs  ;  il  avait  juridic- 
tion sur  la  moitié  de  l'Amérique  du  Nord.  Kii  1G74,  il 
devint  évétiue  de  Quéljec  et  sufTragant  immédiat  du 
yaint-i?iè{ïe. 


("réiition  di' 
l'.-vf-cliC-   de 

(.illL'bl'C. 


lia  création  de  Tévêché  de  Québec  avait 
cei)endant,  dès  1670,  donné  lieu  à  (juelciues 
diflicultés  dont  la  solution  exerça  une  grande  inlluence 
sur  le  dévelopiiement  de  la  colonie  et  la  position  légale 
de  l'Eglise  du  Caiiada.  Nous  avons  cx[)li(iué  les  pré- 
tentions de  l'archevê(|ue  de  Kouen  (puint  à  la  Nouvelle- 
France  ([u"il  regardait  ct)mme  une  dépendance  de  son 
diocèse.  LouisXTV,  nous  ditFeiland  (1),  désirait  obtenir 
(pie  le  diocèse  de  (iuéliec  appartînt  à  la  i»rovince  ecclé- 
fliasticpie  de  Rouen  et  avait  ordonné  à  son  and)assadcur 
à  Rome  de  jtresser  la  mesure,  mais  le  Souverain  Pontife 
s'y  était  constamment  refusé  et  l'avait  enfin  emporté. 
Mgr  de  Laval  devint  donc  premier  évéciue  de  (^uéliec 
et  sutTragant  immédiat  du  .^aint-Siège  ;  Tiiulépendance 
de  l'Église  de  Québec  fut  ainsi  assurée  pour  l'avenir 
et  il  n'y  eut,  lors  de  la  con(iuétc,  aucune  difliculté  de  ce 
cote. 

('ri'"aiioii  du      On  ue  comptait  (mci»ro,  à  l'arrivée  de  Mgr 
(Iwohrv.  de  Jjavab  <jue  lieu  d  ctaidisscments  dans  le 

pays.  En  dehors  de  Québec,  de  Aliiutréal  et  des  Trois- 
Rivières,  ([ui  avaient  atteint  une  position  relativement 
importante,  il  n'y  avait  «juc  des  villages  naissants  dans 
les  seigneuries  .écbeloiuu'es  le  long  du  fleuve  Haint- 
i-aurent.  Ni  les  censitaires,  ni  les  seigneurs  eux-mêmes 
no  pouvaient  défrayer  les  dépenses  d'un  (;uré  résidant, 
i'endant  (juchpies  années,  le  roi  contrilnia  à  l'entretien 


(I)  His/oirt  il  II  Canada,  toiii.  II,  j).  |(CJ. 
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des  missionnaires  (jui  desservaient  chacun  ]»lnsieurs 
I»nroi?se3.  Ensuite,  à  la  demande  de  Mgr  de  Laval,  il 
dota  le  séminaire  de  Qu('l)ec.  qui  venait  d'être  fondé,  de 
terres  et  privilèges  considéra])les  et  lui  attribua  toutes 
les  dîmes  du  jtays.  De  son  côté,  le  séminaire  devait 
former  des  curés  et  missionnaires  qui  desserviraient  les 
paroisses.  La  dîme  fut  d'abord  fixée  à  la  treizième  por- 
tion, mais  un  règlement  de  IGOT  la  réduisit  au  vingt- 
sixième  et  exempta  de  toute  contribution  les  terres  nou- 
vellement tléfrichées  (1). 
Lis  curés        Eu  établissant    le  séminaire  de  Québec, 

(Itclarts  amt»-   ,,  ,       ,  v  j 

vibies.  3igr  de   Laval  avait  déclaré   que  les  curés 

des  paroisses  seraient  "  de  plein  droit,  amovibles,  révo- 
'■  cables  et  destituables  à  la  volonté  des  évéques  et  du 
"  séminaire"  (2).  ("et  établissement  du  séminaire  fut 
approuvé  par  le  roi  et  il  fut  de  nouveau  déclaré  que  les 
curés  seraient  "  amovil)les.  révocables  et  destituables 
"•  toutes  et  (plantes  fois  que  le  dit  sieur  évéque  et  les 
"  successeurs  évéques  du  dit  pays  le  trouveront  à  pro- 
'*  pos'"  (3).  Toutefois,  les  adversaires  de  Mgr  de  Laval 
ne  se  soumirent  pas  de  bon  gré  à  ces  ordonnances,  ils 
tenaient  pour  l'inamovibilité  des  curés  et  ils  réussirent 
cnlin  à  obtenir  du  roi  un  édit,  en  date  du  mois  de  mai 
1671>,  p;ir  lequel  il  fut  déclaré  (jue  les  dîmes  appartien- 
draient "  à  chacun  des  curés  dans  l'étendue  de  la  pa- 
*'  roisse  où  il  est  et  où  il  sera  établi  perpétuel  au  lieu 
'•  du  prêtre  amovible  qui  la  desservait  auparavant''  (4). 
Cet  édit  de  mai  l(i7l>  paraît  cependant  n'avoir  pas  eu 
d'exécution  suivie  en  la  colonie  (piant  à  l'inamovibilité 
des  curés.  Les  autorités  ecclésiastiques  ne  voulurent 
jamais  se  départir  de  leur  droit  de  révoquer  à  leur  gré 
les  curés  auxquels  elles  avaient  confié  la  desserte  des  pa- 


(1)  (Jumeau,  Ilixfoirt  ilu  Canmla,  tom.  I,  p.  191. 

(2)  A'difn  et  OrdoiiHatices,  tom.  I,  p.  33. 
(',i)  Edifia  et  Ordonnaucts,  tom.  I,  p.  35. 
(4)  EditH  et  Ordonnance!*,  tom.  I,  p.  231. 
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roisses  et,  dit  Garneau,  la  cour  ferma  les  yeux  sur 
"  l'infraction  de  l'arrêt  de  1692(1)  et  i)eu  à  peu  les  curés 
"  redevinrent  amovibles  comme  auparavant"  (2). 

Création  de  Pendant  toute  la  durée  de  la  domination 
{•ancien"* r 6-""  f'"»'"V«'ise,  les  cvêqucs  de  Québcc  érigeaient 
gime.  fies  paroisses  en  toute  liberté  et  sans  l'inter- 

vention de  l'Etat.  En  France,  il  avait  été  déclaré  par 
redit  du  mois  d'août  1749  qu'il  ne  serait  fait  "  aucune 
"  érection  de  chapelles  ou  autres  titres  de  bénéfice,  dans 
"  l'étendue  du  royaume,  sans  lettres  patentes  enregis- 
"  trées  au  parlement."  Cet  édit  ne  devait  avoir  son  appli- 
cation qu'en  France  et  du  reste,  il  n'a  jamais  été  en- 
registré au  greffe  du  conseil  souverain  de  Québec.  Donc, 
il  n'y  a  eu,  avant  la  conquête,  que  l'érection  canonique 
des  paroisses.  Il  est  vrai  que  le  20  septembre  1721,  le  gou- 
verneur, l'intendant  et  l'évêque  de  Québec  avaient  fait 
un  règlement  qui  déterminait  les  limites  des  paroisses 
déjà  érigées  canoniciuement,  règlement  qui  fut  confirmé 
par  le  roi  le  3  mars  1722  (3).  Mais  il  n'y  avait  là  que 
fixation  des  limites  des  paroisses  et  nullement  confir- 
mation de  leur  érection  par  le  pouvoir  civil. 

Position  de  Telle  était  la  position  de  l'Eglise  à  l'époque 
de^fa*conquê-  ^^  ^^  conquête.  L'évêque  nommait  des  curés 
^'  amovibles  et  érigeait  des  paroisses  en  toute 

liberté  et  sans  l'intervention  de  l'Etat.  Lui-même,  il  ne 
relevait  que  de  Rome,  dont  il  était  le  suffragant  immédiat. 

Garanties  ^^  l*^'^*  ^^^^  ^^^  ^^^  Français,  qui  se  sont 
stipulées  par  trouvés  dans  la   nécessité  de  céder  le  pays 

les  capitula-  .  ^   -' 

J^ion^  pt  le       aux  Anglais,  lorsque  le  sort  des  armes  leur 

traité  de  paix.  .  ^     ,  .        ^  . 

fut  contraire,  ont  néanmoins  fait  une  résis- 
tance héroïque  quand  il  s'est  agi  de  la  religion,  des  insti- 


(1)  Cet  arrêt  confirmait  l'édit  de  mai  1679  et  la  déclaration  de  1686 
sur  la  même  question. 

(2)  Tome  I,  p.  194.  Nous  reviendrons  sur  oette  question  de  l'amo- 
vibilité des  curés. 

(3)  EditK  et  Ordonnances,  tom.  I,  p.  443, 


INTRODUCTION 


tutions  et  de  In  langue  des  vaincus.  Sur  ce  point,  leur  r('- 
«istance  a  été  plus  heureuse.  Tls  ont  capitulé  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  ils  ont  arraché  au  vainqueur 
des  promesses  solennelles  et  des  garanties  précieuses  (jui 
nous  ont  permis  de  conserver,  ce  qu'il  y  a  de  plu«  pré- 
cieux pour  un  peuple,  notre  nationalité  et  nos  croyances 
religieuses.  11  y  a  trois  pièces  capitales  (jui  constatent 
ces  concessions  et  ces  jn-omesses  de  l'Angleterre  ;  ce  sont  : 
la  capitulation  de  Québec,  celle  de  Montréal  et  le  traité 
de  Paris  de  1763.  Nous  citerons  largement  de  ces  docu- 
ments. 

L'article  VI  de  la  capitulation  de  Québec 
se  lit  comme  suit  : 


(/'apltula- 
tlon  de  Q,ué 
bec. 


Art.  VI. — Que  l'exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  sera  conservé;  que  l'on  donnera 
des  sauvegardes  aux  maisons  ecclésiastiques,  religieux 
et  religieuses,  particulièrement  t\  Monseigneur  l'évéque 
de  Québec,  qui,  rempli  de  zèle  ])our  la  religion  et  de 
charité  pour  les  iieuples  de  son  diocèse,  désire  y  rester 
constamment,  exercer  librement  et  avec  la  décence  (pie 
son  état  et  les  sacrés  ministères  de  la  religion  requièrent, 
son  autorité  épiscopale  dans  la  ville  de  Québec,  lorsqu'il 
le  jugera  à  propos,  jusqu'à  ce  que  la  possessi(m  du 
Canada  ait  été  décidée  par  un  traité  entre  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  et  Sa  Majesté  Britannique. 

Cette  demande  fut  accordée  par  la  réponse  suivante  : 

Libre  exercice  de  la  religion  romaine  sauvegardé  à 
toutes  personnes  religieuses  ainsi  qu'à  M.  l'Evêcjue,  qui 
pourra  venir  exercer  librement  et  avec  décence,  les  fonc- 
tions de  son  état,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  jusqu'à  ce 
que  la  possession  du  Canada  ait  été  décidée  entre  Sa 
Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

La  capitulation  de  Montréal  entre  dans  i)lus 
de  détails  sur  le  sujet  (jui  nous  occupe.  Nous 
en  citerons  plusieurs  articles  avec  les  réponses  du  géné- 
ral anglais  (1). 


Capitula- 
tion de  Mont' 
rôal. 


> 


(1)  Les  réponses  du  général  anglais  sont  en  italique. 


d 
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Art.  xxvir. — Le  libre  exercice  de  la  relipion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  Hubsistera  en  son  entier,  en 
sorte  que  tous  les  ^-tats  et  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes,  lieux  et  postes  éloignés  pourront  continuer 
de  s'assembler  dans  les  églises  et  de  fréquenter  les 
sacrements  comme  ci-devant,  sans  être  inciuiétés  en 
aucune  manière,  directement  ni  indirectement.  Ces  peu- 
ples seront  obligés  par  le  gouvernement  anglais  il  j)ayer 
aux  prêtres  qui  en  prendront  soin  les  dîmes  et  tous  les 
droits  qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Très-f'hrétienne.  —  Réponse  : 
Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  religion  ;  Vohligntion 
de  payer  les  dîmes  aux  itrîtres  dépendra  de  la  volonté  du  roi. 

Art.  XXVIII. — Le  chapitre,  les  prêtres,  curé?  et  mis- 
sionnaires continueront  avec  entière  liberté  leurs  exercices 
et  fonctions  curiales  dans  les  i)aroisse3  des  villes  et  des 
campagnes. — Accordé. 

Art.  XXIX. — Les  grands  vicaires  nommés  par  le  cha- 
pitre pour  administrer  le  diocèse  pendant  la  vacance  du 
siège  épiscopal,  pourront  demeurer  dans  les  villes  ou 
paroisses  des  campagnes,  suivant  qu'ils  lejugeront  à  pro- 
pos ;  ils  pourront  en  tout  temps  visiter  les  différentes  pa- 
roisses du  diocèse  avec  les  cérémonies  religieuses  et  exer- 
cer toute  la  juridiction  qu'ils  exerçaient  sous  la  domina- 
tion française  ;  ils  jouiront  des  mêmes  droits  en  cas  de 
mort  du  futur  évêque  dont  il  sera  parlé  à  l'article  sui- 
vant.— Accordé,  exccj  té  ce  (fu  regarde  ^article  suivant. 

Art.  XXX. — Si  par  le  traité  de  paix,  le  Canada  restait 
au  pouvoir  de  Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  continuerait  à  nommer  l'évêque  de  la  colonie, 
qui  serait  toujours  de  la  communion  romaine,  et  sous 
l'autorité  duquel  le  peuple  exercerait  la  religion  romaine. 
— Refusé. 

Art.  XXXI. — Pourra  le  seigneur  évêque  établir  dans  le 
besoin  de  nouvelles  paroisses  et  pourvoir  au  rétablisse- 
ment de  sa  cathédrale  et  de  son  palais  épiscopal  ;  il  aura, 
en  attendant,  la  liberté  de  demeurer  dans  les  villes  ou 
paroisses,  comme  il  le  jugera  à  propos  ;  il  pourra  visiter 
son  diocèse  avec  les  cérémonies  ordinaires  et  exercer  toute 
la  juridiction  que  son  prédécesseur  exerçait  sous  la  domi- 
nation française,  sauf  â  exiger  de  lui  le  serment  de  fidélité, 
ou  promesse  de  ne  rien  faire  contre  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. —  Cet  article  est  compris  sous  le  précédent. 
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AuT.  XXXII. — LcH  communivutc's  do  filles  seront  con- 
Horv<''CH  dans  leurs  constitutions  et  privili'ges  ;  elles  eon- 
tinucront  crobservcr  leur  rt},'le,  elles  seront  exomittes  du 
lojjenient  des  jçens  de  fruerre,  et  il  scni  i'iiit  défense  de  les 
troubler  dans  les  exercices  do  piété  ([u'elles  ])rivti(iuent, 
ni  d'entrer  chez  elles  ;  on  leur  doiuiera  niénie  des  sauve- 
gardes si  elles  en  demandent. — Accordé. 

Art.  XXXIII. ■ — Le  précédent  article  sera  pareillement 
exécuté  à  l'égard  des  communautés  des  jésuites  et  ré- 
collets, et  de  la  iu;iison  des  prêtres  de  Saint-Sul[iice  A 
Montréal  :  ces  derniers  et  les  jésuites  conserveront  le 
droit  qu'ils  ont  de  nommer  à  certaines  cures  et  missions 
comme  ci-devant. — J{>J'hs(  jusi/uh  ce  <f  te  le  plaisir  du  roi 
soit  connu. 

Art.  XXXIV. — Toutes  les  communautés  et  tous  les 
prôtres  conserveront  leurs  meubles,  la  propriété  et  l'usu- 
fruit des  seigneuries  et  autres  biens  que  les  uns  et  les 
autres  possèdent  dans  la  colonie,  de  quelque  nature  (^u'ila 
soient  et  les  dits  biens  seront  conservés  dans  leurs  privi- 
lèges, droits,  honneurs  et  exemptions. — Accordé. 

Importance  De  ces  deux  capitulations,  celle  de  Mont- 
tion  (iTmoiu-  réal  est  la  plus  importante,  non  seulement 
'*^''''  parce  que  les  deux  belligérants  se  trouvaient 

représentés,  la  France,  par  le  gouverneur  do  la  colonie,  et 
l'Angleterre,  par  le  général  en  chef  de  ses  armées,  mais 
aussi  parce  que  cette  capitulation  fut  suivie  de  la  reddi- 
tion du  pays  tout  entier.  On  remarquera  qu'on  a  demandé 
une  chose  déraisonnable,  savoir  que  Tévôque  fût  nommé 
par  le  roi  de  France  ;  cette  exigence,  qui  ne  pouvait 
qu'être  rejetée  par  les  vainqueurs,  fit  également  rejeter 
les  articles  de  la  capitulation  qui  avaient  trait  aux  fonc- 
tions et  aux  pouvoirs  de  l'évoque.  Ce  fut  la  cause  de 
nombreuses  difficultés  dans  les  premières  années  qui 
suivirent  la  conquête. 

A  la  suite  de  la  capitulation  de  Montréal, 
le  pays  subit  un  régime  militaire.  Le  10  fé- 
vrier 1763,  on  signa  à  Paris  le  traité  connu  souti  le  nom 
de  traité  de  Paris.  Les  plénipotentiaires  français  firent 
insérer  dans    ce  traité  un   article  qui  garantissait   aux 


Traite  de 
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Hensde  ce 
traite. 


CanadiciiH  le  libre  exercice  de  leur  religion. — Cet  article 
86  lit  coiuineBiiit  : 

Sa  Majesté-  Hritanniijue,  de  son  cAt^',  consent  d'accorder 
la  liberté  de  la  religion  catboli(|ue  aux  luibitantH  du  Ca- 
nada. Elle  donnera  en  conséquence  les  ordres  les  plus 
eflicaces  pour  «|ue  ses  nouveaux  sujets catholi<iuef<  romains 

Suissent  i)rofesFer  le  culte  de  leur  religion,  selon  les  rites 
e  l'Eglise  de  Rome,  autant  que  les  lois  d'Angleterre  le 
permettent. 

Que  voulait  dire  cette  réserve  "  autant  que 
les  lois  d'Angleterre  le  jjermettent  ?  "  Cette 
question  est  d'un  intérêt  historique  plutôt  que  légal,  car, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  nos  lois  garantissent  formelle- 
ment le  libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Les  lois 
de  l'Angleterre,  à  cette  éi)oque,  en  vertu  de  statuts  passés 
pendant  le  règne  d'Elisabeth,  rendaient  criminel  l'exer- 
cice du  culte  catholique.    Enseigner  les  doctrines  catho- 
liques, c'était  se  rendre  coupable  de  haute  trahison  et 
s'exposer  à  la  confiscation  de  tous  ses  biens.  Donc,  à 
moins  d'avoir  voulu  rendre  illusoire  un  engagement  for- 
mel et  sacré,  cette  réserve  ne  pouvait  avoir  un  autre  but 
que  d'enlever  à  la  religion  catholique  la  qualité  de  religion 
d'Etat  qu'elle  possédait  avant  la  conquête  (1).  Du  reste, 
les  lois  pénales  de  la  mère  patrie  ne  s'étendent  pas  aux 
colonies,  et  la  stipulation  du  traité  de  Paris  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  les  y  introduire.  On  a  prétendu,  d'ail- 
leurs, que  le  gouvernement   anglais  voulait  s'assurer 
d'avance  une  réponse  plausible  aux  récriminations  qu'on 
ne  manquerait  pas  de  faire  entendre  au  dujet  de  la  re- 
connaissance formelle  du  culte  catholique. 
Difficuitésau      Lors  de  la  capitulation  de  Québec,  Mgr  de 
ché^  dl  ^Qui"  Pontbriand  occupait  le  trône  épiscopal  de 
**^-  cette  ville  ;  il  mourut,  cependant  avant  la 

reddition  de  Montréal  et,  au  moment  de  la  capitulation 
de  cette  dernière  ville,  le  siège  épiscopal  de  Québec  se 


(1)  Pagnuelo,  Études  sur  la  liberté  religieuse  en  Canada,  pp.  20  et  21. 
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fnmvnit  rni'iint.  I*ur  dos  exif^eiwes  dérainonnaMoH  ot 
inuludroitcs,  lors  do  lu  capitulation  i\o  Montréal,  ainsi 
(HH!  nous  l'avonH  vu,  on  avait  rendu  (iiUuîilo  le  choix  île 
Hon  HUcteHseur.  Pendant  lu  vacance,  le  dioccMi-  fut  admi- 
nistré, à  Québec,  par  le  vicaire-général  M.  Hriand  et,  à 
Montréal,  par  le  grand-vicaire  M.  Montgolficr,  supé- 
rieur du  séminaire  de  Saint-Sulpice.  En  rem[)lacement 
(le  Mgr  de  Pontbriand,  le  chapitre,  en  1763,  choisit 
d'abord  M.  Montgolfier,  mais  ce  choix  ne  fut  pas  agréé 
par  le  général  Murray  et  le  grand-vicaire  de  Montréal, 
ne  voulant  pas  Ctre  la  cause  de  nouvelles  difficultés,  en- 
voya sa  démission  au  chapitre.  M.  Brland  fut  alors  dé- 
signé et  il  passa  en  Angleterre  pour  solliciter  la  i)ermission 
d'occuper  son  siège.  On  lui  su.'^cita  toutes  sortes  d'obs- 
tacles. Le  gouvernement  anglais  ne  voulut  pas  inter- 
venir directement  dans  le  débat,  de  peur  de  froisser  l'opi- 
nion publique,  mais  il  fit  savoir  A  M.  Briand  que  s'il  se 
faisait  sacrer,  on  n'en  dirait  rien  et  que  l'on  fermerait  les 
yeux  sur  ses  démarches.  M.  Briand  passa  donc  en  France, 
il  y  fut  sacré  cvéque  de  Québec  et,  en  juillet  1766,  il  prit 
possession  de  son  siège. 

Depuis  cette  époque,  et  malgré  les  agissements  d'une 
(ioterie  qui  voulait  à  tout  prix  inquiéter  les  catholiques, 
le  gouvernement  anglais  toléra  l'exercice  de  fonctions 
épiscopales  par  les  évêques  de  Québec.  Pour  éviter  toute 
difficulté  et  empêcher  qu'on  ne  laissât  vacant  le  siège 
épiscopal  de  Québec  à  la  mort  du  titulaire,  Mgr  Briand 
et  ses  successeurs  prirent  le  parti  de  se  faire  nommer  un 
coadjuteur,  ctimfiUurâ  successione,  et  de  le  faire  admettre 
à  ce  titre  au  serment  d'allégeance  auprès  du  gouverneur. 
Ainsi,  Mgr  D'Esglis  succéda  à  Mgr  Briand  et  eut  lui-même 
pour  successeurs  NN.  SS.  Hubert,  Dcnaut,  Panet  et  Pies- 
sis.  Au  décès  de  l'évêque.  le  nouveau  titulaire  i)rêtait 
serment  ès-mains  du  gouverneur  et  signait  le  registre 
de  son  titre  d'Evêque  de  Québec.  De  cette  manière,  on 
réussissait  à  obtenir  une  espèce  de  reconnaissance  im- 
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plieite,  malgré  que  le  gouvernement  affectât  alors  de 
donner  à  l'évr^iue  le  nom  de  surintendant  de  l'Eglise 
romaine. 

Reconnais-  ^^  ^"'''  ^^^^  Plessis  qui  le  premier  fut  re- 
iMosslsIfom-*'^  connu  formellement  comme  évéque  de  Quc- 
me  j'V^(iuede  ],c(._  i\  avait  rendu  de  notables  services  A.  la 
métropole  et,  i)Our  l'en  roc(^mpenser,  dit  le  juge 
Pagnuelo  (1),  "  lord  Bathurst  écrivit  au  général  Pré- 
"  vost,  lui  a.monyant  que  le^  appointements  de  VEvêqiie 
"  catholiqve  de  Qu'cbcc  seraient  désormais  de  £1,000 
"  par  année,  comme  témoignage  rer\du  îl  la  loyauté 
"  et  à  la  bonne  conduite  du  gentilhomme  qui  occupait 
"  alors  cette  charge,  et  des  autres  membres  du  clergé  ca- 
"  tholique  de  la  Province.  "  Mgr  PleHsis  fut  subséquem- 
ment  nommé  membre  du  conseil  exécutif  et  prit  son  siège 
comme  tel. 

Erection  (le  Dcpuis  la  ccssion  du  pays,  les  évéques 
pu'is'îr^con-  'avaient  exercé  librement  leurs  fonctions 
qu^to.  épiscopales,  siuor.  avec  la  permission  expresse, 

du  moins  avec  le  consentement  lacite  de  la  r  ''ropole. 
Ainsi,  ils  nommaient  aux  cures  et  érigeaient,  s  /ant  les 
formes  canoniques,  de  nouvelles  paroisses.  On  essaya 
de  leur  contester  ce  droit,  on  voulait  même  que  les 
curés  fussent  inamovibles  afin  de  les  rendre  indépendants 
de  l'Ordinaire,  mais,  malgré  ces  agissements,  l'évéque 
n'en  continuait  pas  moins  à  gouverner  son  diocèse. 
On  comptait,  en  1885,  soixante  et  quatorze  paroisses  éri- 
gées suivant  les  formes  canoniques  et  non  reconnues  civi- 
lement (2).  Avant  1831,  il  ne  fut  nullement  (juestion  de 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  reconnaissance  civile  des 
paroisses  (8).   En  cette  année,  la  législature  adopta  une 


(i)P.  117. 

(2)  Pagnuelo,  p.  192. 

(3)  11  ivjîiJCit  toutefois,  à  une  brochure  j)ubli(''e  en  ]8,').S  par  ordre  «le 
rAsseniljli'O  législative  et  portant  le  titre  :  Siilti/irisions  du  /inx- 
Cniintla  en  jyiroixxr^  ri  toinis/dpx,  i\\ui  <leux  ])aroisscp,  colles  de  Sainte- 
Claire  et  de  Sainte-(.'atiierine,  avaient  été,  après  leur  érection  canonique, 
érigées  civilement  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  colonie. 
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loi  pour  faire  d<^'terminer  par  des  commissaires  nommés 
par  le  gouvernem'^nt  les  limites  des  paroisses.  Le  but  de 
cette  loi,  disait  le  préambule,  était  "  de  soustraire  les 
"  sujets  de  Sa  Majesté  aux  embarras  et  incertitudes 
"  qui  existent  à  présent  à  cet  égard,  et  de  prévenir 
"  les  difficultés  qui  doivent  survenir  si  les  limites  des 
"  paroisses  ne  sont  pas  fixées  conformément  à  la  loi.  " 
En  1839,  le  conseil  spécial  passa  une  loi  concernant  l'érec- 
tion, pour  des  fins  civiles,  de  nouvelles  paroisses.  Les 
dispositions  de  cette  loi  sont  encore  en  vigueur. 

Division  du      Mgr  Plessis  avait  reconnu  la  néce  -ité  de 
Québec.  diviser  le  diocèse  de  Québec  qui  comprenait 

toute  l'étendue  de  l'Aniériciue  Britannique  du  Nord. 
Tl  obtint,  non  sans  peine,  le  consentement  de  la  mé- 
tropole et  les  sicges  de  Montréal,  do  Kingston,  de  To- 
ronto, et  d'autres  évéchés  furent  érigés  avec  l'approbation 
du  gouvernement  anglais.  Aujourd'hui,  le  pouvoir  civil 
n'intervient  plus  en  cette  matière  et  le  pape  constitue 
librement  les  nouveaux  diocèses  qu'il  lui  plaît.  Sur  ce 
point,  comme  sur  tous  les  autres,  la  liberté  de  l'Eglise 
est  i)leine  et  entière. 

Garanties  sti-  Tl  importe  maintenant,  avant  de  clore  cette 
lîiartes 'pî)îi-  courtc  csquissc  historiiiuc.  de  dire  un  mot 
tiquus.  jç^  diverses    chartes  que   l'Angleterre  nous 

a  octroyties  en  les  envisageant  au  point  de  vue  de  la 
lil)erté  du  culte  catholique. 

La  première  charte  est  l'acte  connu  sous  le 
nom  d'Acte  de  Québec,  14  Geo  TTI,  eh.  83, 
passé  en  1774.  Par  la  section  cinq  de  cette  loi.  il  fut  sta- 
tué comme  suit  : 


Acte  de  Que 
bue. 


y.  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et  tranquillité  des  es- 
l>rits  dcï'  habitants  de  la  dite  province,  il  est  iiar  ces  )iré- 
soutcs  déclaré  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  ])rofessant  la 
religion  de  l'Eglise  de  Rome  dans  la  dite  province  de 
(iuébec,  peuvent  avoir,  conserver  et  jouir  du  libre  exer- 
cice de  la  religion  de  l'Eglise  de  Roiiie,  soumise  à  la  su- 


12 


DROIT  PAROISSIAL 


f)réniatie  du  roi,  déclarée  et  établie  par  un  acte  fait  dans 
a  première  année  du  règne  de  la  reine  Elisabeth,  sur 
tous  les  domaines  et  pays  qui  appartenaient  alors,  ou  qui 
appartiendraient  par  la  suite,  à  la  couronne  impériale  de 
ce  royaume  ;  et  que  le  clergé  de  la  dite  Eglise  peut  tenir, 
recevoir  et  jouir  de  ses  dus  et  droits  accoutumés,  eu  égard 
seulement  aux  personnes  qui  professeront  la  dite  reli- 
gion. " 

Sens  le  la        La  réservc  de  la  section  que  nous  venons  de 
Hection  V  de      ,  ,  .       v  ,  /  .      i  •      t  / 

ce  statut.  Citer,  '  soumise  a  la  suprématie  du  roi,  dé- 
clarée et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  première  année 
du  règne  de  la  reine  Elizabeth,"  a  été  l'objet  de  chau- 
des discussions.  L'intérêt  toutefois  en  est  surtout  histo- 
rique, car  bien  qu'on  ne  nmnciue  pas  d'invoquer  cette 
section  dans  des  discussions  politico-religieuses,  il  est  bien 
avéré  aujourd'hui  qu'elle  n'a  plus  aucune  portée  légale. 
Du  reste,  nous  pouvons  en  dire  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  réserve  contenue  dans  le  traité  de  Paris.  On  a  proba- 
blement voulu  ménager  certaines  susceptibilités  en  fai- 
sant cette  réserve  que  les  auteurs  de  la  loi  savaient  ne 
devoir  produire  aucun  effet.  Car,  de  toute  évidence,  cette 
clause,  malgré  la  réserve  qu'elle  contient,  a  pleinement 
garanti  la  liberté  du  culte  catholique  et  c'est  ainsi  qu'on 
l'a  toujours  interprétée  (1). 


(1)  Voir  sur  oe  sujet,  Paguuelo,  pp.  41  et  xeq. 

Voici  coinmeiit  s'exprime,  sur  cette  réserve  tle  l'Acte  de  Québec,  le 
juge  Ranisivy  daus  la  cause  de  Cadot  <fc  Oiiimrt.  "  Tlie  réservation  of 
"  the  King's  supi-emacy,  as  established  l)y  tlie  Act  in  the  reign  of 
"  Queeii  Elizabeth,  was  a  saving  clause,  to  exclude  the  pretensiou  of 
"  the  Pope,  to  establiah  Courts  having  executory  powers  over  the 
"  King's  subjects.  It  never  had,  or  could  hâve  had,  any  practical  ap- 
"  plicatiou  to  a  question  like  the  présent,  or  be  the  foundation  of  a 
*'  right  of  nonnnation  to,  or  interférence  with  bénéfices  l)elonging  to  the 
"  Church  of  Rome.  The  suggestion  that  the  object  of  the  first  statute 
"  of  Queen  Elizabeth's  reign  was  to  give  the  fSovereign  of  England  the 
"  suprême  power  to  appoint  Roman  Catholic  liishops  luis  almost  the 
"  appearance  of  an  historial  joke.  There  were  laws  in  England  creat- 
"  ing  disabilities  of  various  kinds  directed  against  Roman  Catholics. 
"  The  inapplicability  of  thèse  laws  to  the  ceded  Province  was,  there- 
"  fore,  stipulated  for  by  the  treaty,  and  the  treaty  stipulation  was 
"  incorporated  in  the  first  constitutional  Act.  In  short  the  statute 
"  says  :  the  Roman  Catholic  subjects  of  His  Majesty  shall  h&ve  the 
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gieiïx'^etconî-  ^^  Y  ^  ^^^  autre  clauae  du  statut  où  perce 
munautés.  l'animosité  de  l'opinion  protestante  de  l'épo- 
que. Il  s'agissait  de  confirmer  les  Canadiens  dans  la 
possession  de  leurs  biens  suivant  "tous  le?  usages  et 
coutumes  qui  les  concernent  "  (section  viii).  On  excepte 
toutefois  de  cette  disposition  de  la  loi  "  les  ordres  reli- 
gieux et  les  communautés."  Il  faut  cependant  remarquer 
que  les  ordres  religieux  et  les  communautés  étaient 
protégés  par  les  stipulations  de  la  capitulation  de  Mont- 
réal. Du  reste,  cette  section  ne  se  rapporte  qu'à  la 
tenure  des  terres  suivant  les  coutumes  françaises. 

Aeteconsti-  L'actc  constitutionnel  de  1791, 31  Geo.  III, 
n9i"et°autre8  tîh.  31,  qui  divisa  le  Canada  en  deux  i)ro- 
ehartes.  vinces,le  Haut  et  le  Bas  Canada,  a  surtout  une 

portée  politique.  On  n'y  trouve  rien  qui  aflFecte  l'exercice 
de  la  religion  catholique.  On  peut  en  dire  autant  de  l'Acte 
d'Union  de  1840  et  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni- 
(pie  du  Nord  de  1867.  Il  est  à  remarquer  que  par 
l'acte  de- 1791  et  par  celui  de  1840,  on  conservait  en 
vigueur,  pour  les  dispositions  qui  n'étaient  pas  incom- 
patibles,  les  constitutions  antérieures  ;  aucune  telle  ré- 
serve ne  se  trouve  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord. 

Liberté  de  D'après  ces  constitutions  et  aux  termes  du 
liqlîe.  droit  public,  l'Eglise  catholique  jouit  d'une 

pleine  et  entière  liberté  en  cette  province.  Nous  trouvons 
dans  les  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec  (1) 
une  disposition  qui  a  été  tirée  du  chapitre  74  des 
statuts  refondus  du  Canada.    Cette  disposition  garanti^ 


t 


"  free  exercise  of  their  religion,  tlie  clergy  shall  liave  theiraccuBtomeil 
"  (lues  from  Roman  Catholics,  but  Courts  liaving  temporal  juri8<liction 
"  shall  not  l)e  appointée!  by  ecclesiastieal  authority.  Any  ijuantity  of 
"  piulding  may  lie  added  to  thèse  législative  tacts  ;  but  it  seems  to  me 
"  that  what  foUowed  was  their  légal  séquence.  Were  it  f)therwi8e,  it 
"  would  scarcely  bea  grievance  that  Kiigland  had  tortured  hei  laws  so 
'  '  ils  to  give  the  widest  signification  to  the  treaty  obligation.  "  M.  L.  R . , 

2Q.  B.,  p.  -ioa. 

(1)  Art.  3439. 
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l'absolue  liberté  de  tous  les  cultes.  Il  y  est  déclaré  que  "  la 
"  jouissance  et  le  libre  exercice  du  culte  de  toute  profes- 
"  sion  religieuse,  sans  distinction  ni  préférence,  mais  de 
"  manière  à  no  pas  servir  d'excuse  à  la  licence,ni  à  au- 
"  toriser  des  pratiques  incompatibles  avec  la  paix  et  la 
"  sûreté  de  la  province,  sont  permis  par  la  constitution 
"  et  les  lois  de  cette  province  «à  tous  les  sujets  de  Sa  Ma- 
"  jesté  qui  y  vivent." 

Cette  déclaration  formelle  dissipe  tous  les  doutes  que 
les  capitulations  et  les  premières  chartes  du  pays  avaient 
pu  faire  naître.  Liberté  sans  licence,  voilà  ce  que  la 
constitution  de  ce  pays  garantit  à  tous  les  cultes.  Nous 
verrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  l'Eglise  catho- 
lique jouit  pleinement  de  cette  liberté  et  que  la  loi  lui 
garantit  l'exercice  efficace  de  tous  les  moyens  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  atteindre  sa  fin. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


ERECTION     DES     PAKOISSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


LES   MISSIONS. 


SoMMAtUE:  Origine  delà  mission. — Définition  delà  mission. — Dispo- 
.sitions  législatives  quant  aux  missions,  10  et  II  (Jeo.  IV,  ch.  ô8. — 
Ordonnance  du  conseil  spéfeial,  2  Vie,  ch.  2G.-- Possession  de  ter- 
rains par  les  missions. — Prescription. — Enregistrement  des  titres 
des  missions.  ^Droits  des  tiers,  ^Accpiisition  par  les  missions. — No- 
mination de  syndics. — Position  des  nùssions  devant  la  loi. — Suc- 
cesseurs des  syndics. — Présidence  de  l'assemblée  de  la  mission. — 
Procès-verbal  de  la  nomination  des  successeurs  des  syndics. — 
Successeurs  des  syndics  quand  la  mission  devient  paroisse. —Pos- 
session par  une  mission  de  terrains  dans  les  limites  d'une  paroisse. 
— Lindte  d'étendue  des  immeubles  des  nnssions. — Transport  de 
terrains  à  l'éx'èfiue  du  diocé.-*e. — Possession  par  l'évôcjne  pour  la 
mission. — Les  missions  peuvent-elles  avoir  une  fabrique? 

Avant  de  parler  de  l'érection  des  paroisses,  nous  devons 
consacrer  un  chapitre  à  la  mission  (pii  est  un  conimen- 
ceiuent  de  paroisse.  Ce  n'est  pas  que  la  mission  soit  une 
cri-ation  d'un  autre  genre  que  les  paroisses,  au  contraire, 
suivant  notre  interprétation  de  la  loi,  les  mêmes  princi- 
pes s'appliquent  aux  deux.  Mais  le  législateur  a  paru  vou- 
loir faire,  entre  la  mission  et  la  paroisse,  une  distinction, 
sinon  réelle,  du  moins  dans  la  disposition  et  l'ordre  des 
iiuitières  qu'il  traite.  Il  y  a,  du  reste,  des  articles  delà  loi 
(jui  ne  s'appliquent  qu'aux  missions.  Pour  ces  raisons, 
nous  avons  cru  devoir  adopter  la  division  du  législateur. 
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Origine  de       La  mission  est,  si  nous  pouvons  nous  expri- 
la  mlsHion.      j^^^j.  jjii^gj^  j.^  gouroe  de  la  paroisse.   Dans  un 

pays  comme  le  nôtre,  la  colonisation  tend  toujours  à  s'em- 
parer de  régions  non  encore  défrichées.  Les  premiers 
colons  se  fixèrt  rt  d'abord  dans  des  endroits  d'un  accès 
facile  où  il  était  possible  de  s'entourer  de  défenses 
contre  les  attaques  des  sauvages.  Situés  aux  bords  du 
Saint-Laurent,  ces  établissements  étaient  à  la  por- 
tée des  vaisseaux  d'outremer  et  des  peuplades  sauvages 
qui  venaien'  /  i  "  •  .a  traite.  C'est  ainsi  que  s'établirent 
Québec,  MoiiiA  '  '  "  Trois-Rivières,  et  ce  qui  prouve 
le  coup  d'oeil  nai  uj  iioa  pères,  c'est  que  ces  humbles 
bourgades  soiit  devenues  de  grandes  et  opulentes  cités. 
Mais  en  dehors  <  ^.s  ev^- -^its,  gr.âce  surtout  à  la  con- 
cession des  seigneuries,  '»;  vit  se  former  des  groupe- 
nients  qui  furent  d'abord  de-»  missions  et  qui  devinrent 
ensuite  des  paroisses.  La  nu'me  chose  se  voit  de  nos 
jours.  Les  vieilles  paroisses  du  bord  du  fleuve  ont  été 
des  centres  de  colonisation,  elles  ont  fondé  des  mis- 
sions et  ces  missions,  devenues  des  paroisses,  ont,  à  leur 
tour,  envoyé  de  leur  sein  de  hardis  colonisateurs  qui 
se  sont  emparés  de  la  forêt  et  créé  de  nouveaux  noyaux 
de  population. 

Définition  de      On   peut  définir  la  mission  un  commen- 
la  mission,     renient  de  paroisse  (1).  Un  père  de  famille  n'a 


pli  étab: 
Il  les  en 
la  forêt, 
au  bord 
lent  et,  g 
teurs,  foi 
nies  de  n 
milieu  d' 
nisateurs 
apporte  Ii 
hJe  chape 
cheurs  au 
mission  q 
curé  résidi 
coniijiis.vai 
(■<»mmo  ur 
vantacqué 
vie  civile  ( 
ériger  unei 
l»our  faire 
tettefin,  U 
jugera   la 
paroisse,    il 
canoniques! 


(  1  )  Noiis  ne  prétendons  pas  donner  une  définition  exacte  de  la  mission 

?|iii  est  le  plus  souvent  un  étatde  choses  provisoire.  On  l'appelle  quelque- 
ois  demtrte  et  le  missionnaire  ne  possède  que  les  droits  qui  lui  sont 
conférés  par  l'évcquo.  Une  haute  autorité  nous  fait  observer  "  que  la 
"  paroisse  u  trois  degrés  II  y  a  la  mission  proprement  dltt  qtii  consiste 
"  dans  un  territoire  indéterminé,  souvent  d'une  assez  vaste  étendue, 
**  sur  lequel  plusieurs  familles  sont  fixées  ici  et  là,  quehiuefois  à  plu- 
"  sieurs  lieues  de  distance  les  unes  des  autres.  L'évê(|ue  charge  un 
"  prêtre  de  pr)urvoir  au  besoin  spirituel  de  ces  hulutants,  de  se  trans- 
"  ])orter  tantôt  dans  un  poste,  tantôt  dans  un  autre,  offrant  les  secours 
"  de  son  ministère  à  tous  ceux  ([u'il  rencontrera  disséminés  dans  ce 
"  vaste  territoire,  sans  toutefois  assigner  à  ce  prêtre  un  territoire  dé- 
"  terminé,  ni  un  endroit  fixe  où  il  devra  faire  Icxercice  du  culte,  offrir 
"  les  saints  mystères,  etc.  C'est,  il  me  semble,  ce  qu'on  peut  appeler  lu 


"  mission  proj 
■'  dans  toute  L 
"  iiiiné  bien  J 
"  chapelle  ou  1 
"  l'rétre  uomij 
'■  lation    de 
"  mission,  c'e^ 
'  de  tou.s   les 
"  paroisse  laj 
"  Kiifin  le  troi 
"  i'xi,stci!ce  ciiT 
■  procédure  oj 
"  'm  règles  de 

II)  -VoH»,,ej 
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pu  établir  ses  entants  dans  la  paroisse  qui  les  a  vu  naître. 
Il  les  envoiese  tailler  un  nouvel  établissement  au  sein  de 
la  forêt.  Ces  braves  diTriclieurs  se  construisent  une  cabane 
au  bord  d'une  rivière,  ils  abattent  les  bois  qui  les  entou- 
rent et,  suivant  la  pittoresque  expression  de  n(js  cultiva- 
teurs, font  de  la  terre  neuve.  Alors,  ils  invitent  des  hom- 
mes de  métier,  un  forgeron,  un  njenuisier,  il  s'établir  au 
milieu  d'eux.  Le  prêtre  suit  de  près  ces  intréjtides  colo- 
nisateurs, le  plus  souvent,  c'est  un  curé  voisin  qui  leur 
apporte  les  consolations  de  la  religion.  Bientôt,  une  hum- 
ble chapelle  s'élèvera  au  milieu  des  halntations,  les  défri- 
cheurs auront  à  épocjucs  fixes  la  visite  du  prêtre,  c'est  la 
mission  qui  se  forme  et  Inentôt  cette  mission  aura  un 
curé  résidant  et  deviendra  une  paroisse.  La  loi  prendra 
connaissance  de  la  nouvelle  mission,  elle  la  reconnaîtra 
comme  une  corporation  jouissant  de  droits  civils,  pou- 
vant ac(iuérir  et  posséder  et  ayant  tous  les  attributs  de  la 
vie  civile  (1).  Quand  l'évêque  du  diocèse  voudra  y  faire 
ériger  une  église,  les  tribunaux  lui  prêteront  main-forte 
l)our  faire  verser  entre  les  mains  de  syndics, nommés  pour 
cette  fin,  les  deniers  requis.  A  un  moment  donné,  l'évêque 
jugera  la  mission  assez  importante  pour  devenir  une 
l)aroisse,  il  Térigera  conmie  telle,  suivant  les  formes 
canoni(iues,  et  i)ar  le  seul  fait  du  décret  d'érection,  la 


^ 


mission  propi-unieiit  dite,  et  le  piètre  (jui  eu  est  elitirgé,   niissiniinaiie 

tUuis  toute  l'acception  ilu   mot.   En  second  lieu,  un  territoire  déter- 

mini-  bien  qu'il  ne  soit   pas  érigé  en  paroisse,   sur  lequel  il  y  a  une 

cliaj>elle  ou  un  endroit  déterminé  pour  les  fonctions  du  culte,  avec  un 

])rétre  uonuné  par  l'évè^iue  pour  veiller  au  bien  spirituel  de  la  popr,- 

lation   de   ce  territoire  déterminé,    constitue  une   autre  espi-ce   de 

mission,  c'est  ce  qu'où  p«)urrait  apiwler  la  imroisse  ih/nrto.  Klle  jouit 

de  tous  les  avantages  «l'une  jmroisse,   cependant  elle  n'est  pas  une 

■  iMiroisse  canonique  ou  paroisse  f/r  Jim  ;  c'est  la  paroisse  ih-  /iii/n, 

'  Kutin  le  troisième  degré  «le  la  paroisse  est  ccUù  où  elle  a   revu  son 

'  existi'tice  canoni«|ue  jmr  le  décret  épiscopal  après  avoir  suivi  toute  la 

procédure  ordinaire  iMjur  l'éreecion  des  paroisses  tel  que  prescrit  par 

lus  règles  de  l'Kglise.    Elle  est  alors  paroisse  «/e  jure.  ' 

[  I  )  Nuuti  ne  parluus  pau  ici  de  l'érection  civile  des  imroissc!!. 
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miBHiou  deviendra  une  paroidue  puur  toute»  les  fins  reli- 
gieuses. Pour  radniinistration  de  ses  biens,  l'évêqnc  don- 
nera à  c°tte  nouvelle  paroisse  une  fal»ri(iue,  s'il  n'avait 
pas  déjà  iV*  adjoindre,  à  son  curé  rénidant,  des  marguil- 
liers  clioisis  par  les  francs-tenanciers.  Alors  le  pouvoir 
civil,  qui  veut  que  chaque  groupe  de  citoyens  pore  ses 
affaires  particulières  et  locales,  prendra  connaissance  de 
l'érection  de  la  mission  en  paroisse  religieuse  et,  à  son 
tour,  lui  donnera  le  caractère  de  paroisse  civile  ou  muni- 
cipale. Voilà  en  peu  de  mots  tout  notre  droit  paroissial. 
Il  est  inutile  de  faire  l'histoire  de  la  mission,  car  c'est 
en  môme  teaips  l'histoire  de  la  paroisse  et  nous  aurons 
Toccasion  d'en  traiter  plus  loin.  Nous  rai>pellerons,  toute- 
fois, les  difTércntes  dispositions  législatives  qui  se  rap- 
portent aux  missions. 

En  1830,  la  législature  du  Bas-(;anada 
léSiXiivès""  adopta  une  loi,  le  statut  10  et  11  Geo  IV,  cli. 
S\on""'io  ^'>8,  intitulé  "  Acte  pour  le  recours  de  cer- 
'^•,,y^^®^' '^'  taines  congrégations  y  mentionnées."  Le 
préambule  de  ce  statut  allègue  la  diihculté 
qu'éprouvaient  des  sociétés  religieuses  de  diverses  déno- 
minations de  chrétiens  "  pour  s'assurer  des  titres  valables 
"  aux  terrains  qui  sont  nécessaires  pour  le  site  d'une 
"  église,  d'une  congrégation,  d'une  chapelle,  d'un  cime- 
"  tière,  d'une  maison  pour  un  prêtre,  ministre  ou  précep- 
"  teur  religieux,  ou  d'une  maison  d'école,  faute  d'avoir  la 
"  capacité  iKunc  corporation,  au  moyen  de  laquelle  elles 
"  pourraient  tenir  et  posséder  des  immeubles  à  pcr- 
"  pétuité.  "  On  déclare  donc  "  ijuc  lorsqu'aucune  con- 
''  grégation  religieuse  ou  société  de  chrétiens  seront 
"  dans  le  cas  de  faire  aucune  acquisition  de  terrains 
''  pour  toutes  et  chacune  des  fins  susdites,  il  leur 
"  sera  loisible  de  nommer  des  syndics,  auxquels  syn- 
''  dics,  et  à  leurs  successeurs  qui  seront  nommés  de 
''  telle  manière  qui  sera  spécifiée  dans  l'acte  de  cession 
'•  et  transi)ort,  le  terrain  nécessaire  pour  toutes  et  cha- 
"  cune  des  fins  susdites   pourra   être  transféré,  et  tels 
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**  Hvndicset  leurs  successeurs,  par  succession  perpétuelle, 

•  (ruprt'H  le  nom  qui  leur  sera  donné  et  expriuié  par  le 

•  dit  iictc  de  cesHi(»n  et  transport,  seront  capables  d'ac- 

•  «luérir,  tenir  et  posséder  tel  terrain  et  de  commencer  et 
"  soutenir  toute  demande  ou  demandes  en  loi  pour  la 
'•  conservation  du  terrain  ainsi  acquis,  ou  en  aucune  ma- 
"  nicie  affectant  leurs  droits  de  propriété  du  terrain  sus- 
•'  dit.  "  Et  la  sixième  section  du  statut  ajoute  "  que  dans 
"  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  encore  de  parci^ses  légale- 
"  ment  établies,  les  personnes  qui  professent  la  religion 
"  catholique  romaine  auront  aussi  le  droit  de  garder,  pos- 
''  séder  et  acquérir,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
•'  pouvoirs,  et  pour  les  mêmes  objets  auxquels  il  est 
•'  pourvu  par  les  clauses  précédentes,  une  étendue  de  ter- 
"  rain  égale,  en  se  conformant,  pour  raison  delà  dite  ac- 
••  ([uisition,  aux  règles  prescrites  par  cet  acte  "  (1).  Le 
statut  ajoute  des  restrictions  qui  n'ont  pas  été  reproduites 
par  les  lois  subséquentes  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
rapporter  ici. 

Nous  avons  cité  les  principales  clauses  de  ce  statut  à 
cause  de  l'importance  du  sujet  et  parce  que  l'on  trouvera 
de  semblables  dispositions  dans  les  actes  subséquents. 
Les  missions  ne  sont  pas  nommées  dans  ce  statut,  mais 
il  n'est  aucun  doute  que  le  législateur  les  avait  en  vue 
l)uisqu'il  parle  d  endroits  "  ou  il  n'y  a  pas  encore  de  pa- 
roisses légalement  établies.  "  On  donne  à  ces  missions 
tous  les  pouvoirs  des  corporations  avec  faculté  d'acquérir 
(les  terrains  pour  la  construction  d'églises,  presbytères  et 
H'oles.  On  y  ajoute  *'  que  toute  et  chaque  fois  qu'il  sera 
"  légalement  établi  une  paroisse  qui  renfermera  dans  ses 
**  limites  un  des  terrains  ainsi  acquis  eu  vertu  du  présent 
•'  acte,  alors  ce  terrain  deviendra  la  propriété  de  telle 
■'  paroisse,  et  demeurera  sous  l'administration  de  la  fa- 
"  brique  de  telle  paroisse.  " 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  statut  iliiiis  les  J'Jfii.tix  xar  la  lihi-rfc  rtliijkuxe 
I  Canada  du  juge  Pagnuelo,  pp.  HM)  tt  teq. 
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Oïd.ninance  i*VL\H,  en  1889,  le  coiiHcil  sin'ciiil  iuloptîi  uno 
HpéciftUVic.,  wtloiinsinie,  2  Vie,  th.  26,  <lont  les  jirinci- 
ch.  ai.  '  [)jilcH  (lirtpositions  nuiit  encore  en  vigueur.   Il 

y  lut  (h'cUiré  "  <iue  tous  les  terrains  ou  terres,  <le  qucl- 
"  (jue  étendue  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  en  hi  pos- 
''  session  (rancune  paroisse,  mission,  congrégation  ou 
''société  (le  chrétiens...  seront  censés  amortis  pour 
"  toujours  au  proiit  «le  telle  paroisse,  mission,  (•ongr('- 
'•  gation  ou  société  de  chrétiens,  et  deviendront  en  effet 
"  sa  propriété  incommutahle  en  vertu  de  cette  ordon- 
•'  nance.  .  .  nonobstant  toute  loi,  usage,  coutume  ou 
"  (lr(»it  seigneurinl  à  ce  contraire.''  L'ordonnance  ainsi 
(jue  l'acte  de  l<SoO  reconnaissaient  le  droit  de  la  mis- 
sion d'acciuérir  et  de  posséder  par  des  syndics,  elle  et  dé- 
clarait <[iuî  quand  la  mission  serait  érigée  en  paroisse, 
"tous  les  terrains  ac(iuis  de  la  manière  susdite  devien- 
"  dront  la  propriété  de  ces  jKirois.'^es,  et  cessenjnt  d'être 
"  régis  i)ar  des  syndics,  i)our  passer  sous  l'administration 
"  des  fabriques  ou  des  curés  de  telles  i>aroisses  ou  de  telle 
**  autre  personne  ou  personnes  ou  cor[)s  sous  l'adminis- 
"  tration  destiuels  ils  i)asseront  suivant  l'usage  et  les 
"  règlements  de  l'Eglise  à  huiuelle  appartiendront  telles 
"  paroisses.  " 

Ce  statut  a  été  refondu  dans  le.  chapitre  19  des  statuts 
refondus  pour  le  Kas-Canada  et  ses  dispositions  sont 
maintenant  codifiées  aux  articles  3443-3452  des  statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec.  Nous  allons  citer  ces 
articles  au  long. 

344«f-  Tous  les  terrains,  de  quekiue  étendue  qu'ils 
soient,  «^ui  étaient  en  la  possession  de  quelque  paroisse, 
missioîij  congrégation  ou  société  de  chrétiens,  de  quelque 
dénomination  qu'elle  fût,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété  quelconque  le  19  nuirs  1839,  continuent  d'être 
considérés  comme  amortis  pour  toujours  au  profit  de  telle 
paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  chrétiens, 
et  restent  sa  propriété  iiicommutable,  en  vertu  delà  pré- 
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stMito  soction  (1),  si  lo  titro  tninslutilMt»  itropriôt»' looom- 
IH.rto  et  pst  valide.— S.  R.  H.  C,  o.  19.  s.  1,  §  1,  et  38  Vie, 
r.  ;58,  s.  1. 

Le  but  (le  cet  lu'ticlo  est  do  rendre  léiîiil 

PoMsexHloi)  .... 

do  t«rniinH      tout  cc  QUI  H  est  tiut  tivaiit  1  ordoiinum'o  «lu 

par  los   mis-  ,    .    ,     ^  ,,.  ,      -^^      , 

>^lon^.— ProK-    conseil  spécial,  2  Vie,  en.  2(),  dont  noua  ve- 

Crlptloll.  1  1  T  •  X  H 

non»  de  luirler.  La  possession  en  vertu  d  un 
titre  translatif  de  propriété  est  tout  ce  (|ue  le  Icj^islateur 
exige,  mais  ce  titre  peut  qualifier  la  itosse-ision  de  la  mis- 
sion et  affecter  par  conséquent  son  droit  à  la  propriété  de 
l'immeuble.  On  p(^ut  se  demander  si  la  mission  peut  ac- 
quérir par  prescription  la  propriété  d'un  immeuble.  Nous 
ne  voyons  aucune  raison  d'en  douter  excej^é  dans  les  cas 
où  la  loi  défend  à  la  mission  de  posséder  des  immeuides 
au  delà  d'une  certaine  quantité  ou  étendue  de  terrain.  Il 
est  évident  alors  que  ne  pouvant  ac(iuérir,  la  mission  ne 
saurait  ju'escrire.  Ainsi,  comme  nous  le  verrons  dans 
l'instant,  l'article  3400  <lofend  à  la  mission  ou  congréga- 
tion religieuse  de  posséder  plus  de  deux  cents  acres  de  ter- 
rain. Elle  ne  pourra  donc  prescrire  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  étendue.  Mais,  popr  les  anciennes  acqui- 
sitions, l'art.  3443  ne  mettant  aucune  limite  aux  terrains 
qui  se  trouvaient  la  propriété  de  la  mission  avant  le  19 
mars  1839,  il  est  clair  que  si  à  cette  époque  elle  avait 
acquis  par  prescription  une  i)lus  grande  étendue  de  ter- 
rain, ses  dnùts  seraient  absolument  inattaquables. 

EnrcKistre-  Mais  il  importe  beaucoup  que  <^ette  pos- 
tre"de1i'"'in}K-  session  (le  la  mission  soit  constatée  par  dct^ 
sions.  ,.^j.j^y  faciles  à  consulter.    Voilà   le    but   de 

l'art.  3444. 

•<444«  Pour  donner  effet  aux  dispositions  de  l'articb^ 
))récédent.  les  curés  ou  desservants,  avec  les  marguilliers 
do  telle  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  cbré- 
tiens,  ou  les  syndics  qui  avaient  l'administration  de  ces 


(  I)  Le  mot  est  imprimé  "  sf«sioii  '",  ce  f|ui  est  éviileminent  une  erreur 
typogiaphique. 
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terrains  doivent  avoir  fait  onrogîstrer  leurs  titrer  avant 
le  dix-neuf  mars  1841,  au  greffe  du  protonotaire  do  la  cour 
du  banc  du  roi,  ou  avant  le  28  février  1877,  au  bureau  du 
vrotonotaire  de  la  cour  8Uj)6ricurc,  pour  le  district  dans 
lequel  étaient  fitués  ces  terrains,  avec  leur  descintionet 
leur  mesure,  faites  pnr  un  arpenteur  juré,  ou,  îl  défaut  de 
titres,  avoir  fait  enregistrer,  comme  il  vient  d'être  dit,  des 
certificats  authentiques  de  la  painible  |)os8eôsion  des  ter- 
rains pendant  dix  ans  (ces  certificats  étant  attestés  pur 
sept  propriétaires  ou  tenanciers  du  lieu  ou  des  environs), 
ainsi  que  leur  description  et  mesure,  faites  par  un  arpen- 
teur juré  comme  susdit  ;  et  les  dits  titres  ou  certificats 
doivent  contenir  les  noms  et  qualités  que  ces  paroisse, 
mission  et  congrégation  religieuse  et  leurf  curés,  mission- 
naires ou  desservants,  ministres,  ecclésiastiques  ou  ])ré- 
cepteurs  religieux,  marguillicrs,  syndics  ou  autres  admi- 
nistrateurs avaient  pris  pour  eux  et  pour  leurs  succes- 
seurs en  office,  afin  de  pouvoir  sous  ces  noms,  tenir  et 
posséder  à  perpétuité  ces  terrains  et  procéder  en  justice 
et  pour  la  conservation  de  leurs  droits  en  iceux. — S.  R. 
B.  C,  c.  19,  s.  1,  §  2,  et  38  Vie,  c.  33,  s.  1. 

Cet  article  indique  deux  dates  pour  renregistrcnient 
des  titres,  le  10  mars  1841,  deux  ans  après  la  passation 
de  l'ordonnance  du  conseil  s))écial,  et  le  23  février  1877, 
deux  ans  après  l'adoption  du  statut  38  Vie,  c.  33,  qui 
donnait  un  nouveau  délai  de  deux  ans  pour  l'enregistre- 
ment du  titre  de  la  mission.  Si  la  mission  possédait  pai- 
siblement, mais  sans  titre,  la  loi  la  confirme  dans  sa  i>os- 
session  pourvu  qu'elle  ait  fait  enregistrer  avant  les  dites 
dates,  un  certificat  de  telle  possession  dûment  attesté. 
On  peut  se  demander  pourquoi  on  ne  fait  pas  enregistrer 
ces  titres,  comme  tous  autres  titres  de  propriété,  au  bu- 
reau d'enregistrement  du  comté  dans  lequel  se  trouve  la 
mission.  Il  est  évident  que  ce  serait  mieux  de  le  faire. 

Cette  jouissance  de  dix  ans  ne  constitue 
pas  une  prescription,  par  la  mission,  de  l'im- 
meuble en  question.  La  loi  ne  fait  que  permetttro  à 
la  mission  de  rester  en  possession,  mais  elle  sauve  les 
droits  des  tiers  car  l'art.  3452  déclare  que  "  rien  de  con- 
"  tenu  au  présent  o.hapitre  ne  peut  diminuer,  compro- 
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•'  motlrf  ni  iiwnlîdcr  les  «Iroits  ou  }»rivil«'gcs  »1o  Sa 
"  Miijostr.  d'uiu'un  3oij?Monr,  «riiucuiio  porsonne  <»\i  (l'iiu- 
"  (lun  corps  politique  ou  rorporution.  '' 

Ces  tlnux  articîlps  n'ont  qu'un  effet  r<;tros- 
pertif.  Nous  allons  maintenant  voir  coniniont 
les  missions  po\ivcnt  acqu^'-rir  do  nouvelles  propriétés. 
Aviint,  toutefois,  de  roininentcr  ces  dispositions  K'gisla- 
tivos,  nous  devons  faire  roinar<|uer  q\u'  dans  la  plu[)art 
des  dio(;r'scs  de  cette  province,  on  a  recours  à  un  mode 
plus  simple  pour  rae(iuisiti<»n  et  l'administration  des 
biens  dont  la  mission  a  besoin.  Nous  e.v poserons  le 
texte  de  la  loi  et  nous  ferons  ensuite  connaître  l'uHage 
iiuquel  nous  venons  de  faire  allusion. 

•i44fS*  Quand  une  paroisse,  mission,  congr^-gatitm  ou 
sncicté  de  chrétiens,  deipielque  dénomination  que  ce  soit, 
et  qui  n'est  pas  une  paroisse  wconnue  par  la  loi  civile  de 
la  '"ovince,  désire  acquérir  des  terrains  pour  emplace- 
1  ^  d'église,  de  chapelle,  de  temple  ou  do  cimetière, 
i  \8  i)0ur  les  prêtres,  ministres,  ecclésiastiques  ou 

])rt'cepteurs  religieux,  et  pour  maisons  d'école,  avec  les 
dépendances  nécessaires  à.  cet  efTet,  cette  paroisse,  mission, 
congrégation  ou  société  de  chrétiens,  peut  nommer,  eu  la 
manière  indiquée  dans  l'acte  de  cession  ou  de  transport, 
un  ou  plusieurs  syndics,  auxquels  et  aux  successeurs  des- 
quels les  terrains  nécessaires  pour  toutes  les  fins  susdites, 
peuvent  être  transférés  ;  ces  syndics,  ou  leurs  smices.seurs, 
])euvent,  à  perpétuité,  sous  le  nom  qui  leur  est  donné, 
ainsi  qu'à  leur  congrégation,  dans  l'acte  de  cession  ou 
transi)ort,  acqiiérir  par  achat,  donation,  échange  ou  legs, 
tenir  et  posséder  les  terrains  ainsi  acquis  et  faire  toutes 
demandes  et  défenses  en  justice  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  en  iceux.— S.  R.  B.  ('..  c.  19,  s.  2,  §  1. 

La  mission  donc,  quand  elle  veut  acquérir, 
peut  le  faire  par  ministère  de  syndics,  mais 
nous  verrons  plus  loin  qu'elle  peut  acquérir  d'une  autre 
manière.  L'article  que  nous  venons  de  citer  est  loin 
d'être  clair.  La  mission,  dit-il.  «pii  veut  acquérir  des 
terrains,  peut  nommer  "  en  la  'i.mnûre  indiquée  dnntt 
•'  Vnctc  de  cession  nu  de  transport,  un  on  plusieurs  syndics. 
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"  auxquels  et  aux  Huccesseurs  desquels  les  terrains  in'- 
"  cesHttires  pour  toutes  les  fins  susdites,  peuvent  être 
"  transféras.  "  On  i)eut  concevoir  la  chose  (juand  le 
transport  du  terrain  se  fait  par  une  donation.  Alors  le 
donateur,  en  transportant  le  terrain  A,  un  fid(;icomniis- 
suire  pour  ^a  mission,  peut  dcterminor  la  nianicre  dont 
les  syndics  seront  nommes.  On  peut  ajouter  que  dans  le 
cas  des  missions,  l'acquisition  des  terrains  se  fait  surtout 
par  donation.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  achat,  on  ne  voit 
pas  connnent  on  pourrait  indiquer  dans  l'acte  de  vente 
le  mode  de  nommer  les  syndics  auxquels  les  terrains 
doivent  Ctre  transférés  car,  pour  acheter,  il  faut  avoir 
qualité  pour  acquérir.  On  devrait,  dans  ce  cas,  avoir  re- 
cours aux  dispositions  de  l'article  suivant  et  qui  permet 
de  faire  nommer  le*s  successeurs  des  syndics  dans  une 
assemhlée  de  mission.  Donc,  danshf  cas  d'une  <lonati()n, 
tout  sera  réglé  par  les  termes  <lc  cet^e  donation  ;  dans  le 
cas  d'un  achat,  il  faudra  au  préalable  faire  nommer  ces 
syndics  dans  une  assemhlée  de  mission  qui  autorisera  en 
même  temps  l'acquisition  qu'on  se  propose  de  faire. 

PoHitiondes      La  l()i  parle  d'une  i)aroisse  ou  mission  qui 

intHHlons  de-        ,     ,  .  i     i    •     •    -i 

vantiaioi.  nest  pa8  une  paroisse  reconnue  par  la  un  civile 
de  la  Province.  Quel  sens  faut-il  donner  }\  ces  paroles  ? 
Nous  ne  voulons  pas  anticii)er  ici  sur  les  questions  que 
nous  aurons  à  discuter  plus  loin.  L'on  trouve  ces  expres- 
sions dans  le  chapitre  19  des  statuts  refondus  pour  le 
Ras-Canada  et  aussi  dans  l'onlonnance  du  conseil  spé- 
cial. Est-ce  A,  dire  (lu'une  paroisse  qui  a  été  érigée  sui- 
vant les  formes  canoni(iues,  mais  dont  on  n'a  pas  réclamé 
l'érection  pour  les  fins  civiles,  se  trouve  dans  une 
position  exceptionnelle  et  ne  peut  posséder  (jue  par  la 
voie  de  syndics  ?  On  l'a  déjà  prétendu  et  ieu  le  juge 
Baudry,  dans  son  Code  des  Curés,  l'enseigne  formellement. 
Mais  nous  devons,  à  la  lumière  <le  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  ré  trente,  affirmer  catégoriquement  que  la 
mission  ou  paroisse   canonique   est  absolument  sur   le 
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même  pied  que  la  paroisse  érigée  eanoniqucinenl  et 
civilement,  pour  toutes  tins  religieuses,  y  compris  le 
pouvoir  (l'acquérir  et  d'administrer  et  les  droits  du 
curé  et  de  la  fabrique.  Ce  sont  les  termes  înCmes  d'un 
statut  récent,  le  51-52  Vie.,  ch.  44,  que  nous  tntuvcms  co- 
difié à  l'art.  3434  des  statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec.  "Les  dispositions  du  présent  chai>itre  "(1),  dit 
cette  loi,  "s'appliquent aux  missions  et  paroisses  érigées 
"  canoniquement,  desservies  i)ar  un  ])rétre  et  ayant  des 
•'  limites  fixées  et  déterminées  par  les  autorités  reli- 
'■  gienses,  absolument  de  la  même  manière  qu'elles 
"  s'a])pliquent  aux  paroi  4.;efl  érigées  canoniciuement  et 
••  civilement,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  conri- 
"  truction  et  la  réparation  des  églises,  presbytères, 
"  cimetières  et  autres  dépendances  des  églises,  non- 
'*  (distant  toutes  dispositions  susceptibles  d'une  intcr- 
"  ])r('tation  contraire  ou  é({uivo(jue.  " 

Le  doute  n'est  jdus  possible  en  face  de  cette  décla- 
ration formelle  de  la  volonté  du  législateur. 

Il  est  donc  évident  ([ue  la  mission  n'est  pas  astreinte 
iiu  mode  indiqué  par  l'art.  3445  et  ([u'elle  peut  élire  une 
fabriciue  qui  administrera  les  biens  acquis  par  les 
syndics  (2). 

Il  y  a  cependant,  dans  la  loi,  des   dispo- 
sitions (i[ui  se  rapportent  au  choix  des  suc- 
cesseurs des  syndics.  Il  y  a  d'abord  l'art.  3446. 

!t4ft(l*  Les  successeurs  de  ces  syndics,  nommés  en 
lu  manière  prescrite  dans  l'acte  de  cession  ou  trans- 
port ou  en  la  manière  prescrite  î\  une  assemblée  de  la 
<i>iigrégation  ou  société,  tenue  (>n  la  manièro  et  à  l'époque 
pn^scrites  par  l'acte  lt)-20Vic.,  c.  103,  ont  les  mêmes  droits 
ot  les  mêmes  pouvoirs  que  s'ils  étaient  nommés  dans  (^et 
iicte  de  cessionjou  de  transport.  S.  R.  R.  (\,  c.  11>.  s.  2,  §  2. 


8uocess<<iirs 
ilt's  syndics. 


Il)  Savoir,  le  cliapitio  premier  du  titre  IX  des  statiits  refomlus  de 
la  province  de  t^m'lieu,  rpii  traite  dt;  l'érection  et  de  la  di\'isii)ii  îles  pa- 
riiisses.  de  la  uDnstrU'ition  et  de  la  réparation  îles  églises,  presbytères  et 
cl  cimetières  et  des  fabiùipies. 

(2)  Nous  croyons  t)uttifois  qu'il  n'existe  {|uc  peu  de   fabriipics  dans 
les  missions. 
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Donc,  si  la  donation,  car  il  ne  peut'fitre  «luostion  «pio 
(Vun  nt'tc  à  titre  gratuit,  ])ourvoit  à  la  nonnnation  «les 
succefiseurs  des  syndiew.  on  devra  suivre  les  jjre^criptions 
«le  l'acte.  En  acceptant  la  «lonation,  on  se  soumet  d'avarco 
à  toutes  les  restrictions  qu'elle  renferme. 

Au  contraire,  si  la  «lonation  ne  donne  aucune  indication 
(juantau  choixdcs  successeurs  des  syn<lics,  alors,  dit  l'art. 
3446,  on  ]>ourvoira'à  cette  succession  de  la  manière  pres- 
crite îl  imc  assemblée  do  la  mission  tenue  en  la  manière  et 
}\  l't'poiiuc  ]>rescrito3  par  l'acte  i<^>-2()  Vie.,  ch.  103.  Or,  les 
disjMisitions  de  ce  statut  ont  été  renouvelées  et  étendues 
l>ar  une  l«n  subséquente,  le  27-28  Vie,  ch.  53,  qui  a  été 
«'odifiée  aux  articles  34")r)-3457  dei  statuts  refondus  de 
la  ]»rovince  de  Québec.  Nous  donnerons  immédiatement 
le  texte  de  ces  articles. 

!<453.  Tl  est  loisible  à  toute  ('on<;régation  ou  société 
«le  chrétiens  de  toute  dénomination  au  nom  de  la«|uclle 
«les  terrains  dans  cette  j)rovince  ont  été,  sont  ou  seront 
l>ossédés  ]>ar  des  syndics,  sans  que  le  mode  d'après 
lequel  la  nomination  de  leurs  successeurs  doit  avoir 
lieu,  ait  éti'  déterminé  dans  l'acte  de  donation,  de  cession 
ou  de  transport  de^  terrains,  de  se  réunir  en  assemblée  pu- 
bli<|ue  dûment  «convoquée, — avis  par  écrit  signé  d'au 
moins  cinq  membres  de  la  congrégation  ou  société  en  étant 
dorme  et  afliché  à  la  porte  de  son  lieu  de  culte,  au  moins 
huit  jours  avant  le  jour  fixé  ]tour  tenir  telle  assemblée, — 
et  de  déterminer  et  déclarer  lors  de  cette  assemblée,  par 
la  majorité  des  vo^x  des  membres  de  la  congrégation  ou 
société  lors  et  là  présents,  le  mode  d'ajjrès  lecjuel  les 
successeurs  des  syndics  seront  nommés  parmi  les  mem- 
bres de  la  dénomination  religieuse  eu  faveur  de  la<iuellc 
ces  terrains  ont  été  originairement  octroyés,  transportés 
ou  cédés. -27-28  V.,  ch.  53.  s.  1. 

34{S6*  Tl  est  tenu  un  procès-verbal  des  procéd'^s  do 
l'assemblée,  lequel  e4  insiu'it  dans  le  livre  des  minutes 
ou  autre  registre  officiel  des  actes  et  des  ])rocédés  de  la 
congrégation  ou  «le  la  société,  et  signé  par  le  président 
et  le  secrétaire  d'icelle,  et  déposé  parmi  les  archives  de 
la  congrégation  ou  société  ; — copie  de  ce  procès-verbal, 
attestée  sous  serment  «>u  affirmati«m  devant  un  juge  de 
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paix  par  le  pn'sident  ou  le  secrétaire,  comme  étant  une 
copie  fidclo,  doit  être  enregistrée  dans  le  bureau  d'enre- 
gistrement du  comté  ou  de  la  division  d'onregistrement 
où  se  trouve  située  la  propriété. 

Une  copie  de  ce  proctis-veriial  jn-ise  dans  le  livre  <ies 
minutes  ou  autre  registre  officiel  de  la  congrégation,  et 
certifiée  i)ar  le  greffier  ou  le  gardien  des  archives  de  la 
congrégation,  ou  une  coj)ie  certifiée  par  le  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  dans  laquelle  il  a  été 
enregistré,  conformément  à  la  présente  section,  fait 
preuve  privid  facie,  du  contenu  d'icellc— 27-28  Vie., 
c.  53,  s.  2. 

3457*  La  déclaration  a,  dans  tous  les  cas,  le  même 
effet  qu'aurait  eu  une  clause  insérée  dans  l'acte  de  do- 
nation de  cession  ou  de  transport  des  terrains  auquel 
elle  a  rapport,  déterminant  le  mode  d'après  lequel  la 
nomination  des  successeurs  aux  syndics  aurait  lieu 
et  i>as  plus.— 27-28  Vie,  c.  53,  s,  3. 

Prôsid-iipc        ^^^'  ^^'^^  présider  cette  assemltlée?  Bau- 

bïéjdeVnmls-  ^^^^  ^^)  *^'^  ^"^'^  ^^  *'^^'*''  ^'^^^  P'^^  '^*^  droit  pré- 
"^'on-  sident  de  l'assemblée  et  qu'il  ne  peut  agir  com- 

me tel,  que  s'il  est  appelé  par  les  assistants  à  agir  comme 
})résident.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  cette  assem- 
ltlée doit  être  présidée  par  le  curé  ou  desservant  de  la 
mission.  En  effet,  l'art.  343S  dit  :  "  Toute  assemblée  géné- 
'■  raie  de  fabrique  et  (2)  de  paroisse  j)Our  l'élection  d'un 
'■  marguillier  et  autres  fins  ]>our  lesquelles  la  loi  requiert 
'•  des  assemblées  générales  des  paroissiens  et  fabricicns 
dans  les  paroisses  catht)li(iue3  romaines  de  la  Province, 
doit  être  présidée  par  le  curé  de  la  paroisse  ou  le  prêtre  la 
desservant.  "  Donc,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  3434 
([ue  nou>*  avons  cité  plus  haut,  les  missions  sont  sur  le 


(■2)  L.'  ini)t  if  e^t  omis  iliiis  lu  version  fran<;iusf  de  «et  aiticle.  mais 
nous  avons  cru  devoir  le  sviupléer  purée  qu'il  se  tronve  dans  la  section 
4."),  !<  '2,  du  chapitre  IS  des  statuts  refomhis  jmur  le  lias-Canada, 
ainsi  i|uedans  le  statut  originaire,  '2.'{  Vie,  eh.  (i7,  sec.  1.  Du  reste,  la 
version  anglaise  de  cet  article  dit  :  Kvery  gênerai  faliri(jue  mit/  parisli 
meeting  for  tlie  élection  of  church-wardens  and  othei'  j»urjK)se8. 
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inC'jno  pied  ([uc  les  j^jimisscs  orif^c'es  eanoniquement  et 
(îivileinent,  il  est  clair  «[ue  si  cette  us3ein1>l«'e  de  la 
la  mission  n'est  pas  présidée  par  le  curé  ou  desservant 
de  cette  mission,  elle  ne  peut  déterminer  légalement  le 
mode  d'élection  des  syndics. 

l'rocôs-vor-  I^'art.  345f),  (lue  nous  venons  de  citer,  dit 
'^'hi'^tio*'  dos  '1^^'uï^G  co[)ie  du  procès-verhal,  prise  dans  le 
succpssoiirN      livre  des  minutes  ou  autre  registre  officiel  de 

(les  syndics.  ^        .  ,     ^      " 

la  congrégation  et  certifiée  par  le  greffier  ou 
gardien  des  archives  delà  congrégation  (1),  ou  une  copie 
(îertifiée  par  le  régistrateur,  fait  preuve  prima  fncie  du 
contenu  d'icoUe.  Ce  n'est  toutefois  j)as  la  seule  manicre 
d'olitenir  une  copie  authentique  de  la  déli1>ération,  car 
l'art.  3447  déclare  : 

•t44T«  Une  copie  de  la  minute  des  délibérations  de 
l'assemblée,  (iertifiée  par  le  notaire,  dans  l'étude  du(iuel 
a  été  déposée,  par  acte  de  dépôt,  copie  de  cette  minute, 
certifiée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  Tassemldée, 
en  la  manière  prescrite  par  l'acte  en  dernier  lieu  men- 
tionné (2),  fait  preuve  à  sa  face  du  contenu  de  la 
minute.— S.  R.  B.C.,  c.  19,  s.  2,  §.  3. 

Les  syndics  ou  leurs  successeurs  n'adminis- 

Successenrs  •' 

des  syndics      t  cut  les  bicus  de  la  mission  que  ])endant  que 

qusind  la  mis-  .      .  .  '         '  ' 

sion  devient    oettc  mission  cxiste  ;  leur  mandat  cesse  avec 

paroisse.  .  i     .  i  /         . 

letat  de  choses  qui  lui  a  donné  naissance. 
Ai)rcs  la  création  de  la  i»aroisse,  ces  biens  ont  d'autres 
administrateurs.  La  loi  ne  dit  pas  quels  seront  ces  admi- 
nistrateurs, c'est  soit  la  fabrique,  soit  le  curé  de  la  pa- 
roisse, soit  d'autres  personnes  ou  corporations.  Tout  doit 
être  réglé  par  Tusage  et  les  règlements  de  l'Eglise,  c'est- 
à-dire  d'ai)rès  les  dispositions  du  droit  canoni([Ue.  Tel 
est  le  but  de  l'article  3488  (pii  se  lit  comme  suit: 


(1)  Le  gardien  tles  aroliives  de  la  nussion  n'est  autre  que  le  euré  (lU 
le  luis.sionnaire. 

(2)  Le  statut  !9-2(lVio. ,  oh.  10.3,  dont  les  dispusitions  ont  été  éten- 
dues imr  le  27-2S  Vie,  eh.  ."i.l,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  i»aut. 


LES  MISSIONS 


29 


:{44M.  S'il  s'agit  d'une  paroisse  Itgulement  ét{il)lie, 
lus  dispositions  précédentes  relatives  aux  symlies  s'aj»- 
pliquent  au  curé  et  aux  niarguilliers  de  ceUe  paroisse  ; 
et  à  mesure  que  la  congrégation  religieuse  est,  suivant  la 
loi,  érigée  en  paroisse,  tous  les  terrain»  acipiis,  en  la 
manière  susdite,  deviennent  la  propriété  de  la  paroisse 
et  cessent  d'être  régis  par  des  syndics,  pour  passer  sous 
l'ailministration  de  la  fal)ri(iue  ou  du  curé  de  ia  i)a- 
roibro.  ou  de  telles  autres  personnes  ou  corporations, 
sous  l'administration  des/juelles  ils  doivent  passer,  sui- 
vant l'usage  et  les  règlements  de  l'Kglise  à  laouelle 
appartient  cette  paroisse.— S.  R.  B.  C,  c.  11),  s.  2,  §  4. 

Que  veulent  dire  ces  mots  :   "  s'il  s'agit  d'une  part»isse 
"  légalement  établie,  les  disiM»sitit)ns  précédentes,  rela- 
"  tives  aux  syndics,  s'appli<iuent  au  curé  et  aux  niar- 
"  guilliers  de  cette  paroisse  ?  "  On  en  a  pris  texte  pour 
soutenir  qu'il  n'y  avait  que  les  paroisses  érigées  canoni- 
quement  et  civilement  qui  avaient  droit  de  faire  adminis- 
trer leurs  biens  par  des  fabriques  et  que  les  missions 
étaient  forcées  de  recourir  à  des  syndics  (1).  Nous  revien- 
drons sur  cette  question. dans  l'instant,  pour  le  moment 
il  nous  suffira  de  dire  que,  étant  dcmnés  les  termes  de 
l'art.  3434,  on  ne  peut  prétendre  que  la  mission  ne  sau- 
rait administrer  ses  biens  que  par  l'entremise  de  syndics; 
elle  peut  constituer  une  fabrique  comme  toute  paroisse 
"  légalement  établie.  ''  Huivant  nous,  le  sens  de  la  dispo- 
sition que  nous  venons  de  rapporter,  c'est  que  le  dona- 
teur,  qui  cède  des  biens  à  une  paroisse,  ne  peut  sti- 
puler que  cette  paroisse  administrera  ces  biens  par  Ten- 
trcmise  de  syndics.  Si  cette  paroisse  a  une  fabrique,  le  lé- 
gislateur veut  que  ces  biens  soient  placés  sous  l'adminis- 
tration de  cette  fabrique  (2).  La  règle  générale,  du  moins 


(I)  Biiu.lry,  t'oik  <h.-i  Curés,  pp.  -20 1  ± 

(i)  l^a  loi  n'est  \m»  absoliiinciit  formelle  daii.s  ce  seiiK,  piiis<|ircllc 
ivi'uniiiiit  ra<linini»ti'!itioii  par  le  eiiiv  ou  aiiti'CB  ]H.'rHoiiiu'H  ou  cocpo- 
ratioMs,  lu  tout  »iiivaiit  l'usage  et  les  règlements  «le  l'Kglise.  I^'usiijjc 
toutefois,  là  où  il  y  a  ilc»  fabriques,  c'est  de  coiiKur  cette  iulniinistratioii 
a  (JUS  fabriciues. 
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eu  cctto  piuvime,  c'est  radiiiinistration  par  les  curé  et 
uuirf^uilliers.  CJuant  aux  missions,  les  pouvoirs  des  syn- 
dics cessent  dès  que  l'autorité  ecclésiastique  a  érigé  la 
mission  en  paroisse.  Nous  ajouterons  qu'aussitôt  qu'on  a 
donné  une  fabrique  à  la  paroisse,  cette  fabrique  succède 
aux  syndics  dans  l'administration  des  biens  en  question. 

l'osBetision  L'article  3449  contient  une  disposition 
bion  d""ter?'^  rétrospective  au  sujet  des  terrains  possédés 
innîtes""ifno'*  1"^''  ^"^^  mission  ou  congrégation  religieuse 
paioissv.  dans  les  limites  d'une  paroisse  établie  à  la 

date  de  l'ordonnance  du  conseil  spécial  dont  il  a  été 
question  plus  baut.  Ces  terrains  restent  la  propriété  de 
la  mission  ou  congrégation  religieuse. 

«<44ll»  Si.  une  congrégation  ou  société  de  chrétiens 
possédait  des  terrains,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans 
une  paroisse  légalement  établie  le  dix-neuvième  jour  de 
mars  mil  huit  cent  trente-neuf,  ces  terrains  ne  deviennent 
pas  la  propriété  de  la  paroisse,  mais  ils  continuent  d'être 
administrés  et  possèdes  en  mainmorte,  i\  perpétuité,  par 
les  syndics  de  cette  congrégation  ou  société  de  chrétiens, 
pour  son  avantage,  comme  il  est  dit  ci-dessus. — S.  R. 
li.  C,  c.  lî>,  s.  2,  §  5. 

Il  no  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'il  n'y  a  que  des 
syndics  (^ui  puissent  administrer  ces  biens.  Cette  admi- 
nistration appartiendra  aux  syndics  et  à  leurs  successeurs 
et  ces  successeurs  seront  dans  la  plupart  des  cas  une 
fabrique  régulièrement  constituée. 

Limite  d'é-  Nous  avous  VU  pi  US  luiut  quc  les  missions, 
mcuwei*ae?"  P'^"^'  ^'^  ^'^^^^  reconnaître  dans  la  propriété 
inissionu.  ^\q  jeurs  bieiis,  ont  dû  faire  enregistrer  leurs 
titres  au  bureau  du  protonotairc.  Nous  avons  également 
dit  ([ue  pour  les  anciennes  acquisiCions,  la  loi  n'impo- 
sait aucune  limite  d'étendue.  Le  même  enicgistrement 
est  re(piis  pour  les  nouvelles  acquisitions,  mais  ces 
acquisitions  ne  peuvent  dépasi-er  une  certaine  étendue. 
Nous  trouvons  cette  disposition  dans  l'art.  3450  qui  se  lit 
comme  suit  : 
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il490*  Ces  syndics  ou  ces  curés  et  niurguilliers  doivent 
se  coufornior,  dans  les  deux  uns  de  l'iicquisition  des  tci- 
lîiins,  Jiux  dispositions  des  articles  3448  et  ;)444,  touchant 
l'enregistrenient  de  ces  terrains  au  greffe  du  i»r(»ton()tairc  ; 
tel  enregistrement  devant  être  fait  au  greffe  du  protonn- 
taire  de  la  cour  supérieure,  dans  le  district  où  sont  situés 
les  terrains  ;  et  pour  tel  enregistrement,  les  protonotuires 
de  chaque  district  respectif  ont  droit  à  un  honoraire  n'ex- 
cédant pas  cinci  centins  i»ar  cent  mots. 

2.  Les  terrains  acquis  de  la  manière  susdite  et  pour  les 
tins  ci-haut  mentionnées,  ne  peuvent,  dans  l'enceinte  des 
murs  des  cités  de  Quéhec  et  de  Montréal,  excéder  l'éten- 
due d'un  arpent  en  superficie,  dont  aucune  partie  ne  peut 
ctre  employée  citmmc  cimetière,  excepté  pour  les  ecdé- 
siasticpies  et  les  religieux  de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  ou 
l)Our  (les  caveaux  particuliers  pour  les  donateurs  du  ter- 
rain, et  au  delà  des  murs,  dans  les  limites  de  ces  cités, 
une  étendue  de  huit  arpents  en  superficie,  ni  excéder  dans 
les  autres  lieux,  l'étendue  et  la  mesure  de  deux  cents  acres 
anglais  en  superficie  pour  l'usage  de  chaque  paroisse,  mis- 
sion, congrégation  ou  société  religieuse.— S.  R.  li.  C, 
c.  ly,  s.  8,  §S  1  et  2  (1). 

Cette  disposition,  quant  aux  murs  de  Québec  et  do 
Montréal,  ilate  de  ISol),  ce  qui  explique  l'emploi  de  ce 
mot,  car  il  n'y  a  i>lu8  de  murs  à  Montréal.  Cet  article  du 
reste  ne  peut  avoir  d'application  dans  les  villes,  car  il 
n'y  a  pas  de  missions  (2). 


(  1)  On  iJouii'ii  cKiisiilti-r  iivfo  fruit  lu  cliapitiv  (jut;  r.AppuiiiliL'o  iui  Hi- 
tui'l  lies  ])r(>viiicfs  ecoU'8iasti((ue8  (le  <^iu'l)cc,  Moiitri'-iil  et  Ottuwii  cou- 
NiiTo  à  fc  sujet,  pp.  '21'2  et  suiviiutos,  iMlitioii  tle  1890. 

(2)  Nous  verrou»  plus  loin  si  on  jieut  applicpier  cet  ivi'ticle  aux  pa- 
roisses. 11  semblerait  (pie  oui,  car  Tarticle  ;i448  s"aj)pli(|ue  éviileuuuent 
il  une  paroisse  n'giilièrenient  établie,  et  Tarticle  (pie  nous  coniinentons 
coiuinence  par  les  mots.  "  Ces  syndics  ou  ces  curés  et  iiiar^uilliers."  De 
lit  ou  pourrait  conclure  (jue  le  législateur  avait  en  vue  la  {Niroisse  aussi 
bien  ((lie  la  mission,  (pioi(pie,  comme  nous  le  dirons  dans  rinstant.  la 
mission  peut  aussi  avoir  son  curé  et  ses  marguilliers.  ('eipii  fait  ladiUi- 
culté  du  sujet  et  l'obscurité  de  la  loi,  c'est  (pie  les  premiers  législateurs 
et  jurisconsultes  ont  paru  croire  ipie  rérection  civile  était  une  formalité 
essentielle,  aux  ternies  du  droit  français,  pour  l'existence  d'nne  paroisse. 
Après  la  publication  îles  Edits  tf  OHi.iiiiiaii  'ex,  on  a  découvert  «jue  les 
édits,  (|U1  exigiaiiiit  la  coutil niation  par  letîies  patentes  de  l'élection 
canoniijue  des  (Kiroisses,  n'avaient  jamais  été  enregistrés  au  greffe  du 
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Los  ctuign'gatioufl  religieuses  peuvent  égiiieinent,  iiux 
termes  de  l'art.  8453,  acciut'rir  des  terrains  pour  y  éta- 
l)lir  des  cimetières  et,  dans  les  conditions  de  lart.  3454, 
t'changer  ces  terrains  pour  d'autres.  Nous  ne  faisons 
qu'indiquer  ces  articles  ici,  nous  en  parlerons  plus  au 
long  dans  le  chapitre  que  nous  consacrerons  aux  cime- 
tières (1). 

Transport  Tl  est  un  autre  pouvoir  très  important  que 
lYivéciuu' au  *  ^^^  missions  peuvent  exercer,  c'est  celui  de 
diocèse.  vendre  ou  transporter  il  l'évêque  diocésain 

les  biens  qu'ils  ont  acquis  pour  des  fins  religieuses.  C'est 
coque  déclare  la  section  3  du  statut  12  Vie,  cli.  136, 
(^ui  se  lit  comme  suit  : 

Et  «lu'il  soit  statué  qu'il  sera  loisible  à  toute  personne 
dans  l'étendue  d'aucun  des  dits  diocèses  de  Québec,  de 
Montréal  et  de  Bytown  (2),  à  (jui  et  au  nom  de  (pii 
aucunes  terres,  tenemcnts  ou  héritages  sont  maintenant 
ou  seront  ou  pourront  être  ci-après  dévolus  à  titre  de 
fidéi-commis  (intrnd)  ou  autrement,  pour  le  bénéfice  des 
dites  églises  catholiciues  romaines  ou  d'aucunes  d'elles, 
de  céder,  vendre  ou  transporter  de  temps  à  autre  par 
acte  sous  son  seing  et  sceau,  ou  ])ar  acte  notarié  en 
la  manière  ordinaire  et  voulue  par  la  l(»i,  toutes  ou 
aucunes  des  dites  terres,  tenements  et  héritages,  à  l'ar- 
chevêque ou  à  l'évêque  pour  le  temps  d'alors,  du  diocèse 
dans  lequel  tels  biens-fonds  seront  situés,  pouriceux  ap- 


coiiisei!  souverain  de  Québec.  Alors  les  trilmnaux  ont  coinniencé  à  assi- 
miler lii  paroisse  canonique  à  la  pai'oisse  érigée  canoniquenient  et  civile- 
ment, la  cour  (l'appel,  notannnent,  dans  la  cause  de  t'ailot  «l-  OiiIhk/, 
M.  L.  R.  Q.  B. ,  p.  211,  et  le  législateur  est  veini  en  dernier  lieu  déciétei- 
«jue  telle  devait  être  l'interprétation  de  la  loi  nonobstant  toutes  dispo- 
sitions susceptibles  d'une  interprétation  contraire  ou  écpiivocjne.  Il  se- 
rait i)ien  à  propos  de  refondre  toute  cette  loi  (pii  contient  plusieurs  dis- 
positions surannées  et  (ju'on  devrait  remplacer  par  un  statut  (|ui  l'cn- 
■fennerait  toute  la  doctrine  qui  a  été  consacrée  par  les  derniers  amen<lc- 
nients,  l'usage  et  la  jurisprudence. 

(1)  De  droit  connnun,  les  missions  peuvent  et  doivent  acqnéiir  des 
cimetières.  Connue  nous  le  dii-ons  plus  loin,  nous  ne  croyons  pas  que  les 
articles  M'y^i  et  .'W.!)l  s'appliquent  aux  paroisses  et  UMssions  catholiques. 

(2)  Ottawa. 
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jiiirtenir  au  «lit  ai'<ihevê<iue  ou  évînixw  et  h  .ses  succenneurs, 
pour  les  tins  susdites  telles  que  pourvues  pur  le  présent 
acte. 

Ce  statut,  qui  cMmstituiiit  en  corporation  les  évoques 
de  Québec,  de  Montréal  et  d'Ottawa,  a  été  considéré 
comme  statut  spécial  et  n'a  pas  été  compris  dans  les 
statuts  refondus  pour  le  Canada  ou  pour  le  Bas-Canada 
et  ne  figure  pas  non  1)1ub  dans  les  statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec.  Il  est  pourtant  en  force  et  on  peut 
à  tout  moment  s'en  prévaloir.  Bon  but^est  évident.  Il  est 
quelquefois  désiralde,  dar.s  une  mission  nouvellement 
fondée,  que  le  titre  de  l'église  et  autres  édifices  re- 
ligieux repose  dans  l'évoque  du  diocèse.  Il  arrive  trcs 
souvent  que  l'Ordinaire  aide  à.  la  construction  de  telle 
église  et,  dans  ce  cas,  il  est  naturel  qu'il  la  détienne 
pour  les  fins  de  la  mission.  Il  est  bien  compris,  tou- 
tefois, fiue  quand  la  mission  est  érigée  en  paroisse,  ces 
biens  dans  la  plu[)art  des  cas  seront  administrés  par  une 
falirique,  suivant  le  droit  commun  (1),  et  il  est  égale- 
ment clair,  vu  les  pouvoirs  limités  des  syndics  ou  autres 
administrateurs  des  biens  de  la  mission,  (jue  ce  trans- 
l)ort  à  l'évêque  doit  être  autorisé  dans  une  assemblée  de 
la  mission. 

Possession  Nous  devous  ajoutcr,  cependant,  que  le 
pitui'  ta ^mis-  i^iotïe  d'acquisition  de  terrains  dans  les 
'*'"°-  missions  est  maintenant  bien  simplifié.    La 

corporation  épiscopale  se  rend  propriétaire  des  édifices 
du  culte,  elle  les  fait  administrer  par  le  curé,  ou  par  le 
curé  et  quebjues  paroissiens  désignés  par  l'évêque. 
Quand  la  mission  devient  paroisse,  la  corporation  épi>- 
fopalc  transfère  ces  biens  à  la  fabrique  (2). 


(1)  Connue  nous  le  (lirons  plus  loin,  il  y  a  diins  la  l'roviute  ])lu- 
sit'urs  paroisses  qui  n'ont  pus  de  fabrique.  On  ])cut  citfr  le  cas  de 
.loliette  entre  autres. 

(•_')  Dans  le  iliooèse  de  Québec,  l'évêciue,  agissant  comme  corporation 
ipi.scopale,  nomme  le  cuié  et  trois  paroissiens  prooureiirs  et  les  charge 
d'iulniinistrer  en  son  nom  les  affaires  de  la  mission. 
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LesmiHsionH      ^^  nouB  reste  uue  question  impoitunto  ù 
peuycnt^iioB    examiner.    La  mission  est-elle  iidniinistroo 

avoir  une  fa- 
brique 7  uniquement   par   des   syndics    ou   peut-elle 

confier  lu  gérance  de  ses  biens  à  une  fabrique  réguliè- 
rement constituée?  En  d'autres  termes,  la  fabrique 
existe-t-elle  dans  les  mishiona  ?  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu'il  était  indubitable  que  les  missions  pouvaient  consti- 
tuer une  fabrique,  tout  comme  les  paroisses,  nous  allons 
maintenant  le  démontrer  aussi  brièvement  que  possible. 
Baudry,  dans  son  Code  des  Curéis  (1),  enseignait  que  la 
fabrique  ne  peut  exister  que  dans  une  paroisse  érigée  ca- 
noniquement  et  civilement.  Il  se  basait  sur  la  section  2, 
§  4,  du  chapitre  11)  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Ca- 
nada, dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par  l'art. 
3448  que  nous  avons  cité  plus  haut.  Cet  article  déclare 
en  effet  "  qu'à  mesure  que  la  congrégation  religieuse  est, 
"  suivant  la  loi,  érigée  en  paroisse,  tous  les  terrains  ac- 
'*  quis,  en  la  manière  susdite,  deviennent  la  propriété  de 
"  la  paroisse  pour  passer  sous  l'administration  de  la  iîix- 
"  brique  ou  du  curé  de  la  paroisse,  ou  de  telles  autres 
'•  personnes  ou  corporations,  sous  l'administration  des- 
"  quelles  ils  doivent  passer,  suivant  l'usage  et  les  règlc- 
"  nients  de  l'Église  à  laquelle  appartient  cette  paroisse.  " 
De  ces  expressions,"  paroisse  érigée  suivmU  la  lui,^^  l'auteur 
concluait  que  le  législateur  avait  en  vue  l'érection  cano- 
nique et  civile,  sans  laquelle,  suivant  lui,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  paroisse.  Cette  conclusion, comme  nous  le  verrons 
dans  la  suite,  est  erronée.  L'érection  canonique  est  lu 
seule  formalité  requise  pour  créer  une  paroisse  pour 
toutes  fins  religieuses  et,  par  conséquent,  pour  lui  per- 
mettre de  se  choisir  des  marguilliers  ;  l'érection  civile 
n'a  en  vue  que  les  fins  purement  civiles  et  municipales. 
Mais  loin  de  déclarer  que  les  missions  ne  pouvaient  avoir 
de  fabriques,  le  législateur  a,  à  plusieurs  reprises,  parlé 
de  la  fabrit^ue  des  missions.  Aint^i.  i)our  ne  citer  que  qucl- 


[1)1', -Jol. 
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iiucs  exemples, quand  il  s'agit.  de«  iï'iÙH  de  l'autiou  en  reddi- 
tion de  conipte  intent<!'e  aux  syndics,  l'art.  3424  dit  que 
ces  frais   sont  avanet's    ''  sur   les    fonds   de  la  fultriijue 
de  la  paroisse  na  de  ht  misHimi  "  (1).  L'art.  342ô  parle  du 
"  premier  niarguillier  en  exercice  de  l'œuvre  et  fabrique 
•'  de  lu  paroisse  on  de  la  wissioii.  ''  On  trouve  de  sem- 
blables exjtressions  dans  les  articles  3427,  8428,  3429  et 
3444.  Du  reste,  ce  ([ui  rend  la  chose  doublement  certaine, 
ce  sont  les  termes  de  l'art.  ;>434  (jue  nous  avons  cités  plus 
haut  et  pur  lesqu(ds  il  est  déclaré  que  les  diaijositions 
(le  tout  ce  chapitre  "  s'appliquent  aux  iniesiova  et  pa- 
•'  roisses  érigées  eanoniquement. . .  absolument  et  de  la 
"'  même  nnmière  qu'elles  s'appliquent  aux  paroisses  éri- 
"  gées  eanoui(iuement  et  civilement.  "  Or,  dans  ce  cha- 
pitre, se  trouvent  toutes  les  dispositions  que  le  législateur 
consacre  aux  fabriques.  Il  est  donc  évident  que  les  mifc- 
sions,  tout  comme  les  paroisses,  peuvent  faire  administrer 
leurs  biens  par  une  fabrique  composée  de  leur  curé  et  de 
uiarguilliers  choisis  par  elles  (2). 

Nous  devons  ajouter  ijue  nous  avons  discuté  cette 
([ucstion  au  point  de  vue  tlu  droit.  Nous  croyons  qu'en 
pratique  il  n'y  a  pas  de  fabriciues  dans  les  missions;  tous 
les  édilices  religieux  appartiennent  à  la  corporation  épis- 
cuitale  et  sont  administrés  par  l'évoque  ou  par  ses  man- 
datuires. 

Nous  croyons  av(tir  indiqué  succinctement  les  règles  de 
(Unit  qui  se  rapportent  aux  missions  ;  nous  allons  main- 
tenant nous  occuper  des  paroisses  qui  sont  le  développe- 
ment et  l'état  définitif  de  toute  mission. 


(!)  Ou  a  mis  uno  viryiile  apW's  lo  nuit  fahriijiK',  iiiais^o'est  là  évideni- 
ment  une  eri'eur  tyjM)grai)hique.  Cette  virijule,  «lu  reste,  ne  se  trouve 
l)iis  à  la  seetion  ',i't  du  ch.  18  des  statuts  refondus  du  Bas-Canada  d'oii 
l'article  ;i424  a  étt-  tiré. 

{'2)  Le  légiuluteur  ayant  réglé  cette  question  au  delà  de  tout  doute, 
nous  pouvons  nous  dispenser  d'en  faire  une  démonstration  plus  longue. 
Nniis  renvoyons  h;  lecteur.  «(Ui  vent  a])|)rofon<lir  le  sujet,  .'i  la  savante 

iliM,iission  du  juge  l'agnuelo  dans  ses  h'/mli"  nur  la  HIk  rlé  riHijov-ii  vu 
(-'itiutdo,  pp.  .SSO  et  suivantes. 
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So.MMAïUH:  Histoii'o  de  lu  {Niroisuc,  hoii  origine.  Détiiiition  <1u  la 
paroÎHse.  -  La  paroisse  e«t  nue  c(>r[)ot'atioii.  Môle  de  la  fabri- 
<{ue. — l'oHHeHHion  de  hieiiM  par  la  paroisBC.  Droits  de  la  pa- 
roisse.— (iouvenieineiit  de  la  paroisse. 

TT,  .  .     A^      Quoique  bien  anciennes  dans  l'Eglise,  les 

Histoire  ao  *■         ^  o         i 

la  paroisse.—  paroisses  ne  semblent  i»jis  remonter  aux  nrc- 

miers  siècles  du  christianisme.  "  Les  nionu- 
"  ments  ecclésiastiques  des  trois  et  quatre  premiers  siè- 
"  clés  de  l'Eglise,"  dit  l'ablic  Andrc  (1),  "  nous  feraient 
"  juger  qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  i)aroisses,  ni  i)ar  con- 
"  séiiuent  de  curés.  .S'il  y  en  eut,  dit  le  père  Tho- 
"  massin,  il  y  en  eut  très  peu  ;  les  Actes  des  Apôtres,  les 
"  Epitres  de  saint  Paul,  le  livre  de  l'A^JOcalypse,  ne  nous 
"  parlent  que  des  églises  des  villes  considérables,  des 
"  évê(iues  et  des  prêtres  qm  y  résidaient.  Saint  Ignace  et 
"  saint  Cyi)rien  n'adressent  leurs  lettres  (pi'aux  évCniues 
"  des  grandes  villes,  il  n'y  est  même  jamais  fait  mention 
"  des  prêtres  ou  des  diacres  de  la  campagne  ;  on  n'y 
"  voit  pas  non  plus  le  moindre  vestige  d'église  où  l'évêque 
"  ne  présidiU  point. . .  Les  canons  attribués  aux  apôtres 
"  nous  feraient  conjecturer,  mieux  qu'aucun  autre  écrit, 
"  que,  dans  ces  premiers  temps,  l'évêque  était  seul  chargé 
"  du  soin  de  tout  son  peuple  et  que  les  prêtres  et  les 
"  diacres  n'étaient  jamais  séparés  de  lui.  " 

Les  paroisses  ont  probablement  origine  dans  les  cam- 
pagnes. "  Les  fidèles,  devenant  plus  nombreux,  ne  pou- 


(1)  Cvur-'i  tic  droit  cuiiou,  \'°  Curés. 
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"  vuient  plus  aussi  tïiciloinent  recourir  il  Pc'vrquo,  ([ui 
"  était  éloigné  d'eux.  L'évf-ciuc  lui-niénic  no  pouvait 
•'  suflire  i\  pourvoir  îl  tous  les  hcsoins  de  détail  d'un  si 
''  grand  troupeau. . .  Tl  est  donc  bien  simple  (pie  jtour 
*'  parer  i\  cet  inconvénient,  on  ait  commencé  à  envoyer 
"  (pieUiues  prêtres  résider  dans  les  villages  et  bourgs  les 
'•  ]>lus  éloignés  de  la  ville  épiscopale,  où  le  peuple  s'était 
"  multiplié  et  qu'on  y  ait  l»A,ti  des  églises  ou  des  chai>olles 
''  pour  la  commodité  commune  "  (1). 

Pour  mieux  diriger  IcstidMes,  on  les  divisait  en  groupes 
ou  circonscriptions,  cliacun  avec  son  propre  pasteur  et 
plusieurs  groupes  formaient  un  diocèse  placé  sous  le  gou- 
vernement d'un  évéque.  Le  concile  de  Trente  en  donne 
la  raison  en  ces  termes  :  "  Et  parce  (pie,  avec  beaucoup 
"  de  droit  et  de  raison,  les  diocèses  ont  été  distingués  aussi 
•'  bien  «pie  les  paroisses,  et  qu'il  y  a  des  pasteurs  propres 
'■  commis  à  t;ba(iuo  troupeau,  ainsi  (pie  des  recteurs  ou 
"  curés  aux  Eglises  inférieures,  pour  avoir  soin  cliacun 
"  de  leurs  brebis,   afin  (jne  l'ordre  ecclésiastique  ne  soit 

•  pas  confondu,  et  (ju'une  même  Eglise  ne  devienne  pas 
'"  en  quebjue  façon  de  deux  diocèses,  d'où  il  s'ensuivrait 
'■  beaucoup  d'incommodité  pour  ceux  qui  en  dépen- 
"  (Iraient  "  (2).  Et  ajoute  le  concile  :  "  A  l'égard  des  villes 
''  ou  des  lieux  où  les  paroisses  n'ont  i)as  de  limites  r('glées, 

■  et  où  les  recteurs  n'ont  pas  un  peuple  propre  et  pnrti- 
"  culier  qu'ils  gouvernent,  mais  administrent  les  sacre- 
'•  ments  indifféremment  à  ceux  ([ui  les  demandent  ;  le 
••  suint  ^'"11  ilc  enjoint  aux  évéques  que  pour  la  plus 
'•  landcMireté  du  salut  des  Ames  qui  leur  sont  commises, 
distinguant  le  ])euple  en  certaines  paroisses  propres,  ils 

•  assignent  chacun  son  curé  particulier  et  pour  tou- 
"joiirs,  qui  puisse  connaître  les  paroissiens,  et  duquel 
'•  suul  ils  reçoivent  licitement  les  sacrements,  ou  (pi'ils 


(1)  L'ahln'  Aii<lrt',  V*  Parnluxi'. 

(2)  .Sf^tN-.  14.  cap.  9,  tl<  >•<•/, 
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*'  apportent  remède  A,  cet  inconvénient  de  quelque  autre 
"  manière  plus  commode,  selcm  que  l'état  et  la  disposi- 
"  tion  du  lieu  le  requerront.  Ils  auront  pareillement  soin 
"  que  dans  les  villes  et  lieux  où  il  n'y  a  point  de  pa- 
"  roisses,  il  en  soit  fait  au  plus  tôt,  nonobstant  tous  pri- 
'•  vilèges  et  toutes  coutumes,  même  de  temps  Immonio- 
"  rial  "  (1). 

Il  sera  intéressant  de  tracer  brièvement  l'histoire  de  la 
législation  se  rai)portant  aux  paroisses,  tant  en  France, 
qu'en  ce  pays.  La  seule  règle  sur  ce  sujet  ])endant  plu- 
sieurs siècles  paraît  avoir  été  le  droit  canon.  Les  évcquos 
érigeaient  li1)rcraent  des  paroisses  et  il  n'était  nullouiont 
question  de  l'intervention  ni  de  la  confirmation  du  pou- 
voir civil.  L'article  24  de  l'é<lit  d'avril  16i).5  reconnais- 
sait formellement  ce  droit  en  déclarant  <[uc  "  Les  arche- 
"  vôques  etévê(iuos  pou'Tt)nt.  avec  les  solennités  et  pn  cé- 
"  dures  accoutumées,  éiiger  des  cures  dans  les  'ieux  où 
"  ils  l'estimeront  nécessaire.  "  Vax  171S,  doms  ti  luvons 
un  édit  qui  exigeait  la  confirmation,  par  lettres  patentes, 
do  l'union  de  cures  ou  do  bénéfices  mais,  outre  que  cet 
édit  n'affectait  pas  l'érection  de  paroisses,  il  n'a  jamais 
été  enregistré  an  grctîe  du  cf.nseil  souverain  de  Qnéltcc. 
En  1749,  il  fut  ordonné  qu'il  ne  serait  fait  "  aucune  érec- 
"  tion  de  chiu>elles  ou  autres  titres  de  bénéfifos  dans 
"  l'étendue  du  royaume  sans  lettres  patentes,  "  mais  cet 
édit  ne  devait  s'ap])Hquer  qu'au  seul  royaume  de  France 
et  n'a  jamais  été  enregistré  au  c(n\seil  souverain.  Avant 
cela,  en  1743,  Louis  XV  avait  fait  une  déclaration,  en  date 
du  25  noveTibrel743,  intitulée  :  "  Déclaraticm  <hi  roi,  con- 
"  cernant  les  ordres  religieux  et  gens  de  main-morte  éta- 
"  Idis  aux  colonies  fran(;aises  ",  enregistrée  le  5  octolire 
1744.  Cette  déclaration,  qui  ne  vi.^ait  nullement  révection 
des  paroisses,  exigeait  des  lettres  p;!  tentes,  dans  le  cas  seu- 
lement de  "  fondation  ou  de  nouvel  établissement  de  mai- 


(1|  iSif'x.t.  24,  cap.  l.S,  (le.  réf.  Nuum  empruntons  ces  citiitiuns  à  l'ouv.'agf 
(lu  jnsp  Pagnuelo,  pp.  .W2-.'{. 
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••  H«»»is  f>u  coinmiinautt''!'  roligienses,  liûpitaux,  liospicep, 
•'  confrvt'gationp,  colh'igea  ou  autres  corps  et  communautés 
"  occl('sia!»ti(iuos  ou  laïques  "  (1). 

Voilil,  en  deux  mots,  l'otat  de  la  législation  française 
l(»rs  de  la  conquête.  Le  seul  édit  qui  paraissait  exiger  des 
lettres  patentes  pour  l'érection  de  nouvelles  paroisses 
n'avait  pas  force  do  loi  dans  ce  pays  et  nous  étions  sou- 
mis à  l'ancienne  jurisprudenf^e  qui  reconnaissait,  dans 
toute  leur  plénitu<le,  les  droits  des  évêques  suivant  les 
(>anons  de  l'Eglise.  Il  est  vrai  qu'en  1721,  le  gouver- 
neur, l'intendant  et  l'évOtiue  avaient  fait  un  règlement 
fixant  les  limites  des  paroisses  déjà  érigées  par  l'évOque 
seul,  mais  ce  règlement  n'avait  nullement  pour  but  de 
contirmer  l'érection  de  ces  paroisses,  qui  avait  été  faite  par 
l'évêquo  de  Québec,  mais  se  contentait  de  déterminer  leur 
étendue  (2).  Donc,  à  l'épofjue  de  la  cession,  aucune  loi 
n'exigeait  l'intervention  du  pouvoir  civil  dans  l'érection 
dos  paroisses  et,  depuis  la  fondation  de  la  colonie,  l'évêque 
seul  y  iivait  pourvu. 

Après  la  cession  du  pays,  ot  juscpren  1831,  il  ne  fut 
porté  par  le  pouvoir  civil  aucune  loi  sur  l'érection  des 
parvîisses  (3).  La  législature  canadienne  siégea  pour  la 
première  fois  en  1792  et  tandis  que  l'élément  protestant 
dominait  au  conseil  législatif,  la  chambre  d'assemblée 
était  sous  le  contrôle  de  dé]»utés  catholiques,  et  on  ne  pou- 
vait s'attendre  à  obtenir  le  concours  de  deux  corps  si  an- 
tipathî([ues  sur  une  <iuestion  de  ce  genre.  On  avait  alors 
une  connaissance  fort  limitée  et  très  imparfaite  des  édits 
et  déclarations  cpii  réglaient  Téretîtion  des  paroisses  «ous 
l'iincien  régime  ;  on  croyait  qu'une  cinfirnuitioii  du  pou- 


'.:M 


(1)  J'JiU/m  el  Oriloiiiiaiiri'^,  tome  I»'r,  pp.  .■)7li  it  suivaiiteH. 

(•il  l!j(/i/s  tf  Ofiloiniamtx,  toiiii'  lv\\  ji]».  443  «t  .suivanteri. 

(.'{)  Jl  fst  vrai  (pi'i'i)  1 7!M, le  gouvi'i'iunii- ot  le  <.'()ii.><eil  législatif  piis.st'rt'iit 
une  onloiiiuiiii'e  (pti  déelarait  (jiie  lors(pi"il  seiait  ex])é(iieiit  île  former 
iK'ii  paroisHi's,  ou  suivrait  la  forme  et  !a]>roctmure  qui  rt^glaient  ces  ma- 
tières avant  la  oont|uète,  mais  cette  ordouuaiiee  u'iimova  rieu. 
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voiv  civil  était  néces.^aire  pour  la  formation  d'uno  nqu- 
velle  paroisse,  mais  le  gouverneur  étant  à  ce  moment  en 
lutte  ave(!  la  majorité  fran(;aise  et  catholique  du  pays,  on 
hésitait  à  lui  accorder,  par  des  dispositions  législatives, 
le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  paroissiales.  En  at- 
tendant, l'évoque  de  Québec  érigeait  en  toute  liberté  des 
paroisses  dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse.  On  mit  ce- 
pendant la  question  à  Tétude  et,  en  1827,  un  comité  de  la 
législature,  ]»ré8idé  i)ar  Vallières  de  Saint-Réal,  fit  un 
rapport  dans  lequel  on  disait  "  qu'avant  l'édit  de  1749, 
"  l'approbation  tacite  du  souverain  suffisait  pour  donner 
"  l'effet  civil  à  l'érection  d'une  cure,  mais  que  depuis  la 
"  promulgation  de  cette  loi,  il  faut  qu'une  approbation 
"  expresse  précède  ou  suive  l'érection  ecclésiastique  "  et 
l'on  concluait  qu'il  fallait  adopter  une  loi,  pour  faire  ces- 
ser l'incertitude  et  la  confusion  qui  pesaient  sur  la  ma- 
tière. Ce  rap})ort,  on  le  voit,  reposait  sur  une  équivocpie, 
car  l'édit  de  1749  n'avait  jamais  eu  force  de  loi  en  ce  pays. 
Ce  fut  néanmoins  sous  l'empire  de  cette  opinion  erronée 
qu'on  adopta  la  loi  de  1831  qui  pourvoyait  à  l'érection 
civile  des  paroisses. 

Il  est  inutile  de  rapi)orter  les  termes  de  cette  loi,  1  Guil. 
IV,  ch.  61,  car  ses  principales  dispositions  sont  encore  en 
vigueur  aujourd'hui  et  nous  nous  en  occuperons  plus  loin. 
Néanmoins,  pour  compléter  cet  aper(;u  historique,  il  sera 
intéressant  de  citer  l'analyse  qu'en  fait  le  juge  Pagnuelo 
dans  ses  Etudes  sur  In  (iherté  religieuse  en  Canada  (1"). 
"  Dans  le  but",  dit  le  savant  magistrat,  "  de  s'enquérir 
"  et  de  constater  Vftendue,  les  liviites  et  les  bornes  des  pa- 
"  roisses  et  des  subdivisions  de  paroisses  qui  peuvent  avoir  été 
"  érigées  «u  établies  par  les  autorités  ecclésiastiques  seules  de- 
"  ])ui8  l'arrêt  de  8a  Majesté  Très-Chrétienne  en  date  du  3 
"  mars  1722,  le  gouverneur  pouvait  nommer  trois  com- 
"  missaires  dans  chaque  district,  lesquels  procéderaient 


(1)  PP.  179-80. 
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"  à  prendre  des  informations  relativement  aux  liniilcs  it  homes 
*'  d^icelles,  et  à  dresser  un  rapport  de  ces  bornes  ou  limites. 
"  Les  commissaires  devaient  consulter  l'EvtMiue  catho- 
'•  lique  romain  ou,  durant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
"  l'administrateur  du  diocèse  catholique  romain  de  Québec 
''  (car  cY'tait  alors  le  seul  reconnu  par  le  gouvernement) 
"  et  avoir  son  opinion,  s'il  voulait  la  donner,  sur  la  néces- 
"  site  de  Vétendue  et  les  limites  des  différentes  paroiss<sou  suh- 
"  divisions  de  jiaroisses  dont  il  estqxiestion.  Tls  doivent  trans- 
''  mettre  au  gouverneur  cette  opinion,  avec  leur  rapport, 
'*  et  leur  proi)re  opinion  sur  les  limites  et  bornes  (juHls  croi- 
"  vont  être  plus  expédient  d'assigner  aux  différentes  paroisses 
"  et  subdivisions  de  paroisses  ;  et  il  sera  loisible  ait  gourer- 
'•  nenr. . .  défaire  sortir  une  proclamation,  sons  le  grand  sceau 
''  de  la  Province,  pour  P érection  de  telles  jtaroisse»  ou  dUwune 
''  d'elles  pour  les  effets  civils,  et  pour  la  confirmation  et  Véta- 
"  bassement  des  limites  et  bornes  d'i celles,  s'' il  juge  à  pr-pos 
"  de  les  confirmer  "  (1). 

Tl  est  à  remarquer  que  quelles  que  fussent  les  idées  du 
teiiii)S  sur  la  nécessité  de  la  confirmation.  i>ar  le  pouvoir 
civil,  de  l'érection  des  paroisses,  il  n'est  question  dans  ce 
statut  que  de  la  fixation  des  limites  de  la  paroisse.  Cette 
loi  fut  remplacée,  en  1839,  par  une  ordonnance  du  con- 
seil spécial.  (2)  Cette  ordonnance  a  été  refondue  dans  le 
cliii pitre  18  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada  et 
nous  en  trouvons  les  dispositions,  avec;  quelques  change- 
ments de  détail,  dans  les  articles  8300  et  suivants  des 
statuts  refondus  de  la  province  de  Québec. 

Avant  d'examiner  ces  articles,  il  importe  de  donner  une 
définition  bien  exacte  de  la  paroisse. 

Lejuge  Baudry  définit  ainsi  la  par<»isse  ca- 
tholique (8)  : 
La  paroisse  est  le  territoire  délimité  par  l'autorité  ec- 


Déttnition 
•11'  la  paroisse 


(I)  Les  italiques,  diina  cette  eitiitioii,  sont  Av  l'iuitour  «lu  piissugiM-itt'. 
(•2)'-' Viccli.  .S9. 
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"  cli'siîistîquc  îivoc  oonfirmntion  par  l'autorito  civile,  ol 
"  dont  les  luibitaiitH  sont  adniinistr{''S  par  un  cuvo  propre 
"  quant  au  spirituel,  au  temporel  par  une  fabrique  pour 
"  les  tins  (le  culte,  et  i)ar  un  ou  plusieurs  conseils  muni- 
"  cii)aux  pour  tous  les  autres  objets  et  besoins  locaux.  " 

l''t  l'auteur  ajoute  : 

"  Dans  V Encyclopédie  thfologique  (Dictionnaire  du 
"  droit  can(tniquc),  la  paroisse;  est  définie  comme  suit: 
"  (Parochia  est  bicus  in  qu>)  degit  jtopuluHalicuieccleHite 
"  deputatus,  (;ertis  tinibuslimitatus.)  C'ette  définition  est 
"  admise  dans  le  droit  civil,  mais  avec  l'addition  conte- 
"  nue  dans  l'article  ci-dessus." 

Cette  définition  sui)p08equMl  n'y  a  de  paroisse  que  celle 
qui  a  reyu  la  confirnuition  du  pcuivoir  civil.  Orcetteidte 
est  erronée,  connue  nous  le  verrons  i)lus  loin,  et,  par 
conséquent,  la  définition  du  savant  magistrat  pèche  par 
la  base  (1). 

La  définition  de  Guyot  (2)  est  plus  laconique.  La  pa- 
roisse, dit-il,  "  (t'est  un  certain  territoire  dont  les  habi- 
"  tants  sont  soumis,  pour  le  spirituel,  à  la  conduite  d'un 
''  curé.  ''  La  paroisse,  suivant  cette  définition,  serait  un 
territoire,  une  division  territoriale,  où.  u)i  ministre  de  la 
religion,  le  curé,  exerce  l'autorité  spirituelle.  Comme  un 
pays  se  divise  en  municii)alités,  comtés  et  provinces, 
l'Eglise  comprend  des  paroisses,  des  diocèses  et  des  pro- 
vinces ecclésiastiques.  Le  iK)uv()ir  civil  est  aux  mains 
de  conseils  municipaux,  de  législatures  ou  parlements, 
de   gouverneurs    et  de  rois  ou  présidents,  et   l'autorité 

ecclésiastique  appartient  aux  curés,  aux  évCques  et  au 
pape. 

Cette  définition,  cependant,  n'est  pa-*   larfaito.  Elle  ne 

suffit  pjis  dans  le  v.hh  des  paroisses  nationales,  dont  nous 


(1)  Le  juge  Hiuiisay,  <l(iim  «on  jugement  (liui8  lu  euiise  de  Cado/  A 
OiihiKf,  M.  L.  11.,  -li.).  15.,  pp.  •i'J4-."),  (  ritiipie  et  rejette  eetle  (létinilioii 
(lu  juge  Hamhy. 

(2)  Uéjtertoire,  V  Paroiaxt,  ' 


parJ 
dan 

aijui 
l'abl 
et  lU, 

"coi 

"  dir 
"  pai 
"un 
'•  obi 
"  dan 
"  tret 
"  auti 

■■  «'^f^lii 
''  parc 

'•  iv.gi 

lit  i)ai 
CNf  uni'  (• 
ration. 

en  un 

la  vie  ( 

vent  (li 

éiralem 

posée 

'•lique 

«pics. 

de 

ponrvcti 

(l)C.)ii 

(2)  Le 
iiu'ttia  (le 
t')ii.s  au  ea 

'•'(yV/s  ffllir 

ijiniln,  i/ii,i\ 

"l^irifiift'id 
(3)  Co,l, 
'4)  //,. 
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pnrlerons  ])lus  loin,  où  il  y  a  deux  paroisses  distinctes 
daiiH  nii  luéiiie  territoire.  l'onr  rencontrer  ces  ('tis,  nous 
aimons  mieux  lu  dcfinition  (lue  donne  de  la  paroisse, 
l'alilx'^  de  Rivière^',  dans  son  Mémorial  des  his  canoniques 
et  cUsciplinaîirs  du  clergé,  j).  21G  :  "  La  pannsse  est  une 
"  communauté  ot  une  Hocicté  religieuse  i»lac6e  sous  la 
"  direction  d'un  curé  inamovible  (1).  Elle  se  citmpose  de 
'•  paroissiens  établis  et  groupés  autour  d'une  église  sur 
"  un  terrain  fixe  dans  ses  limites.  L(>s  paroissiens  sont 
"  obligés,  d'un  côté,  à  accomplir  leurs  devoirs  religieux 
"  dans  réglisc  paroissiale,  à  supporter  les  cbarges  d'en- 
"  tretien,  soit  de  l'église,  soit  du  curé  ;  et  le  curé  d'une 
"  autre  part  est  obligé  d'acquitter  dans  cette  même 
'•  église  les  devoirs  de  la  cluirge  [jastorale.  De  là,  dans  lu 
''  paroisse,  il  y  îi  trois  éléments  constitutifs:  le  curé, 
'•  réglise  et  les  paroissiens"  (2). 
.  Lu  paroisse  est  une  corporation  aux  veux 

L:i   paroi ss'  '  1 

(«sfun.'rnriMi-  delà  loi  civil(!.  Ace  titre,  (die  iieut  possé- 
der  des  biens,  poursuivre  et  être  [>oursuivie, 
en  un  mot  elle  jouit  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
la  vie  civile.  Mais  c'est  une  corporation  religieuse,  ce  qui 
veut  dire  qu'elle  n'existe  que  pour  des  lins  de  culte.  C'est 
également  une  cori)oration  nndtiplc,  c'est-ù-dirc  ci»m- 
l)oséc  de  ]ilusieurs  mcndjrcs  (î]),  et  une  corporation  pu- 
blique (4),  soit  une  cori»oration  créée  i)Our  des  fins  publi- 
•  lues.    Elle    a   de    plus    un  nom,    savoir  :    la  paroisse 

de et    c'est  sous  ce  nom  ([u'elb"  agit  et  qu'on  se 

])ourvoit  contre  <>lle. 

(1)  Cuiiime  oii  le  sait,  les  eiirûs  sont  aniuviMes  en  cette  ])rnvi!  ,  ■■. 

(2)  I.ie  sujet  île  cet  ouvrage  étant  le  dioit  pai-ois.sial,  on  nous  per- 
niettia  de  donner  eni.ore  une  définition  de  la  paroisse.  Nous  remprun- 
tons nu  cardinal  de  Angeli!»,  liv.  III,  tit.  .\XIX  :  "  /)> hriniiiidd  a/i- 
ritjii-<  ((iirrfni'<  Errlcsia  niirfnritn/f  Itomaiii  /'oiitirici"  ri I  Kpin'-D/)!  t/i .^1- 
ijiKifn,  i/iiii'  /io/>ii/iuii  iiilfr  rcr/OM  Icrritorii  Jini  »  rirriiitni-rlf>tiiin  hnln/,  <  f 
l'rrithijtcrnm  "<  ii  Ififtornn  a  qiio  Sin'rami'iifn.,  V<  rlmm  iliriiiiiin  ti/imjKt 
^lùr'ihiri'in  li'li m  /io/>>i/o  e.iclux'ire  i-t  <x  ojfirio  ailiiiiiiix/raiifué;" 

(.'!)  Coile  rii-il,  art.  ',i7\\, 

(4>  //<..  art.  a.')."). 
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DROIT   PAROISSIAL 


Kùle  de  la 
fabrique. 


li 


Mai»  il  y  a  cotte  particularité  à  signaler 
que  la  paroisse,  bien  qu'elle  possède  un  nom 
propre  et  une  existence  cor[>()rative,  n'agit  que  par  l'en- 
treniise  d'une  autre  corporation  qui  est  chargée  d'admi- 
nistrer ses  biens  et  de  la  rei)résenter  dans  les  procès 
qu'elle  intente  et  qu'on  intente  contre  elle  (1). 

Cette  coriioration  est  connue  sous  le  nom  defahrique  ; 
comme  la  i»aroi8se  elle-mônie,  elle  est  une  corporatiim 
religieuse,  [)ubli(pK'  et  multiple  (2).  Cette  corporation 
intérieure,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  cette  expres- 
sion, a  également  un  nom  corporatif  ;  ainsi  la  fabri(pie 
de  la  i)aroissc  de  Notre-Dame  de  Montréal  est  connue 
sous  le  nom  de  "  Les  curé  et  marguilliers  de  l'ceuvre 
et  fabrique  de  la  jjaroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal.  " 
Comme  son  nom  l'indi([ue,  la  fabrique  est  comjjosée  du 
curé,  de  trois  ou  quatre  marguilliers  (3),  ai)i»elés  les  mar- 
guilliers du  banc  et  de  marguilliers  sortis  de  charge, 
connus  sous  le  nom  d'anciens  marguilliers.  La  fabrique 
représente  la  paroisse,  mais  elle  ne  possède  i>as  tous  les 
pouvoirs  de  cette  paroisse  ;  même  elle  se  divise  en  deux 
corps  :  le  bureau  ordinaire,  composé  du  curé  et  des  trois 
ou  quatre  marguilliers  du  banc  de  l'œuvre,  et  l'assem- 


(1)  C"est  la  règle  générale  en  ce  pays  ;  il  y  a  toutefois,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  «les  paroisses  (jui  n'ont  pas  de  fabrique.  Le  représen- 
tant ofïieiel  de  ces  paroisses  paraît  êtie  l'évéqiie. 

(2)  Ou  confond  assez  souvent  la  paroisse  avec  la  fabrique.  On  dit  ainsi 
— biens  de  la  fabii(|ue,  lors(|u'on  devrait  dire  biens  <le  la  paroisse.  Mais 
ce  <iui  i)rouve  ([w^  la  fabrifjue  et  la  paroisse  ont  une  existence  séparée, 
c'est  <iue  cette  der.Mère  intervient  souvent  pour  autoriser  des  actes  (pli 
ne  sont  pas  de  la  c(  nipétence  de  la  fabricjue. — Il  serait  vrai  d'ajouter, 
toutefois,  (|ue  la  fil ljri(jue  n'est  qu'une  corporation   xid  ijeiiirix.    Ainsi, 

^le  n'a  qu'une  for.ction,  re[)ré8enter  la  paroisse  et  administrer  en  son 
nom.  Elle  n'a  aucuns  biens,  ceux  qu'elle  administre,  les  registres  mêmes, 
dans  lescjnels  elle  entre  ses  délibérations,  sont  la  propriété  de  la  paroisse. 
La  fabi'ique  n'agit  jamais  en  son  nom,  mais  au  nom  de  la  paroisst.  Kn 
un  mot, c'est  l'oi'gane  de  la  paroisse,  mais  elle  en  est  si  peii  indépendante 
(]u'elle  ne  peut  même  pas  exister  sjuis  elle. 

(J\)  Il  y  a  (juatre  marguilliers  du  banc  à  Québec  dans  les  paroisses  de 
Notre-Dame  et  de  St-.Tean. 
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blée  générale  de  lu  lubrique  qui  coniprond  le  curé,  les 
nuirguilliers  «lu  bîinc  ou  nouveaux  niarguilliers  et  les 
anciens  murguilliovs.  Le  bureau  ordinaire  administre 
les  affaires  courantes  de  la  paroisse  ;  l'assemblée  de  fabri- 
que a  des  pouvoirs  plus  amples,  mais,  [>our  certains  actes, 
elle  a  besoin  de  l'assentiment  des  paroissiens,  exprimée 
dans  une  assemblée  de  paroisse  (1),  et  de  l'approbation 
de  révêque. 

Possession       ^*  paroisse  étant  une  corporation,  elle  peut 
de  biens  par  posséder  des  biens,  mais  comme  elle  est  une 

la  paroisse.        ^  .    ' 

corporation  religieuse,  elle  ne  peut  acquérir 
et  posséder  des  bieub  que  pour  des  tins  de  culte.  Ainsi,  elle 
peut  posséder  une  église,  une  sacristie,  un  presbytère  et 
un  cimetière.  Des  lois  spéciales,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  lui  permettent  d'avoir  une  maison  d'école  (2) 
et  une  salle  pour  les  habitants  sur  le  terrain  de  la  fabri- 
(pic.  Mais  elle  ne  pourrait  acquérir  des  propriétés  pour 
des  tins  commerciales  ou  de  spéculation,  car  ses  biens 
doivent  nécessairement  avoir  une  destination  religieuse. 

Droits  de  la      La  paroisse,  en  sa  qualité  de  corporation, 
paroisse.  ^^  possède  et  ne  peut  exercer    que  les  droits 

que  la  loi  lui  donne,  c'est-à-dire  ceux  qui  lui  sont  spé- 
cialement accordés  par  son  titre  ou  les  lois  générales 
applicables  à  l'espèce,  et  tous  ceux  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  atteindre  le  but  de  sa  destination.  Dans  ces 
limites  et  sous  les  restrictions  de  la  loi,  elle  peut  ac- 
([uérir,  aliéner  et  posséder  des  biens,  plaider,  con- 
tracter, s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  elle  (3). 
Les  droits  et  i)ouvoirs  de  la  paroisse  sont  donc  ceux  «jui 
peuvent  lui  être  accordés  par  une  loi  spéciale,  ceux  qui 


^ 


(1)  Pas  partout,  mais  seulement  là  ou  l'usage  veut  (jue  les  paroissiens 
soient  consultés,  art.  343.")  S.  R.  P.  (.). 

{'2)  ('es  lois  ont  été  amendées  et  jus(pi"à  un  eei-tain  point  abrogées 
louant  aux  éeoles  j«ir  une  législation  récente.  Voir  le  chapitre  «jni  traite 
des  écoles  de  fabriqne. 

(3)   V.  C'.,art.  358. 
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lui  .«ont  cont'érÔB  par  les  lois  génonilcB  applicables  à 
l'esptcc  et  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre 
sa  destination  et  remplir  sa  mission.  Ainsi,  si  un  droit 
ou  un  louvoir  r«'clanié  par  In  paroisse  n'est  pas  men- 
tionné i)ar  cette  loi,  soit  générale,  soit  spéciale,  il  doit 
être  de  nature  A,  lui  permettre  d'atteindre  le  but  pour 
lequel  elle  existe,  autrement  la  paroisse  ne  peut 
l'exercer  (1). 

Ces  droits  d'acquérir,  de  po8.séder,  de  contracter,  de 
l»hiid(;r,  la  paroisse,  ainsi  (pic  nous  l'avons  dit,  ne  les 
«ixerce  (pic  par  l'entremise  de  sa  fabrique  (2).  Elle  ne  fait 
rien  (pie  par  ce  canal.  Il  est  vrai  que  les  paroissiens 
s'assemblent  (juchpiefois  en  assemblée  de  paroisse  et 
adoptent  des  résolutions,  mais  ces  décisions  des  assem- 
blées de  paroisse  ne  tendent  généralement  qu'à  auto- 
riser la  fabrique  à  accomplir  un  acte  qui  dépasse  ses 
pouvoirs  d'administration. 

La  paroisse  est  gouvernée,  au  spirituel,  par 
un  curé  (jui,  sous  le  contrôle  de  l'évéque, 
exerce  l'autorité  spirituelle.  Les  tribunaux 
civils  ne  peuvent  intervenir  dans  l'exercice  de  cette  au- 
torité, révoque  seul  a  ce  droit.  Au  temporel,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  la  paroisse  cf^t  adminihtrtc  par  sa  fa- 
brique (3). 

Nous  exaniinerons  en  détail  ces  pouvoirs  de  la  paroisse 
dans  un  cluipitrc  spécial.  Pour  le  moment,  ces  considé- 
rations générales  sutlisent  pour  l'intelligence  du  sujet. 
Nous  devons  maintenant  voir  comment  on  donne  l'exis- 
tence à  la  paroisse.  Sur  ce  sujet,  le  législateur  distingue 
deux  sortes  de  paroisses  :  la  paroisse  religieuse,  qui  est  la 


(louvorno- 

inont.  (le   la 
paroisse. 


(1)  Conuuo  nous  le  verrons  iluus  Iti  suite,  l'exercice  ilc  ces  pouvoirs 
par  la  paroisse  est  soumis  à  certaines  restrictions. 

('i)  Sauf  les  paroisses  qui  n'ont  point  de  fabric^uo. 

(.'{)  Le  curé  exerce  aussi  certains  pouvoirs  (jui  regardent  le  temporel. 
Nou  s  en  parlerons  plus  loin. 
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seule  véritable  paroisse,  et  lu  paroisse  civile,  ([u'on  pour- 
rait a[»pclcr  la  inunicipalité  ;  l'érection  de  la  première 
se  t'ait  par  l'autorité  ecclésiastique,  celle  (U-  la  seconde, 
par  l'autorité  civile.  Nous  devons  ajouter  (pn^  le  léjris- 
lateur  i\'a  pas  peu  auf^nionté  la  confusion  du  sujet  en 
Taisant  cette  distinction  cpii  n'avait  i)as  sa  raison  d'Otrc, 
car  l'érection  civile  d'une  paroisse  est  tout  simplement 
la  constitution  d'une  inunicipalité  civile. 

Fonîc  nous  est,  cependant,  de  suivre  (!ett(!  division  de  la 
loi  et  a]>rès  avoir  parle  d(>  l'érection  de  la  paroisse  reli- 
gieuse, nous  traiterons  de  la  lornuition  de  la  paroisse 
civile. 


h 


48 
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SECTION  PREMIKRK. 


liA    PAROISSK   IIELJGIKUSK, 


SoMMAiHK  :  Kieetion  civnoiiiciuc  des  poroisHeH.— Di-tiiiitions.  — l'ortt'e 
lie  la  Irgisliiticm  en  niatit're  <rt'i'eetioii  île  paroisses. — Procédures 
à  suivre  junir  l'érection  canoniipie. — Où  iirenil-on  la  majorité  des 
francs-tenanciers? — (Qualités  des  signataires  de  la  requête;  usu- 
fruitier.— Plan  de  la  paroisse. — Knipiête  par  l'évêipie.  -  Pulilicution 
des  avis. — Asseud)lée  des  francs-tenanciers.  -  ()p))i)sitions. — Pou- 
voirs de  révè(|ue."  l'as  d'appel  du  ilécret.  -Aucune  indemnité  pai- 
suite  du  démembrement.  ---Kffet  de  l'érection  canoniijue. — La  pa- 
roisse existe  par  le  seul  etl'et  de  l'érection  canoniipie.  />(.i  pnroixMis 
iiafioiin/cn.-  Détinition.  —(Qualités  des  chefs  de  famille.-  /'nroixsi-s 
rrit/éf't  ilniis  /'aiirleii  fi'rnfoin  ili  Xdlvi'-hamc  de  Mtiiifn'aJ.-  Kten- 
due  de  l'ancienne  paroisse.  —  Paroisses  déjà  démembrées.  — Erection 
civile  de  ces  paroisses. 


Nous  avons  sulîisainiuont  défini  la  i)aroisse  ndifriousc 
et  il  ne  nous  reste  maintenant  qu'à  parler  de  son  érection 
canonique.  Nous  ne  traiterons  cette  question  qu'au  point 
de  vue  des  lois  civiles,  les  lois  ecclésiastiques  n'étant  jias 
de  notre  compétence. 

„     ,,  Rapi)ortons   d'abord    les   disi)ositions  des 

Erpction  on-  '  '  ^ 

noniquo  Iles     articlcs  8371  et  o872  des  statuts  refondus  de 

paroisses. 

la  iirovince  de  Québec    sur  l'érection  eano- 
niciue  des  paroisses. 

3371«  Dans  chacun  des  cas  suivants,  savoir,  lorsqu'il 
s'agit  : 

1.  De  l'érection  canoni(iue  d'une  nouvelle  paroisse; 

2.  Du  démendtrement  ou  de  la  subdivision  de  (lueb^ue 
paroisse  ; 
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3.  T)e  l'union  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nondtie  de 
piiroisHCS  ; 

4.  Des  clmngcnicnts  et  modifications  des  Itoincs  dos 
|»)ir»»isscH  <l('jit  érigées  ; 

Ou  (luiind,  dans  (iuel(juc  iiaruisse  ou  mission,  il  est 
(question  do  construire  : 

1.  Une  église  i»aroissiale  ; 

2.  Une  ehapelle  i)ar<>iasiale  ; 

3.  Une  sueeursale; 

4.  Une  sacristie  et  autres  déitendances  de  l'église,  cha- 
pelle ou  succursale  ; 

5.  T'n  presbytère  et  ses  dépendances  ; 

6.  D'établir  un  cimetière  ou  de  elianger  ou  réparer 
ces  édifices  ou  ce  cimetière; 

Sur  la  requête  d'une  nuijorité  des  habitants  fraïu-s- 
icnanciers  du  territoire  y  désigné,  intéressés  dans 
latîaire,  soumise  à  l'évêque  catholique  du  lieu,  ou  en 
cas  d'absence  de  l'évê(iue  ou  de  vacance  du  siège  épis- 
co])al,  à  l'administrateur  du  diocèse,  les  autorités  ecclé- 
siastiques et  les  personnes  qu'elles  délèguent  et  auto- 
risent à  cette  fin,  procèdent,  suivant  les  lois  ecclésias- 
ti(pies  et  l'usage  du  diocèse,  au  décret  définitif  (rércctinn, 
de  démembrement  ou  de  subdivision  de  la  jjaroisse  ou 
de  l'uni(m  de  paroisses,  ou  statuent  délinitivement  sur 
remplacement  et  la  construction  de  l'église,  de  la  cha- 
pelle paroissiale  ou  succursale,  de  la  sa(Tistie,  du  pres- 
bytère ou  du  cimetière  et  sur  Unirs  dimensions  princi- 
[»ales  ou  sur  leurs  changements  ou  réparations.  S.  R.  ]i.  C, 
c.  18,  s.  8,  et  21)  Vie,  c  52,  s.  1. 

Avant  de  commenter  cet  article,  il  convient 
de  définir  certains  termes  dont  se  sert  la  loi. 
Comme  on  le  voit,  l'évétiue  diocésain  i»eut  créer  une  nou- 
velle paroisse,  subdiviser  une  i>aroisse  déjà  existante  ou 
en  démembrer  une  iiartie.  unir  deux  ou  un  i»lus  grand 
nondu'c  de  paroisses,  enfin  changer  ou  modifier  les  borm.-s 
d'une  paroisse.  Quand  l'évêque  crée  une  paroisse  là  où  il 
n'existait  aucune  organisation  paroissiale,  l'opération  est 
toute  simide.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'ériger  une  pa- 
roisse dans  les  limites  d'une  paroisse  déjà  existante,  il  y  a. 
d\m  côté,  érection  il'une  nouvelle  parc»isse  et,  de  l'autre. 


D<''flnitions. 
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démembrement  et  changement  des  limites  de  l'uncienne 
paroisse.  L'union  des  puroiasea,  qui  arrivait  assez  frt'- 
queniment  en  France,  ne  peut  être  dans  ce  jmys  que  très 
rare,  car  les  paroisses  ont  généralement  une  étendue 
considérable  et  la  po[)ulation  d'ordinaire  tend  i)lutftt  à 
augmenter  qu'à  diminuer.  Au  cas  où  l'union  serait  faite, 
les  anciennes  paroisses  disparaîtraient  pour  faire  place  A 
une  nouvelle  paroisse  î\  hupielle  appartiendraient  les  rc- 
gistrea  et  les  papiers  des  anciennes  paroisses.  Q\uint  à  la 
construction  d'églises,  la  loi  mentionne  trois  espè<;cs 
d'églises:  l'église  paroissiale,  la  chapelle  paroissiale  et 
la  succursale. 

L'église  paroissiale  est  celle  où  le  curé  de  la  [laroisse 
remplit  ses  fonctions  curiales.  "  Barbosa  établit  (De 
"  ojfficio  et  potest.  Parochi,  cap.  2,  n*^'  28)  que  pour  prouver 
"  qu'une  église  est  paroissiale,  il  faut  :  1"  le  pouvoir 
"  spirituel  de  lier  et  de  délier  dans  le  pasteur  ;  2**  un 
"  i)euple  reconnu  et  distingué  i)ar  les  limites  «pii  bor- 
**  nent  son  habitation  ;  'd°  (jue  le  curé  exerce  ses  fonc- 
"  tions  en  son  propre  nom  ;  4"  qu'il  les  exerce  seul  (1)  ". 

Une  église  saccarmle^^  ont  une  chapelle  située  dans  une 
"  paroisse,  et  dans  laquelle  le  curé  fait  par  lui-même  ou 
"  son  vicaire  les  fonctions  de  curé,  elle  est  réglée  par  la 
"  fabrique  de  la  paroisse,  mais  n'est  pas  une  i»a- 
"  roisse"(2)."  Les  églises  succursales  sont  des  églises  (pii 
"  servent  d'aide  à  l'église  paroissiale  et  dans  Icscpiellcs 
"  on  célèbre  le  service  paroissial"  (3). 

Nous  ne  trouvons  i)as  dans  les  auteurs  de  définition 
de  la  chapelle  paroissiale.  D'après  l'usage  suivi  en  cette 
province,  c'est  l'église  d'une  mission  ;  on  y  fait  les 
offices  puldics  et  ordinaires  du  culte.  On  peut  également 
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(1)   .VrK(«e/ (/ft  C'«/V.v,  par  Mgr  l>e»uutels,  p.  14. 

(•2)  Langevin,  Maniuil  dm  paroimti  ef/abnijut-i,  "Je  éd.,  ii*  II. 

[ii)  {iuyot,  Bipertoiir,  Y"  Sucnirmlt. 
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iipjx'ler  clmpoUes  puroÏHsiulert,  les  chiipelle.s  qu'un  trouve 
dans  quelques  paroisHca,  et  qui  appartiennent  à  la  pa- 
roisse et  sont  à  Tusage  des  paroissiens,  n)aiH  seulement 
lors  (le  certains  oflices  extraordinaires  ou  de  certaines 
cérémonies  (1). 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  de 

l'orit'O  do  la   ,,      ,.    ,        non,  •  i  n    i         i 

u«iNiiiHon  .11  1  article  3.5/1,  mais  nous  devons  d  anord 
rcctionciopa-  laire  uue  observation  capitale.  Ji,n  matu-rc 
d  orection  de  paroisses,  lovoiiue  tient  ses  pou- 
voirs de  son  otiico  épiscopul  et  de  la  juridiction  qui  lui  est 
conférée  j)ar  Rome;  il  exerce  ces  pouvoirs  suivant  les  lois 
de  l'Eglise  et  les  disi)ositions  du  droit  canon.  Il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  sur  ce  point.  La  paroisse  est  une 
création  d'ordre  religieux,  son  érection  <lépend  donc  des 
lois  religieuses  (2). 

Toute  la  préoccupation  de  l'Etat  sur  ce  point,  c'est  lu 
création  de  municipalités  là  où  il  y  a  des  centres  de  po- 
pulation. Or,  rorgjiiiisation  paroissiale,  en  cette  pro- 
vince, est  la  base  de  l'organisation  municipale  et  l'érec- 
tion  de   la   paroisse  religieuse  précède   la  constitution 


(I)  \oii«  iloiiniiiis,  à  tittf  (11'  i-fiiKeigiieiMciit,  les  il(''riiiiti(ins  <!*;«  dittr- 
t'uutuH  espt'ueu  «rt-gliHos  .suuh  If  droit  trHii(,'iviH  iiioderiie.  ('vu  dt'HiiitioiiH 
ne  iJt'Uveiil  servir  (jut!  de  jioiiil.s  de  coiiipiirai.soii,  eiir  le  droit  eeelésiuH- 
ticine  friiM<,'Hi8  dittï-rt*  e«Mciif ielleiiieiit  du  nôtre. 

"  La  snrriir.iaJi:  eut  le  territuire  i|u'iidiiiiiiiMtre,  uotiH  la  Murveiliauco  du 
curé,  un  prêtre  révoeiihlc  pur  revenue  dioei'-Maiii.  (Kii  Kniiice,  les  euré.s 
xoiit  iiiani(>vil)leM|. 

"  \m  rhapilli  est  une  é<^iise  non  puroiMsiale,  étalilie  HUr  la  dentande 
d'une  coniniiiue  entière. 

"  \^'niint-xf  est  une  église  étiiliiie  sur  lu  demande  de  (juelqiies-uns  des 
priueipau.x  eontrilfuahIeH  d'une  eoniniune. 

'■  Ijoratdirf  est  une  chapelle  etaltlie  tluiis  l'intérieur  de  la  maison, 
Noit  d'un  particulier,  soit  de  certain  étalili.ssement  ;  et  l'on  n'y  peut 
itre  admis  (juavec  l'agrément  du  moin»  tacite  du  propriétaire. 

"  Pour  mieux  faire  ressortir  ces  dittéreuces,  constatons  que  l'église 
matrice  est  celle  (jui  en  a  d'autres  sous  sa  dépendance  :  Qua^'i  nfiarvm 
'nliciilariim  et  rapi'//arum  mafer.  L'église  cathédrale  est  essentiellement 
l'église  nuitiice  de  toutes  celles  du  diocèse  ;  l'église  curiale  propre- 
ment dite,  celle  des  succursales  ;  la  succursale  elle-même,  celle  des 
cliupelles  et  des  auue.\es.  "  Henrion,  Cwla  t<-c(iUiaxfi<jHiJ'rau(;ai/<,  p.  '2S, 
'  //  )iijfi . 

{'2)  Voir  l'opinion  du  juge  Kamsay  dans  la  cause  de  Cwld  db 
Oiiiiiui,  .M.  L.  H.,  'Hi.  15.,  pp.  -il.VIT. 
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(U'  lii  uiuinc!ii»:iliti'.  Donc,  k'  h'-pislateuv  civil  dit  (\uv, 
quand  rôvêciuo  a  «  rigé  uno  paroisso  on  ol)servant  cer- 
taines formalités,  «;ui  sont  i)rescrites  en  vue  de  la  future 
niunici[>alité,  ahtrsle  décret  d'érection  serasouniin  à  des 
commissaires  de  l'Etat,  lescjuels  s'en([uerront  des  bor- 
nes assignées  à  la  paroisse  canonique  et,  ajoutc-t-il, 
"  de  tout  ce  qui  ii  été  fait  et  ordonné  à  ce  sujet  par 
■*  les  autorités  ecclésiastiiiues  seules.''  Les  commissaires 
font  raiq>ort  au  lieutenant-gouverneur  du  résidtat  de  leur 
en(iuête,  ce  dernier,  i)arsî(  ])roclamation,  érigela  paroisse 
jiour  t(uitcs  fins  civiles  et,  aux  termes  de  l'article  2U  du 
code  municipal,  cotte  ]»aroisse  civile  devient  une  muni- 
cipalité d(>  i)aroisse. 

Toutes  les  dispositions  que  nous  allons  commonter  <»n+ 
donc  p((uv  but  do  préparer  les  voies  à  l'érectitin  civile  ou 
municipale  d'une  p;  roisse.  On  se  tr(un])crait  étrange- 
ment, toutefois,  si  l'on  voulait  soutenir  qu'une  i)aroissv'î 
canonique,  érigée  en  contravention  même  des  disposi- 
tion» de  rurticle8;)71,  n'aurait  aucune  existence  aux  yeux 
delà  loi.  Au  contraire,  elle  serait  une  véritable  parnisse, 
son  curé  aurait  droit  à  la  dîme,  elle  jiourrait  avoir  une 
fabrique  i>our  l'adnîinistration  de  ses  biens  et  des 
registres  jun^r  U>s  actes  de  l'état  civil.  Mais  les  commis- 
saires pourraient  recommander  'ai  lieutenant-gouverneur 
de  ne  point  donner  à  cette  paroisse  religieuse  le  carac- 
tère «liuie  municii)alité  civile  et  alors  cette  par(»isse  ne 
serait  qu'une  paroisse  religieuse. 

Tl  est  donc  clair  (^uc  l'érection  de  la  paroisse  reli- 
gieuse ne  (léjiend  que  c^e  l'évêque  qui  l'érigc  suivant  les 
lois  de  l'Eglise.  1/article  3o71  le  reconnaît  formellement 
en  disant  que  révc(iue  i»ro^ède  '*  suivant  les  lois  ecclé- 
siastiqiii's  et  l'usage  l'u  diocèse."  La  loi  civile  admet  son 
décret  comme  étant  définitif  et  les  tribunaux  ont  déclaré 
qu'ils  sont  sans  j';ii(tictiou  pour  lereviser  (1).  La  paroisse 
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quo  rôvt'que  l'^rijxe,  c'est  la  i^iroinsc  religieuse,  il  n'y  en  a 
l)oiut  d'autre,  et  cette  <'!rectiou  i'iinoiU(iuc  est  un  fîiit  dont 
<K'C()iilent  ce  (ju'on  appelle  des  rapports  de  droit. 

t'es  principes  }H>st's,  nous  allions  coninuMiter  les  articles 
3871  et  suivants  sans  perdre  de  vue  que  le  seul  objet  du 
législateur  est  de  préparer  les  voies  îi  l'érection  civile  (^t 
que  les  t'orninlités  «]u'il  impose  sont  en  vue  de  cette 
érv'ction  (1). 

Pour  (|ue  i'évc(iuc  puisse  statuer  sur  l'érection  iTune 
l);iroiss(  ,  il  faut,  dit  l'article  S-'iTl,  qu'il  y  soit  invité  par 
une  r  quête  ''  d'une  majorité  îles  habitants  frnncs- 
''  ten  ineiers   <lu    territoire   y    dé-igu'',    intéressés   dans 


l'arn 


ure 


Proci'tliiiT  i\ 


On  décidait  aiitrefois que  dix  ninisons  suflfî- 
p^rVption'V-fi-  i^îiit'nt  pour  faire  une  p:(roiss»\  T(>llc  avait  été, 
mmUint!.  ,.,,  (.f]",.'^   1;,    ,b'eision  d'un  <'oncilc  d'Orléans 

au  cin(|uicnie  siéi^lc  e*,  du  sei/,ioni(>  concile  Ao  Tolède 
tenu  en  698  ('2).  D'après  notre  droit  civil,  il  faut  qu'inie 
unijorité  des  francs-tiMiancicrs  présente  un<>  requcti»  à 
l'évéque.  Telle  e;v  aussi  l;i  rcglc  établie  par  les  aut»»- 
rités  cc(désiasti([ues  :  "  Quiind  il  s'agit  d'obtenir  l'érec- 
"  tion  canoniciue  d'nne  pitrois>c  ou  ramiexion  d'un 
"  territoire  à  une  paroisse,  l'on  coininen<^e  par  t'nire 
''signer  une  roiuête  à  l'autorité  •  ç(b'siastiqi:(>  jinr  la 
"  unijorité  des  t'rani's-tenanciers   résidiuit  dacs  b>  t«M'ri- 


toir 


e  (jue  lou  veut  ainsi  faire  "rigcr  ou  annc  xtu' 


(8). 


11  faut  donc  une  re<[uète  signée  par  la  unijorité  des 
francs-tenanciers.  Où  prend-on  cette  majorité?  L'article 
8871  -st  (  xplicite  sur  ce  poir.t.  11  faut  le  concours 
d'une  majtu'ité  des  habitants   rrancs-tenanciers   ilu  irrri- 


(1)  liioii  entoiiitii,  nous  lu'  ooiuiiicaous  ii's  iirtii'K's  i|iu' smis  le  liip- 
)mi't  i\v  rcri'ction  ilcs  paniisscs.  Li'iii's  ilispositiniis  (|Uiiiit  à  la  ooiist  fiif- 
tiim  il'i'jçliat's  seront  t'XHiniMt''(!s  plus  loin. 

(■J)  .iousso,    lloiiri  fin  iiit  lit  sjiir'il  III I  il  li  nipoi'il  ih  -^  /loroi'sst  s,  y,  '2, 

(H}  A /i/iiiiilni  (III  l'ihiil  miii'iiii.   p.   ISIl.  l'ilitinn  lif  IMMU, 
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to ire  y  désigné,  intéressais  dans  l'affaire."  h\i pp<"iidict'  av 
Rituel,  dans  le  passage  que  nous  venons  do  citer,  exige 
aussi  la  majoritt'  des  frnncs-tennnoiers  "  r^-sidant  dans  le 
territoire  que  l'on  veut  ainsi  faire  ('ùger  ou  annexer." 
Donc,  si  c'est  le  rang  d'une  paroisse  seulement  (jue  l'on 
veut  faire  démeni1»rer,  il  faut  (jue  la  majorit<j  dos  francs- 
tenanciers  de  ce  rang  signe  la  requ(';te.  Peu  ini]>orte  que  le 
reste  de  la  paroisse  y  consente  ou  s'y  ojt[>oso.  la  majorité 
doit  Otre  prise  sur  les  lieux.  La  coin-  supérieure  à  Québec, 
dans  une  cause  de  Ex  parte  Lccmirs  (1),  jugée  en  lSo3,  sous 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  conseil  spécial,  2  Vie.. 
ch.  29.  avait  déjà  ex])rimé  cette  o]tinion.  mais  aujour- 
d'hui, il  ne  saurait  ]»lus  y  avoir  aucun  <l<uite  In  loi  étant 
formelle  (2). 

ijuaiitêsdes  Quelles  qualités  (loi Vent  poHséflcr  Ics  francs- 
m^roMiête^- '''^  tenanciers,  signataires  de  la  requête  ?  On 
usufrmtior.  répond  que  CCS  francs-tenancicrs  doivent  être 
majeurfl,   qu'ils  doivent  résider  dans  le  territoire  vi  pos- 


(1)  .'W..  a.  H.,  p.  i-2.-i 

(2)  Là  où  il  peut  y  avoir  dout»-,  c'est  siii'  la  (|ue!4tioii  de  mivoii-, 
«lUiiiid  OM  Mf  piopoMf  d"t'Tij^ei  iim-  paroisse  |)ai'  (U'iiitiidireiiient  île 
plusitnirs  anciennes  paroisses,  ^si  la  majoritt''  doit  venii'  de  tout  le  terri- 
toire de  la  nouvedle  paroisse,  eoiniiie  enseinlde,  on  <le  eha(|ne  partie 
ainsi  dénieinhrce  sur  les  anciennes  paroisses.  Ainsi,  on  détaclie  KHI  francs- 
ten  uners  <le  la  ])aroisse  .\,  ."lO  de  la  ])aroisse  W  et  l.">((  de  la  pai'oisse  (' 
ponr  faire  une  nouvelle  pai'oisse  conijireiiant  ces  ;<(H»  francs-tenan- 
oieis.  l'iintil  la  niajoriti''  dans  chacun  de  ces  déniendireinents  ou  seule- 
ment la  majoriti''  des  ;t(Ki  francs  tenanciers  de  tout  le  territoire  "'  Xous 
ineliiîona  a  (M'oire,  sans  toutefois  pri''tendre  trandiiM'  la  (piestion,  (juc 
chaque  pfirlion  ainsi  tb'Uicnilircc  doit  consentir  a  l'érection  de  la  nou- 
velle M'oisse.  C'est  li'i,  .i  notre  avis.  \i\  sens  (!t  le  liut  <le  l'artiide  .SSTI  et 
dn  paasa^e  ijne  nous  avons  cité  de  VAppi  inlirinii  Hiliiil.  Il  y  a  en  effet, 
dans  le  cas  (lUe  nous  su|)posons,  deu.x  opérations,  le  démembrement  et 
la  oonstitutnm  de  la  nouvelle  j)aroisse.  Telle  paraît,  iln  reste,  avoir  été 
Topinion  du  juge  Mathieu  dans  la  cause  récente  de  Sainoisitti  /•.-(.  lex 
Cniiniii'*''niri s  riri/s^  '2(\  H,  I,.,  p.  (IJ^I  I.n  cliose.  cependant,  n"a  pas  été 
foi'melloment  di''cjdi''c.  car  la  (|uestiuM  ne  pouvait  avoir  aiii'unc  influence 
sur  le  litige.  On  peut  ajouter  i|Ue  ce  point  ne  sera  jamais  ili'ciilé  par 
nos  tril)unanx.  Ils  se  déclarent  incompétents  «niant  au  dét'ret  ea 
noniipic,  et  lorsipi  il  sagit  de  l'érection  civile,  ils  jugent  (pie  cette 
fpiestion  de  nnijoriti'-  est  préi'isi'ment  uni'  des  tpiestioiis  ipic  les  coin- 
niittHaires  ont  seuls  le  pouvoir  ite  <léci<ler.  11  faut  cependant  admettre 
(pi'un  usage  contraire  jtrévant  dans  plusieurs  diocè.ses,  et  alors  c'est  cet 
nsti'jp  (p'.'on  doit  suivre. 
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si'dor  divist'mout.  k  titre  >\o  |>r<t|tri«'(tiiire.  et  depuis  au 
inoins  six  mois,  uiu;  terre  ou  autre  immeuble  dans  le  ter- 
ritoire en  (luostiun.  Les  cohéritiers  nuijeurs.  les  locataires 
avec  V»ail  de  plus  de  neufanssont,  cependant,  des  francs- 
tenanciers  au  désir  de  la  loi  (1).  Guyot.  dans  son  Répei'' 
tdiir,  V*^  Ut<uj'ru.it,  cite  un  arrêt  où  Ton  a  exprimé  l'oj)inion 
<[ue.  dans  le  cas  de  construction  ou  ré]»aration  d'une  église, 
rusufniiti,  I  -erait  tenu  d'un  tiers  et  le  nu-propriétaire 
1  leux-tiers  (2).  8ir  Hector  Langevin  en  conclut  que 

!  usul'ruitior  a  droit  d'assister  aux  asse.nblées  pour  l'érec 
tion  d'une  parois-»  ni-ssi  l)ien  que  le  nu- propriétaire  (3). 
Mjrr  Desautels  '  A)  <  -t,  d'avis  que  ceux  qui  ont  donné 
leur  terre,  n'en  conservant  que  l'usiifruit,  n'ont  le  droit 
ui  de  signer  une  toll(>  reciuêtc?.  ui  de  s'opposer  à 
une  telle  ériCÏu  n.  Telle  est  aussi  la  déclaration  for- 
melle de  rAji-pendice  nu  Rituel  (5).  Sir  Hector  Langevin  (6) 
dit  que  ([uioonque  a  donné  sa  terre  sans  ni  avoir  conservé 
l'iisnfruil  est  privé  du  droit  de  signer  la  requête  ou  de 
s'y  oi>poser.  Donc,  il  semblerait  disposé  à  accorder  ce 
droit  au  donateur  avec  réserve  de  l'usufruit. 

Pour  nous,  si  nous  n'avions  A,  décider  qu'une  question 
tl'éipûté,  nous  n'aurions  aucune  iiésitation  à  recon- 
naître au  donateur  usufruitier  résidant  le  droit  de  pro- 
voquer l'érection  canonique  d'une  ituroisse  ou  de  s'y 
opposer.  En  effet,  pourquoi  lefranc-tenanoierjouit-il  de  ce 
privilège  ?  ("est  (pi'il  est  contribuable,  c'est  qu  il  sera 
jippelé  il  payer  sa  ]iart  des  frais  de  construction  de  réglise 
it(  lîi  nouveîle  paroisse  et  qu'il  réside  dans  cette  paroisse. 


> 


(I)  Liingcvin,  n''  14. 

(•J)  Alix  termes  île  r.nt  ii|e  471  'lu  (  ucle  fi\  il,  ru-^ufi  itit  iei  pHie  tonte 
Im  lépiiftitioii. 

(:i)  Lnr.  rit. 

I4)  Mniiiii/  iti'.s  Cirri's,    p,  74. 

(5)  P.  190. 

(«)  X"  14. 


il  DllOIT   PAROISSIAL 

Or,  rusufruitier  est  cuntrilnuible  ot  il  i)eut  être  fore;'  A 
l)ayer  la  répartition  imposée  sur  les  iVanes-tenanciers  de 
l'endroit  i>our  la  construetion  de  l'éfrlise  (1).  Donc,  on  no 
voit  pas  i)our  quelle  raison  il  serait  privé  du  droit 
d'exprimer  son  avis  dans  la  matière,  car,  de  toute  évi- 
dence, il  est  ''intéressé  dans  l'affaire  "  et  il  semblerait 
injuste  de  l'exclure. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  des  règles  de  l'équité.  Le  mot 
"  franc-tenancier  "  impliciue  nécessairement  l'idée  d'une 
personne  qui  possède  à  titre  de  propriétaire.  Par  "franc- 
tenancier,"' dit  liaudry  (2),  "on  entend  toute  personne 
"  professant  la  religion  catholique,  majeure  et  possédant 
"  à  titre  de  pro])ri('tairo  un  terrain  dans  l'étendue  de  la 
"  [laroisse  à  ériger."  Or,  l'usufruitier  ne  possède  pas  à 
titre  de  pro[>riétaire,  Itien  qu'il  possède  comme  le  propri- 
étaire lui-même  (3).  Du  reste,  l'article  o371  dit  que  l'évê- 
que  procédera  "suivant  les  lois  ecclésiastiques  et  l'usage 
du  diocèse.  "  Or  V Appendice  au  Rituel  (4;  déclare  for- 
nicllement  (jue  "ceux  qui  ont  donné  leur  terre,  ou  autre 
"  immeuble,  n'en  (HUiservant  que  la  jouissance,  n'ont 
"  le  droit  ni  de  signer  telle  requête  ni  de  s'y  ojiposer, 
"  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  réservé  la  i)ropriété  de 
"  i)artie  de  telle  terre  ou  autre  immeuble.  "  Donc,  le  do- 
nateur usufruitier  est  exclu  de  toute  partici])ation  aux 
procédures  adoptées  en  vue  de  l'érection  canoni(iue  d'une 
paroisse.  C!e  serait  en  vain  qu'il  en  ai>pellerait  aux  tribu- 
naux civils,  ceux-ci  n'cmt  pas  de  juridiction  pour  reviser 
la  décision  des  autorités  religieuses  (5),  et  la  lettre  de  la 
loi  lui  est  c(mtraire. 


(1)  Code  lirl/,  art.  471. 

(2)  V.  33. 

(3'j  Art.  443,  G.  C. 

(4)  Lor.  rit.,  supra. 

(7^)  Ainsi  jugo  par  la  titur  siipi'-rieure  à  (^ut'bec,  sn  IS.VJ,  dans  la  oaiisf 
(lu  Kx  parti'  (laaif,  ru(|ii(''i'iMit  un  liref  do  nrtioran  contre  rarc-lie\r'i|ue 
de  Qm-boc.  -2  L.  C.   R.,  p.  -JS)'!. 
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Le  juge  Baudry  (1),  dit  que  les  veuve?  et  filles  ma- 
jeures, qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de  la  loi,  ont 
qualité  pour  signer  la  requête  ou  pour  s'y  (>p]>oser  et  que 
ce  droit  leur  a  toujours  été  reconnu  par  les  connuissaires 
du  diocèse  de  Montréal.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que 
la  jurisprudence  des  commissaires  n'oblige  pas  l'évéque 
qui  reste  libre  d'admettre  ou  de  refuser  l'intervention  de 
telle  ou  telle  personne  suivant  «lue  les  lois  ecelésias- 
ti(iues  l'y  autt)risent. 

Enfin, aux  termes  de  VAjipcndlccau  Rituel  (2),  il  faut  que 
les  francs-tenanciers  r('"-ident  dans  le  territoire  en  ques- 
tion. Il  va  sans  dire,  également,  qu'ils  doivent  i>rofesser 
la  religion  catholicjue. 

Plan  de  la       ''  0"  doit  transmettre  à  l'autorité  ecclésias- 
imioissc.  tique,  "  dit  V Appendice  (tu  Ri*>iel  (3),  "  avec  la 

•'  requête  dont  il  est  parlé  ]»lus  liaut,  un  plan  détaillé  sur 
"liM^uel  Ton  aura  marqué  avec  un  grand  soin  les  limites  de 
"  la  paroisse  ou  de  l'annexion  projetée,  telles  qu'elles  sont 
"  désignées  dans  la  recpiêtc;.  C'e  phm  est  intlispensable 
"  et  doit  être  fait  par  un  arpenteur.  ''  Grâces  à  ce  plan, 
révêipie  i)Ourra  se  i)rononcer,  en  connaissance  de  cause, 
sur  les  limites  et  l'étendue  de  la  paroisse  projetée. 

Une  semblable  disposition,  dont  nous  i>arlerons  plus 
loin,  oblige  les  commissaires  civils  de  faire  acc()mi)agner 
leur  rai)i>ort  au  lieutenant-gouverneur  d'un  diagramme 
et  d'une  description  tecbnique  des  limites,  bornes  et  dé- 
marcations de  la  [laroisse  i)our  huiuelb^  on  demande  l'érec- 
tion (4). 

Enquête  Après   avoir   i-eçu   la   reqvu'^te  des   t'rancs- 

pur  l'évêqur.  tenanciers,  l'évêfiuc  tient,  ou  fait  tenir  par  son 
(It'légué.  ce  ([Ue  les  lois  canonicpies  appellent  une  encjuête 


(I)  Cfxl,  ih-  ('(/,-.-\,  p.  .-{.S. 
(•1)  \\   1  Sit. 

<:»»  F.  IJM). 

(4)  s.  />'.  /*.  V..  m'    ■i^W'i. 
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de  cnm modo  et  incommoda,  autrement  dite,  une  onquCto  sur 
lV»]tl)nrtunit('*  de  lY'rprtion,  du  d<''membrement  ou  do 
l'union  demandT-f".  Au  court»  do  cotto  onqu(^to.  on  entend 
les  int('ref>s(''s  et  les  ()p}»o8ants.  Tl  faut  donc  que  ceux-ci 
reçoivent  xm  avis  sutiisnnt  do  l'enquôte.  L'article  3372 
y  yionrvoit  en  ces  termes  : 

•léiTâ*  Avant  do  procéder  sur  cotte  requête,  et  dans 
(îhacun  ([a^  cas  ci-dessus  uiontitjnnos,  l'autorité  ecclésias- 
ti(iuo  doit  donner  un  avis  suffisant  do  dix  jours  aux  in- 
téressés, du  jour  et  du  lien  où  l'évj^que,  ou  son  délégué, 
se  transportera  sur  les  lieux  aux  fins  de  la  requête. 

L'avis  est  lu  ])ul)li(|uenient  et  affiché  pendant  deux 
diuianchos  consécutifs,  à  Tissuo  du  service  divin  du 
mutin,  il  la  porto  de  Téffliso  ou  do  la  cliajiollo  de  chaque 
paroisse  o\\  mission  dos  intéressés,  et  en  outre,  à  la  porto 
i\(^  réglise  oii  do  la  chapelle  de  la  ]>aroisso  ou  de  la 
mission  d'ovl  ils  sont  desservis,  et  s'il  n'y  a  ni  église,  ni 
chapelle  comme  susdit,  dans  h'  Hou  le  j)lus  puhlic  de  la 
résidence  des  intéressés. 

Cependant  les  publicatitms  requises  par  le  présent 
chapitre,  })envent  être  faites  valahlomont  dans  celle  des 
doux  ]»aroisHos  desservies  (1)  j»ar  le  même  curé  où 
l'office  divin   est  céléhré. 

7J Apprndice  au  Rituii  contient,  sur  ce  sujet,  les  dis])0- 
sitions  suivantes  (2)  : 

La  requête  ayant  été  reçue,  ainsi  que  le  ])lan  qui  doit 
l'accompagner.  l'Ordinaire  noînme  un  député  qu'il 
charge  d'aller  sur  les  lieux  ))our  constater  la  vérité  des 
faits  qui  y  s(mt  allég\iés. 

Le  prêtre  qui  aura  ro(;u  cotte  commission,  donnera  avis 
aux  intéressés  du  jour  et  do  r'nouro  raixquels  il  se  ren- 
dra chez  eux  pour  la  mettre  à  exécution.  Voici  comment 
pourra  être  rédigé  cet  avis  : 

(Suit  Vari'^  qui  trourern  sa  fJncc  dana  Vajtjifvdice  de  ai 
ouvrage.) 


(1)  Ia'  texte  ilit  ih  s«  rrii ,  niiiis 
graphi<iue. 

(2)  Pages  194  et  suiviitites. 


'est  ('•vitlomniont   une  orrp\ii'  tyim 
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L'avÎH  «-i -dessus  ayant  ot/»  rt'(lig<''  i)ar  lo  di'jmié,  avor 
les  (■liiiii}j;cm4'nls  Totjuis  |>ar  los  rircoiistiini^cs,  il  vn  sera 
(Ircssr  autant  do  cctpics  qu'il  y  a  do  lieux  où  il  doit  être 
])Ul>lié.  Il  doit  6tro  lu  i)id)li(iuement  et  affielié  ])ar  dnix 
lUinauflied  ci>n-HCi(lit-s  (1),  à  l'issue  du  (>erviee  divin  du 
matin,  à  la  porte  do  l'église  ou  elia]iolle  du  territoire 
qu'il  s'agit  diriger  en  paroisse,  ou.  s'il  n'y  a  ni  (''glise,  ni 
eiiajK'lle.  dans  le  lieu  lo  plus  ])ul)lie  de  la  r^'sidonee 
des  intéressés,  tel  qu'une  maison  d'école,  ou  ui\  mou- 
lin, ou  une  maison  particulii'^rc  bien  connue,  (t  on 
outre  à  la  porte  ilo  l'église  ou  cliaiielle,  ou  dos  égli- 
ses ou  ehaj)elles,  auxquelles  les  du^  intéressés  sont 
desservis. 

Si  deux  des  dites  églises  ou  eliajx'Ues  sont  sous  les 
soins  d'un  niênie  i>rêtre,  la  ]nd>lieation  prescrite  ei- 
dessus  peut  être  valal)leTnont  faite  dans  celle,  ou  celles, 
où  l'ofllice  divin  est  eéléhré. 

8i  la  paroisse  que  l'on  veut  ainsi  ériger  se  ooni]»oso  dt> 
|ilusiourp  j)arties  de  seigneuries,  ou  do  cantons,  n'apjiar- 
tonant  à  aucune  paroisse,  l'avis  doit  ftre  affiché  dans  1(> 
lieu  le  ])lus  ])ul)1ic  de  chacune  des  dites  ]iarties  de  terri- 
toire. 

Le  député  ne  doit  se  rendre  sur  les  lieux.  i>our  pr»»- 
eéder  A,  rexéoution  do  la  commission  qui  lui  a  été  don- 
née, (jue  dix  jours  au  moins  après  la  seconde  )>ulili- 
eation  de  l'avis  (2).  Lo  second  jeudi  a])res  le  dimanche 
où  a  été  faiti'  la  seconde  publication,  est  le  jiremier 
jour  au<iuol  il  ))Out  faire  son  enquête. 

Tl  convient  que  la  lecture  de  l'avis  soit  faite  jiar  un 
huissier  ou  \k\v  quelqu'autrc*  [)ersonne  capable  de  bien 
s'acquitter  de  ce  ministère,  et  que  la  mémo  porsonnr  soil 
aussi  c]uirg<^e  d'afTichor  l'avis  il  la  ]>orte  do  l'église,  ou 
chapelle,  où  elle  aura  fait  telle  lecture. 


(  I  )  Si  ces  piililicatioiis  doivoiit  l'tre  faites  (liiim  pliiisiciir.<i  iKU'oissi'S,  il 
est  t'sseiitiHl  ([iri'lles  y  iiiolit  lien  /(.<  iliii.r  nn'iin  <:  i/lnidiii/iii  citiisi'cn/l/'i 
iliiii.s  tfmtes,  sauf  l'exeeptioii  nient ioniiée  «liiii»  1p  ]VU'fvtrrapiie  (|ui  suit. 
{N'o/f  (Il  /' Appiiidiri  nii  Hitiiil), 

{'!)  L'iirtiele  'A'Xl'l  <lit  ipravant  de  procéder,  Tautorité  eoelésiastique 
doit  donner  un  avi.s  suttinant  dedix  joui's  a\ix  intéressé!?  et  il  ajoute  tjne 
l'avis  e-^t  lu  pnMiipU'iDent  et  atliclié  penilant  ilenx  dinianclies  eonsé- 
riitifs.  il  faut,  malgré  eeque  dit  rvl/'yx/H/i'c  ,i'oinpter  ees  ilix  jour.s  de  la 
[ireudére  publication  :  tel  a  été  l'usa^'e  invariable  de  tout  teni|)s  ainsi 
i|ne  ic  renianiue  Mgr  DésauteLi  en  su  préface,  p.   \\ . 
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L:i  p(M'sonno,  qucllo  (iirollo  suit,  qui  iiura  lu  puMiquc- 
iiUMit  et  jifliclu'  Tsivis,  en  donnera  ccititicjil  tiue  lo  dé- 
puté pouvi'îiit  lui  «Mivoyor  tout  dressé  sur  le  dos  de  l'avis, 
ot  ({ui  serait  coiu/u  dans  les  termes  suivants  : 

"  Je  sovissiffné  certifie  (juc  l'avis  de  l'autre  ]»art  a  été  lu 
puldi([uenient  et  afHelié   par  moi  à  la  })orte  de  l'éj;lise 

(ou  chapelle)   de  IS ,  à  l'issue  du   service  divin  du 

matin,  dinianehe  le  N et  dimaneli(^  le  N  Kn  foi 

de  quoi  j'ai  sifîné  le  présent  au  dit  lieu  de  N ,1e 18...'' 

/>'tn«  !(''<  cndroitH  mi  II  n'//  n  ni  n/li-ie,  ni  chapellr,  cl  on 
l'on  aura  dit  par  c  nishnwnl  xe  borner  à  (afficher  Puris,  le 
certifient  n  ijitix  sera  donné  de  lu  manière  .^nivavte  : 

"  Je  soussi<ïné  certifie  »iuc  l'avis  de  l'autre  })art  a  été 

affiché  par  moi  au    moulin    de  N {ou  à  la  nuiison 

d'école,  ()(A  à  la  maison  du  sieur  N )  situé  (ou  située) 

dans  le   N ,  ranir   de   la   seif«;neurie   {on   du   canton) 

de  N dimanche  le  N et  dimanche  le  N....  En 

foi  de  ([uoi   j'ai  signé  h'  présent  au  dit  lieu   de  N , 

le 18....'" 

,S"//  >i''a(jit  de  démemhrer  une  cerliine  étendue  de  Icrriloire 
dUine  paroixse  pour  Pannexer  h  une  antre,  Vavis  d/)it  cire  In 
]tnldiipicment  et  affiché,  comme  il  cd  dit  ei-dessus,  aux  portes 
des  ce/lises  oit  c/i(ipelle.i  des  ditcfi  parois>iCs  et  affiché  pareillc- 
menf  ddvn  le  lieu  le  pins  public  du  dit  territoire  (1). 

l'uhiication  Comme  on  le  voit,  VAppendice  au  Rituel  entre 
•'*'''  '''''•'•  dans  bien  i)lus  de  détails  ([ue  l'article  3371  des 
statuts  refondus  de  la,  j)rovince  de  Québec.  Tl  n'est  néces- 
saire de  rien  ajcuiter,  tout  étant  minutieusement  inditjué 
])ar  VAppendice.  Tl  convi(>ntseulenu'nt  de  faire  remar(iuer 
(qu'aux  termes  de  l'article  88()5,  (jue  nous  citerons  ci- 
après  en  parlant  des  commissaires,  les  huissiers  de  la 
cour  sui)érieure  sont  déclarés  officiers  habiles  à  exploiter 
pour  l'autorité  e(!clésiastique  ])our  la  ])ublication  des 
annonces  (*u  i)our  tout  autre  objet.  Ni  VAppendice,  ni  l'ar- 
ticle 1)30.")  n'exigcMit  (juc  le  rapport  de  la  puldication  soit 
fait  sous  serment,  tandis  que  les  significations  et  publi- 


(1)   Lus  iUili(jiu's  (le  cetto  oitatiuii  sontile  VApiHiiiliri'. 
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cations  tjiittîs  iiour  lus  coiiiinissaircs  (uvils  doivont  t'iru 
(■()iistut('!cs  uu  moyen  d'un  rai>|i()il  dûment  assermenté. 
Les  autorités  religieuses  étant  les  seules  jujies  de  leur 
Itrocédure,  il  faudrait  conclure  qui;  le  certificat  de  la  )>u- 
Ijlication  des  annonces  n'a  i>as  besoin  d'être  afiirmé  sous 
serment.  Tel  est,  du  reste,  l'usage  universel  dans  le  dio- 
cèse! de  Montréal. 

Les  statuts  refondus  de  la  i)rovincc  de  Québec, 
n'ajoutent  rien  quant  à  la  i)rocédure  ([ue  le  déléfjjué  (1)  de 
l'évê<iuc  doit  suivre  ]»our  l'érection  dv  la  paroisse.  Nous 
rapporterons  toutefois  les  disposition-  de  VApixndlce  an 
Rihicl  qui  sont  anjplcs  et  sullisantes. 

ui,„      L'avis  que  le  délégué  a  donné  invite  tous 

Assomblce  '■  _  "^  ^ 

(it'8  iiiiucs-      (;eux  (lui  se  sout  intéressés,  pour  ou  contre 

toimiiclers.  .       ^  ^  '  f^ 

la  dite  rec^uéte,  a  se  trouver  présents  aux  jour, 
lieure  et  lieu  indiqués.  Le  délégué  doit  donc  tenir  une 
assemblée  des  francs-tenanciers  dans  un  lieu  i)ublie  du 
territoire  en  question,  généralement  à  la  })orte  de  l'église 
ou  dans  la  sacristie.  Nous  continuerons  à  citer  les  dispo- 
sitions de  V Ajijjendice  (2). 

Le  député  doit  tenir  son  assendilée.  auprès  de  l'église 
ou  chapelle  de  la  localité  dont  on  demande  l'érection  en 
paroisse,  ou,  s'il  n'y  a  ni  église,  ni  cha[ielle,  dans  l'en- 
droit censé  le  plus  public  de  la  dite  localité. 

Pour  ([ue  le  député  puisse  constater  si  la  majorité  des 
habitants  francs-tenanciers  de  telle  localité  consent  à 
l'érection  de  la  paroisse  denumdéc,  il  importe  (ju'on  lui 
présente  une  liste  exacte  de  toutes  les  iiersonnes  qui  y 
ont  des  propriétés  ;  ce  (pli  est  facile  en  recourant  au 
livre  de  cotisation  de  la  municipalité.  On  entend  par 
franc-tenancier  tout  propriétaire  d'immeuble,  soit  divi- 
sément,  soit  comme  cohéritier,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  page  189  (3).  Il  faut  aussi  constater  s'ils  ont 
atteint  l'.^ge  de  nuijorité. 


(I)  h'A/)/ii  iidirr  cm  liitiifl,  ;i  l'endroit  cite  ui-dessus,  fait  vi)ii-   (|Uc  ce 
li'li'giK'  doit  vtri-  un  pirtre. 

('!)  Pages»  liMiet  suixiinlca. 

(.'!)  Xous  iivoiiH  cili'  ue«  disposition!*. 
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Les  fruncs-tenanciorH  étant  iisHonil)l(''S,  In  délémi^! 
donne  lecture  de  ou  eomniispion,  puis  de  la  reciufte  ])Ouv 
l'érection  ou  le  dénuMnbreinent  v\\  ([iiestion.  Ensuite,  il 
eonstute  si  la  majorité  des  francs-tenaneiers  dûment 
qualifiés  appuie  la  re([u6te  et  pi  le  territoire  <lont  il 
s'agit  [)eut  être  desnervi  eoninie  un<'  seule  jmroippe  et  de 
tous  ces  détails,  comme  de  la  imMication  des  avis  re- 
(piis,  il  dresse  procc'^s-vei'bal  (1). 

ùpiHwiiiouK  Mais  il  SI'  peut  que  quel(iues  l'ranes-tenan- 
ciers  sN>[»posent  à  ce  (^uc  la  requête  soit  accordée.  S'il  se 
|)rés»'ute,  dit  VJpjicndiceQI),  "  «luchpie  opi)osition  inipo- 
''  saute,  comme  serait  celle  des  habitants  francs-teiuui- 
"  ciers  d'un  ran<r  ou  d'une  partie  notable  de  tel  rang,"  le 
député  énumérera  dans  son  procès-verbal  les  raisons  allé- 
guées par  les  opposants  ainsi  que  les  réi)onses  laites  à 
ces  raisons  à  l'assemblée.  Il  importe,  ajoute  VApjcvdice, 
"  que  "  ces  sortes  «l'oppositions  soient  faites  par  écrit, 
"  au  lieu  de  l'être  verbalement,  afin  qu'elles  puissent 
"  être  discutées,  à  chances  égales,  <;omnic  la  requête  dans 
"  l'Assemblée." 

Et  nous  trouvons  dans  Y  Appendice  (3)  les  dispositions 
suivantes  qui  s'expliquent  d'elles-mêmes.  ' 

Le  déi)uté  doit  biffer  de  la  requête  et  de  l'opposition 
les  noms  de  ceux  qui  le  demanderaient  eux  mêmes, 
quelles  que  soient  leurs  raisons,  ou  qui  seraient  reconnus 
connue  i\'ayant  i)as  le  droit  de  les  signer  et  mentionner 
c(!H  noms  dans  son  [)rocès-verbal. 

Si  quebpics  tVancs-tcnanciers  présents  à  l'assemblée 
denuindent  à  se  porter  signataires  de  telle  requête,  ou 
oppositiim,  le  déjHité  doit  s'y  ]»rêter  volontiers,  en  ayant 
soin  pareillement  de  mtîntionner  dans  son  ])roccs- verbal 
les  noms  de  ceux  qui  ont  fait  telle  demande. 


(1)  Le  lecteur  trouvera  la  formule  de  ce  prooès-verlml  à  la  tin  île  cet 

ouvi'iige. 

(2)  1*.  1!»S. 
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Le  'énutû,  après  avoir  rédi}?i'',  sigiu';  et  luit  nigner  (1) 
sou  procos-vcrbul,  le  truiibiact  à  l'autorité  ecclchiastitiue, 
avec  la  rcciuête,  les  «lifférenteti  copies  de  l'avis  (lu'il  a 
luit  [(uhlier,  le  plan  de  la  paroi88(!  et  l'oiiitositioii  (pi'oii 
lui  aurait  présentée  tl  l'érection  ou  à  l'annexion  de  la 
paroisse. 

On  renuinpu'.ra  le  sitin  que  prennent  les  aulorités 
eci-lésiastiques  de  ne  faire  aucun  changement  dans  les 
paroisses  ([ue  du  consentement  des  intéressés.  On  remar- 
quera également  que  les  dispositions  de  VApixiulicc  et 
des  statuts  refondus  sont  iilentiques  dans  leurs  parties 
principales. 

l'ouvoirs  lie  C'est  donc  en  pleine  connaissance  de  cause 
l'évônuo.  ^j^j^  l'évêqne  rend  son  décret,  t'e  décret  est 
délinitif  comme  le  déclare  l'article  uo71  des  statuts  refon- 
dus de  la  prt>vincc  de  Québec.  Feu  le  juge  Baudry  {'2)  dit 
que  lu»  commissaires  civils  ne  sauraient  mettre  en  (picstion 
la  déclaration  de  révêfpie  qu'il  s'est  conformé  aux  lois  et 
usages  canoniques.  Nous  pouvons  ajouter  (jue  les  com- 
ndssaires  n'ont  rien  à  voir  à  l'érection  canonique  de  la 
paroisse  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sont  nullement 
appelés  à  se  prononcer  sur  la  procédure  de  l'évéque.  Tout 
cela  est  hors  de  leur  compétence.  Cette  érection  ean()- 
idtiue,  dans  les  vues  du  législateur,  est  le  préliminaire  de 
l'érection  civile.  Les  comnnssaires  n'ont  pas  à  juger  les 
procédures  de  l'Ordinaire,  mais  ils  peuvent  voir  s'il  y  a 
lieu  à  recommander  l'érec^tion  civile  de  la  paroisse; 
lii  loi  les  autorisa  à  s'enquérir  de  tout  ce  ([ui  a  été  fait 
l»ar  les  autorités  religieuses,  nuiis  seulement  dans  \v,  luit 
de  renseigner  le  lieutenant-gouverneur  sur  l'opportunité 
de  constituer  la  munit-ij)alité.  Sur  ce  terrain,  ils  sont 
indépendants    de    l'évéque    et    des    autorités    ecclésias- 


(1)  I/iisage,  (liiiis  le  tliooèse  île  Moiitiral,  r.'vHt  i|ue  le  ilrputi'  seul 
sij,'iie  le  procôs- verbal.  Sir  Ifeitnr  Laiiyeviii,  n*^  'M,  exige  la  sigiiaf nie 
d  ail  iiioiiid  deux  léiiioins. 

(2)  Code  (ht  Curéx,  p.  .S4. 
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tiiiueB  qu'ils  doivent,  cepcndunt,  consulter,  uu  cas  où  ils 
croiraient  devoir  donner  îi  la  paroisse  civile  d'autres 
limites  que  «'elles  de  la  paroisse  religieuse  (1).  L'évèque 
est  le  seul  juge  de  sa  procédure,  mais  il  ne  peut  man- 
quer de  se  conformer  aux  prescriptitms  des  lois  cano- 
niques. Les  dispositions  des  lois  civiles,  nous  l'avons  dit, 
n'ont  pour  but  que  IVrci-tion  civile,  elles  n'affectent  pas 
la  juridiction  de  l'évoque  et  si  ce  dernier  érigeait  une 
paroisse,  sans  tenir  compte  des  dispositions  des  statuts 
retondus,  les  trihunaux  civils  seraient  sans  autorité  pour 
intervenir  dans  le  débat  (2). 

l'aH  (Viippoi  II  u  été  jugé  en  l.S.')2,  |tar  la  cour  supérieure 
du  décrut.  ^\^,  Québec,  dans  une  «ausc  de  Kx  parte 
Guay  (3),  «lue  le  décret  canoni(|Uc  de  l'archevêque  de  Qué- 
bec érigeant  une  paroisse  n'est  pas  une  procédure  civile 
<iui  puisse  être  revisée  par  la  cour  supérieure  au  moyen 
d'un  bref  de  eertiorari  ;  que  c»;  n'est  (ju'une  )>rocédure 
purement  C(clésiasti<iue  hors  de  la  juridiction  de  cette 
cour,  tant  «ju'il  n'y  a  point  de  pr«»cédures  pour  obte- 
nir la  latitication  civile  de  tel  décret. 

Depuis  cette  décision,  la  question  n'a  plus  été  sou- 
levée et  il  reste  acquis  (juc  l'évéquc  est  absolument 
maître  de  sa  procédure,  sauf,  naturellement,  l'appel  ji 
ses  supérieurs  hiérarchiques.  Môme  sur  une  <lenuindc 
pour  l'érection  civile  d'une  paroisse  canoni<iue,  les  tri- 


(2)  On  |>c>iit  Me  ileiimnilcr  hI  un  «ii»  où  ilvtt  fraiics-teniiiK-iui-H  (Iciimii- 
lieraient  n  retirer  leurs  HignuturcM  du  In  rv<|ut-te  en  muie/.  fcnind  nonil>re 
pour  chiinger  la  inajoriti-  re«|U«'>rante  en  minorité,  lVv('<|ue  peut  néan- 
nioinn  {laMier  outre  et  (''riger  lu  naroiwte.  Nouh  croyons  i|u'en  pratique 
révô<|Ue  no  nianqueniit  pas  ife  se  conformer  uu  vicu  de  la  nnkjnrité, 
mais  en  droit,  il  iMMirrait  passer  outre  et  l'-riger  la  {Niroisse.  I^i  re<|uêt(' 
de  la  majorité  Un  domie  juridiction  et  ensuite  il  en  juge  connno  il  croit 
Imim.  Lorsiiue  nou>)  disons  juridiction,  bien  entendu,  c'est  dans  l'hypo- 
thèse de  l'article  'XMX.  Car  la  véritalile  juridiction  de  révê<|ue  lui 
vient  de  son  ottice  épiscopal  et  du  {Muivoir  qu'il  a  revu  cle  Rome.  Voir 
ce  que  niuis  avons  dit  ù  ce  sujet,  iii/n-'t  p.  .*)l, 

(3)  2  //.  C.  It.,  p.  îa»2. 
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bunaux  ne  |)fuveiit  s'enquérir  de  lu  décision  Ue  l'évêquc, 
car,  aux  terniew  inénies  de  la  loi,  ce  décret  est  déti- 
nitif  (1). 

Nous  jtouvons  encore  citer  îi  l'appui  de  notre  doctrine 
la  décision  du  juge  Cinion  <lans  la  cause  Otdot  tC- 
Ouiviet  (2).  Nous  lisons  en  effet  dans  le  sommaire  de 
cette  décision  la  déclaration  suivante  :  "  Que  dans  l'érec- 
"  tion  des  paroisses  canoniques,  l'évêque  diocésain  n'est 
"  soumis  qu'à  ses  supérieurs  ecclésiastiques  et  que  les 
"  tribunaux  civils  n'ont  aucun  contrôle  soit  quant  au 
"  fond,  soit  quant  à  la  forme  de  ses  décrets."  Il  est  donc 
démontré  que  le  décret  canonique  échappe  entièrement 
à  la  juridiction  des  tribunaux. 

Aucune  In-  Mais  on  peut  se  demander  si  le  curé  de 
HuîtV"  du  'cT/.  l'ancienne  paroisse,  qui  souflFre  une  diminu- 
momhrein<nt  ^j^,^  ^jj^j^g  ]g  produit  dc  ses  dîmes  par  suite 

du  démembrement  d'une  partie  <le  sa  paroisse  pour  en 
créer  une  nouvelle,  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de 
cette  perte.  En  l'absence  de  tout  texte,  nous  décide- 
rions que  non,  car  le  droit  de  l'évêciuc  de  démembrer 
ou  de  diviser  une  paroisse  n'est  soumis  à  aucune  con- 
dition, et  du  reste,  en  détachant  une  partie  de  la 
paroisse,  il  diminue  d'autant  le  poids  de  la  cure.  Mais 
la  question  a  été  réglée  pour  toujours  au  commencement 
de  la  colonie  par  l'édit  des  dîmes  »lu  mois  de  mai  1679. 
L'article  cinq  de  cet  édit  se  lit  comme  suit  : 

V.  Si,  dans  la  suite  des  temps,  il  est  be>oin  de  multi- 
plier  les  jiaroisses  à  cause  <lu  grjind  nombre  fies  habi- 
tants, les  dfnies,  dans  la  portion  qui  sera  distraite  de  l'an- 
cien territoire  ([ui  ne  compose  à  présont  qu'une  seule  pa- 
roisse, appartiendront  entièrement  au  curé  «le  la  nouvelle 


^ 


(I)  1^8  ooiiiniiHHHircs,  iiiimi  i|Uimioiik  laviMis  ili*.  |H'i.vbiit  n'enqucrir 
<le  ce  <|ui  u  <''t<-  fuit,  iIiiiih  le  liiit  <le  jn^t>r  ilt-  l'<ip|Hirti.iiii«-  «le  IVi-cotiou 
civile. 

(2)7  cy.,  p.  41.-.. 


Hl> 
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églÎBe  <iui  y  sera  fondée,  avec  les  oblatioiiB  et  les  droits 
de  la  dite  nouvelle  église  ;  et  ne  pourra  le  curé  do  l'an- 
cienne prétendre  aucune  reconnaissance,  ni  aucun  dé- 
dommagement (1). 

Il  nt)us  reste  maintenant  une  importante 
r<cUoii*'caaS^  question  à  examiner.  Quel  est  l'eiret  de 
ni.iue.  l'érection   canonique   d'une  imroisse  ou,  en 

d'autres  termes,  la  paioinse  érigée  canoniquement,  mais 
non  civilc'.neut,  possèdo-telle  une  existence  c(»rporativc 
connue  telle  et  peut-elle  faire  administrer  ses  biens 
par  une  fabrique  ? 

Le  juge  liaudry,  ni)us  l'avons  vu  par  sa  ilélinition  de 
la  paroisse  que  nous  avons  citée  jdus  haut,  enseigne  que 
l'érection  civile  est  ime  formalité  essentielle  pour  donner 
existence  à  la  paroisse  et  pour  lui  permettre  de  créer  une 
fabrique  i)0ur  l'administration  de  ses  biens. 

Par  ce  (lue  nous  avons  dit  ci-dessus,  le  lec- 
La  parotfiw  ' 

oxiste.pai  le  teur  a  i>u  voir  «lue  nous  ne  partageons  pa.*- 
seul  etfel  de       , ,      .    .         ,  ,  •   *      /    *  *      • 

l'ôreoUon  ca-   l'opiuion  du  savant  magistrat.  Au  contraire, 

non  q  <.  nous  tenons  <|uc  juir  le  seul  effet  de  l'érec- 

tion canonique,  la  ;)aroissc  acquiert  une  existence  corpo- 
rative pour  toutes  tins  religieuses,  que  son  curé  a  droit 
à  la  dîme,  qu'il  peut  y  avoir  une  fabrique  et  tju'on  peut 
forcer  les  paroissiens  à  contribuer  à  la  eonstructitm  et  à 
la  réparation  de  l'église.  I\ou.>'  iiliuns  maintenant  entie- 
prendre  la  démonstration  de  cette  proitosition. 

Nous  pourrions  tirer  un  argument  irréfutalde  du  fait 
que  l'Eglise  jouit  d'une  enti«io  liberté  d'action  (2),  (juc 
l'érection  des  paroisses  est  un  acte  essentiel  pi»ur  le  gou- 
vernement de  l'Église  et  l'exercice  du  culte,  et  tpie  si  la 
paroisse  créée  i>ar  les  autorités  religieuses  n'avait  d"e.\i>^- 
tcnce  et  de  drt»its  qu'autant  que  les  commissaires  pour 


(I)  Kilif"  <f  O^■<lotlualll•^'<.  linne  I,  |i.  'lii'2.  Il  y  a  iine  hciiiIiIiiIiIi!  di'ola- 
t-atioii  (laiiH  l'ari-èt  «lu  ooiiHeil  U'Ktut  <lu  roi  du  .'{  iiiui-h  I7'.iâ,  KdHxit 
Ordonimiirts,  tome  l'""" ,  p.  4()'2. 

{'2)  Voir  les  dispositioim  foruiclle»  de  lait  ."H.'JH  de»  «tatiits  n-fouduf 
de  la  province  d«  Cjut^bec. 
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r('i"o<tioii  civile  de»  paroispcs  auraient  conlirnié  le  «Itiret 
(le  r<'vt'(iiie,  l'Kglisc  ne  serait  pas  lil)re  et  ne  pourrait  ac- 
complirsa  uiÏHsion.  Nous  i>rr'!Viron!<,  toutelbin,  ne  nouH  ap- 
puyer que  sur  les  textes  de  la  loi  et  les  jufïcnients  de  nos 
tribunaux. 

Que  dit  la  loi  ?  I/article  o371  des  statuts  refondus  de 
la  province  de  Québec-  dit  que  sur  re«iuêle  de  la  majorité 
des  iVancs-tenancier.s  adressée  à  "  r«'vé(piecatlioli(iuc  ilu 
•'  lieu,  ou  en  eas  d'alisence  de  l'évéque  ou  de  vacance  du 
•  sirj^e  cpiscopal,  à  radniinistratcur  «lu  di()etsc,  les  nu- 
"  toritC'S  ecclésiastitiues  et  les  personnes  qu'elles  délèguent 
■'  et  autorisent  à  cette  lin,  procèdent,  suivant  les  lois  ec- 
"  clésiastiqurs  et  l'usage  du  diocèse,  au  dé<'ret  déiinitir 
''  d'érection,  de  démembrement  ou  de  subdivision  de  lu 
"  l>aroi8se  ou  de  l'union  de  paroisses." 

Or  qu'est  ce  qu'un  décret  déjhntij'd'inctvjn  de  la  pu  mi  use  f 
Kst-ce  un  décret  (lui  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'à  la  con- 
dition d'être  confirmé  i»ar  les  commissaires  civils  ?  Il 
suffit  de  conii)rcndrc  le  sens  îles  termes  de  la  loi,  pour 
répondre  si  cette  question.  Evidemment,  le  décret  de 
l'évéïiue  règle  la  (jucstion.  S'il  décide  qu'il  est  j\  propos 
d'ériger  une  [»aroisse,  cette  paroisse  existera  par  le  seul 
fait  du  décret  éi)iscopal.  Aucune  autre  formalité  n'est 
requise,  le  d»'cret  lui-même  est  définitif  cl  sans  appel, 
c'est  un  jugement  en  dernier  ressort,  et  en  le  rendant 
l'évcque  ne  procède  «pic  nnicnnt  hx  IhIk  ccclhiustiijHett  d 
Vusdijc  du  diiiOHi .  Cela  est  si  vrai,  que  l'article  3375  dé- 
chireciue  si  les  commissaires  jugent  î\  i»ropos  i\o  faire,  pour 
les  tins  civiles  de  la  paroisse,  quelt[ues  cbangcmcnts  ou 
modifications  ;\  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné  par  le  décret 
canonique,  ils  doivent  consulter  les  autorités  ecclésias- 
tiqtjes  et  <»btenir  leur  opinion  à  ce  sujet,  et  que  l'article  3381 
déclare  «lue  la  [irodamation,  (pii  donne  eflfet  au  pntcès- 
verbal  des  c<»mmissaires,  vaut  ci»mme  érection  et  confir- 
mation légale  pvur  toutes  les  Jins  civiles  de  la  paroisse.  Il  est 
don*'  clair  que  le  <lécret  de  l'évèqueestdétinitif  pour  tout 
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ce  fjUi  reganlc  lo  culte  et  l'existence  de  lu  paroiHHeooniino 
iM»ri»»rjiti«m  reli^fienHe  et  (|ue  lu  |iio<'lainatiun  «lu  jKuiver- 
nour  ne  vaut  (|uc  pour  touteH  le«  tins  civiles  ou  munici- 
l>ules  de  lu  puroisse.  Nous  allons  citer  queltiues  uutorités 
|Mtur  <léniontrer(|ue  l'interprétation  que  nou:^  av»)ns  don- 
née à  ces  textes  de  la  loi  est  la  seule  qu'ils  comportent 
et  que  cette  interprétation  a  été  atloptée  |»ar  les  junenients 
de  nos  cours  de  justice. 

Dans  lii  cause  de  (Mdut  «C  Onitiut,  h'  jtjjrc  Cinion  s'est 
exprimé  c«tninie  suit  sur  le  partajre  que  la  loi  lait  entre 
les  autorités  civiles  et  religieucesau  sujet  de  l'érecti«»n  «les 
paroisses. 

"  De  même  '",  dit-il,  "qu'A  i>res(|UO  toutes  les  sessions, 
"  la  législature  passe  des  lois  de  sa  propre  initiative  et 
"  sans  le  concours  de  l'autorité  religieuse — disant  «pie 
'•  tellr  iKirtie  fliiùjiûx  d>:  Irllr  piirniënc  cannnl'ine  et  t'irilr  rut 
"  (Utuchlc  tb  la  dUi'  iiarulnHC  cl  (unwxfc  o  anr  antrr  jiarnisxf 
*^  pour  IcHjiiu  jKuiemcntaii'cs,  jadiclaireit,  viitnicijxUeti,  sco- 
•'  laires  d  d\nirtji8f rement  ;  «le  mémo  l'autorité  rclifrieuse 
'•  a  le  droit— de  8a  propre  initiative,  et  sans  le  c«»ncours 
''  de  l'autorité  civile — «le  dire  (et  elle  est  la  seule  autorité 
"  c«»nipétente  A  le  dire)  :  le^  liinitc-  dr  frllcs  ,  nrnum»  telle» 
"  que  reconnue»  civilement  ne  conviennent  plus  pour  \eHfins 
"  spirituelles  ;  il  est  de  VivtirH  des  âmes  que  le»  jidHe»  soient 
''  aujourd'hui  ijrouplH  autrcnienl  rt  <pi''unr  jHirtie  de  cette  pa- 
'*  roisse  en  «oit  ditachic  et  formée  par  elle-même  ou  unie  à  un 
"  autre  territoire — [»our  le  I tien  «les  Ame.'» — une  partisse  ca- 
"  noni«pie  pour  les  /i*w  spirituelles.  Où  est  le  texte  de  loi 
'*  enc«)r('  en  torce  qui  refuse  ce  «Iroit.  cepouv«>ir,  ce«lev«»ir 
"  à  révê«iue  ?  Nous  n'avons  pu  le  trouver.  " 

Et  plus  loin  le  savant  jujfe  ajoute  :  "  Il  n'y  a  «|ue 
"  révêjpie  «pli  cr«'e  la  «ure  ;  il  n'y  a  «pu;  lui  «pii  fait  le 
'■  curé.  L'Ktat,  dans  la  province  de  Quéhec.  n'a  rien  à 
*'  voir  à  ««'la.  Une  i>ar«»i8se  (jue  l'Ktat  érigerait—  comme 
"  par  exemple,  pur  un  acte  «le  lu  législature,  sans  qu'elle 
"  soit  paroisse  can«>ni«iue,  pourrait  bien  avoir  tous  les 
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"  uffel.s  «ivils  (1),  nmis  no  mrnit  pas  une  cure.  Lv  rurô  n'«st 
'*  tiue  ptnir  les  fins  do  la  imioiHs»'  cimoniquo,  ot  l'én-ttinn 
"  civile  (le  lu  [>ar«»isHf  n'ajoute  aucun  pouvoir  spirituel 
"  ou  relij^iou:;  au  curô  ;  «'o  n'est  «pu*  pour  l(;s  lins  spiri- 
■'  tuelles  qu'il  est  curé  "  (2). 

Nous  avons  «l'ail li'urs  sur  ce  sujet  une  «lécisjon  «le 
notre  plus  haute  «-«mr  provin«-iale  «ians  «'ett«'  nn'nu' 
caurt«'  «I»'  (!(i(h>t  <(.•  Oiiiiiii't  <|«int  n«>us  ven«»ns  «h?  parler. 
Sur  la  «piestion  «le  r«''roctioii  des  |»ar«»isses  et  «le  rexijji- 
Uilité  «le  la  «lîine  «Ians  une  paroisse  can«»ni«pie,  cette  d«''- 
cisio.i  est  ce  tpie   les  Anglais  appellent    «i  Icadiny    esc. 

V«»i<d  en  deux  mots  les  fjiits  «le  cett«'  cause.  Le  ô  lu)- 
venihre  IStU.  .Mj;r  Ij^nacv  Hourjret.  «'v(*'«pie  «1«»  M«)ntr«'al. 
avait  érif;<''  can«>ni(pienient  la  paroiss»*  «le  Ste-.Tulienn«'. 
en  y  ctunprenant  un«'  partie  «le  la  paroisse  «lu  Saint- 
Ksprit  «pli  avait  «'t«''  «'ri^rée  «'an«)ni«pu'nient  «'t  «'ivile- 
nu'nt  en  ISIîô.  Le  «lécret  «r«''rection  «'anonijjue  de  la 
paroisse  «le  Ste-.Tulienne  fut  soumis  aux  c«)nunissaire8, 
mais  ceu.\-ci,  faisant  «lr«>ii  X  une  re«pu*t«;  pr»''sent«'e  par 
une  majtu'itt'  «les  trancs-tonrneiers  «le  la  partie  «le  la  nou- 
velle paroisse  de  Ste-Julienne,  «pli  avait  i;t«^'  d«'tachee  «le 
ran«;ienne  paroisstMlu  St-Ksprit.  retust^'ient  «le  c«inrtriner 
pour  l«is  lins  «-ivilt^s  «-e  «l«'«'ret  «l't'rection  Le  «l«'!en«hîu. 
('a«lot,  appelant  en  c«>ur  d'appel,  «u-cupait  une  terre  «Ians 
cette  partie  «le  la  panûsse  «lu  Saint-Ksprit.  et  c'est  au 
«'urt''  de  «'ette  paroisse«pril  i>réten«lait  payer  la  «lîme,  all«'- 
}iuant«pie  le  cun'  «le  la  paroisse  can«tni«pie  deSt«»-Julienn«' 
n'y  jivait  aucun  «lr«)it.  La  «piestion  «pii  s«'  souh'vait  «Ians  ce 


(1)  L'fvprt'Hsion  i jf'r/.i  r/r/Ai  t-st  ct'llo  pinliuliIciiK-iit  <|iii  u  Oiiust''  li'  plus 
<lc  coiifiisiitii  dans  lu  iimtirrc.  Ainsi  i|iii'  lums  ruNoiis  «lit  plus  liant. 
riTi'i'tidn  c-un<ini(|iu'  ost  un  fuit  «|ni  jMotlnit  m'-rcKwii renient  i\vn  cHV-Ih 
«'ivils  (111  inicnx  dex  rapports  de  droit  ciininie,  ))iir  exemple,  l'olili^'iitiuii 
fivilc  de  payer  la  «lime  an  euré  de  la  jmroiHse  caiioniijiie.  La  eréation 
«l'une  paroisse  par  la  U'iiçislatiuc  produirait  le»  etlets  eivils  on  iiip|)iirtN 
•  If  droit  (|ui  ré8\dtent  île  la  eonstitution  d'une  n'unieipalité. 

(-'  7  /.  7"'  .V^-"'",  pi).  4IS  {I.  Lus  italii|ues  daiia  ces  citations  sont  du 
^«avaut  magistrat. 
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procès  étnit  promièrenifint  do  savoir  si  lo  curé  d'une  pa- 
roifiae  canonique,  non  ^riftf'.o  (tivilouient,  peut  r^'clainer 
Indtnio  «le  ses  piiroisHionH.  otnuli.sidiuircinent.  }«i  l'/nM-tion 
civile  est  une  fornuilitc  esaontiollo  pour  conlV-ror  à  In  pa- 
roisse caiioniiiuc  l'oxistoncr  aux  yeux  du  «Iroit  «ivil  et  le 
droit  deréclainor  lo«  privilèges  (|ue  la  loi  accorde  aux  pa- 
roisses et  à  leur  cun'.  Le  d^'-fendcur.  poursuivi  parle  eur^î 
<leSte-Julienne.  en  recouvrement  delà  dtnie.  pr/tendit  que 
faute  <l'érection  civile  de  cette  paroisse,  ce  ciirc  ne  pouvait 
réclamer  celte  dfmc  et  que  la  paroisse  de  Ste-.Tulienne 
elle-m»*mo  naviut  aucune  existence  devant  la  l«»i.  I^a 
cour  de  circuit  pour  le  district  de  Jolietto.  jirésidée  |iar 
riionoralde  jufre  ('inion.  donna  frain  de  cause  au  demaîi- 
deur,  décidant,  cntr'autrcs  choses,  '*  (pie  dans  Térection 
"  de  paroisses  canoniques,  l'évécpio  diocésain  n'est  sou- 
'*  mis  qu'à  ses  supérieurs  occlésiastitiues,  et  que  les 
"  tribunaux  civils  n'j»nt  aucun  contrôle  soit  quant  au 
"  fond,  soit  (piant  à  la  forme  de  ses  décrets"  (1). 

Cette  cause  fut  portée  en  npi  el  devant  la  c«»ur  du 
Banc  de  la  Reine  et  ce  tril»unal.  composé  des  jujres 
Dorion.  juge  en  chef,  Ramsay,  Tessicr.  rross  et  I»nl>y. 
confirma  à  l'unanimité  le  jugement  de  la  rour  infé- 
rieure (2).  L'hon(»ral»le  juge  Ramsay,  (pii  prononça  le 
jugement  de  la  cour,  fit  un  travail  remarqualdr  où  il 
exposa  avec  science  et  lucidité  les  )>rincipes  qui  doivent 
régler  cette  importante  «piestion.  TiC  lecteur  ne  pourra 
mieux  faire  que  de  lire  le  texte  ujcnie  de  cette  savante 
dissertation. 

Tl  résulte  de  ce  jugenïcnt  <iuc  la  paroisse  i*anoinque. 
non  érigée  civilement,  a  tous  les  droits  d'une  vérilaldc 
]»aroisse.  Elle  existe  comme  corporation  religieuse,  clic 
peut  posséder  des  liicns  et,   comnu'  les   missions,   faire 
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(1)7  Lfijn/  A'<  (»•«.  p.  41."». 
(2)  .V.  L.  «.,2  g.  B.,  p.  211. 
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:iiliuini»trcr  co*  liit^iiM  |iur  une  ral>ri(|Uu  ;  huii  nir«  a 
droit  à  la  dtine.  on  un  mot,  olln  08t  unn  vi-ritahli» 
l>aroi!«»«v  Kilo  m-  î^'ra  |>a^  uno  nMinifipalitt'  fivilo.  inal* 
|M>ur  tiMit  ro  «|iii  cuiwMTiu*  SOS  droits  coiinno  ('or|M>rati«»ii 
ri'li)fiouiio.  ollc  est  altsoluinont  sur  lo  niêuio  pied  <|uc 
la  paroisse  l'-ri); -e  i-iiiiouiquoniont  «>t  riviluinont.  Le 
It-iri^^latonr  a  tenu  >\  oo  que  lo  doute  no  tut  \iU\n  posnitdp 
-ur  ro  sujet  et  MOU»' trouvons  dans  nos  statuts  doux  dô- 
«hirations  forinoll»»:  dans  je  sons  i\o  l'opinion  «pio  noiM 
-outonons  (1  >. 

Il  y  a  dalMird  lo  pr«'aiul>ule  <lu  statut  'W  Vio..    oh.  *2î). 

•  pli  •  riifoiiit  oivili'inont  «ortjiinos  paroirseH  do  la  oité  do 
Mi>ntr«''al  et  de  sa  Imniiouo.  Nous  lo  citons  toxtuelloinent. 

Attendu  que  l'érortion  civile  <mi  vertu  du  cluipitn-  IS 
de<  statuts  refondus  pour  lo  Has-f'anada.  dos  paroisses 
li-apr^-s  dôsijjrui'es.   lescjuolles  sont  situées  partie  dans  la 

•  it»'-  de  Montréal  et  partie  dans  le  oointé  d'IIoeholajîa. 
mirait  pour  tffet  rU  crier  ///•  lunirelle»  iimniripaiUé»  dans  un 
irrritoiro  déj:\  organisé  pour  les  tins  municipales,  et 
attendu  «pril  n'i'st  pas  «»pportun  «pu'  r«'re('tion  l'ivilo  do 
(•e<  |taroisses  ait  «-et  effet  :  Sa  Majesté,  oto. 

iVut-on.  après  «-otto  dé<-laration  du  législateur,  douter 

•  pie  le  seul  l»ut  derérootion  civile,  c'est  la  ciéation  d'une 
municipalité  et  «pie  cette  formalité  n'est  pas  reiiuisn  jMiur 
l'existence  de  la  paroisse?  Mais  le  législateur  ne  s'iwt 
pas  contenté  de  «'otto  aflirmation,  il  est  revenu  sur  ce 
•"ujet,  en  188><.  dans  le  statut  51-52  Vie.  ch.  4i,  sec.  1, 
maintenant  l'article  3484  des  statuts  refondus  do  la 
)»rovince  «le  Québei*.  et  il  a  étaldi  cette  doctrine  d'une 
manière  encore  plus  f«»rmello.  Nous  citons  cette  dis|M>- 
sition  toxtuelleinont. 


il)  Nidu  purlon»  ilr  <lécUu-itlioii8  fnriiielluH,  cui-  il  y  il  iliiiis  li'!4  statut.^ 
<iii  >;rttnil  iii>n)lirv  «l'iiiféreuct*»  |»ar  leaqiirlluf  on  vwil  1*ien  ((uelle  »  <>té 
liiiteiitioii  ilu  légulateur.  (hi  trouvera  ces  citatioii8  (laii8  l'ouvn4{« 
■  lu  juge  Pugnuelo,  Etmdc»  *nr  la  lUierti  rfli\ikunt  eu  Canada,  daq* 
le  chapitre  qu'il  oonsacre  à  ce  sujet. 
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lif."  )li.x|H»siti«iiiH  «lu  |»r<'H<'i)t  cluipitrc  (1)  ^'appliquent 
iiux  luih.sioiiH  et  paruisHf.s  (''ri); ('es  rantitiiqucnieiit,  des- 
servies par  un  prêtre  et  ayant  «leH  limites  tixécH  et  «léter- 
ininées  par  les  autoriti's  religieuses,  absolument  «le  lu 
même  manière  qu'elles  s'applii|uent  aux  par«»isses  êri- 
gê(>s  canoniiiuement  ut  eivilemont,  notamment  |»<)ur  tout 
ec  «|ui  eoncerne  lu  construction  ut  la  rcparnti«>n  «les 
cjflises,  presljylires,  «limcticres  et  autres  di-pendantes 
dos  êgliKCH,  n«>n«ilistant  toutes  dispositions  suseeptildes 
d'une  intcrpr«''tati«»n  c«»ntraire  «»u  «'«piiv«)t|uc. 

Cette  rcfïle  ne  pourrait  souffrir  cx«opti«)n  «jue  «lans  le 
cas  où  révê«pie  lui-même  aurait  stipulé  «lans  son  «li^crel 
«|ue  r«''rcctit»n  canoni(|ue  no  serait  valable  qu'à  la  <t»n- 
diti«>n  «l'être  contirmée  par  les  commissaires  civile, 
mais  «luns  ce  cas,  la  vobmté  de  l'évi'que  serait  en«'ore 
exêirut^'C  à  la  lettre.  Los  atitorités  ecch'-siastiques,  en 
effet,  s«)nt  les  seules  compétentes  on  «ette  matière  et 
elles  iKîuvent  insérer  dans  leur  «lécret  les  conditions 
«[u'elles  jugent  c«»nvenal>les. 

LBS    l'AROlSSRS    NATIONALKS. 


D6flniuun.  Dans  ce  pays,  les  catholi«|ues  parlent  prin- 
cipalement deux  langues,  la  langue  t'rant.aise  et  la  lan- 
gue anglaise.  Il  y  a  d'autres  nati«>nalités,  c«tmme  les 
Allenuinds  et  les  Italiens,  mais  les  cutholi<iues  parlant 
la  langue  allenuin«le  ou  italienne  se  groupent  surtout 
dans  les  grandes  villes  et  ils  s«)nt  généralement  des- 
servis parties  prêtres  de  leur  nationalité  ou  qui  parlent 
leur  langue. 


(I)  Le  chapitre  en  iiueation  truite  «le»  uoinniisiiuireii  (Miiir  IVrec'tioii 
civile  lies  puroiiises,  île  l'i^'ectioii  oan(>iiii|Uc  et  civile  «leti  |Nin>imi«H,  «le 
rérection  dex  |Miroiti8e8  iluim  le  luit  <le  faciliter  1m  confection  lies  cidiui- 
tres,  de*  paniiitHes  nationules,  des  paroÏMiea  dans  l'ancien  territoire  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  de  la  uoniitruction  et  de  la  réparation  «les 
églises,  presbytères  et  cimetières,  de  l'élection  des  syndics,  des  i|ua- 
lités,  devoirs  et  pouvoirs  des  syndics,  des  fal>rir|nes,  des  emprunts  par 
les  fabriiines  et  des  assemblées  de  fabritiue  en  général. 
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L'KfrliH»'  a  nîcDiuiu  qu'il  «'tait  «lu  Iticii  tlvn  :\iin's  Ao 
jrrnupor  U»h  divcrsi'!*  nationalités  dans  (l«'s  paroisses 
ilistinttes  ot  cluujuf  fois  nue  la  luinnriti'  catliolifiuc  «l'une 
paniissc  «tait  (;n  «Hat  «h'  l'airf  fat-f  aux  «1(''|mm)sos  «prcn- 
tiaîn».'  r«r«'«ti«>n  «l'une  nouvel!»'  paroisse,  elle  n'u  pus 
luauipié  «le  (l«inn(M'  à  «'ette  minorité  une  or;;anisati«iii 
paroissiale  «lislin«'te.  Le  lt''jîislat«'ur  a  a«'«'«tr«l«'  à  «-et  «'tat 
(le  choses  la  san«'ti«in  «le  la  l«»i  et  les  statuts  refon«lus  «lo 
la  provinee  «le  (iu«'lK'«'  «•«»nsa«rent  à  ce  sujet  «piatr«'  arti- 
(dcs.  Ces  par«>isses,  «[u'«»n  nonnne  pantisses  nati«)nales, 
existent  îiv«!«'  une  vie  séparée  et  «listinet»*  au  s«'in  d'um'  «ai 
«le  plusieurs  par«»isses  «•«)nip«tsées  en  niaj«»rité  «le  [tar«»is- 
siens  d'une  langue  différente.  Il  va  sans  «lire  «|ue  les  ar- 
ticles «|ue  nous  c«>nini(>nton<'  sont  applicables  à  toutes  l»,'s 
nati«»nalités,  et  n«»n  pas  seulement  aux  «atlioljtiues  «le 
langue  anjïlai8e«»u  l'raïu.aiae. 

N«uis  repr«Kluisons  c«'s  disp«»sitions  «|ui  s'uxpli«|uent 
d'elles-mêmes. 

•IÎIH7»  ('luu|ue  lois  «jue,  dans  une  par«>iss<'.  ou  dans 
«leux  «)U  plusieurs  par«)isses  eatli«ili«|ues  r«>niaines  v«»isi- 
neH,il  y  a  une  minorité  (;atholi«{ue  parlant  une  lauf^iUMliffé- 
rente  «le  celle  de  In  ina)«)rité.  «-ette  min«»rité  ou  une  par- 
tie de  cette  min«>rité  peut  être  érigée  en  luu'  par«>isse 
distincte  p«»ur  toutes  les  lins  temporelles  du  «;ulte,  et 
constitue  une  cf>rporationsous  le  nom  de  "  ('«»ngréjration 

des  catlioli«pies  «le  parlant  la  langue " 

42-43  V..  c.  41.  s.  1. 

Si  le  législateur  ne  parle  «pie  «les  lins  temp«trelles  du 
culte,  c'est  «lu'il  n'avait  pas  «le  mission  à  législater  sur 
autre  «hose.  Tl  rec«>nnaît  par  Iji  le  droit  de  raut«tritê 
ecclésinsti«pie  «le  p«)urv«»ir  à  tf»utes  les  tins  spirituelles 
«le  ces  par«»ia8es  nati«»nales.  On  aurait  \t\\  à  la  rigueur  se 
«lisp«'nser  «le  statuer  sur  l«'s  lins  t«>mpor<'lles  du  «'ulte, 
car  le  «Indt  d'érigiM-  uiw  pamisse.  «pii  est  tout  «r«>r«lr«>  re- 
ligieux, entraîne  «-ertaines  conséquences  temi>«»relles  et 
civiles,  (jue  les  trilmnaiix  «»nt  t<)uj«)urs  reconnues  eomme 
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fli'ooulîml  du  Houl  fait  «Ir  IVircc-tion  rnnnni»|no  (1).  Afain. 
|M»ur  «vitor  t<nit  douto  ot  vu  IV's|Mce  «l'anonialio  d'uiir 
pamiHMc  rxistant  au  Hrin  «l'une  autre  paroisse,  il  «'tait 
Ha}(('  «l'ailopter,  sur  «•«•  sujot.  uin'  l«»i  Hp4'«'ial(>. 

SISIHM.  LYrpfti«»n  «!«•  ««tt*'  iiiiii«irit«'  ou  partir  «1«>  «M'tto 
iiiiiinrili'  on  piimisse  s«''par«'«>  ho  fait  vn  la  niaiiit^re  r<''jrl«'e 
par  le  prt'scnt  «•liapitr«'.  sauf  «pio  les  franes-tenanciors 
s«»nt  r«'ni|ilar^s  par  les  «'luts  «1«'  faniilh'  appartenant  «i  la 
natiunnlitt'  «1«'  cette  niintnit»'. — 12-4:{  V.,  «•.11.  s.  2. 

«Miiiii^H.ieH       Nous  avDUs  exi»li«|U«'  ailloitrf»  le  r«*ilo  «les 
I*.  Iranes-ienaneierf»  «lans  l'érection  (1rs  parois- 

ses ;  n<»us  n'av«ins  «Innc  pas  j\  y  revenir.  On  ptn>;t  se  «le- 
n)an«l«-r,  e,epen«lant.  si  «-«'S  chefs  «le  famille  doivent  p«»s- 
s«'«l«'r  les  iiicuM's  (pialitf's  «pie  les  franes-tenanciors.  La 
l«ii  no  l«'  dit  l»as  et  VAppnttlire  nu  Jtihiel  ne  contient  ain- 
«•nn«'  dispoijtion  sur  ce  snj«'t.  Kn  l'altsene»'  «l'usage  au 
contraire,  uttus  serions  «lisposé  A  in«luro  i>arnii  les  «-hofs 
«1«'  faniillt*  tous  les  e'iefs  «le  faniilh'  «le  la  niinorit«',  (pi'ils 
poss^-dent  on  non  l«'S  «pialit^-s  exi;:«'«'H  clic/  les  fran«'s- 
tonan«iors,  à  la  s«ule  «;onditi«»n  t«)UtetoiH  «prils  Hoient 
jnajeurs  et  n«in  int«'rdits.  Kn  effet,  si  le  mot  fraiïc- 
/«»fj»nV>cf»ni  porte  n/''««'Srtair«'ment  l'id<''e«run  propriétaire 
jiosHi'dant  pour  hii-ni«*nie,  «elin  «le  elief  de  famille 
n"a  aucun  tel  sens.  Si  le  l«''pislateur  avait  voulu  que 
le  «lief  de  famille  pt)ss«'dât  les  mémos  «lualités  «luo 
le  frani-tenan«'ior.  il  nefit  pas  nian«iué  «le  le  dire.  N«»us 
pouvons  îijouter  «[u'un  liomme  marié,  mais  «pii  n'a  pas 
«r«'nfants.  n'en  est  pas  moins  nn  «lief  «le  famille. 

JttlMll.  Le  chef  «le  famille  «létormino  la  nati«>nalité 
A  la«|uelle  aj>partient  une  famille  et  t«>utes  les  fois  que 
«lans  «loux  par<"i8s«'S  «le  nationalité  «liffércnte,  sur  un 
même  tGrrit«>ire,  il  y  i'  «-ontestation  afin  «le  sav«)ir  A 
la«pielle    «les    d«>ux    paroiss«'s    une    ou    «leux     familles 


terres. 
•Tosoj,], 


(I)  Voir,     imr  «'x«'iii|»l«',   lu  <uimf    iK-  Cai/ot  ,v   Ouinui   iloiit  nous 
avnnH  jwrÛ'  plus  liiiul. 
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doivent  contrilnirr  jiotir  toulofl  lo(*  finn  ihi  culte. 
rOnliiiiiirc  ('ut)iM)i<|iio  roiimin,  <lii  «li<t(;«'HO  daiH  lo'iiu'l 
(CM  iijirnJMHCH  existent,  (h'terniinc  la  iianùsHc  à  huim-ilc 
ces  faniilIcH  «luivrnl  mntrilmer  |M»»ir  l«'r*  linH  teni)i<>n'llr< 
.In  culte-  42-  »:'.  V..  r.  41.  s.  .*{.  rt  At»  V..  <•.  'J4.  f*.  A. 

ilSItlO*  li'rvr<|ni' riitli(>1ii|nc  rnni.'iin,  «liins  le  (liiirt'sc 
i|u<iuel  <«-j  cun^rc^'ations  cxif'tent,  pent  y  annexer  len 
jiaroirtriicns  d'une  narnisse  voisine,  parlant  la  nn'nie 
ian^die.  (pli  d(>:nandent  à  (Ire  ainsi  annex('s.— 42-4.'l  V., 
e.  41.  H.  4. 

Ces  deux  articles  n'^nt  besoin  d'aucune  exj»licati(ui. 

l'AKOlSHKH  ^:illOKKS  1>ANS  i'aNCIKN  TKItîlITOlUK  I>E 
NOTHK.-l»AMK  I>E   MC)NTHKAI,. 

Les  statuts  refondus  eimsacrant  (jneliiues  articles  aux 
paroisses  érij;('!Os  dans  l'aneien  territoire  delà  jiaroisse  de 
Notre-Dame  deMontr.'al.  nous  dev(»ns  dir(!  lui  mot  de  la 
paroisse  mère  ci  des  iiouvell(<s  parois^es  (pii  ont  ('t('  »'ri- 
jri-e.s  j>ar  (UMneudtrenient  de  son  territoire. 

Li«.„i..,  I.        I'"    paroisse   de    Notre-Dame  de  Montr('al 

luncU'iiiiipu-  (((inprenait,  dans  l'origine,  une  ('tendue  d»'-- 

passant  de  l)eauc(tup  leH  limites  de  la  ville 

actuelle.     Elle   est  r.insi  d('crite  dans   le  r(''-jrlement    du 

20  septomlne  1721   (1). 

Movfrfal. — LV'tendue  de  I.m  ))aroispe  de  cette  ville,  liors 
d'ieelle,  sera  sur  leliord  du  lleuve  du  cf»t('  d'en  lias,  de- 
puis riniltitation  de  Jjouis  (.îcrvais,  lialutant  de  la  ("(*ite- 
Saint Martin.  ic(dle  comprise,  et  continuera  le  Ion;;  de  lii 
dite  ente  jus(pi'à  celle  de  Sainte-Marie,  et  le  lon^'  de  la 
dite  e(*ite  de  Sainte-Marie  jusipi'à  l.-i  dite  ville;  an-dessus 
de  la  ville,  elle  contiendra  le  louf:  du  fleuve  le  lieu  dit  la 
l'ointe-Sainte-Cliarles  et  la  ('(*)tc-des-Ar;roulets  ;  dans  les 
terres,  elle  contiendra  les('(*»te.sde  la  Visitation,  de  Saint- 
Joseph,   de    Notre-Dauïe-des-Neifres.    la    ('(*ite   de   Saint- 


(  1  )  KiHi'  tt  Ofiioiiiiniiint,  tome  I,  p.  i.W, 
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l'ienc  tout  iMitirio,  cellt' de  Sniiit-l'iiul  jusqu'à  l'iuibita- 
tittn  d'Yves  Lucas,  iccUe  coniiMisc,  et  la  ('»*tte  <le  Sainte- 
('atheiiue  aussi  tout  entière,  enseiulde  l'Isle-Saint-Paul. 
située  dans  le  lleuve,  au-devant  de  la  chute  de  !a  Rivière 
•le Saint-Pierre,  et  risle-au-IIt'ron  située  vis-à-vis  ladite 
Côte-des- Arfïoidet.s  (1  ). 

lia  paroisse  de  Montréal  avait  été  érijrée  par  l'évêque  de 
(Juéliec,  sous  le  titre  de  la  Hienlicureuse-Vier<re-Marie.|iar 
décret  du  oO  octobre  KJTS  et  unie  au  séminaire  de  Ville- 
Marie.  Av.  mois  de  juin  1702,  il  fut  déclaré  jiar  arrêt  et 
et  lettres  patentes  du  roi.  que  cette  paroisse  serait  ''unie 
•'  et  incor|»orée  au  séminaire  des  ecclésiastiques  de Saint- 
"  Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie  en  la  dite 
'•  isle  de  Montréal,  pour  être  desservie  par  ceux  d'entre 
'*  eux  (pli  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  sémi- 
*•  naire  et  approuvés  par  le  si(Mir  évoque  de  Québec  ou 
'•  son  grand-vicaire  "  (2). 

L'ancienne  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal  n'a  vu 
son  territoire  tléeroître,  par  suite  de  démembrements,  que 
(b.'puis  une  vingtaine  d'années  environ.  Tl  y  a  maintenant 
deux  gramles  divi.sions  à  faire  dans  ce  territoire  (jui  an- 
ciennement ne  formait  qu'une  seule  paroisse.  11  y  a  d'a- 
bord ce  que  \o  législateur  a]ipelle  ''  les  limites  des  pa- 
r<»isses  de  l'ancien  territoire  de  Xotre-Dame  de  Montréal, 
déjà  dénu'mbrécs  et  reconnues  civilement.  "  et  il  y  a  la 
paroisse  actuelle  qui  comprend  les  paroisses  canoniques 
de  StJactiues  et  de  St-Patrice.  les(|uelles  sont  regardées 
comme  des  succursales  de  Notre-Dame  de  Montréal.  Dans 
le  territoire  de  la  parois.se  actuelle,  il  y  a  une  division 
territoriale  entre  St-Jacques  et  Notre-Dame,  tandis  que  la 
juridiction  d(>  St-I*atrice  s'étend  aux  catholiques  de 
langue  anglaise  dans  tout  ce  territoire.     La  loi  ne  parle 


(  n  II  M'entre  jms  iliiiis  le  eiulre  de  cet  (iiiviaj,'e  d'iiluiit  itiei'  les  eiitlruits 
tléerit.s  en  cette  description  t()p(i;;rfii)lii(|iic,  et  dunt  plnsieiirsont  cliangé 
de  nom. 

(2)  Ktlilsit  Oiuloiiiiiiiiii s,  tome  I,  p.  liHS. 
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pus  de  dî'in»îmbrenu;uts  tle  ]u  luiroisse  actuelle.  Il  s'est 
cffectu<^,  toutefois,  dansées  deruières  années,  un  déniem- 
brenient  de  ce  territoire  jtour  fonder  la  jtaroisse  de 
Saint-Louis  de  France.  Cette  ^laroisse  est  cri^te  canoni- 
«luenient,  mais  non  civilement  ;  elle  a  une  fabrique 
tandis  ([ue  St-Jaciiues  n'en  a  aucune. 

„     ,  Nous  allons  n»tus  oceui)er  maintenant  de 

Am  dc-mein-  l'autre  divisi(»n  territoriale  <M>i  eomnrond  le 

territoire  des  paroisses  déjà  <leniend»rce.s  sur 

le  territoire   de  lancienne  i)aroisse  de  Notre-Dame  de 

Montréal,  et  reconnues   civilement  (1). 

Voici  les  noms  de  ces  paroisses  que  nous  donnons  au- 
tant que  iiossible  par  ordre  d'ancienneté  :  Notre-Dame  de 
Grâce  (érigée  civilement  d'après  les  disi)ositions  delà  loi 
ordinaire),  St-Tfenri,  La  Nativité  de  la  Sainte-Vierge  (Ho- 
clielaga).  St-Vincent  de  l'aul.  Stc-lirigidc,  Sf-Enfant 
Jésus  (érigées  civilement  par  les  dis[»ositi</ns  du  statut 
:^,S  Vie,  c.  29.)  St-Gabriel,  St-Paul  (('ôte8t-Paul),.Ste-('u- 
négonde,  StjJean-l{ai»ti.ste,  Sacré-Co'ur  de  Jésus  (érigées 
civilement  par  les  dispositions  du  statut  o9  Vie.,  ch.  3fi), 
St-Josepb  et  Ste-Anne  (érigées  civilement  par  avis  dans 
la  Gazette  officù'Hc)  Ste-Marie  (dont  le  nom  ofliciel  est, 
croyons-nous,  Notre-Dame  du  lion-Conseil),  paroisse  na- 
tionale, i)Our  les  catholiques  de  langue  anglai.«e,!St-Charles, 
jiaroisse  nationale  i)our  les  catboli(iues  de  langue  fran- 
çaise, domiciliés  dans  les  limites  des  paroisses  de  Ste- 
Anne  et  de  St-Gabriel,  Saint-Grégoire  le  Thaumaturge 
et  entin  la  jtaroisse  du  T.  S.  Nom  de  Jésus,  >rî»isonneuve. 

_     ,.       ,        Bien   (lUe    nous    ne   nous   (»ccuperons    de 

Hri'c'tion  cl-  »      ,  i  '- 

vile  decPKpa-  pérection  civile  des  paroisses  «lu'au  chaiiitre 
suivant,  nous  allons  explicpier  ici  les  forma- 
lités de  cette  érection  pour  les  jtaroisses  érigées  dans  les 
limites  des  paroisses  denu'mbrées  et  reconnues  civilement 


M 
i  ■ 


(1)  Ainsi  (|iic'  ikhih  vcnoiiâ  «U-  ri'xpliijiUT,  la  l)il^oi^<H*'  «le  .St-Lciiii.s  ilo 
i''i-iim:c  n'oiilic  piis  iliins  cette  division,  n'ayiinl  pas  i-té  rcconnui'  cixilc- 
ment. 
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de  l'aïu-ien  territoire  <le  Notre-Dame  <!c  Montr(5al.  Nous 
disposerons  aiiis^i  tout  de  suite  d'un  sujet  <iui  n'est  «lUc 
d'un  int('r6t  local  (1). 

Nous  allons  citer  mainteiumt  et  coninienter  brii'venu-nt 
les  jirticlos  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec 
((ui  se  rai»portent  à. l'érection  de  iiar<»is?e3  dans  ce  terri- 
toire. 

îtSDIC*  Cliaiiue  paroisse!  érijrt'o  ou  <iui  le  sera  à  l'avenir 
pour  les  lins  relijfieusiîs  par  l'autorité  ee(lésiasti<iue,  dans 
les  limites  des  paroisses  de  l'ancien  territoire  de  N<itre- 
Dame  <le  Montréal  <léji\  démeniltrées  et  leconnues  civile- 
ment, est  et  sera  une  paroisse  catholi(|ue  à  dater  de  l'in- 
sertion, dans  la  (Jazitte.  officielle  de  (^iithec,  d'un  avis  de 
l'émission  du  décret  canoni(iue  <iui  l'a  érigée  ou  l'érigera, 
et  cela,  aussi  amplement  (juc  si  telle  paroisse  eût  été  re- 
connue et  ratifiée  jjour  les  tins  civiles  en  vertu  du  pré- 
sent chapitre.— 50  V.,  c.  24,  s.  1.  (2) 

Cet  article,  (pii  rcjiroduit  textuellement  les  dispositions 
du  statut  ôO  V.,  «•.  24,  s.  1,  est  un  exemple  de  la 
manière,  souvent  irrétléchie,  dont  on  ajoute  chaque 
année  de  nouveaux  amendements  à  la  loi  sans  se  de- 
mander si  (-es  amendements  ne  viennent  pas  en  conflit 
avec  un   i»rincipe   fondamental  formellement    consacré 


(1)  Voici  lii  li^tu  lies  Mtiitiit.H  ijui  oui  i\v  imuki-»  au  mijut  <lc  c-cs  jxi- 
roiHsus.  Il  faut  reiiiar(iuor  ((Ut;  touti-x  lu.s  (lispobitioim  de  ces  statuts  ijui 
Hout  ili'i'lai'atoirus  di'  la  loi  griirmlt',  ont  t'-té  iiiMi''rt''e8  dans  les  statuts 
ri'fonduH  do  la  i)rovini.-e  di'  (^urliec.  exceptr,  iiatui'elleiiit.'nt,  pour  les 
statuts  adoptes  depuis  iSSS.  liH  Vie,  ili. 'J!»  ;  .'{l»  Vie,  th.  .T)  ; 
;«»  Vi<:.,  cil.  Mi;  4-2-4:»  Vie.,  eh.  41  ;  44  4.".  Vie.,  eh.  31  ;  -40  Vie., 
IV.);     .">(>Vic. ,   eii.  "Jt;     .").■{  Vie.,  eh.   (i."»  ; — .'t'A  Vie.,   eh.  (5(1.   Les  diepo. 

Hitioiis   de  ces  di'ux  ilerniers  statuts  sont    «l'un  intérêt  purement  local 

• 

(2)  Cet  article  ne  pourvoit  à  li-iectiou  civile  «(ue  des  paroisses  "  dans 
les  lindtoH  des  paroisses  de  Tancien  teriitoire  «le  Xotrc-Danie  de  Mont- 
réal dé'jà  dénieinlii'ées  et  reconnues  civilement."  Il  n'y  a  rien  dans  la 
loi  <|Uant  à  l'éieetion  civile  île  paroi.xses  dans  les  limites  de  la  ])aroisse 
actuelle  de  Notre-Dame  di;  Montréal  et  il  sendilerait  (jue  les  dispo- 
sitions «lu  droit  commun  auraient  ici  leur  application.  A  vrai  dire, 
noua  ne  Voyons  pas  l'ohjet  ou  lutilité  de  l'érection  civile  de  paroisses 
dans  une  ville  où  il  n«  peut  être  ipiestion  de  créer  de  nouvelles  nuuii- 
cipalités. 


1,A   l'AKUlf^SK  Ui;iJ(ilEI\Sl-: 
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dans  un  stîitut  aiit«'ricur.    Il  y  îiuniit  eu  lA,   peut-être, 
un  îirgunient  jniusible  <ni  faveur  de  l'ojnnion  ^ue  nous 
avons  (•oinl)attue  plus  haut,  que  la  paroisse  ne  devient 
paroisse  ([ue  lorsiiu'ellea  été  érij^ée  civilement,  si.  connue 
nous  le  verrons  i)lus  loin,  l'article  suivant  ne  tiualitiait 
pas  celte  d{clarati<»n  du  législateur.  F.ors  de   l'adoption 
du  statut  5(»  Vie.  «h.  24,  dont  les  dis[M)sitions  *mi  été 
reproduites   par  l'article  oô\}l,  la  jurisi»rudence  de  nos 
tribunaux  établissait  le  principe  que  la  [»aroisse  catlu»- 
liipie  existe  par  le  seul  t'ait  de  l'érection  canonique,  que 
le  curé  de  cette  paroisse  peut  réclamer  la  dîme  de  ses 
jjaroissiens  et  (pie  le  défaut  d'érection  civile  ne  prive  pas 
la  nouvelle  paroisse  des  droits  dont  jouissent  les  pa- 
roisses en  cette  province.  Tl  y  avait,  dans  le  même  sens, 
le  préand>ule  du  statut  88  Vie,   ch.  '2t>,  que  nous  avons 
cité  plus  haut  (1)  et  la  déclaration  iormelle  de  l'article 
3371  (jue  le   décret  d'érection  par  l'évêque  d'une  nou- 
velle paroisse  est  détinitif.  Kt  i»ourtant,  une  ex[)ression 
comme  celle  de  l'article  oolU  aurait  jiu  jeter  un  doute 
sérieux  sur  la  légalité  de  cette  jurisprudence.    Heureu- 
sement, un  statut  8ul)sé«iuent  au  5t)  Vie,  ch.  24,  le  statut 
51-52   Vie,   ch.  44,  s.  1  (2)   met  la    paroisse  canonique 
absolument    sur  le  même   pied   (jue  la  paroisse  érigée 
canoni(iucnicnt  et  civilement  "  nonobstant  toutes  dispo- 
"  sitious  susceptibles  d'une   interprétation  contraire  ou 
équivo(pie  ",   et,  comme  nous  l'avons  dit,  l'article  ;>o'j2 
qualilie  cette  déclarati«tn  de  l'article  IJoDl,  en  [mrlant  d«- 
\\(f'ct  ciril  des  démembrements,  subdivi^ions  et    unions 
de  i>aroisscs.  En  vue  donc  de  toutes  ces  disitositions  tic 
la  loi,  n(tus  croyons  qu'on  doit,   dans  rinteri)rétation  de 
l'article  3-"»V)l.  ajouter  a|très  les  m«its   '*  sera  une  paroisse 
catholique",  la  réserve  "  i>our  li's  lins  civiles."   Il   n'e.-t 


(1)  Supra,  p.  71. 

{'2)  Muiiiteuaiit,   l'article  .'{4.'t4   iIch   stututii  rcfoiitliiti  du  la  province 
lie  Qllrla'C. 
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pas  douteux  (lUf  telle  n  rt»'  rintcntion  «lu  léjrisliiteur. 
Comme  on  U;  verra,  les  termes  mêmes  <lc  l'artifle  sui- 
vant, rendent  cette  interprétation  absolument  obligatoire. 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article  de  l'érecttion 
civile  de  ces  paroisses  ou  de  la  conlîrmation,  par  le  pou- 
voir civil,  du  décret  d'érection  canonique.  Il  n'est  (ques- 
tion que  de  l'avis  du  décret,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose. 

L'article  331)2  pourvoit  au  déujcmhrement  de  ces  pa- 
roisses. 

it3SI2*  De  même,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dé- 
membrer ert  <le  subdiviser  quel<|ue  ]>aroisse,  ou  d'unir 
deux  ou  un  plus  nombre  de  paroisses  ou  i»arties  de  pa- 
roisse, ou  de  cliangcr  et  moditier  les  limites,  bornes  et 
démarcations  de  paroisses  déjà  établies  et  érigées  sui- 
vant la  loi,  pour  les  lins  religieuses  dans  les  limites  des 
|taroisseai  du  territoire  ci-dessus  mentionné,  déjà  dé- 
membrées et  reconnues  civilement,  c<'s  démendjremcnts, 
subdivisions,  unions  de  paroisses  ou  de  parties  de 
paroisse,  changements  et  modifications,  auront  leur 
effet  civil  à  dater  de  l'insertion  dans  la  (îazcttc  officicUc  de 
(iacbcc^  d'un  avis  de  l'émission  du  décret  canonique  fpii 
les  ordonne,  et  cela  aussi  parfaitement  que  si  le  tout  eut 
été  fait  confonm  ment  aux  dispositions  du  ))résent  «•lui- 
pitre,  sauf,  les  dispositions  du  décret  canonicpie  qui  les 


concerne. 


-50  Vi( 


24, 


Cet  article  c<tntîrme  et  rend  certaine  l'interprétation 
«|Ue  nous  îivoJis  donnée  A  l'article  8oUl .  On  y  dit  que  les 
modifications  et  démembrements  auront  leur  effet  ciril.  à 
dater  de  l'insertion  de  l'avis  de  l'énjission  du  décret 
canonicpie.  D«)nc.  il  no  s'agit  dans  ces  deux  articles  que 
de  l'érection  civile.  Du  reste,  cet  article  sauve  expressé- 
ment les  dispositions  *\\\  décret  canonique. 

L'article  33t>.">  se  rai)porte  à  l'élection  des  marguilliers 
dans  CCS  jiaroisscs,  nous  en  parlerons  jilus  loin.  Les 
articles  331)4  et  83t>ô  contiennent  îles  dispositions  décla- 
ratoires  et  interprétatives. 

!tii1II*  fcjous  lu  nom  du  paroisse,  pour  les  fins  du  pré- 
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sent  paragraphe,  sont  comprises  les  pan)isBes  nationales 
érigées  en  vertu  ilu  paragraphe  précédent  ou  i\  ériger 
dans  les  limites  de  Tancienne  i)aroi88e  de  Notre-Dame 
de  Montréal.— 50  V.,  r.  24,  s.  4. 

Cet  article,  à  la  différence  des  articles  précédents, 
s'applique  à  tout  le  territoire  qui  composait  autrefois  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal. 

•l3tt«S*  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent 
paragraphe  ne  doit  avoir  l'effet  de  mo  lifier  en  aucune 
manière  les  limites  de  la  cité  de  Montréal  et  des  diflFé- 
rentes  autres  municipalités  dans  lesquelles  ces  paroisses 
se  trouvent  situées. — 50  V.,  c.  24,  s.  6. 

Cet  article  s'explique  de  lui-même.  On  peut  y  trouver 
une  preuve  additionnelle  que  l'érection  civile  d'une 
paroisse  n'a  pour  but  que  la  création  d'une  nouvelle  mu- 
nicipalité. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  l'érection 
civile  des  paroisses.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  de 
cette  formalité  dans  les  pages  qui  précèdent,  le  lecteur  a 
pu  se  faire  une  idée  de  l'effet  légal  de  son  accomplis- 
scnent.  Nous  dévelo[H)erons  cette  théorie,  en  expli- 
quant le  texte  de  la  loi,  dans  le  cha[)itre  (^ui  suit. 
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SECTION  DEUXIEME. 


LA     PAUOISSIt:     CIVILK, 


CoiiuiiUiMiirvH  puur  l'érvctiDii  civile  des  iMiroistiuti. — Noniinatioii  iIl-k 
uoiiiiiiiatMiirus.  -  Leurs  pouvoirs.  -I^ur  n'cusutiou.  —  Scurétairu  des 
couiinissaiiiM.  -Honoraires  du  secH'-tiiire. --Huissij-rs  des  ooniniis- 
snireii.  — Ordre  dans  les  H('-uuces  des  ooniiiiissaires. — l'émoins  : 
Coiuiiiissaires  emiuèteu'-s. — Copies  de  pr<K'i'dure8.  — Recoure  contre 
les  décisions  des  coiniuissaires.  Krectioii  civile  des  jmroisses — L'é- 
rection canoiii<jue  précède  l'érection  civile. — Prooé«lure  h  suivre. — 
Cas  ou  aucune  opposition  n'a  étt>  faite  ou  rev  e.— Rapport  au  gou- 
verneur.— Fonctions  du  gouverneur. — Cas  or  .'opposition  est  prise 
en  consiilération. — Kmiuète  sur  les  lieux. —Protluction  de  papiers. 
— Amende. — Procès- verbal  des  connnissaires. — Effet  de  1k  procla- 
mation du  gouverneur. — Démend^renieut  de  |Niroisses  endettées. — 
Cas  d'anciennes  paroisses  <|ui  ne  peuvent  justifier  de  leur  érection* 
— Paroisses  érigées  en  vertu  de  lois  spéciales. 


Comme  nous  lavons  dit  plus  haut,  il  n'y  a,  à  propre- 
ment parler,  qu'une  seule  v^'-ritable  paroisse,  la  paroisse 
relipieuse.  Celle-ci,  avons-nous  ajouté,  est  entièrement 
sous  le  contrôle,  quant  :\  sa  tormation,  des  autorités 
ecclésiastiques.  L'administration  de  la  paroisse  reli- 
gieuse est  mixte;  le  spirituel  incombe  exclusivement  au 
curé  et  il  l'évc«iuc,  le  temporel  est  du  ressort  de  la 
fabrique  composée  du  curé  et  de  maiguilliers  laïques,  le 
tout  sujet  au  contrôle  de  lévéïiue  comme  nous  l'explique- 
rons j)lus  loin.  Nous  nous  occuperons  plus  spécialement, 
au  cours  de  cet  ouvrage,  do  la  paroisse  religieuse  que 
de  lu  i»aroisse  civile  et  municipale  ([ui  tombe  sous  l'em- 
pire du  code  municipal  et  de  lois  spéciales.  Toutefois, 
ctmimc   le  législateur  pourvt>it   à   l'érection  civile  des 
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paroisses,  nous  iillons  reproduire  les  dispositions  des 
statuts  refondus  qui  se  rapportent  luctte  érection  civile, 
nous  restreignant  rigoureuî^enient  j\  <e  que  la  loi  décrète 
pour  Taeconi plissement  de  cette  formalit»'. 

commisnui-  f-'ii  paroisse  religieuse  doit  son  (îtablisse- 
rpction'oivifj  «"©nt  i\  l'évêquo,  l'érection  de  la  paroisse  ci- 
drs  poroi«seB.  ^.jj^^  ^^^^  «ont rai ro,  est  conlice  à  des  officiers 

de  l'Etat  (pi'on  ap[tolle  des  conuiiissaires.  Le  rôle  de  ces 
commissaires  ne  se  borne  [»as  seulement  à  l'érection  civile 
des  paroisses,  ils  exercent  encore  les  fonctions  de  tribu- 
nal reviseur  pour  le  i)rélt'vement  d'une  répartition  des- 
tinée à  défrayer  la  construction  et  la  réparation  des  égli- 
et  autres  édifices  religieux,  pour  l'homologation  des  rôles 
de  cotisation  et  pour  la  <onlirmation  de  l'élection  des 
syndics  auxquels  les  travaux  de  construction  et  de  répa- 
ration sont  conliés.  Nous  nous  occuperons  des  pouvoirs 
judiciaires  des  commissaires  dans  lasuitedecet  ouvrage. 


il 
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NOMINATION    ET    l'OLVoiKS     DES   COMMlSSAlKES. 


Avant  de  parler  de  l'érection  civile  des  pa- 
des   commis-  roisses,  il  c(mvient  (le  bicndi  hnir  les  pouvoirs 
des  officiers  de  lEtat  auxc^uels  la  loi  confie  ce 
soin.  L'article  3o(50  pourvoit  à  la  nomination  des  commis- 
saires. 

SiStftO.  Le  lieutenant-gouverneur  pont,  en  vertu  d'une 
coinmission  *  mise  sous  le  grand  sceau  de  la  province, 
nommer,  au  nom  de  Ha  iNFajesté,  dans  chacun  dea 
(lioccses  catholiques  romains,  canoni(juement  érigés  et 
rtîconnus  dans  la  province  i)ar  l'autorité  ecclésiastique, 
cinq  personnes  ayant  qualité  et  y  résidant,  pour  otre 
commissaires  pour  les  fins  du  présent  chapitre,  les  des- 
tituer et  en  nommer  d'autres. 

Les  commissaires  ainsi  nommés  dans  chaque  dicccse 
ou  trois  d'entre  eux,  ou  plus,  peuvent,  jus(iu'îl  révo- 
cation de  leur  commission,  exercer  l'autorité,  la  juri- 
diction et  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  cccha- 
pifrc— S.  R.  H.  ('.,  c.  18,  s.  1. 
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_  ,  ,  L'auteur  du  (Jode  des  Curh  ilit  que,  dans 
commiMHaircB.  les  vues  du  législateur,  cet»  couinii»8aires 
rem  placent  en  partie  l'intendant  de  la  justice,  police 
et   finance  sous  l'ancien  régime  (1).  Il  est  p<»ssiMe  que 

les  auteurs  de  la  loi  de  1831  aient  songe  à  conférer  aux 
commissaires  une  partie  des  fonctions  exercées  autrefois 
par  les  intendants,  mais  cela  ne  tirerait  guère  à  consé- 
quence car  la  confirmation  de  ces  oHiciers  n'a  jamais 
été  requise  pour  l'érection  de  la  paroisse  religieuse  (2). 
Sans  remonter  aussi  loin  pour  «léfinir  les  foncti<»ns  et 
les  prérogatives  des  commissaires,  nous  croyons  qu'il 
est  plus  simple  de  faire  dériver  tous  leurs  pouvoirs  du 
statut  en  vertu  duquel  ils  exercent  leur  charge. 

Rétuuaiioii  Les  co'umissaires  étant  dans  «{uelques  cas 
^"re^"""**"  investis  de  fonctions  judiciaires,  il  importe 
de  s'assu  er  de  leur  entière  impartialité.  C'est  là  le  Imt 
de  l'article  3361  <iue  nous  allons  citer. 

3301»  Lorsque,  dans  un  diocèse,  i)lu8  de  deux  com- 
missaires sont  intéressés  à  l'érection  civile  dune  paroisse, 
ou  à  la  construction  ou  réparation  d'un  édifice,  p«>ur  le 
service  du  culte  divin,  sur  la  représentation  faite  par 
l'un  d'eux,  le  lieutenant-gouverneur  peut  nommer,  par 
commission  spéciale,  un  ou  jilusieurs  commissaires  non 
intéressés  conjointement  avec  ceux  des  commissaires 
qui  ne  sont  pas  intéressés  dans  les  objets  ci-tles.sous. — S.  R. 
B.  C,  c.  18,  s.  4. 


(1)  P.  46. 

(2)  Il  a  été  ({Uestiou  une  fois,  «Uns  la  législation  <le  cette  province,  de 
conférer  à  tles  otHciers  de  la  loi  les  pouvoirs  exercés  sous  l'ancien 
rt'gime  {mr  l'intendant.  Nous  voulons  parler  de  l'ordonnance  de  1791, 
31  Geo.  m,  ch.  6.  Il  fut,  en  eil'et,  statué  par  cette  loi  "que  tels  droite 
"  comme  ils  étaient  alora  à  la  couronne  de  France,  et  exerw'-s  par  l'in- 
"  tendant  et  le  gouvernement  provincial  de  ce  tems,  seront  considérés 
"  comme  appartenans  au  gouverneur  ou  commandant  en  chef  pour  le 
"  temps  d'alors,  excepté  quant  à  ce  qui  concernera  la  manière  «le  forcer 
"  le  payement  île  cotisaticms  et  répartitions  «les  églises,  presbytères  et 
"  cimetières,  et  quant  à  toutes  ditticultés  relatives  à  icelles,  seront 
"  poursuivies  dans  aucune  des  cours  de  Sa  Majesté  pour  les  causes 
"  civiles  suivant  le  montant  de  l'affaire  en  controverse."  Nous  donnons 
textuellement  la  trailuction  orticielle  de  cette  loi,  telle  qu'elle  est  citée 
dans  les  Kliiihx  mir  fa  filtfrfé  rdiijkvxc  m  Canada  de  M.  le  juge 
Pagnuelo,  p]i.  6^{  et  suivantes. 
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Cette  nomination  spéciale,  dit  le  léji^ifllateur,  a  lieu 
qunuil  au  moins  trois  des  comniisHuires  sont  intt'rcss*'» 
dan»;  les  «lue^tions  sur  lcs<iuclles  ils  Mont  npiiolcs  à  ^e 
prononcer.  Car  quand  un  ou  deux  commissaire}»,  seu- 
lement, se  trouvent  dans  ce  cas,  il  reste  toujours  un 
«luorum  qui,  aux  termes  de  l'art.  3300,  peut  exercer  l'au- 
torité <onf«Tce  aux  commissaires.  Il  est  évident  par  les 
derniers  mots  de  l'article  3361,  comme  (^apr^s  les 
princii)e9  du  droit  commun,  qu'un  commissaire  inté- 
ressé ne  |)eut  siéger. 

L'article  3^561  parait  prévoir  «juc  les  commissaires  in- 
téressés ou  leurs  colltgues  dénonceront  eux-mf»mes  leur 
incompétence  au  lieutenant  gouverneur.  Nous  croyons, 
cependant,  que  cette  incompétence  peut  être  dénoncée 
par  toute  partie  intéressée.  Los  juges  peuvent  se  récuser 
eux-mêmes,  mais  ils  i»euvent  également  être  récusés  par 
les  parties.  Il  ne  doit  pas  en  être  autrement  des  com- 
missaires. 

Voilà  pour  la  nomination  des  commissaires,  nous 
allons  voir  maintenant  comment  ils  s'organisent  en  tri- 
bunal dans  le  but  de  remplir  leur  mission. 

Secrétaire         îl  l^ut  d'abord    que  ce  tribunal  ait  son 
«arreT"™'*'  greffier.  L'art.  3362  y  pourvoit  en  ces  termes  : 

3Sft2*  Les  commissaires  nomment  uneperscmne  con- 
venable j>our  leur  servir  de  .secrétaire,  et  i)cuvent  des- 
tituer ce  dernier  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

Ce  secrétaire  tient  registre  des  jugements,  (»rdonnances 
et  procédures  des  commissaires,  dont  il  est  le  déposi- 
taire.—S.  R.  B.  r..  c  18,  s.  .3. 

Il  est  inutile  d'expliquer  en  détail  les  relations  des 
commissaires  avec  leur  secrétaire.  La  loi  leur  donne  le 
pouvoir  de  faire  un  contrat  avec  ce  secrétaire.  En 
l'absence  de  contrat,  formel  ou  tacite,  les  commissaires 
^»euventde.stituer  leur  secrétaire  suivant  leur  bon  plaisir. 
La  loi  leur  reconnaît  formellement  ce  droit  et  ils  ne  sont 
obligés  d'assigner  aucune  cause,  leur  seule  volonté  suffit. 
Il  en  serait  autrement  si  la  nomination  était  faite  pour  une 
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l»ériode  <létcrminée.  Car  la  loi  donne  aux  conunispaircs 
le  pouvoir  «le  faire  un  contrat  avec  leur  secr^'-taire  et  ils 
doivent  respecter  les  termes  de  ce  contrat.  Nous  trou- 
vons, dans  les  rai»|>orts,  une  d(!'cision  de  la  cour  d'appel 
où  le  tril)unul  s'est  |)rononei'  dans  ce  sens  ;  c'est  la  cause 
de  Ijf»  Coviminmiicê  «les  chemitiH  à  han'ilrc  de  Montréal 
i{:  JiifUc  (1).  Lo:5  coniniissairps  avaient  engage  les  ser- 
vicesde  KiellecomiMc  leur  hccn'tairc.  le  8  mai  180i>.  îi  un 
salaire  de  S14(HJ  par  ann^'-e.  Riellc  fut  maintenu  dans  sa 
charge  jusqu'au  3  juillet  1887,  <''p<^que  j\  laipielle  la  oom- 
niisâion  nomma  un  autre  secrétaire.  L'an<'ien  secrclaire 
pour.-^uivit  alors  les  commissaires  jMUir  le  recouvrement 
de  son  salaire  pour  le  restant  de  l'anncc  et  obtint  contre 
eux  un  jugement  qui  fut  <'onfirmé  j^ar  la  cnur  d'api>el. 
Il  est  à  remarquer  <iuc  les  pouvoirs  des  commissaires  «les 
chemine  êk  l)arrière  sont  identiques  A  ceux  des  commis- 
saires pour  l'<''rection  civile  des  paroisses.  Ils  peuvent, 
aux  termes  de  leur  charte,  '"  nommer  et  employer  un 
"  inspecteur  et  tels  officiers  et  i)ersonnes  sous  leurs 
"  ordres  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  les  fin?  de  cette 
"  ordonnaïu-e  et  ils  pourront  destituer  tels  inspecteurs  et 
"  autres  officiers  et  personnes  ou  aucune  d'elles  et  en 
''  nommer  d'autres  à  leur  place."  Il  fut  décidé,  par  la 
cour  d'appel,  que  la  clause  <le  la  charte  citée  plus  haut 
ne  fait  que  donner  à  la  commission  le  droit  de  con- 
tracter avec  ses  employés,  et  que  cette  corporation,  ayant 
contracté  avec  l'intimé,  était  responsahle  conime  toute 
autre  personne  de  la  violation  de  ce  c<mtrat.  On  décida 
également  qu'un  engîlgcment  à  tant  par  année  est  un 
engagement  pour  une  année  et  que  le  contrat  en  ques- 
tion avait  été  continué  d'année  en  année  par  tacite  re- 
conduction. 

En  appliquant  les  principes  de  cette  décision  au  cas 
qui  ri(ms  occupe,  il  est  clair  que  les  commissaires  ont  le 
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(I)  M.L.  /i.,t\(l  R,  p.  Xi. 
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droit  «lo  rontrnctor  nvor  lotir  sror<''tuiro.  Tl  rsi  i'*)rnloinoiit 
«lair  «(n'ih  nont  tonus  do  rort|iort«'r  (•oountrut  et  «lu'ilfl  no 
juMivont  oxorcor  lour  pouvoir  <l<  «U'uiit^sion,  «{unutunt 
»|Ue  leur  contriit  lo  lour  porniot.  (-o  (M)ntriit  peut  f'tro 
rontinuo  jmr  tiu^ito  roconduction  ooinnio  tout  autre  con- 
trnt  do  loungo  de  rtorvico.-*.  Nous  pouvons,  au  siirplus, 
ronvoyor  aux  diapositiitns  fr«'M»''rales  du  <;ode  civil  «ur  lo 
louage  do  servicof»  pour  les  d»'vol(»ppeinonts  que  cotte 
inatii'^ro  comporterait. 

Hoiloiftire».  '^®  socrt'tairo  dos  i-onnnissairos  n'a  pas  de 
(lu  ««<r(^trtin«.  fjjila'ro  tixo.  SOS  sorvioos  sont  r»'niun»'r<''R  nu 
moyen  d'honorMiro?  tpio  lo  l^'-gislatour  a  pris  soin  de  dé- 
terminer d'avance  poiir  omi)ôcher  toute  surcharge.  Nous 
trouvons  ce  tarif  d'Iionoraircs  à  l'art.  .'136JÎ. 

iitittti-  Il  n'est  pas  permis  au  secrctaire  de.s  commis- 
saires d'exiger  pour  se-»  services  et  écritures  au  delii  des 
sommes  ci-aprcs  ctnitlics.  savoir  : 

Sur  une  demande  pour  crection  civile  «l'une 
paroisse  ou  annexion  civile  ;\  une  paroisse, 
toutes    pétitions   en   (»pposition    à  telles   <le- 

mandes.  y  <!om pris  la  copie  du  jugement $15.0() 

Pour  chaque  copie  de  notification  d'assemblée...  0.20 

Pour  cha([ue  ordonnance 2.34 

pour  chaque  copie  d'ordonnance 1.00 

Pour  l'original  de  chaque  avertissement 1.00 

Pour  chaque  conie 0.25 

Pour  la  production  do  chaque  exhibit 0.20 

P<»urla  liste  détaillée  do  chaque  exhibit 0.25 

Pour  l'homologation  d'un  acte  de  cotisation....  4.00 

Pour  le  certificat  d'homologation  1.00 

Pour  copie  d'un  acte  de  cotisation,  (i  contins 
par  cent  mots,    et  pour   le  certificat   Bur   la 

copie 1.00 

Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  transport  sur  les 
lieux,  il  e.st  loisible  aux  commissaires  de  fixer  une  rému- 
nération suffisante  eu  égard  aux  procédures  supplémen* 
taires  requises  sur  cette  contestation  ou  ce  transport  sur 
les  lieux  ou  tous  les  deux,  s'il  y  a  lieu. — 29  V.,  c.  52,8.  5. 

Il  n'est  pourvu  nulle  part  à  la  taxation  du  mémoire 
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de  fraiH  du  secrétaire  dcH  coinminsaires.  Il  paraîtrait 
donc  que  cette  fornmlitc  n'ont  {ms  n^'ccdsuiro  et  qu'il 
Huffit  que  le  compte  du  Hccr^>tuire  noit  conforme  au  tarif 
établi  par  la  loi  pour  qu'il  soit  exigible.  Il  n'eHt  pas  dit, 
non  plus,  comment  et  pur  qui  cen  honoraireH  Hont 
payables,  ni  si  Ich  commissaires  ont  droit  d'exiger  un 
dépôt  pour  couvrir  les  frais.  Dans  le  cas  de  construction 
eu  réparation  d'églises  ou  prcsbytcres,  ces  frais  sont  pré- 
levés par  les  syndics  et  forment  partie  des  dépenses  de 
la  construction  ou  de  la  réparation.  On  pourrait  so  de- 
mander qui  est  responsable  de  ces  frais  en  cas  de  l'érec- 
tion civile  d'une  paroisse.  Il  semble  (jne  ceux  (jui  ont 
demandé  l'érection  pourraient  être  forcés  il  payer  ces 
frais  (1). 

Les  commissaires  ont  également  des  offi- 
ciers ministériels  pour  exécuter  leurs  ordon- 
nances et  faire  des  notifications  en  leur  nom.  A  cette 
fin,  la  loi  se  sert  des  buissiers  de  la  cour  su[)érieure  qui 
ont  prfité  un  senuent  d'office  et  qui  possèdent  les  qualités 
requises  pour  remplir  ces  fonctions.  L'article  3364  établit 
la  compétence  des  buissiers  de  la  cour  supérieure  à  agir 
comme  huissiers  des  commissaires.  Nous  reproduisims 
cet  article  qui  s'explique  de  lui-même. 

8804*  Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  sont  en 
même  temps  huissiers  des  commissaires,  et  nul  affidavit 
spécial  n'est  nécessaire  pour  prouver  les  significations, 
affiches,  annonces,  publications  ou  dépôts,  lorsque  ces 
actes  sont  faits  par  huissier  ;  mais  le  certificat  ou  rapport 
fait  en  bonne  forme  par  un  huissier,  sous  son  serment 
d'office,  est  considéré  comme  preuve  des  faits  y  men- 
tionnés.—S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  6. 


HuiMlera 
deN  commio- 

rairca. 


(  1  )  D'après  l'usage  qui  parait  établi,  ce  sont  les  intéressés  aux  érections 
OH  sulxlivisions,  ou  les  fabriques,  avec  permission  de  l'Ordinaire,  ou 
enfin  l'évâque  lui-même,  pour  aider  les  missions  à  s'ériger  en  paroisse, 
qui  avancent  les  fonds  nécessaires  pour  l'érection  ou  la  subdivision  ci- 
vile de  la  paroisse.  Il  faut  cependant  observer  qu'il  n'est  pas  raison- 
nable que  la  paroisse  religieuse  ou  sa  fahriiiue  soit  appelée  à  payer  ces 
frais  qui  ne  regardent  que  la  municipalité.  Etant  donnée  la  jurispru- 
dence en  matière  d'érection  de  paroisses,  on  pourrait  peut-être  con- 
tester à  la  fabrique  le  droit  de  payer  des  frais  qui  sont  absolument 
étrangers  à  la  paroisse  religieuse. 
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Lii  loi  ne  rend  {mis  nuIleH  lo:*  notiHcations  fiiitoA  un 
n<»ni  (loH  conimiMMuireH  pur  une  iintro  i»erH(»nn<»  qu'un 
huiff^ier.  L'iirticle  33(i4,  toutefoin,  flcmhlc  «lôsij;nt'r  lo« 
liuissierH  c;onnnc  devant  faire  ces  significations  et  n»>ti- 
tirations  et  il  ueru  toujours  plus  prudent  de  recouiir  à 
leur  nnnistt're.  Le  certiticat  tle  l'huissier  est  authentique, 
»o  (jui,  cependant,  n'exclut  pas  la  pretive  contraire  et  ce 
certificat  p«»urra  ôtre  contesta  au  moyen  d'une  inscrip- 
li<»n  en  faux. 

Les  huiB8iers  sont  ('gaiement  hahiles  à,  exploiter  pour 
le»  autorités  ecclésiastiques.  Telle  est  la  disp<tsition  do 
l'article  3305. 

SISMIA*  Les  huiHsiers  do  la  (M>ur  supérieure  sont,  pour 
toutes  les  fins  do  ce  chapitre,  officiers  habiles  tant  pour 
l'autorité  coclé8ia3ti<iuo  (jue  pour  l'autorité  civile,  pour 
la  publication  des  annonces  ou  pour  tout  autre  objet. 
S.  U  B.  C,  c.  18,  s.  7. 

Le  législateur  ne  fixe  pas  les  honoraires  des  huissiers 
pour  ces  services. Il  faudra  <lonc  recourir  au  tarif  général. 
Nous  avons  dit  que  les  commissaires  cons- 


Ordrc  dans 
doscominlH- 


i.M  HCanoiH       tituent  une  cour  de  justice,  nous  verrons  aux 


saires.  articles  suivants  qu'ils  en  poHfit*^<lent  les  prin- 

(•i[)aux  attributs. 

!l!i07*  Durant  leurs  séances,  les  conjniissaires  ont 
les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  autorité  jiour  y  main- 
tenir l'ordre,  et  prennent  les  mfMues  moyens  à  cet  effet 
que  ceux  qui  sont  maintenant  délégués  par  la  loi,  dans 
les  mC'mes  cas  et  pour  les  mêmes  tins,  si  tous  les  tribu- 
naux de  cette  province,  et  aux  juges  pendant  leurs 
séances. 

2.  Durant  ces  séances,  la  majorité  des  commissaires 
présents  t\  l'assemblée  décide  les  questions  <|ui  se  pré- 
sentent devant  eux,  et  au  cas  de  division  égale,  le  j»ré- 
sident  de  l'assemblée  a  voix  prépondérante.  29  V., 
c.  52,  s.  4. 

Les  articles  4,  5,  fi,  7  et  8  du  code  de  procédure  civile 
définissent  les  pouvoirs  des  tribunaux  pour  le  maintien 
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de  l'ordro.  Nous  reproduisonH  ces  articlen  pour  lâen 
faire  comprendre  la  r\ature  des  pouvoirs  dont  les  com- 
ujisHaircH  sont  investis. 

Art  4.  Ceux  qui  îi^si^tent  aux  séjinccâ  des  tribunaux 
doivent  s'y  tenir  découverts  et  en  silence. 

Art.  5.  Tout  ce  (lue  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant 
ordonne  pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant  les  séances 
doit  s'exécuter  h  l'instant. 

Le  mot  jnge  emi)loyé  seul,  soit  dans  ce  code  ou  dans 
le  code  civil,  s'entend  également  du  juge  en  chef,  ou  de 
tout  juge  suppléant  du  juéino  tribunal,  à  moins  (jue  le 
contraire  ne  soit  exprimé. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
doivent  également  s'observer  dans  tous  les  lieux  où  les 
juges  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant 
l'audience  ou  la  séance  du  juge,  fait  des  signes  d'appro- 
bation ou  d'imi)robation,  ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'ob- 
tempérer aux  injonctions  du  juge  ou  aux  avertissements 
des  huissiers  ou  autre.-»  officiers  du  tribunal,  peut  être 
condamnée  sur-le-champ  à  l'amende  ou  A.  l'em]>rison- 
nement  ou  aux  deux,  suivant  la  discrétion  du  tribunal 
ou  du  juge. 

Art.  8.  Si  le  troul)le  est  causé  Jpar  un  individu  rem- 
plissant une  fonction  près  le  tribunal,  la  suspension  peut 
lui  f'trc  infligée  en  sus  des  jiénalités  mentionnées  en 
l'article  qui  précède. 

Les  commissaires  ])euvcnt  également  asser- 
mentcr  les  témoins  qui  comparaissent  devant 
eux  et,  au  cas  o\S  il  s'agit  de  faire  une  en- 
quête dans  un  endroit  éloigné,  nommer  à  cette  fin  un 
coïnmissairc-enquéteur.  C'est  ce  que  déclare  l'article  338G. 

•tB6M>  Les  commissaires  peuvent,  dans  les  cas  où  ils 
le  jugent  convenable,  autoriser  et  nommer  l'un  d'eux  ou 
une  autre  personne  pour  prendre  et  recevoir  les  dépo- 
sitions des  témoins  à  l'endroit  où  ces  derniers  résident, 
et  la  personne  ainri  nommée  a,  pour  asscrmenter  les 
témoins,  les  mômes  pouvoirs  que  les  commissaires  eux- 
mêmes.— 29  V.,  c.  52,  B.  4. 


Témoins  : 
CoinmlsKal- 
res-piKiuè- 
teurN 
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2.  Ils  ])cuvent  collectivement  et  individuellement 
assermenter  les  témoins  produits  devant  eux,  ainsi  «lUC 
les  experts  nonini6s  dans  le  cours  des  ])r<)c6dures  qui 
ont  lieu  devant  eux. — 8.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  2. 

Copies  do       Lcscommissairesforment  aussi  une  cour  de 
prcM-oiiures.    j.(jq(,j.(^i  j,t  j^g  copies  OU  extraits  de  leurs  ]>roc<^'- 

dures  sont  authentiques  aux  termes  de  l'article  suivant. 


ilîtOlK  Toute  copie  des  proc<^'d<''S  devant  les  c(>mmis- 
saires,  c:?rtifi(!'e  i)ar  le  secrétaire  d'iceiix,  est  consid^^-rco 
prima  fneie  comme  authentique  devant  tout  tribunal  en 
cette  province.— 2i>-ùO  V.,  c.  36,  s.  2. 

„  Il   nous  reste   à  voir  quel   est  le  recours 

Recours  » 

contre  les  d<»-  qu'on  i)eut  cxcrccr  contre  les  jugements,  les 

clsloiiH  (les  1  *  .)    «^  ? 

«ominissai-      raïqtorts  et  les  ordonnances  des  commissaires. 
Pour  l'intellifîcnce  du  sujet,  faisons  \nie  dis- 
tinction capitale. 

Il  y  a  deux  sortes  de  triltunaux,  les  tril)unaux  supé- 
rieurs et  les  tribunaux  inférieurs  (1).  T'ne  cour  supé- 
rieure, comme  sovi  nom  l'indique,  est  une  cour  dont  les 
arrêts  ne  peuvent  Être  renversés  (jue  i)ar  la  voie  «le 
rajtpel.  Une  cour  inférieure  n'est  jta.-,  dans  la  même 
]tosition  ;  quelquefois  ses  arrêts  iteuvent  être  renversés 
jtiir  une  cour  d'appel,  «juclquefois  la  cour  est  de  dernier 
ressort,  mais  alors  il  est  permis  au  ]»lai«leur  malheureux 
de  recourir  à  des  brefs  appelés  brefs  de  ])rérogative  ])our 
prévenir  un  exercice  illégal  des  i)ouvoirfl  de  ces  cours  r»u 
l)our  faire  casser  un  jugement  «lu'elles  ont  rendu  illé- 
galement »m  sans  juri<liction.  Dans  le  premier  cas,  (piand 
il  s'agit  de  prévenir  l'action  d'une  cour  inférieure,  on 
emploie  le  bref  de  prohibition,  dans  l'autre  cas,  cpiand 
le  tribunal  a  déjà  rendu  son  arrêt,  on  a  recours  au  bref 


k 

m 

1 

. 

1 

m 

^"^'^Sll 

■'''^B 

fe  "ifl 

■i    -    ^ 

■;1 

> 

II)  Il  y  a  auHsi  Iva  trilxiiuiiix  de  proiuiiTc  in^taïu'o,  aiii-si  noiiiiiit'-s 
parce  (jue  t<(ute  caUHedoit  y  originnr,  les  i.'oiii'a  d'appel,  (|ui  révisent  les 
arrêts  des  oimrH  de  pieini^re  instance,  et  les  triKunanx  de  dernier  res- 
sort, dont  les  jugements  sont  sans  appel.  Qneli|uefois  une  cour  infi^- 
lieure  a  une  jiii i<liction  concurrente  et  île  première  instance  avec  une 
cour  su|iérieur'e.  .    .  .        ,    ■ 
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fie  certiorari  (1).  Mais  ce  n'est  pas  l.\  un  îii)pel  de  hi  cour 
inférieure,  on  ne  s'oceui)e  pus  du  mérite  de  In  cause,  on 
se  demande  seulement  si  le  tribunal  a  agi  ou  peut  agi  r 
h'galement  et  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  t\  la  cour  des 
commissaires  pour  l'crection  civile  des  paroisses. 

Et  d'abord  il  est  certain  que  si  les  commissaires  sont 
un  tribunal  du  tout,  ils  sont  un  tribunal  inférieur.  Leur 
juridiction  n'est  qu'exceptionnelle  et  ne  s'étend  (pi'à  cer- 
tains sujets  seulement,  tandis  ([ue  la  juridiction  d'une 
cour  supérieure  doit  nécessairement  être  imiverselle.  Mais 
les  commissaires  ne  remi)lissent  pas  toujours  des  fonctions 
judiciaires;  quand  ils  se  pnuioncent,  par  exemple,  sur 
l'érection  d'une  paroisse,  ils  ne  rendent  aucun  jugement, 
ils  font  tout  simplement  rapport  de  leurs  procédés  au  lieu- 
tenant-gouverneur. Donc,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  pas  un 
tribunal  et  on  ne  peut  prévenir  leur  action  par  bref  de  pro- 
bibition  ou  faire  casser  leur  rapport  \niT  certiorari.  Il  en 
est  autrement  quand  les  commissaires  bomologuent  im 
rôle  de  cotisation  ou  confirment  une  élection  de  syndics. 
Ce  sont  là  de  véritables  fonctions  judiciaires  et  les  com- 
missaires formant  une  juridiction  inférieure,  la  coursupé*- 
rieure  peut  prendre  connaissance  de  leurs  décisions  sur 
bref  de  certiorari  ou  les  prévenir  par  bref  de  proliibition. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  supérieure  de  Québec  en 
1853,  dans  une  cause  de  AV  parte  Lecoars  (2).  L'on  y  a 
décidé  (jue  les  pouvoirs  des  commissaires,  relativement 
à  l'érection  des  paroisses,  ne  sont  pas  des  pouvoirs  judi- 
ciaires sujets  à  la  revision  de  la  cour  supérieure  au 
moyen  d'un  bref  de  certiorari.  En  concourant  dans  ce 


u 


(Il  Im  hvef  dv.  riftiorni!  peut  iiimsi,  aux  ternius  île  rurticlo  I2'20  du 
code  do  proct'duM',  (''iiiaïK-r  fiviint  U-  jugement  du  lu  cour  inférieure, 
mais  lu  distinction  (jue  nous  avons  faite  n'en  reste  pas  moins  vraie,  car, 
comme  le  mot  lui-môme  l'indique,  le  href  de  proliihitioii  est  un  remède 

1)r(''ventif,  tandis  (|uc  le  nrfiornri  est  admis  au  cas  où  le  jugement  de 
a  cour  inférieure  est  dt''jà  rendu  et  que  ce  jugement  est  sans  nppel. 

(2)  3  L.  C.  R.,  p.  123. 
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jugement,  le  juge  Meredith  fit  remarquer  que  les  fonc- 
tions qre  la  loi  confie  aux  commissaires  pour  lY-rec- 
tion  civile  des  paroisses  (litfercnt  «les  pouvoirs  que  ces 
commissaires  exercent  quand  il  s'agit  de  la  confirmation 
ou  du  rejet  des  a<:tes  de  cotisation. 

''  In  the  latter  case,"  ajouta  le  savant  magistrat,  "the 
"  commissionfirR  are  expressly  empowered  '  to  hcar, 
"judge  and  détermine'  between  the  trustées  and  the 
"  parties  interested. 

"  The  powers  thus  granted  are  dearly  of  a  judicial 
"  nature  and  consequcntly  we  find  that  writs  of  ccr- 
"  tiorari  hâve,  in  many  instances,  issiicd  for  the  purpose 
'*  of  bringing  before  the  higher  tril)unal,  proceedings 
"  of  the^  commissioners  under  the  15th  section  of  the 
"  ordinance." 

Dans  une  cause  de  Ex  parte  Robert,  décidoe  en  1858  (1), 
la  cour  supérieure  a  casse,  sur  bref  de  certiorari,  cer- 
taines procédures  des  commissaires  pour  le  diocèse  de 
Montréal,  se  rapportant  à  la  construction  de  l'église  de 
Lachine.  De  plus,  en  1862,  dans  une  autre  cause  (2),  la 
cour  supérieure  à  Saint-Hyacinthe  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
d'appel  des  jugcnients  rendus  par  les  commissaires  au 
sujet  de  la  construction  d'une  église,  autrement  que  par 
bref  de  ctT^iomri  dans  le  cas  d'excès  de  juridiction,  et 
que  le  fait  qu'il  y  a  eu  des  irrégularités  et  des  illégalités 
dans  les  procédures  dans  une  cause  devant  les  commis- 
saires civils,  et  le  fait  que  les  dits  commissaires  auraient 
refusé  d'admettre  la  preuve  offerte  par  les  opposants  et 
qu'ils  auraient  admis  une  preuve  illégale  de  la  part  des 
syndics,  ne  constitue  jtas  un  excès  de  juridiction. 

Dans  une  cause  de  Expurte  lafabrinuc  de  Natrc-Davic 
de  Montréal,  la  cour  supérieure  à  Montréal,  a  décidé  en 
1872,  que   les  pouvoirs  appartenant  aux  commissaires, 


(1)4 //.  C.  ./.,p.  3Ui. 

(2)  Ex  parle  liouchtr  tl  cU.,ii  L.  C.  J.,  p.  3;)3, 
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(lutint  s\  l'érection  civile  des  paroisses,  ne  sont  pas  des 
pouvoirs  judiciaires  ou  d'un  caractCire  final,  et  (lue  par 
constéquent  l'exercice  de  ces  pouvoirs  ne  peut  être  mis  en 
question  par  bref  de  ceilioravi  (1). 

Dans  une  cause  de  la  fabrique  de  Saint-Paul  vs 
Lanouetlc,  tour  de  circuit,  Montréal,  1879  (2),  le  juge 
Papineau  a  j  ugé  que  sur  une  poursuite  pour  le  montant 
d'une  répartition,  la  cour  ne  peut,  à  la  demande  du  dé- 
fendeur, annuler  le  jugement  des  commissaires  homo- 
loguant un  rôle  de  cotisation.  Il  faudrait  dans  ce  cas 
procéder  par  ccrtiorari. 

Enfin,  dans  une  cause  récente,  celle  de  Samoisette  vs 
Lcn  commissaires  civils,  jugée  en  1891,  le  juge  Mathieu  a 
décidé  (|ue  les  commissaires  civils  ne  constituent  pas  un 
tribunal  inférieur  dans  le  sens  de  l'article  1220  C.  P.  C, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  ccrtiorari  pour  casser  leur  dé- 
cisit)n  rendue  sous  les  dispositions  de  l'article  3374 
S.  R.  P.  Q.,  sur  l'opposition  fuite  au  démembrement  d'une 
paroisse  (3). 

Il  reste  donc  ac(|uis  qu'on  ne  peut  attaquer  les  déci- 
sions des  commissaires  (jue  lorsque  ceux-ci  procèdent  sur 
une  requête  pour  la  construction  ou  la  réparation  d'une 
église  ou  autre  édifice  d'un  caractère  religieux  ou  qu'ils 
confirment  une  élection  de  syndics.  La  part  qu'ils  pren- 
nent à  l'érection  civile  des  paroisses  échappe  entièrement 
au  contrôle  dos  tribunaux  (4). 

Mais  comme  le  l)ref  de  prohibition  n'est  accordé  que 
lors(iuc  le  tribunal  inférieur  excède  sa  juridiction  (5) 
et  le  l)ref  de  ccrtiorari,  (juc  lorsc^u'il  y  a  défaut  ou  excès 
de  juridiction,  ou  lorsque  la  procédure  contient  de 
graves   informalités    et    (^u'il   y   a    lieu   de    croire  que 


(1)4//.  L.,  p.  271. 

(2)9  //.  L.,  i>.  Ô42. 

(3)2(1  A'.  L.,  p.  631. 

(4)    Voir  liaudiy  dans  eu  seii.s,  p.  T)!. 

(."))  Code  (lo  proci'tliirc  civile,  art.  IU3I. 
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justice  n'ii  pas  «té  ou  ne  sera  pas  rendue  (1)  on  ne 
pourra  faire  reviser  les  décisions  dos  commissaires  que 
dans  ces  cas  exceptionnels  et  cela  seulement  lorsqu'il 
s'agit  de  la  construction  ou  de  la  réparation  des  églises.  On 
ne  peut  jamais  porter  un  appel  sur  le  mérite  même  de 
la  cause  (2). 


;^i 


DE    L  EKECTION    CIVILE    DES   PAROISSES. 

Erection  cl-  Maintenant  que  nous  connaisst)ns  les  pou- 
viiedespa-  yoirs  dcs  commissaircs,  nous  allons  voir  com- 
ment  ils  exercent  leur  juridiction  quand  il 
s'agit  de  l'érection  civile  des  paroisses.  Nous  devons  rap- 
porter ici  un  principe  général  que  nous  trouvons  à  l'art. 
3360  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Quéltec. 

33tttf>  Toutes  les  matières  relatives  à  l'érection  des 
paroisses,  à  leur  division,  ou  à  la  construction  et  à  la 
réparation  des  églises,  des  presbytères  et  des  cimetières 
et  dépendances  ap^nirtenant  au  culte  catholique  romain, 
sont  réglées  et  décidées  par  l'évoque  romain  ou  l'admi- 
nistrateur du  diocèse  que  ces  matières  regardent,  et  par 
les  commissaires  nommés  pour  le  diocèee. — ^j.  R.  B.  C, 
c.  18,  8.  5.  , 

Cet  article  réfère  aux  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  mais  sa  phraséologie  démontre  que  la  dispo- 
sition (pi'il  énonce  a  pris  origine  dans  un  des  premiers 
statuts  sur  la  matière.  Er<t-ce  à  dire  que  les  commissaires 
jouent  un  rôle  égal  à  celui  do  Tévêque  dans  l'érection  et 
la  division  des  paroisses  ou  que  le  concours  des  deux 
autorités  soit  nécessaire  pour  arriver  à  ce  but  ?  On  ne 
saurait  le  prétendre,  ainsi  (^uo  nous  l'avons  dit  plus 
haut.  Cette   déclaration   du   législateur,  (pn  date  d'un 


(1)C.  r.  a,  art.  1->'2L  .    ■ 

(2)  Nous  revieiulruiiH  huc  ces  ([iiestioiiH  «Ihiih  le  cliiipitre  qdu  iiotii^ 
cnnsaci'ci'oiis  à  lii.c<)iistructi(ni  tles  églises. 
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Ij'ôrectlon 
canonique 
précèdu  l'é- 
rection civile. 


temps  OÙ  l'on  ne  se  luisait  pus  une  idée  bien  exacte  de 
ce  sujet,  veut  dire  seulement  que  la  création  des  pa- 
roisses, envisagée  sous  le  rapport  religieux  et  civil,  est 
sous  le  contrôle  de  deux  puissances.  La  paroisse  reli- 
gieuse est  entièrement  soumise  à  l'autorité  religieuse 
représentée  par  l'évôtiue,  la  paroisse  civile  ou  muni- 
cipale, à  l'autorité  civile  représentée  par  les  commis- 
saires. Chaque  juridiction  a  des  pouvoirs  et  des  attributs 
qui  lui  sont  propres  et  elle  les  exerce  indépendamment 
de  toute  intervention  extérieure  (1). 

Maintenant,  comment  procède-t-on  pour 
obtenir  l'érection  civile  de  la  paroisse  ?  Avant 
de  répondre  à  cette  question,  il  faut  faire 
une  remarque  préliminaire.  Les  pouvoirs  des  commis- 
saires sont  loin  d'être  aussi  complets  que  ceux  des 
autorités  religieuses.  Celles-ci  peuvent  créer  ce  qui  n'exis- 
tait pas  (2),  elles  peuvent  établir  une  paroisse,  là  où  il 
n'y  avait  qu'une  mission  ou  même  qu'un  centre  de  popu- 
lation incorporé  dans  une  paroisse  existante.  Les  com- 
missaires, au  contraire,  ne  créent  rien,  ils  ne  font  «lue 
fixer,  pour  les  tins  civiles,  les  limites  d'une  paroisse  que 
l'autorité  religieuse  a  érigée.  La  législature  peut  créer 
une  paroisse  civile  (3),  les  commissaires,  qui  n'ont  que 
des  pouvoirs  limités,  ne  le  peuvent  pas  (4). 

Procédure  A    Donc,  le  décret  d'érection  canonique  pré- 
suivre.  cède   nécessairement  l'érection  civile.    Nous 

trouvons  dans  les  articles  3873  et  suiv;ints  lu  procédure 
qu'on  devra  suivre. 


c.  28, 


(1)  Nous  reviendrons  Sur  cotte  ilùclaiation  du  h'-gislateur  dan.s  lo 
;;!iii})itce  rjue  nous  consacrerons  à  la  construction  des  t'élises. 

(2)  On  nous  pardonnera  de  nous  servii-,  tlans  le  liut  «l'itre  plus  clair, 
d'un  pléonasme,  car  il  est  ivident  qu'on  ne  peut  lyén-  rjne  ce  (|ui 
H  existait  (ms. 

(3)  Lv  législature  a  souvent  exercé  ce  droit. 

(4)  C'est  que  l'organisation  paroissiale  est  la  Ihisc  de  l'organisation 
niuniciiiale  en  ce  pays. 
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iiii7!l«  Tout  di'cret  dV'rectioii  canonique  d'une  nou- 
vfUe  paroisse,  de  division,  démend)renient  ou  réunion 
de  paroisses,  ou  relatif  aux  changenients  et  nioditi- 
cations  des  bornes  et  démarcations  des  paroisses  déjà 
érigées,  rendu  suivant  les  lois  et  usages  canonicpies,  sui- 
vis dans  les  diocèses  catholiques  romains  de  la  Province, 
doit,  pour  avoir  son  etret,  être  lu  et  publié  pendant  deux 
dimanches  consécutifs  au  prône  des  églises  ou  cha- 
pelles des  paroisses  ou  missions  intéressées  à  l'érection, 
la  division,  le  démembrement,  la  réunion,  les  change- 
ments et  modifications  de  bornes  et  démarcations, — ou,  à 
défaut  de  ces  églises  de  paroisse  ou  chapelles,  au  prône 
de  l'église  ou  de  la  chapelle  où  les  habitants  sont  des- 
servis,— avec,  en  outre,  un  avis  notifiant  les  intéressés 
({ue,  sous  trente  jours,  ou  un  jour  plus  tard,  si  le  tren- 
tième jour  est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  d'obli- 
gation, de  la  dernière  lecture  et  publication  du  décret 
canonique,  dix,  où  la  nuijorité  des  habitants  francs- 
tenanciers,  mentionnés  en  la  requête  présentée  à  l'au- 
torité ecclésiastique  et  sur  laquelle  a  été  rendu  le  décret, 
s'adresseront  aux  commissaires  pour  la  reconnaissance 
civile  d'icelui,  et  ([uc  ceux  qui  oui  (luehiue  opposition  à 
faire  à  cette  reconnaissance  aient  à  la  faire  avant  l'expi- 
ration des  trente  jours,  entre  les  mains  du  secrétaire  des 
commissaires. — S.  R.  li  C.  c.  18,  s.  10,  §,  1  et  31  V., 
c.  28,  s.  1. 

Nous  devons  expliquer  une  exjiression  ambiguë  que 
nous  trouvons  dans  cet  article.  Le  législateur  dit  que 
tout  décret  canonique  doit,  pour  avoir  S(m  effet,  être  lu  au 
prône  avec  avis  qu'on  s'adressera  aux  commissaires  pour 
la  reconnaissance  civile  de  ce  décret.  Veut-on  dire  que 
le  décret  n'aura  aucun  efTet  à  moins  (pie  ces  formalités 
ne  soient  accomplies?  Evidemment  non.  11  ne  s'agit  ici 
que  des  eflTets  civils  et  la  loi  dit  (\\\c  le  décret  sera  sans 
effet,  pour  les  fins  civiles  ou  municipales,  si  Ton  n'en 
<lonne  pas  lecture  au  prône,  etc.,  etc. 

L'exi)ression  dix  ou  la  majorité  des  habitants  francs- 
tenanciers,  manque  aussi  de  clarté.  Nous  croyons  (ju'on 
doit  entendre  par  là  qu'il  faut  le  concours  de  dix  francs- 
Icuanciers,  excepté  (luand  la  majt)rité   n'atteint  pas  ce 
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chiffre,  et  nlorsil  suflit  d'iivoirln  majoiiti'  de  ces  frsincrJ- 
tcnancicrs.  Autrefois,  la  disposition  se  lisait  :  dix  nu  un 
])lus  ijrdiul  lunnlirc,  ce  qui  pouvait  être  une  cau.se  d'eni- 
Itarras  ijuand  le  Jionibre  des  intt^ressr.-  l'tait  tits  re.-treint. 
Il  semblerait  donc  (pril  sutîit  de  .Hjissurc'r  le  concour8<le 
dix  l'rancs-tenaneicrs.  saut'  à  en  jirendre  la  majorité 
quand  cette  majorité  n'atteint  pan  ce  diiffre. 

(•as  oi\  au-  I-'i''^  articles  3474  et  o47")  indiquent  la  pro- 
uouivll^^u'  cédure  à  suivr(>  au  cas  (|Uaucune  opi»ositi(»n 
laiieoiiiL-vije.  .^^  |.^  reconnaissance  civile  du  décret  cano- 
nit^ue  n'a  été  laite  ou  n'a  été  i)rise  en  considération  par 
les  commissaires. 

:i:i7-l>  »^i  «lans  le  délai  de  trente  jours,  il  n'est  i>as 
fait  d'opi»osition  à  la  reconnaissance  civile  du  décret 
canonique,  ou  si  cette  opposition  est  rejetce  jiar  les  com- 
missaires, le  secrétaire  transmet  au  lieutenant-gouver- 
neur le  décret  canonique  et  ini  certificat  sous  sa  sifrna- 
ture  constatant  qu'il  n'a  été  déposé  aucune  opposition  à 
son  bureau  dans  le  temps  prescrit,  ou  que.  avant  été 
déposée,  elle  a  été  rejetée.— S.  R.  B.  C,  e.  18,  s.  10.  §.  2.  et 
21)  V.,  c.  ryl,  s.  8. 

Kupi-oit  au  On  le  voit,  s'il  n'y  a  jias  d'o]ipo5ition  au 
noiiveincur.     ^ij'.^.jx't^  \q  j-,',]^.  (1(^.(<  fomniissaircs  est  purement 

ministériel.  Ils  font  transiuettn'  ce  décret  au  licutenant- 

jrouvorneur  }»our  (]ue  ce  dernier  f;issc  émaner  .-=a  procla- 
mation (1). 


(1)  Le  jiigi- llaiulry  trouve  la  dispositiini  tle  la  loi  nise  nous  e<iiii- 
liieiiton:*,  annniiale.  Il  ajoute  iju'i'lle  lenverse  la  liiéraivhie.  11  «lit  «juc 
malgré  cela,  le  j.'(>uvfi'neniont  exige  un  ra[>|)ort  <ler«  eominismiires  éta- 
lilissaut  (|ue  le  déeret  caiioni(|Ue  a  été  reiulu  en  uliservant  toute»  les 
formalités  exigées  |)ar  la  h>\(('nr/<  (h  s  C/nv'.s-,  p.  ô<t).  Nous  ne  voyons  pii.s 
jH)ur(|Uoi  un  tel  lupport  serait  demamlé  ]>uis<|ue  le  législateur  ne 
Texige  pas.  Le  ])ouv<)ir  <le  s"en(iuérii-  de  ce  ipii  a  été  fait  pjir  les  auto- 
rités ecclésiasticpies  n"est  aecordé  qu'au  cas  (prune  opposition  a  ét<- 
f irise  en  eonsidération.  Il  est  eltiir  que  l()rs<pi'aHeunc  opposition  n"a  ét<- 
aite,  les  eonnuissaires  n'ont  aucun  raj)port  à  faire,  ."^ir  Hector  L-an- 
gevin,  n°  44,  fait  reniarcpier  (jne,  dans  l'usage,  le  gouvenu-nient  exige 
un  ra]»port,  nuiis  noiis  ne  voyons  pas  sur  quel  texte  cet  usage  repose.  ;i 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  rapjtoi't  qui  constate  tout  .siniplenient 
qu'aucune  opposition  n'a  été  faite,  et  alors  c'est  le  certitical  dont  jxirle 
l'art.  ;W74. 
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8i,  au  contraire,  une  opposition  est  produite  ilans  les 
tU'lais  entre  les  main*  <!«'  leur  pccr^'lairo,  les  coniniis-iaires 
exerceront  leur  juridiction  et  rendront  un  jugement  (1). 
Ils  peuvent  prendre  l'opitosition  en  eonai(h'ration  et 
ordonner  une emiuéte,  ou  liien  ils  [)cuvent  la  rejeter,  s'ils 
trouvent  que  ses  alK'gati<inr<  .--ont  insuflisantc?,  car  il  >crait 
inutile  de  permettre  une  preuve,  alors  que  cette  preuve  ne 
justilierait  [»a3  les  comnii?eaires  à  refus^er  de  constituer 
la  municipalité.  Comme  le  tribunal  qui  rejette  une 
pièce  de  procédure  sur  défense  en  droit,  les  commissaires 
déclareront  qu'en  admettant  m«*me  les  faits  allégués  [)ar 
les  opposants,  ils  ne  seraient  pas  justifiés  à  accorder  les 
conclusions  de  l'ojqMisiiion.  Alors  le  secrétaire,  dans  sou 
rapport  au  lieutenant-gouverneur,  certifiera  ([u'une  o[>po- 
sition  a  été  produite,  mais  ([ue  les  commissaires  l'ont 
trouvée  mal  fon<léeet  la  proclamation  du  gouvernement 
émane.  Comme  le  dit  l'article  suivant,  la  proclanuition 
du  lieutenant-gouverneur,  qui  donne  effet  au  décret  pour 
les  lins  civiles,  émane  sur  réception  des  mains  du  secré- 
taire des  commissaires,  du  décret  et  du  certificat  que  cet 
officier  doit  donner  tel  que  susdit. 

liliT'H»  !>ur  réception  des  décret  et  certificat,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  itroccs-verbal  ou  ra})i)ort  des  com- 
missaires, le  lieutenant-gouverneur  peut  lancer,  sous  le 
grand  sceau  «le  la  Province,  une  proclamation  telle  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  3381, — lac^uelle  proclamation  a 
et  produit  tous  les  effets  d'une  proclamation  émise  en 
vertu  d'un  [«rocès-verbal  ou  rapport  des  commissaires. 
—29,  V.,  c.  Ô2,  s.  0. 

Le  procès-verbal  ou  rapport  n'est  requis  "que  lorsque 
les  commissaires  ont  eu  j\  se  prononcer  contradictoi- 
roment  sur  une  opposition  (ju'ils  ont  prise  on  considé- 


(I)  (^uainl  iioits  iliwHis  jugfiiit'iit,  c'est  ilaiis  le  hiit  «l'être  inieiw  enin- 
plis.  Car  les  cniiiiiiis-sures  ne  reii<lr«iit  auenii  jugeineiit.  ils  font  rapport 
ipi'ilsoiit  rejeté  une  opixtsitioii,  ou  mieux  «ju'ils  l'ont  trouvée  mal  fon- 
'iée,  et  le  lieutenant -gonveineur  rend  le  véritable  jugement,  car  il  peut 
ailmettro  l'opjKjciition  apK-s  «jue  les  commismiires  l'ont  rejetée. 
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ration.  Tl  va  nans  dire  (juo  quand  il  n'y  a  pan  eu  «rupin)- 
sition  nu  que  cette  (»i»|»oHitiuu  a  «'té  rejetée,  le  décret 
HO  trouve  confirmé  purement  et  simplement  et  le?il»oriies 
de  la  paroisse  civile  restent  les  mêmes  que  celles  de 
la  paruisHe  relijricuse. 

FcMietionsdu  L'article  8.'i75  ilit  «lue  le  lieutenaut-frou- 
Kouvtrneiir.  yemeur  finit  lancer  la  jtroclaination  qui 
effectue  la  reconmiissance  civile  du  décret.  Est-ce  à  dire 
que  le  lieutenant-gouverneur  peut,  à  sa  discrétion,  refuser 
de  lancer  cette  proclamation,  ou  exerc(!-t-il  tout  simple- 
ment de.*!  fonctions  ministérielles  en  émettant  la  pro- 
clamation dès  qu'il  a  reçu  le  décret  et  le  certificat  du 
secrétaire  des  commissaires  ? 

Dans  son  Gnlc  dru  (Uirh.  le  juf^e  JJaudry  soutient  que 
le  lieutenant-gouverneur  est  le  véritable  juge  de  la  ma- 
tière et  que  les  parties  intéressées  peuvent  se  p«mrvoir 
aui»rès  de  lui  pour  empêcher  l'émanation  de  la  procla- 
mation. "Il  est  loisible,"  dit-il  (1),  "aux  parties  inféres- 
"  sées  de  s'adresser  au  lieutenant-gouverneur  pour  em- 
''  l»êeher  l'émission  de  la  proclamation  suivant  le  rap- 
''  port  des  commissaires,  et  le  gouvernement  peut  la  re- 
"  tenir  ou  la  lancer  suivant  ([u'il  en  est  avisé  par  les  olli- 
"  ciers  en  loi  de  la  couronne.  On  doit  observer  ici  que 
"  ces  commissaires  sont  chargés  seulement  de  s'enquérir 
'*  des  matières  relatives  à  l'érection,  démend)rement  et 
'*  union  de  paroisses,  et  de  soumettre  leur  opinion  au 
"  gouvernement  ([ui  exerce  ensuite  son  autorité  adminis- 
••  trativc,  après  examen  du  rapport  des  commissaires. 
"  Ces  derniers,  <ians  raccomi)lissement  de  leurs  fonc- 
"  tions,  semblent  ainsi  échapper  à  la  juridiction  de  sur- 
"  veillance  de  la  cour  supérieure,  et  à  leur  égard,  dans 
*'  les  matières  en  (question,  il  ne  peut  y  avoir  lien,  ni  au 
''  ccrtiorari,  ni  au  iiKindamus,  ni  au  quo  irarranto.  Ils  ne 
•■  relèvent  que  du  gouvernement  qui  peut  octroyer  à 


(1)  P.  .-,1. 
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■'  toute  pîvitio  It's»'»'  \v  rnutdo  n«'cosHiiire,  noit  on  rlosti- 
"  tUiUit  It'H  (•oimnis>iiir('S  ou  en  leur  ordonnant  de  lui 
''  t'iiirc  rapport,  et  lanrant  sa  proelaniation  ou  ses  lettres 
"  patentes,  suivant  «pril  le  juge  opportun." 

Nous  croyons  »|U(^  cette  opinion  du  savant  magistrat 
devra  être  suivie,  l'onmie  nous  Pavons  dit  ci-dessus,  en 
n'occupant  de  l'crection  civile  des  paroisses,  les  commis- 
saires ne  remplissent  aucune  fonction  judiciaire,  ils  ne 
font  que  préparer  un  rapport  »|u"ils  transmettent  au  lieu- 
tenant-gouverneur, ("clui-ci,  et  par  lieutenant-gouver- 
neur nous  entendons  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
est  le  véritable  juge  de  la  matière.  Du  reste,  le  statut  dit 
que  le  lieutenant-gouverneur  jinit  lancer  une  proclama- 
tion. La  chose  lui  est  donc  facidtative  aux  termes  de 
l'article  11)  des  statuts  retondus  de  la  province  deQuél»ee. 
Le  lieutenant-gouverneur  prononcera  par  consé<iuent 
lilirement  et  en  dernier  ressort,  et  les  parties  qui  se  jiré- 
tendraient  lésées  par  le  rapport  (\c>  ciuiimissaircs,  au  lieu 
d'essayer  vainement  contre  ces  derniers  le  recours  par 
vcrfiornri,  devront  s'adresser  directement  an  gouverne- 
ment, ou  pour  mieux  dire,  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  (1). 

casoiirop-  Nous  avons  dit  plus  liant  que  les  commîs- 
prTs.''''oM' wii  ^î'ii"(^!^  peuvent  prendre  en  cousidération  l'op- 
siiirmtioii.  position  à  la  reconnaissance  civile  du  décret, 
ou  bien  la  rejeter  s'ils  la  trouvent  insuflisante  A  sa  face. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  font  un  rapport  en  conséquence 
au  lieutenant-gouverneur,  comme  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer. 8i,  au  contraire,  ils  sont  d'avis  (|uc  les  opposants 
idlcguent  des  griefs  sérieux,  ils  déclarent  [irendre  l'oppo- 
sition en  considération  et  le  procès  se  trouve  engagé  entre 
les  requérants  d'un  cOté  et  les  opposants  de  l'autre.  Les 
articles  que  nous  allons  citer  indicpient  la  procédure  A, 
suivre  dans  ce  cas. 


>         M- 


(n  Ils  ne  devront  pas  tarder  à  le  faire,   car,  après  IV-inaïuitioii  de  la 
proclamation,  le  gouverneur  ne  pourra  plus  ouvrir  la  cause. 
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}{!t70»  Si  \ino  opjiosition  est  d/'-pos/^^o  uiiipi  (|U('  iiion- 
titiniu'!  plus  haut,  et  (juc  les  ctniiiiiis-«iiirps  jujr<Mit  ù  |ir<>|H»H 
do  lu  jtrcudro  vu  «•uiisidt'niliHU,  ils  peuvent  prucrdor  A 
(•<m>4tiit(M'  retendue.  Ii'-i  limite-*  et  les  liornc-i  ot  déiuarcii- 
tinns  de  la  |iar<»isHo.  de  la  divi-iinu.  du  d(''Ui('nd)i('ni(Mit 
ou  do  la  réunion  de  |iaroiHscs,  ot  frénéraloniont  p'on(|U<''rir 
Ao  tout  (0  (jui  a  t'to  fait  ot  ordomu'  A  co  sujet  par  les  au- 
torit«''S  l'celésiastiiiues  houIos,  «)U  Av^  eluin^îonients  et 
modifications  faits  par  oes  autiuités  aux  1tonu>t  et  dé 


léi!\ 


inaroations  dos  paroisses  ou  divisions  i\o  ]»aroisses  dcj 
étaltlio^  suivant  la  loi  ;  dont  (>t  du  tout  les  e«niinissairort 
font  un  rapptu-t  au  lioutonant-frouverneur. 

DaUH  00  rapjtort  ils  (U'sif.Miont  les  liornes  et  dénniroa- 
tions  {\v  ces  paroisses  ou  divisions  do  paroisses,  ou  los 
elian^roinents  ot  inodiiications  à  fairo'nux  ))aroisses  déjii 
étahlics,  <lé(larant  de  i)liis  les  Itorno-'  et  déinareatioi\s 
qu'ils  croient  lo  plus  eonvenalde  d'assijrnor  p(Mir  la  eoni- 
inodité;  des  lialdtants. 

2.  Dans  le  cas  où  ilsjuf,'ont  nécessairo  de  faire  ([uoltiuos 
changements  ou  modifications  à  co  (pii  a  été  réjrlé  ot 
()r(h)nné  parle  décret  canoniipio.  les  commissaires  doivent 
consulter  les  autorités  ecclé-*iasti(|ues  oi-dessus  UKMition- 
néos,  ou  la  jjorsonne  nommée  ]»ar  elles  ])our  o(>ttc  fin,  ot 
doivent  obtenir  leur  opinion  à  ce  sujet,  laquelle  opinion 
les  commissaires  mentionnent  aussi  dans  leur  rapport, 
ainsi  (jue  toutes  remontrances  et  représentations  qu'un 
nombre  (iuelcon(pie  d'hidtitants  a  cru  nécessaire  de  leur 
faire  à  l'appui  de  leurs  demande:^  ot  réolanuitions. — S.  R. 
B.  C,  c.  18,  s.  11. 

Il  faut  se  rappeler  ici  qu'il  ne  s'apit  (juc  do  la  paroisse 
civile  ou  de  la  municipalité.  L'Etat  i^st  lilire  d'assigner  aux 
divisions  municipales  los  limite-' ([u'il  iui  ]ilaît.  Donc  les 
commissaires  peuvent  s'en(pu'rir  de  tout  ce  (\u\  a  été  fait 
par  l'autorité  ecclésiastique,  ot  s'ils  jiensont  (\uo  l'étendue 
et  les  bornes  de  la  paroisse  religieuse  ne  conviennent  pas 
à  la  i)aroisse  civile,  ils  on  font  rapport  au  gouvernement. 
Mais  comme  il  est  de  l'intérêt  de  tt>ut  le  monde»  (pic 
les  l)ornes  do  la  })aroisse  ot  do  la  municipalité  soient 
identiques,  les  commissaires  <loivont.  s'ils  croient  oppor- 
tun de  chaufrer  ces  limites,  obtenir  l'opinion  des  auto- 
rités  religieuses   et  transmettre  cette   opinion   au  lieu- 
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iciiîint-^'iiuviMiieur,  iMUUiiii'il  puisse  jugor  lu  (lupstioii  en 
(•(UHiaiMHiincr  de  cjiUHO, 

Kiiqii.Ho sur       ^'''^  cntnmissiiiros  iM-uvciit  aussi  fair»'  une» 
'"-"'■""•  t'ii(|urt»' sur  les  lieux.  ("(>st  lu  (lispn.-^itinn  <lo 

l'article  ;i,'»77  «lui  se  lit  coiunK'  suit  : 

!t!t7T«  A  la  domandc  des  intéressés,  ou  liirs(|U*il  se 
reiieuntre  tiU(>l<iues  dillieultés,  oUjeetioMs  ou  (»iii)iisitions, 
ou  lorsqu'ils  lejuj^'eut  à  iM-opos,  pour  éviter  le  deplaee- 
iiieiit  et  1(>  voya^re  d'uM  lrop},Maii(|  uoiuKre  d'intérossés, 
o\i  pi>ur  iniouv.  jutr'T  par  eux-inr'ities  de  la  validité  des 
laéteiitioiis  resjiectives  des  parties,  le.i  eoiiiinissaires  pou- 
v(Md,  après  avis  doniu-  au\  parties  suivant  l'artitde  '.V>VI'\, 
se  transporter  sur  \on  lieux,  ou  iléléj^uor  l'un  d'jMix  pour 
l'aire,  au  sujet  de  ee  que  dessus,  une  descente  sur  les 
lieux   et    leur  en  faire  rapport.— S.  11.  H.  ('.,  c.  IS,  s.  12. 

Si  on  prenait  cette  disposition  uu  pied  do  lu  lettre,  il 
l'audrait  donner  cet  ."vis  pendaid  deux  diinunclies  con- 
sécutifs et  «Misuite  laisser  s'écouler  un  délai  de  trente  jours 
entre  le  jmir  de  lu  dennèrc»  lecture  de  l'uvis  et  c(d»ii 
lixé  pOï(r  la  descente  sur  les  lieux,  c«>  qui  returderuit  no- 
taliUMnent  les  procédures.  Tl  sendderuit  qu'un  uvis  lu  un 
proue  pendant  deux  dimanclu's  consécutifs,  indiquant 
un  jour  ultérieur  pour  ren([Ucte  sur  les  lieux,  rencontre- 
rait le  but  delà  loi.  S'il  s'a<iis.«ait  de  faire  uneencpu'îte.il  est 
clair, aux  termes  de  l'art.  SoOS,  que  les  commissaires  jtour- 
\i\umt  déléguer,  \Hnu'  lu  tenir,  l'un  d'eux  ou  même  toute 
autr(î  personne  (prun  comnnssuirc.  On  a,  il  est  vrai,  dé- 
cidé le  contraire  dans  une  cause  de  lù  parle  Rohtrf  et 
(tl.  (1),  mais  depuis  ce  temps,  lu  loi  u  été  cliungée  et  il  n'y 
a  aucun  doute  (pie  les  commissaires  ont  ce  pouvoir. 

iModiiction  l^w  reste,  les  commissaires  peuvent,  uux  ter- 
"'•'  ''"»"''•■"•  mes  de  l'urt.  337S,  exiger  lu  production  devunt 
eux  de  tous  pupiers,  plana  »)U  documents  propres  à  les 
éclairer.  C'est  ce  que  déclare  l'urticle  8378. 


(1)4  L.  C.  ./.,  .SKJ. 
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J53TS.  Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  peuvent 
envoyer  quérir  et  examinor,  et,  s'il  est  nécessaire,  en 
prendre  copie,  vous  papiers,  plans  et  documents  relatifs 
à  toutes  limites, bornes,  démarcations  ou  d' visions  ou  sub- 
divisions de  paroisses,  en  la  possession  de  tous  officiers 
ou  de  toutes  personnes  quelconques,  civiles  ou  ecclésias- 
tiques.—S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  13. 

Amende.  Il  y  a   uue  amende  de  quarante   piastres 

contre  voûte  personne  qui  refuse  de  donner  communica- 
tion aux  commissaires  des  documents  mentionnés  en  l'ar- 
ticle que  nous  venons  de  citer. 

3370>  Si  une  personne  qui  a  ces  documents  en  sa  pos- 
session refuse  ou  néglige  de  les  exhiber  aux  commissaires, 
elle  est  sujette  à  une  amende  de  quarante  piastres,  recou- 
vrable par  action  civile  devant  tout  tribunal  de  juridic- 
tion compétente. — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  13. 

Cette  amende  est  recouvrable  devant  les  tribunaux  ci- 
vils par  action  portée  au  nom  de  Sa  Majesté  poursuivant 
seule  ou  conjointement  avec  an  autre  poursuivant  (art. 
16  C.  C).  Il  n'est  pas  déclaré  à  qui  cette  -ende  ajjpar- 
tiendra,  on  suivra  donc  les  dispositions  <.iQ  l'article  31 
S.  R.  P.  Q.  La  loi  ne  dit  pas  quelles  personnes  pourront 
poursuivre  le  recouvrement  de  ces  amendes,  mais  une 
poursuite  pourrait  être  intentée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  16  du  code  civil.  Toute  l'amende  doit 
être  infligée,  la  cour  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  la  ré- 
duire, mais  pourrait-elle  être  exigée  pour  chaque  refus 
de  produire  le  même  document  ?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et 
ces  dispositions  pénales  devant  s'interpréter  rigoureuse- 
ment et  ne  pouvant  être  étendues  au  delà  des  cas  prévus, 
il  faudrait  conclure  que  si  une  personne  préfère  garder  ses 
documents  et  payer  l'amende  en  question,  les  commis- 
saires seront  impuissants  i\  en  exiger  la  production  (1).  Il 
va  sans  dire  que  les  commissaires  ne  peuvent,  comme  les 


noiir 


(1)  Il  y  aurait  liien  lieu  (raniender  la  loi  i\  ce  sujet. 
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tribunaux,  exercer  o<uitre  le  récalcitrant  la  contrainte 
par  corps. 

La  loi  n'impose  même  jias  l'emprisonnement  a  défaut 
de  payer  l'amende,  de  sorte  (pie  les  conimissaires  n'auront 
aucun  recours  efficace  contre  une  personne  insolvaldo. 

Proccs-vcr-       Quand  les  commissaires  ont  terminé  leurs 

bal   lieu  com-  .  ^     xi 

raissaires.  travaux,  ils  ne  rendent  aucun  jugement.  Ils 
se  contentent  de  faire  un  rapport  au  lieutenant-gouver- 
neur comme  nous  l'avons  dit  en  commentant  l'article 
3376.  Le  lieutenant-gouverneur  est  le  »''nta])le  juge  de 
la  matière  et  il  rend,  sur  le  rajjjtort  des  commissaires,  le 
jugement  qu'il  croit  bon  (1).  C'est  ce  que  déclare  l'ar- 
ticle 3381. 

StS^il.  Sur  la  présentation  du  procès-verbal  des  com- 
missaires, contenant  leur  rapport  comme  ci-baut,  le  lieu- 
tenant-gouverneur peut  émettre  une  proclamation,  sous 
le  grand  sceau  de  la  Province,  pour  l'érection  de  la  parois- 
se pour  les  fins  civiles,  et  pour  la  ('onfirmati«»n  ou  l'éta- 
l)lissement  et  la  reconnaissance  des  limites  et  bornes 
d'icelle;  Inquelle  proclamation  vaut  comme  érection  et 
confirmation  légale,  ])our  toutes  les  fins  civiles  do  la 
paroisse,  ou  des  paroisses  ou  subdivisions  de  i)aroisses 
qui  y  sont  désignées,  même  de  celles  qui  seraient  des  dé- 
membrements,unions  ou  subdivisions  de  paroisses  érigées 
et  reconnues  par  l'arrêt  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
en  date  du  trois  de  mars  mil  sept  cent  vingt-deux,  ou 
l)ar  des  lettres  patentes,  ou  proclamations  subséquentes. 
—S.  R.  n.  C,  c.  18,  s.  15. 

Effet  dp  la  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  que  nous 
îurinmT-""  avons  dit  plus  haut  en  commentant  l'article 
neiir.  (i'37i)  au  sujct  de  la  [)roclamation  du  gouver- 

neur érigeant  la  paroisse  pour  les  fins  civiles.  Il  est 
à  observer,  toutefois,  que  c'est  la  proclamation  môme 
(jui  est  le  titre  de  la  paroisse  civile.  Cette  proclamation, 
dit  le   législateur,    "  vavit   comme   érection   et   confir- 


(1)  Il  est  à  peine  nt'cessaire  d'ajouter  (jne  uc  jugciiieiit  ne  peut  être 
iiiisj eu  i|Ucstiou  par  aucun  tiibunal. 
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'"  inatioii  h'gjilo,  pour  toutes  les  fins  civiles  «le  lii  pn- 
"  roisse."  C'est  ù  <'om])ter  de  la  piiLlication  de  cette 
proclamation  dans  la  Gazette  officielle  de  Qaéhec,  que 
la  paroisse  civile  existe  comme  telle,  comme  la  pa- 
roisse ecclusiasti«iue  remonte  au  décret  de  Tévêque  ;  il 
sulHt  donc,  dans  tout  procès,  de  produire  un  exemplaire 
de  la  Gazette  officielle  qui  c«»ntient  la  proclamation  du 
gouverneur.  La  paroisse  religieuse,  au  contraire,  devant 
l'existence  au  décret  de  l'évéque,  il  faut  pour  prouver 
son  état  comme  paroisse  religieuse,  produire  une  copie 
de  ce  décret.  Le  gouvernement  peut,  pour  les  fins  civi- 
les, diviser  toute  paroisse,  même  les  plus  anciennes, 
même  celles  mentionnées  à  l'arrêt  du  roi  de  France  du 
3  mars  1722,  mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  commissaires  et  le  gouvernement  ne  peuvent  agir 
([u'autant  que  l'autorité  ecclésiastique  les  a  devancés, 
les  commissaires  ne  pouvant  exercer  leur  juridiction  que 
sur  un  décret  rendu,  par  l'évêque.  Mais  il  est  un  cas  où 
les  commissaires  ne  peuvent  inocéder  à  diviser  une 
paroisse,  (''est  lors(iue  la  paroisse  n'a  pas  acquitté  les 
dettes  qu'elle  a  contractées  pour  lu  construction  de  son 
église  ou  presbytère.  . 

DiMiiombro-  Dans  le  but  de  préserver  le  recours  entier 
îofssos'^on'îôt-  ^^^^  créanciers  de  la  paroisse  et  pour  des  rai- 
"^''*-  sons   d'ordre   public,   l'article  3380  déclare 

que  les  dispositions  du  cha))itre  que  nous  commentons 
ne  pourront  s'étendre  aux  paroisses  qui  n'ont  pas  acquitté 
les  dettes  qu'elles  ont  contractées  pour  l'érection  d'églises 
ou  de  presbytères. 

3*{MO«  Rien  de  contenu  dans  le  présent  chapitre,  se 
rai)portant  aux  démembrements,  divisions  ou  sulxlivi- 
sions  de  paroisses  déjà  étal)lies  suivant  la  loi,  ou  à  la 
réunion  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  ])arois- 
ses,  ou  au  changement  ou  à  la  mtxlitication  des  limites, 
l)ornes  et  démarcations  de  ces  paroisses,  ne  doit  s'éten- 
dre à  des  paroisses  qui  ont  contracté  des  dettes  pour 
l'érection  d'églises  ou  presbytères  jusqu'à  ce  que  ces 
dettes  soient  payées  et  acquittées. — S. R. B.C., c.  18,  s.  14. 
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Il  n'est  pas  douteux  que  cet  article  s'appliiiue  ù  la 
division  ou  r^'union  civile  des  paroisses.  L'article  est 
formol  sur  ce  point.  Quant  à  l'érection  canonique,  comme 
nous  l'avons  fait  observer  dans  la  section  précédente, 
elle  se  fait  suivant  les  lois  ecclé.siastiques,  et  par  le  seul 
fait  de  cette  érection  canonique,  la  i)aroisse  reli^'icuse 
existe  avec  les  conséquences  ou  rapj)orts  de  droit  qui 
résultent  de  ce  fait.  Il  faut  coi)en(lant  observer  que 
l'Etat  est  lil)re  de  fixer  les  conditions  qu'il  lui  plaît 
pour  la  constitution  de  n(»uvelles  municipalités.  Il 
peut  donc  déclarer  que  si  l'évoque  divise  une  paroisse, 
sans  qu'elle  ait  acquittée  telle  <»u  toile  dette,  le  pou- 
voir civil  ne  reconnaîtra  pas  cette  division  comme 
entraînant  la  division  de  la  municii)alité.  C'est  préci- 
sément la  portée  de  l'article  8380.  Il  dit  que  les  dis- 
positions du  ])résent  cbapitre,  savoir  celui  q\ii  s'oc- 
cupe de  l'érection  canonique  (comme  préliminaire  à 
l'érection  civile)  et  de  l'érection  ,ivile.  no  s'étendront  pas 
nux  paroisses  qui  n'ont  ]>as  acquitté  les  dettes  qu'elles 
avaient  contractées  pour  la  construction  d'é<rlises  ou 
lu'esbytères.  8i  l'évêque  divise  une  telle  paroisse,  on  ne 
pourra  diviser  la  municipalité,  mais  la  paroisse  reli- 
jîieuse,  créée  par  cette  division,  existera  malfrré  cette  (.!is- 
])Osition  de  la  loi  (1). 

Il  convient,  toutefois,  d'ajouter  que  suivant  les  rcffle- 


(1)  La  confusion  qui  entoure  cette  matiôre  résulte  principalement  «le 
lieux  causes  :  l''  du  fait  que  vers  1.S8!)  et  ilepni»,  on  s'est  iinat,'iné  t|Ue 
la  reconnaissance  du  pouvoir  civil  iHait  une  foinialiti-  indispensable  pour 
la  création  de  la  paroisse  religieuse,  ce  qui  était  une  douUle  erreur  au 
l)oint  lie  vue  de  l'histoire  et  du  droit  :  *2"  du  fait  (pron  <lécidait  (jue  le 
concours  du  j)ouvoir  civil  pouvait  seul  produire  des  etl'ets  civils,  erreur 
ca])itale,  puisque  tout  acte  d'un  agent  lilii'e  produit  <les  effet.'*  civils. 
Coniine  le  disait  le  juge  Ranisay,  dans  la  cause  Al-  Cri  il  ut  «t-  Oiiintif^ 
"  tlie  truc  docti'ine  is  tliat  evei'y  act  niay,  and  gencrally  «loes,  create 
"  a  civil  relation,  lietter  expressed  liy  tlie  Krench  terni  mi  ra/ipurf  (h- 
"  (//•o/7.'"Celu  étant,  on  peut  t»e  demander  danscpiel  l)ut  le  législateui'  a 
]H)ur\u  à  l'érection  civile  de  pttrf)i«8es  existant  au  sein  d'une  munici- 
palité déjà  établie.  Nous  n'avons  aucune  iiésitation  à  déclarer  (pie  pour 
tout  ce  ((ui  concerne  l'érection  et  l'existence  de  la  paroisse  l'eligieuse  et 
les  effet.s  civils  ou  rapports  de  droit  <|ui  en  résultent,  l'érection  civile  est 
une  formalité  absolument  inutile.  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet 
sitpra,  pp.  r)l-3. 
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ments  prescrits  par  les  ('vOques  dans  VAppendice  nu 
Rituel  et  d'après  l'usage,  on  ne  démembre  pas  canoni- 
(pieinent  une  paroisse  <iui  n'a  pas  acquitté  ses  dettes. 
Mais  si  on  le  faisait,  nous  maintenons  qu'aux  yeux  de 
la  loi  civile  la  nouvelle  paroisse  existerait,  mais  le  re- 
cours des  créanciers  de  l'ancienne  paroisse  ne  serait  pas 
affecté  par  le  démembrement  (1).  Voici  la  disposition  de 
VAppendice  au  Rituel  : 

Si  une  paroisse  a  contracté  des  dettes  pour  la  cons- 
truction ou  la  réparation  d'une  éjîlise,  d'une  sacristie,  ou 
d'un  presbytère,  on  n'en  peut  démembrer  une  ])a,rtie. 
pour  former  une  autre  paroisse,  avant  que  ses  dettes  ne 
soient  payées  ou  ac( quittées. 

h'' Appendice  va  plus  loin  que  la  loi  civile.  En  effet, 
tandis  que  cette  dernière  ne  parle  que  de  dettes  con- 
tractées "  pour  Vérection  d'églises  ou  presnytères,"  les 
prescriptions  du  Rituel  incluent,  dans  cette énumération 
de  dettes,  outre  les  ca»  mentionnés,  les  dettes  contractées 
pour  les  répnratio'iu  d'églises,  sacristies  ou  presbytères. 
De  plus,  l'article  3380  ne  mentionne  pas  les  sacristies. 
Ce[)endant,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  énumération 
soit  exclusive.  Le  principe,  c'est  qu'une  paroisse  qui 
a  contracté  des  dettes,  quelle  que  soit  l'origine  de  ces 
dettes,  ne  ])eut  être  divisée  ou  réunie  civilement  à  une 
autre  i)aroisse,  tant  que  ces  dettes  n'ont  pas  été  acipiittécs. 
Donc,  si  la  paroisse  s'est  endettée,  i)ar  exemple,  pour 
l'acquisition  d'un  cimetière,  elle  devra  payer  cette  dette 
avant  qu'on  puisse  cbanger  ses  limites  (2). 


(1)  C'est  une  coiist'()uenee  (le  l'absolue  libertii  que  possède  l'évêque, 
vis-iVvis  (le  la  loi  civile,  d't^rigei'  et  de  démembrer  les  paroisses.  Nous 
n'avons  pas  de  mission  à  dire  quel  serait  l'effet  d'un  semblable  démem- 
brement en  droit  canon,  mais  nous  devons  altii-iner  (jue  la  loi  civile 
reconnaîtrait  ce  démembrement. 

(2)  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter,  cepenilant,  <(u'un  tribunal  civil 
ne  pourrait  pas  mettre  de  côté  le  décret  d'érection  canonique  d'une 
paroisse  pour  contravention  à  ces  dispositions,  car  les  tribunaux  n'ont  h 
ce  sujet,  aucune  juri<liction,  mais  il  serait  vrai  d'ajouter,ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  (jue  les  créanciers  de  l'ancienne  paroisse  con- 
serveraient leurs  recours  contre  les  francs-tenanciers  qui,  par  suite  du 
démembrement,  se  trouveraient  dans  la  nouvelle  paroisse. 
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Il  y  a  peut-être,  à  première  vue,  un  non-sens  à  déchirer 
qu'on  ne  peut  changer  les  limites  d'une  jjaroisse  civile 
parce  (jue  la  paroisse  religieuse  n'a  pas  payé  ses  dettes. 
Cependant,  comme  ces  dettes  i)csent  sur  les  citoyens  de  la 
municipalité,  en  leur  qualité  de  paroissiens  de  la  paroisse 
religieuse,  l'Etat  a  intérêt  à  empêcher  la  création  d'une 
nouvelle  municipalité  tant  que  ces  dettes  n'ont  pas  été 
ac<iuittées. 

Du  reste,  comme  nous  le  dirons  dans  le  chapitre  de  la 
conï-truction  des  églises,  l'article  3434  protège  contre  une 
nouvelle  répartition,  les  francs-tenanciers  qui  ont  été 
cotisés  dans  l'ancienne  paroisse. 

Il  va  sans  dire  (pi'il  s'agit  ici  de  dettes  légalement  con- 
tractées, c'est-à-dire  suivant  les  iormalités  de  la  loi. 
Car  la  paroisse  ne  doit  qu'autant  qu'elle  s'est  obligée 
d'une  manière  légale,  et  toute  autre  réclamation  qu'(»n 
pourrait  faire  contre  elle  serait  non  avenue.  Nous  ver- 
rons plus  loin  quelles  sont  ces  formalités  essentielles. 

Nous  croyons  également  que  si  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse a  des  deniers  suffisants  pour  acquitter  ces  dettes, 
le  démeud)rement  pourra  avoir  lieu. 

Nous  trouvons,  toutefois,  un  exemple  d'un  semblable 
démembrement  dans  la  législation  provinciale.  Ainsi,  l'on 
a  démembré  une  partie  de  la  paroisse  de  St-Jean-Eaptiste 
de  Montréal,  qui  n'avait  pas  accjuitté  la  dette  qu'elle  avait 
contractée  pour  la  construction  de  son  église,  pour  l'an- 
nexer à  la  paroisse  de  Saint-Grégoire  le  Thaunuiturge. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  législature  est  intervenue  et  les  pro- 
priétaires du  restant  de  la  paroisse  de  St- Jean-Baptiste  y 
ayant  consenti,  la  législature  a  exempté  les  propriétaires 
de  la  partie  démembrée  de  la  répartition  qui  leur  avait 
été  imposée  (53  Vie,  ch.  65  et  66.). 

(as d'ancien-  H  y  îi  Une  autre  disposition  de  la  loi  qui 
"ni  n" pt'u-'^^  s'applique  à  la  paroisse  religieuse  comme  à 
(le'î'ur'éroc'-'  ^^  i)aroisse  civile.  Cette  disposition  est  toute 
"""•  de  faveur  et  elle  a  pour  but  d'exempter  une 

paroisse,  qui  existe  depuis  nombre  d'années,  d'apporter 
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la  prouvo  tlo  ?(>n  érection  soit  canoniciuo  soit  civile. 
La  pcule  condition  exigée,  c'est,  outre  l'existence  de 
la  itaroisso  deimis  le  temps  fixé,  qu'elle  ait  eu  un  curé 
et  ([u'on  y  ait  tenu  des  registres  pour  l'enrcgistreiuent 
des  baptême^,  mariages  et  sépultures.  Nous  trouvons 
cette  disposition  tl  l'article  3882  qui  se  lit  comme  suit: 

Siii^itî.  Toute  paroisse  à  la  desserte  de  huiuoUe  un 
curé  a  été  i)ropos6  (sic,  il  faudrait  dire  prépose)  durant 
dix  ans  a''^'"*  '«^  "îS  mai  1861,  date  de  la  passation  de 
l'acte  2i  \  ( .  .  dans  laquelle,  comme  paroisse,  des 
registres  ont  m.  '  ■  .s  durant  la  mémo  période  pour 
renrcgistremcat  ilu.  miiriagcs,  baptêmes  et  sépultures, 
continue  d'ôtro  et  est  déclarée  avoir  été  une  i)aroisse, 
dans  SCS  lim  l  ''coim"  ■^,  nonobstant  l'absence  de 
preuve  d'érection  c.-noniij^i';;  o,,  civile  de  cette  paroisse. 
—2^   V.,  c.  28,  s.  5. 

Serait-on  reçu,  malgré  cette  esi)ccede  possession  d'état, 
à  prouver  que  cette  paroisse  n'a  jamais  été  érigée,  ni  ca- 
noni([ncment,  ni  civilement?  Il  faudrait  décider  que 
non.  Le  législateur  a  voulu  prévenir  tout  débat  sur  le 
sujet  et  il  déclare  formellement  que  telle  paroisse  a  été 
une  paroisse  dans  ses  limites  reconnues,  nonobstant 
l'absence  de  preuve  d'érection  canonique  ou  civile.  Il  est, 
du  reste,  difficile  d'imaginer  comment  on  pourrait  faire 
cette  preuve  négative  que  la  paroisse  n'a  jamais  été  éri- 
gée ;  on  réussirait,  tout  au  plus,  à  démonticr  l'absence 
de  preuve  d'érection,  et  c'est  précisément  le  cas  de  la 
loi.  >rais  il  résulte  des  termes  de  l'article  3382,  quant  t\ 
l'étendue  de  la  paroisse,  tpvil  faut  que  cette  étendue  ait  été 
reconnue  durant  la  mf  me  période,  c'est-à-dire  durant  dix 
ans  avant  le  18  mai  1861.  Ainsi,  par  exemple,  le  curé 
d'une  de  ces  paroisses,  qui  poursuivrait  un  de  ses  parois- 
siens pour  sa  dîme,  aurait  trois  choses  à  prouver  :  1°  que 
la  paroisse  avait  un  curé  pendant  les  dix  ans  qui  ont  pré- 
cédé le  18  mai  1861  ;2'-'  que  pendant  cette  période,  on  tenait 
dans  la  part»i9se  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
séjjultures  ;  3°  que  la  terre  occupée  par  le  défendeur  était 
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alors  reconnue  comme  faisant  partie  de  la  paroisse  (1). 
Ou  pourrait  faire  cette  dernière  preuve,  suit  par  tcmoins, 
soit  en  produisant  des  plans  ou  des  titres  authonti(iues. 
Supposons  qu'une  mission  se  trouve  dans  le  cas  de  la  loi, 
elle  existait  dei)uiR  dix  ans  le  18  mai  1861,  elle  a  eu  son 
curé  et  l'on  y  a  tenu  des  registres,  serait-elle  consid<'!r(:e 
comme  une  i)aroissc,  malgré  qu'on  ne  puisse  démontrer 
lu'elle  ait  jamais  été  érigée  comme  telle?  Nous  croyons 
qu'il  y  a  !i\  surtout  une  question  de  titre.  Si  la  mission 
a  porté  durant  ces  dix  ans  le  titre  de  mission,  si  elle  intitu- 
lait ses  registres,  les  registres  de  la  mission  de ,  nous 

pensons  (pi'il  y  aurait  lieu  d'a])i)li(iuer  la  nuixime  (luo 
nul  ne  peut  prescrire  contre  son  titre.  Cette  mission  se- 
rait encore  une  mission  et  si  elle  veut  réclamer  le  titre  de 
par(tisse,  elle  devra  prouver  son  titre.  Si,  au  contraire, 
durant  ce  temps,  elle  a  pris  le  titre  de  paroisse,  sans 
avoir  jamais  été  érigée  comme  telle,  on  ne  pourra  plus 
lui  contester  son  titre  de  paroisse. 

l'iiroisscs  Voilà  pour  l'érection  de  la  paroisse  civile. 

vcm^**dt"  lois  Nous  l'avons  dit,  la  paroisse  civile  ne  peut 
spéi-iaios.  exister,  (qu'autant  qu'il  y  a  une  paroisse  reli- 
gieuse, mais  les  limites  de  la  paroisse  civile  ne  sont  pas 
nécessairement  les  mêmes  (pic  celles  de  la  paroi  (M-eli- 
gicusc.  Pour  lixer  ces  limites,  l'autorité  civile  jouit  de  la 
même  liberté  que  l'autorité  religieuse.  Mais,  il  faut  <iuc 
la  paroisse  religieuse  préexiste,  c'est  une  condition  essen- 
tielle de  la  loi.  11  va  sans  dire  que  la  législature  pourrait, 
par  une  loi  spéciale,  créer  une  paroisse  civile  ou  une 
municii>alitélji  où  il  n'existe  aucune  paroisse  religieuse, 
et  (qu'elle  i>eut  exercer  ce  droft  même  lorstpi'il  n'a  été 
rendu  aucun  décret  canonique  jxuir  l'érection  d'une 
paroisse   nouvelle  ou  pour  la    réunion  ou   le    demeni- 


(l)N(>U!î  avons  olioisi  roxeiiiple  île  la  ilîiiie.  ('»■  n'est  pus  à  difo 
cepundunt  ((u'il  faille  prouver  dans  tons  les  cas,  Texistence  d'nne  |)a- 
roisse  ijnand  il  s'agit  de  la  diiue,  car  le  prêtre  desservant  une  mission  y 
a  également  droit.    Du  reste,  nous  reviendrons  sur  cette  (juestion. 
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breiueiit  (rancienncs  paroisses.  Nous  donnons  une  liste 
de  ces  lois  qui  sont  naturellement  exceptionnelles. 

Il  y  a  d'abord  la  section  46  du  chapitre  18  des  .statuts 
refond' 'S  pour  le  Bas-Canada  <pii  érige  civilement,  vu  la 
distance  qui  les  sépare  du  siège  de.-*  commissaires,  les  pa- 
roisses suivantes,  toutes  situées  dans  la  Gaspé.^ic  :  St- 
Martin  de  la  Rivière  au  Renard,  St-Patrice  de  Douglas- 
town,  St- Pierre  de  Malhaie,  St-Michel  de  Percé,  St-Jo-eph 
du  Cap-Désespoir,  l'Assomption  de  Notre-Dame  de  la 
Grande- Rivière,  Ste-Adélaïde  de  Pahos,  St-Dominique  de 
Newpoft,  St-George  de  Port  Daniel,  Notre-Dame  de  Cas- 
pel)iac,  St-Bonaventure  d'Hamilton,  Les  Saints-Anges 
Gardiens  de  Cascapediac,  8te-Brigitte  de  Maria  et  St- 
Joseph  de  Carleton.  Nous  donnons  aussi  la  liste  suivante 
de  lois  spéciales  (pie  nous  trouvons  aux  pp.  16Ô-G  du  Com- 
plément des  àtatuts  refondus  de  la  province  de  Qnéhec,  1888. 


2i>  V.,  c.  52,  s.  10. 
31  V.,  c.  28. 

34  V.,  c.  8. 


36  V.,  c.  30. 

37  V.,  c.  38,  s.  4. 

38  V.,  c.  21). 


39  V.,  c.  36. 


St-Norl)crt  de  Cap-Chat. 
St-Cyrille  de  Lessard. 

'  St-Germain  du  lac  ïltchcmin. 

Ste-Annc  du  Saguenay. 

St-Fulgence. 
^  St-Jérôme  du  lac  Ht-Jean. 

St- Dominique  de  Jonccpiières. 

St-Louis  de  Metabetchouan. 

Notre-Dame  du  lac  St-Jean. 
(  St-Ubalde.  [maux, 

I  St-Piene  de  la  Pointe  aux  Esqui- 

Notre-Dame  du  Sacré-Cœur  de 

[Québec. 

f  Nativité  de  la  Ste-Vierge,  Montréal. 

I  Stè-Brigide,  idem 

\  St-Enfant  Jésus,  idem 

j  St-Henri,  idem 

[St- Vincent  de  Paul,  idem 

f  Sacré-Cœur  de  Jésus,  Montréal. 

I  Ste-Cunégondc,  idem 

-J  St-Gabriel,  idem 

!  St-Jean- Baptiste,  idem 

tSt-Paul  (Côte  St-Paul),  idem 
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Il  V.,  . . 

26. 

45  V..  r. 

41. 

46  V..  r. 

40. 

4S  V,  c. 

38. 

41>-ô(>  V. 

,  V.  44. 

l'.»-.')!)  V. 

,  c.  54.  s 

4U-50  V. 

,  c.  5y. 

St-Saïuuel. 
\  N(»trc'-I)ainejlc.s  Angos  de  Montaii- 
(  St-Ouji'luii  (rAniuigli.  [I)aii. 

Notre-Dame  Auxiliatiice  (.le  lUuk- 

land. 
.St- Grégoire  de  Kazianze  de  Buek- 

ingliani. 
S1-,7ean-Haittiste  de  Qutl)e«'. 

St-Elpliègc. 

Ste-J{arl)e.  (Doutcïs  levén  qiiuut  à 
ses  bornes.) 

11  n'y  a  que  par  rentrcniisedeseoniniissaires,  ou  d'une 
loi  spéeiale  (.<auf  les  dispositions  de  l'artiele  oSStt),  que 
l'on  puisse  ériger  une  paroisse  civile  ou  clianger  les  limi- 
tes d'une  paroisse  existante.  C'est  là  le  canal  obligé  par 
lequel  toute  «leniande  de  ce  genre  doit  passer.  11  y  a 
cependant  une  exception  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
le  lieutenant-gouverneur,  sur  la  recommandation  du  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  i)cut,  sans  l'inter- 
vention des  commissaires,  ériger  civilement  une  paroisse 
canonique  et  définir  ses  limites.  Cette  exception  a  pour 
motif  de  faciliter  la  confection  des  cadastres,  nous  en 
parlerons  dans  la  section  suivante  (1). 


(  1)  Le  jii;;eiiieut  ilu  JHge  Mathieu  ilaiis  la  cinise  de  SniiioiMtfte  •■■•>  L- * 
'•'<//(/(//.«»»(/•(.«  ririlx,  ou  |M>ur  donner  le  titre  véritable  de  la  cause, 
Sniiiolxi^l/f  il-  /irox^tn/,  dunt  nousavonri  parlé  sii/irn,  j)p.  .~)4  et  î>4,  vient 
d'être  eontirnié  par  la  eour  tl'aiipel  le  "J.S  déceiiilire  iH!i2.  Nous  soni- 
iiies  lieureux  d'ajonter  «pie  le  jugement  de  la  cour  d'appel  courinne 
iKitre  iuterprétatioii  de  la  loi.  Parlant  au  nom  do  la  majorité'  de  lu 
cour,  le  juge  en  elief,  sir  Alexandre  I^iooste,  a  déclaié  tpie  l'évéïpie 
peut  ériger  nne  paroisse  canoniipie  indépendamment  des  di.s])ositiiin.^ 
du  statut.  Il  a  également  ajouté  <jue  le  fait  <ju"unc  paroisse  serait  en- 
dettée p«)urrdit  empêcher  l'éreetion  civile,  sans  annuler  le  décret  cano- 
ni(|ne.  ("est  alR^lunieiit  ce  que  nous  avons  dit  sii/ira  p.  107.  \"oir  le 
liipjiort  de  cette  cau^e  au    .Uoii'i-ta/  d'à.'  tfi  du  "iK  décendirc  IMO'J 
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SECTION  TKOISIKME. 

De  l'crcctiuu  de»  paroisses  daiiN  le  but  de  l'aciliter  la 
coul'ectioii  tlcb  cada^>trct>. 


Les  artirlcs  qui  suivent  n'ont  <iu'un  riiiii»<>rt  éloigné 
avtT  le  sujet  <iut'  nous  traitons.  C»»nnn<.'  le  titre  de  eette 
section  l'indique,  le  léj^islateur  veut  assurer,  dans  le  l»ut 
de  faciliter  la  conlection  dii!<  cadastres,  une  description 
exacte  de  ehaiiuc  paroisse  nouvelle.  Cette  description 
doit  être  faite  par  un  arpenteur  et  accompagner  le  rap- 
l»ort  des  commissaires.  Nous  trouvons  cette  disposition 
aux  articleis  3383  et  suivants. 

Sl*t>i3*  Vu  diagramme  et  une  description  technique — 
dressés  i)ar  un  arpenteur  provincial  assernienté — des 
limites,  bornes  et  démarcations  de  la  paroisse  pour 
laquelle  on  denninde  l'érection,  doivent  être  eimtcnus 
dans  le  raïqiort  des  commissaires  requis  par  l'article 
.*>37(5  et  auquel  se  réfère  l'article  3381,  ou  accompagner 
tel  rapport. 

Cette  description  a  besoin  d'être  approuvée  ]nir  le 
coniuiissaire  des  terres  de  la  couronne,  avant  l'émission 
d'une  proclamation  en  vertu  du  dit  article. — 35  V., 
c.  15,  s.  1. 

3*t<H4«  Si  la  paroisse,  dont  l'érection  est  <lemandée. 
esl  située  dans  une  localité  pour  hupielle  des  plans  olli- 
ciels  et  des  livres  de  renvoi  ont  été  déposés,  ces  dia- 
grammes et  cette  descri[>tion  technique  sont  basés  sur  h 
plan  oiiiciel  et  doivent  s'y  référer  jiour  le  numérotage . 
les  lettres  et  la  délinéation. — 35  V.,  e.  15  s.  2. 

îSîtHfi.  Lorsque  pour  la  confection  du  plan  cadastral 
de  tiueUpie  localité,  le  commissaire  des  terres  de  hi 
courouue  croit  nécessaire  de  se  i>rocurer  une  descriiJtiou 
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rtulliï'iinto  (ies  limites  de  quelqu'une  des  paroisses  nicn- 
tionnccs  en  l'article  8;>82,  il  peut  en  conférer  et  s'en- 
tendre avec  les  autorités  ecclésuistiques  compétentes,  do 
manière  îl  ce  ([ue  les  limites  de  la  paroisse  soient  conve- 
nablement définies  par  un  décret  canonique. — 85  V., 
c.  15,  s.  8. 

itilMtt*  ('lia»iue  lois  que  le  décret  canoniiiue  a  été 
émis,  le  lieulenant-gouverncur  [)cut,  sur  la  recomniiin- 
dation  du  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  émet- 
tre une  proclamation  définissant  les  limites  de  la 
paroisse,  en  conformité  du  décret,  et  cette  i>roclamation 
est  censée  ériger  légalement  et  confirmer,  pour  toutes 
lins  civiles,  la  paroisse  dans  ces  limites. — 85  V.,  c.  15,  s.  8. 

On  trouverait,  dansées  articles,  une  nouvelle  preuve,  si 
elle  était  rctiuise,  que  c'est  l'érection  canonique  seule  qui 
crée  la  i»aroisse.  L'article  8885  fait  voir  que  c'est  par  un 
décret  canoniipic  que  les  limites  de  la  par(nsse  sont  con- 
vcnableinent  délinies  et  l'article  88Sfi  pourvoit  A  l'émis- 
sion d'une  proclamation  du  gouverneur  définissant  les 
limites  do  la  paroisse  après  (pi'elle  a  été  érigée  cano- 
nitiuenvent.  (!o  dernier  article  permet  aux  autorités 
civiles  de  reconnaître  une  i)aroisse,  pour  les  tins  civiles, 
sans  l'intervention  des  commissaires. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


(JUrVKItMlMKVr  KT  AIIMIMSTItATlUN   HKS  IMKOISSKS 


OiiiLs  1(!S  cliiii»itrf.s  (jiii  pn'ctdeiit.  nous  nous  houiiim-s 
otM'Upé  (le  r«'ri!ctit>n  tle.s  j)aroi?scs.  Pour  suivre  lu  divi- 
sion de  lu  loi,  nous  uvons  di.stinj^ué  entre  lu  paroisse  re- 
ligieuse et  la  paroisse  civile  ou  niunicii»ale  et  nous  avons 
exj»li«iu«'  le  rôle  de  TK/ïlise  et  <le  l'Etat  dans  la  crt'ation 
de  ces  corporations  d'une  nature  si  diverse.  Désormais, 
il  ne  sera  (question  que  de  la  paroisse  religieuse  (lui  est 
la  seule  véritable  paroisse. 

Il  s'agit  maintenant  du  gouvernement  des  paroisses  et 
de  l'administration  de  leurs  biens.  Sur  ce  sujet,  nous 
n'avons  que  peu  de  dispositions  législatives.  L'usage  et 
les  i)rescription8  des  conciles  ont  été,  jiendant  plusieurs 
siècles,  la  seule  règle.  En  Fran<e,  peu  avant  la  révo- 
lution, on  avait  codifié  ces  usages  dans  des  arrêts  de  rè- 
glement adoptés  pour  diverses  paroisses.  Ces  arrêts  de 
règlement  n"ont  jamais  été  en  vigueur  en  dehors  de  ces 
paroisses,  mais  nos  tribunaux  les  consultent  iiuelquet'ois 
c(»mme  l'expression  de  la  jurisprudence  de  l'époque.  En 
cette  i>rovince,  nous  aurons  à  référer  aux  anciens 
auteurs,  quand  leurs  décisions  peuvent  s'appliquer,  mais 
surtout  à  l'usage  et  aux  arrêts  de  nos  tribunaux. 

Si  nous  n'envisageons  que  le  personnel  de  l'adminis- 
tration et  du  gouvernement  des  paroisses,  nous  devons 
dire    que  ce  gouvernement    est  mixte,    c'est-à-dire  en 
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|tiirti('  rclifrinix  ou  »'C(!lt'sinsti<nu'  vt  vu  partie  laïnii»'.  Il 
l'iMit  ('«'|MM»(lîint  ajouter  »iuo  conuiio  la  paroisse  est  une 
«■réalioii  d'onlrc  r«'li^ieux.  l'autorité  eeeh'siastiquc  a  le 
rôle  (loininant  ilaiis  cette  ii(liiiinistration.  Les  hiï<|ues 
n'y  concourent  (|ue  pour  le  temporel  des  c^'lises  et  (pi'à 
titre  (le  (u>o]>crateurK  du  clcrjri-  et  la  paroisse  elle-niênie, 
et  dans  ce  cas  nous  entendons  les  paroissi«Mis,  intervient 
pour  sanctionner  certains  actes  et  pour  autoriser  cer- 
taines procédures.  L'autorité  spirituelle  jfénérale  dans  le 
diocèse  appartient  à  révée|ue.  Cviie  autoritt'  est  suprénje 
et  fie  dernier  ressort,  saut  l'aitpel  aux  su]M'rieurs  hiérar- 
chiques de  réviMjue.  L'Ordinaire  a  de  plus  la  ha  ite 
administration  des  biens  paroissiaux,  ce  qui  lui  donne 
le  droit  do  casser  les  décisions  des  administrateurs  infé- 
rieurs. Dans  les  i)aroisses,  l'autorité  s]»irituelle  est  aux 
nains  du  curé  qui  tient  ses  pouvoirs  de  l'évéciue  et  lui 
répond  de  l'usage  »|u"il  en  tait.  L'évé(iue  et  le  curé 
exercent  aussi  certains  pouvoirs,  en  ce  qui  regard»'  le 
tom]torel  de  l'église,  dans  des  actes  qui  sont  étroi- 
tement liés  au  spirituel  et  à  la  célébration  du  culte.  Le 
temporel  proprement  dit  est  ordinairement  administré 
par  une  fabrique  comi»osée  du  curé  et  de  niarguilliers 
laïiiues.  Enfin,  les  paroissiens,  comme  nous  l'av<ms 
dit,  sont  quehiuefois  convoqués  en  assemblée  pour  auto- 
riser certains  actes  qui  déjmssent  les  bornes  de  l'a  dm  i- 
iiistration  ordinaire.  Le  curé  ])rési(le  ces  assemblées, 
mais  les  niarguilliers  n'y  figurent  <iue  comme  ])aroissiens. 
11  y  a  d(mc  (juatre  autorités  à  étudier  :  révé(|ue,  le  curé, 
la  fabrique  et  les  paroissiens.  Nous  nous  en  occuperons 
dans  des  chapitres  successifs. 
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CHAPITRE  TREMIER. 


I/EVEQIIE. 


SciMMAiRE  :  Pouvoirs  j^t'iitMaux  de  l'^vôque. — LV'VÛiiue  est  riulniinis- 
trateur  ik'-  des  bioiis  ecclt'siastifjues  :  l)(''iiiniistriition. — Opinion  de 
d'Aguesaean. — Opinion  de  Durand  de  Maillane. — LV'Vt<|ue  peut 
reviser  les  (lj''cissioiis  des  fal>ri(|Ues. — Dispositions  des  oidonnanecs 
françaises.  —  Lï-vinpio  est  le  juge  des  comptes  des  fal)ri(iue8.- — 
Auti'es  pouvoirs  de  révê(|ue. — Dispositions  des  statuts  refondus 
(piant  aux  pouvoirs  de  IV-vèfjue.  —  [j'évôcpu;  f(»rnie  une  coipo- 
ration. — C'as  de  nouveaux  di(je('ses.--("as  d'un  diocèse  dont  l'évêtiue 
devient  arclievêque. 


Sauf  l'appel  à  po?»  sup^-rieurs  liiéravcliiquos. 

Pouvoirs  K*''-   1,/,  ,  ,,  .  ni 

nérauxdore-  1  evêquc  est,  ]»our  tout  ;'e  qui  concerne  rovdie 
vèque.  religieux,    Tautorito    première    clans  toute 

l'étendue  de  son  diocèse.  Ses  rapports  avec  les  paroisses 
sont  très  fréquents  et  embrassent  tous  les  détails,  non 
seulement  du  gouvernement  sjnrituel  de  son  tr»)ui)eau. 
mais  encore  de  l'administration  des  liions  paroissiaux. 
Nous  ne  nous  occuperons,  dans  ce  chapitre,  que  des 
rapports  de  l'évêque  avec  les  paroisses  et  nous  envisa- 
gerons ces  rapports  uniquement  au  point  de  vue  des 
liis  civiles  et  de  notre  dr<ùt  i)ulilic.  Nous  indiquerons,  en 
même  temps,  les  principaux  jxiuvoirs  (pie  les  statut.'^ 
refondus    reconnaissent  à  l'évéque. 

C'est  l'évéque  ([ui  donne  l'existence  à  la  paroisse.  C'est 
encore  l'évéque  qui  nomme  le  curé  et  les  vicaires  ([ui 
doivent  la  desservir.  D'après  un  usage  très  répandu  en 
cette  province,  comme  nous  l'exi)li([uer(>ns  plus  loin. 
l'Ordinaire  prend  l'initiative  de  la  création  delà  falniquc 
Tl  est  le  supérieur,  non  seulement  des  catholiques,  mais 
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fiupsi  dpfl  onrporntionf  religieusos  fie  son  diocèse  et  son 
autorité;  sVîtenrl  jusqu'iiux  hions  des  paroisses,  dont  il 
fi  la  haute  administration. 

iyf'vè(iuec.st  Tons  les  auteurs  reconnaissent  que  l'évoque 
i'.^in-'"'no  d^s  Pst  l'administratour  n.'  dos  propriétés  eoclé- 
nsîrq'uerf'dc-  fi^i^tiquos  qui  sc  tronvont  dans  les  limites 
monstration.  ^^ç  p^^  dioerso.  Comme  nous  le  verrons  dans 
la  troisième  partie  de  cet  ouvrap:e,  les  paroisses,  et  par 
paroisse  il  ne  faut  nullement  entendre  les  paroissiens, 
sont,  en  tant  (jue  corporations  relij];ieuses,  les  proprié- 
taires des  biens  qui  servent  il  la  célébration  du  culte  (1). 
Cette  propriété  copendant  nVst  pas  absolue,  car  les  pa- 
roisses ne  peuvent  hyi)othéquor,  ni  aliéner  ces  biens  sans 
le  consentement  de  l'évêque  (2)  et  elles  n'en  jouissent 
que  pour  les  fins  du  culte.  Les  paroisses  ont  également 
Tadministration  de  ces  biens,  sauf  le  contrôle  et  les 
droits  de  l'évêque  qui  en  a  la  haute  administration. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage,  la  paroisse  est,  pour  ainsi 
dire,  une  corporation  passive.  Elle  se  contente  d'exister 
et  do  p()ssé<ler  et  ne  fait  aucun  acte  de  la  vie  active. 
11  y  a  une  autre  corporation,  qu'on  nomme  la  fabrique, 
qui  avlministre  les  biens  paroissiaux  au  nom  de  la  ])a- 
roisse.  Cette  fabrique  n'a  qu'une  seule  fonction,  admi- 
nistrer ces  biens,  et  elle  est  tellement  liée  à  la  paroisse, 
qu'on  dit  indifFércmment,  dans  le  langage  journalier, 
biens  de  la  paroisse  ou  Inens  do  la  fa])ri(iue. 

Il  importe  toutefois  de  dire,  ainsi  ([uo  du  reste  nous 
iiin'ons  l'occasion  de  le  faire  remarquer  on  traçant  l'his- 
toire des  fabri(j[ues,  que  ces  fabriques  n'ont  pas  existé  de 


(  I  )  Diiim  la  |iliip;u-t  iIoh  ])ivrr)isHeH  (|ui  n'ont  jMiint  de  fiiliriiin'.îs,  lu  cor- 
l»(iiMti(Mi  (''pi.scopiili'  est  ])i(i|)i'ii''taiii'  ili's  l)it'n.s  jmroi.s.siaux. 

l'J)  Le  consent eniiMit  ilcs  piU'oi.Hsion.s  est  (''^alcnient  néoossaire,  sauf 
itiuis  li's  ]iiir(iissi's  ou  les  :issi'nil>li''t's  (U-  jiaroisso  ne  sont  |tas  rf<|nises 
|iar  la  loi  ou  Tusagu.    Art.  'M'.ir,,  S.  11.  I\  IJ. 
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tout  temps  dans  l'église.  Pendant  plusieurs  sirtcles,  V6- 
vêijue  seul,  ou  par  ses  délégués,  administrait  les  biens 
ecclésiasti<iues.  Ces  délégués  finirent  par  former  un  con- 
seil d  administration,  auquel  était  confiée,  dans  chaque 
paroisse,  la  régie  des  édifices  du  culte.  Mais  en  remon- 
tant aux  premiers  siècles  du  christianisme,  nous  trou- 
vons que  l'administration  des  biens  de  l'Eglise  était  de 
droit  comme  de  fait  aux  mains  de  l'évêque  et  encore  au- 
jourd'hui, là.  ou  il  n'y  a  pas  de  fabriques,  et  l'institution 
des  fal)riques  est  loin  d'être  universelle  dans  l'église, 
l'administration  des  biens  religieux,  dans  chaque  pa- 
roisse, appartient  à  l'évéquo  ([ui  régit  ces  biens  soit  direc- 
tement, soit  par  l'entremise  de  son  délégué,  le  curé  de  la 
paroisse  (1). 

Donc,  l'évêque  était  à  l'origine  l'administrateur  des 
biens  religieux  dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse. 
Nous  pouvons  ajouter,  suivant  le  sentiment  des  grands 
jurisconsultes,  que  l'évêcjue  est  encore  l'administrateur 
en  chef  de  ces  biens,  et  cela  qu'il  y  ait  une  fabrique 
ou  non,  car  hi  fabrique,  dans  la  théorie  du  droit,  n'est 
qu'associée  à  cette  administration. 

inion  de  Prouvons  ce  principe  fondamental  ])ar 
d'AKuessaau.  quelques  citations.  D'Aguesseau,  le  grand 
chancelier,  rend  compte  du  rôle  de  l'évêque  avec  une 
clarté  de  langage  vraiment  admirable.  "  Ce  sont,"  dit-il 
en  parlant  des  biens  ecclésiastiques,  "  des  biens  tempo- 
"  rels,  et  en  cette  qualité,  ils  sont  soumis  à  celui  qui  a 
"  l'empire  sur  les  choses  temporelles,  c'est-à-dire  iiu 
"  prince  qui  a  la  domination  temi)orelle.  Ce  sont  des 
•'  biens  d'Eglise;  et,  en  cette  qualité,  ils  dépendent  de 
"  l'évêque  qui  est  l'économe  des  biens  de  l'Eglise,  et  (pii, 
"  dans  les  ])remicrs  temps,  en  avait  seul  le  maniement. 
"  Ces  deux  vues  (|ui  paraissent  d'abord  opi)osées  l'une 
"  à  l'autre,  sont  cependant  faciles  à  concilier.  Les  biens 


(I)  Témoin  plusieurs  puroisscs  que  nous  numineions  plus  loin. 
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"  (les  fabriques,  ('omi)ic  biens  temporels,  déncndent  «lu 
"  magistrat  s«'<iilier,  (juant  à  la  l('<;islatioii  ;  loisqiril 
'•  s'af?it  (le  faire  quelque  loi  ])ar  rapport  à  ces  biens,  c'est 
"  au  prince,  ou  à  ceux  «jui  exercent  son  pouvc  ir,  (|ue  le 
"  ilroit  en  appartient  (1).  Mais  (juant  à  l'atlnnuistration. 
''  ees  mêmes  biens  ne  (léi)en(lent  ([ue  de  l'évêquiî,  qui  de 
"  droit  commun  est  l'administrateur  de  tous  les  biens 
''  de  l'Eglise.  L'administration  des  biens  d'une  commu- 
"  nauté  dépend  de  celui  (lui  est  le  chef  de  la  commu- 
"  nauté  ;  l'évÊque  est  le  chef  de  la  communauté  «les 
"  églises  dans  son  diocèse.  Tels  sont  les  principes  et  le 
"  droit  commun  et  ancien  de  la  matière"  (2). 

Opinion  de       Citons  également  l'opinion  de  Durand   de 

Durand  de  '^  ' 

Maiiiane.         Maillane  (3). 

•'  A  l'égard  des  églises  et  lieux  pieux,  l'évcque  y  a 
"  une  autorité  naturelle  et  conséquente  à  ce  droit  particu- 
"  lier  et  exclusif  que  lui  donne  l'ordre  épisctqtal  d'en  per- 
"  mettre  l'érection;  il  a  même  une  juridiction  immédiate 
•'  dans  les  paroisses  ;  <le  là  viennent  les  dr«tits  (ju'on  ne 
"  [)eut  disputer  j\  l'évêque  de  visiter  les  églises  et  autres 
"  lieux  pieux,  môme  réguliers,  pour  régler  et  réformer 
''  ce  qui  lui  paraît  convenable,  nommer  et  choisir  les 
''  ministres  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes,  ce  qui  est 
"  proprement  aujourd'hui  la  collation  des  bénéfices. 

'■  De  ce  que  l'évêque  a   une   autorité  immédiate  sur 

"  toutes  les  églises  et  lieux  pieux  de  son  <liocèse,  il  faut 

''  conclure  aussi  qu'il  a.  sinon  le  maniement  ou  Tadmi- 

■■  nistration  des  biens  qui  en  dépendent,  du   mt»ins  une 

■  certaine  inspection  qui  oblige  et  les  bénéficiers  et  les 


(  I  )  Fa;  droit  ctiiioii  n'atlniet  pas  cette  <li>otrine  au  sujet  «le  la  législa- 
I  iiin.  Toutefoiîs,  pour  évitei'  «les  ooute.statioiis,  on  a  tri's  souvent  recoufs 
.1  la  législature  en  eette  province,  ijuanil  il  s'agit  «le  projets  «le  It'gis- 
lation  f\  lY'garil  «les  biens  ecch'siastiques. 

(•JM^ité  par  le  N^nin'enii  Diîiii-.nrf,  V  FohriifiDu  ifis  i)nrni>iMi->i,  S  M. 
Il"  (j. 

(3)  Dirfloiitiniii  ih  i/rttlf  rniioiilqiu ,  V^  Ki'^ijm ,  tonu-JT!,  pp.  'A~-4.'t. 
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"  corpp  (\o9  communfinK's  ecclésiastiques,  à  qui  ces  Itieiis 
''  ,il)i)articnnont,  de  recourir  h  lui  po^^r  juger  des  causes 
"justes  d'aliénation.  De  là  vient  aussi  le  droit  qu'a 
''  lY'VÊque  d'ouïr  les  comptes  de  certains  corps  parti- 
''  euliers,  dont  les  memltres  ne  sont  pas  unis  par  une 
"  rr-glc  approuvée  comme  sont  les  r-on/rfr/rs,  les/a/vW^?'^-*, 
"etc"(l). 

L'évéque  est  donc,  de  droit,  l'administrateur  des  biens 
des  paroisses  et  les  fnltriques,  aux((uellos  cette  adminis- 
tration est  confiée,  n'administrent  ces  biens  que  sous  son 
contrôle.  Voilà  le  principe  fondamental  du  droit  ]»a- 
roissial. 

i/t'v^nno  Nous  nous  croyons  autorisé  à  conclure  de 

rt^s"'d{--<;isU)ns  ''^  U^^^  Tévéquc  pcut  reviscr  et  annuler  les 
des  fai)iiqiu's.  f](^cisions  dcs  fabriques  et  ordonner,  à  ren- 
contre de  ces  décisions,  ce  qu'il  croit  convenable  pour 
l'intérêt  de  l'Eglise  et  le  bien  de  la  paroisse  (2).  Le  droit 
de  l'évéque  de  régler  et  réformer  ce  qu'il  croit  nécessaire 
dans  les  ])aroisses  a  été  recoimii  do  tout  tenii)S  en 
France  (.3). 

^.       ,^.  Ainsi,  Tordoimance  de  lilois.  de  mai  1579, 

Dispositions  ' 

(les  ordoniiim-  article  o2,  prcscrlvait  que  les  arclievéques  et 

ces  Irnnçnlsos.  ■*      .  *  ^ 

évéqucs,  en  faisant  leur  visite,  pourvoiraient  n 
ce  que  les  églises  lussent  fournies  de  livres,  croix,  calices, 


(1)  Consulter  aussi  Huyot,  Rrpcrfoivf ,  W^  Krl^ijnr,  et  .Tonsst',  p|i.  IHT 
et  suivantes. 

(2)  Nous  ne  parlons  toujours  (|ue  «les  aetes  «l'administration  ;  «juant 
aux  actes  «le  disposition,  on  ie«|uiert  le  «'onsentonieiit  «le  ri'vê([ue  et 
celui  «les  ])aroisaicns,  «luand  il  est  «l'usage  de  convtHpier  ces  derniers  en 
asseinl>l«''e  «le  par«)isse. 

(W)  N«)us  n(!  voulons  rien  avancer  en  cet  ouvrage  sans  le  prouver,  et 
ropini«tn  «le  Durand  «le  Maillane,  «pii  reconnaît  «|ue  r«''v«''''(ue  a  le 
«lr«)it  lie  visiter  les  «'-glises  pnvr  rt'ijli'r  et  ri'fnrm<r  ci'  qvi  fui  pavnU  rnii- 
rpnnh/p,  nous  seniMe  alisolumeiit  concluante.  Il  est  évident  que  I)uran«1 
«le  Maillane  entenil  par  Iji  le  temporel,  ))uiatiu'il  en  conclut  «picrt'vi'fiue 
a  une  ceitaine  insjiection  «les  biens  des  «''glises.  Il  faut  ajouter  que  dans 
cette  pr«)vince  «)n  «H-ite  gém-ralement  des  conflits  en  soumettant 
d'avance,  à  rt''V«"«)ue,  le  sujet  «le  la  di'lihératioii.  I)ans  lieancou))  de  cas, 
rappr«)l)ati«)n  de  r«!'V«*'«pie  est  retpiise  pour  la  vali«lit«''  de  la  «li''lil)t''ration, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'hypotluViuer  les  biens  de  la  paroisse. 
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clocliog  et  ornements  nécossairca  pour  la  r<''li'bvnlion  <Ui 
eervice  divin,  et  pareillement  à  la  restauration  et  cntretè- 
nement  des  C'glises  i)aroissiales  et  édifices  d'icclles,  en 
aorte  que  le  f»ervico  divin  s'y  i»ût  commodément  et  décom- 
ment faire  à  couvert  et  que  les  curés  fussent  convena- 
blement lopés.  Ordre  fut  donné  aux  ofTiciers  des  lieux 
d'exécuter  ces  ordonnances  des  évéques  et  d'y  con- 
traindre au  besoin,  ainsi  qu'à  la  contribution  des  frais 
requis  et  nécessaires,  les  marguilliers  et  paroissiens  par 
toutes  voies  et  manières  dues  et  raisonnaldes. 

Nous  trouvons  une  disposition  senddalde  à  l'édit  de 
Melun  de  février  1580  et  à  la  déclaration  du  18  février 
IGOl  qui  ajoutait  que  les  onlonnanccs  des  évéïpies 
seraient  exécutées  nonobstant  oi)positions  et  api>ellations 
(pielconques  et  sans  préjudice  d'icclles  (1). 

^,,  ,  Autre  conséquence  de  ce  princiiie,  l'évoque 

le  jiigu  (les  est  le  jugc  des  comptes  des  lalinqucs  (2).  Ces 
comptes  (les  comptes  doivent  lui  être  i)résentés  lors  de  sa 
Visite  et  il  lui  est  loisil)le  do  les  accepter  ou  de 
les  rejeter.  liC  marguillior  en  cbargo  n'est  finalement 
décbargé  (pie  lorsque  son  compte  a  été  accejjfé  par 
l'évêque  (B).  Cotte  obligation  dos  fabriques  de  rendre 
('om})te  de  leur  administration  à  l'évé(pic  est  consacrée 
à  l'article  2  des  lettres  patentes  de  lOli»  et  à  l'article  17 
do  redit  d'avril  1005  (4). 


(1)  On  trouveia  des  dispositions  seniMaMes  ;'i  rurdonniince  d'ivvril 
KMt.l  (jni  n'a  pus  vU'  enref^istiée  en  ue  pays. 

{'2)  L'e  n'est  pas  à  dire  (jue  l'évOMiue  puisse  lui  iiiC'nie  poursuivi'e  le 
niai'<;uillier  eu  cliar'ge  en  l'cildition  de  compte.  Nous  eroyons  (pie 
l'aetion  doit  f'tre  intentc^e  pur  la  fal)ri(|ue  ou  jiar  deux  piuoissiens,  aux 
termes  dj  l'artiule  M4H.Srt.  Telle  est,  du  reste,  la  poitée  d'une  déeision 
de  laeourdu  liane  du  Roi,  reiulue  en  1S20,  dans  la  cause  de  Lu  /(iliri'/iit 
<!•  Sa'in/-J<'nii-/\)rf-/o/i  rs  Cliotiiiiartl,    1  li.  di  L.,  p.  ^ô.S.  ,«, 

',.'?)  \'oir  au  surplus  ce  que  nous  on  dis(»ns  dans  le  chapitre  (pii  traite 
de  la  f ll)ri(pu^  Il  n'est  pas  besoin  d'ajoutei'  que  le  iiiaiguillier  en 
ciiarge  jjeut  entreprendre  la  justification  (hi  eoni))te  qu'il  a  rendu. 

(4)  Sur  la  visite  de  l'évêque,  la  pr<'-sentation  des  comptes  de  la  fa- 
l»ri(jue  et  le  rapport  sur  l'état  des  ^'•difioes  religieux  dans  les  paroisses, 
consulter  VAppcmlKC  nu  Ritiiff  riminiii,  ('ilition  de  18})(»,  pp.  132  et 
sttivante.s. 
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Tl    ost   (l'.'iutres  droits  niio   l'i'vt'qiip  nont 

AlIlIVS    pou-  .     ,,,  ,      ,  .  H  1  T 

voirsUeiv-vt"'-  excrcovH  1  égard  des  |)art)isHes.  rar  les  «lispo- 
"'    ■  sitions  des  ordonnances,  nous  avons  vu  qu'il 

]»ent  ordonner  l'achat  d'ornements,  (ju'il  peut  voir  au  lo- 
gement du  curé  et  à  la  réparation,  restauration  et  entre- 
tien des  églises  et  autres  édifices  religieux.  Tl  a  aussi  le 
droit  de  régler  les  droits  casuels  et  de  fixer  le  tarif 
des  grand'  messes.  séi)ultures,  etc.  (l).  LVvéfjue  peut 
onlonner  la  suppression  des  Ikuics  dans  les  églises  et 
généralement  tout  ce  ([ui  est  requis  pour  la  duc  célé- 
l>ration  des  cérémonies  du  culte. 

Nous  devons  ajouter  que  révc(pie  est  doué  de  pou- 
voirs législatifs  et  judiciaires  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques. Tous  les  auteurs  le  reconnaissent.  Nous  nous  con- 
tentons d'établir  ce  princi})e,  mais  il  nous  est  impossible 
de  donner  à  la  matière  les  dévelo])pcments  qu'elle  com- 
porterait. 

_,       .  ,  Ces  i)rincir)es  posés,  il  ne  n<uis  reste   qu'à 

DisposltlouK  ...  .V 

.i<'8  statuts rr-  résumer  ici,  sauf  à  donner  à  la  matière  idus 

londus  i|uaiu     ,        ,  ,       ,  ,  ,         .  . 

aux  pouvoirs  (\q  (i(veloi)i)ement    dans    les  chapitres    qui 

•le  l'.--v.-(iu('.  .  /  '  .  l  ; 

suivent,  les  pouvcurs  que  les  statuts  retondus 
de  la  province  de  Québec  reconnaissent  à  l'évêciue. 
C!omme  nous  reproduirons  ces  dispositions  au  cours  de 
cet  ouvrage,  il  nous  suffira  de  le?  indiquer  très  sommai- 
rement ici. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  3360  des  statuts  refondus, 
toutes  les  matières  relatives  à  l'érection  des  ]Kiroisses.  à 
leur  division  ou  à  la  construction  et  à  la  réparation  des 
églises,  presbytères  et  des  cimetières  et  dépendances  sont 
réglées  et  décidées  par  l'évcque  et  les  commissaires,  cha- 
cun suivant  sa  juridiction  particulière  (2). 


(1)  .\f<ir  lUsinite/s,  p.  '23,  Kt  Joitsti-,  p.  197. 

(•J)  Ces  «leniiers  mots  ne  se  trouvent  pas  à  l'artiole  XMH\.  mais  o'est 
iiinsi  i|ue  nons  l'interpiétons  ;  voir  ce  cjue  noua  en  avons  dit  xHftrn,  p.  9."), 
et  ce  i|ue  no\is  en  «lirons  hi/rn  lians  le  l'iiapitre  de  la  construction  des 
églises,  etc. 
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D'après  l'article  8371,  l'évéque  rend  un  décret  délinitif 
sur  toutes  ces  matières,  t^on  décret  neul  constitue  la  pa- 
roisse et  lui  donne  Texistence  (1).  En  cas  de  contestation 
entre  deux  paroisses  nationales,  r«''vc(iuc  dcterniine  à 
laquelle  des  deux  un  chef  de  tiinnllc  doit  contribuer 
(art.  o38y).  Il  peut  annexer  à  une  }»arois>c  nationale  les 
paroissiens  <l'un(!  paroisse  voisine  parlant  la  même 
langue  qui  denumdent  à  ctrc  ainsi  annexés   (art.  o3tK)\ 

C'est  l'évéque  «jui  permet  la  construction  ou  la  répa- 
tion  des  églises  et  autres  édilices  religieux  (articles  33()<). 
oîiTl  et  33%)  ;  il  peut  révocjuer  son  décret  (art. 3391»)'  ••*^> 
le  moditier  (art.  34(.)V)). 

Le  consentement  de  l'évéque  est  requis  pour  <iue  Idn 
puisse  hypothéquer  les  biens  de  la  paroisse  {mi.  3435,  par 
implication)  (2),  et  à  plus  forte  raison  pour  l'aliénation 
de  ces  biens.  L'évéque  peut  étendre  le  délai  légal  pour 
la  reddition  des  comptes  du  marguillier  sortant  de 
charge  (art.  3438rt). 

Il  appartient  exclusivement  à  l'évéque  de  désigner 
dans  un  cimetière  la  place  où  un  catholique  doit  être  in- 
humé (art.  3460),  son  consentement,  ou  celui  du  curé 
est  requis  i)OUr  que  l'autorité  civile  puisse,  en  temps 
d'épidémie,  prohiber  l'entrée  des  cadavres  dans  l'église 
(art.  3467),  à  défaut  de  l'autorité  civile,  l'évéque  ou  le 
curé,  peut  rendre  une  send)]able  ordonnance  (art.  3468), 
et  l'évéque  a  le  droit,  lorsqu'il  le  croit  convenal)le  pour 
la  décence  ou  la  santé  publique,  de  défendre  Tinhu- 
uiatittn  dans  les  cimetières  ou  dans  les  églises  (art.  34()8). 


(I)  Dt'-cisioii  (le  la  cour  iTappuI  «liiiis  la  cause  de  i '(ulut  A-  Otiiitti  I , 
"iipra,  |).   09. 

{'!)  Cet  article  dit  (|Ue  les  r('gleineiit.s  canoniiiiies  à  cet  ('j^'ai'd  doivent 
être  observés.  Nous  croyons  (lue,  d'après  la  doctrine  du  droit  canon, 
le  consentement  du  pa])e  est  re(|uis  ))our  l'aliénation  des  hitiis  religieux, 
mais  (|Ue,  dans  les  cas  ordinaires,  l'évèijue  |)ent,  par  délégation, 
accorder  cette  perniiBsion.  Toutefois,  la  matière  n'étant  pas  de  notre 
eonipétence,  nous  n'oscrioiis  rien  attirnier  là-dessus.  D'ailletus,  non» 
rcvieiidi'ons  sur  ce  sujet. 
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Enliii,  le  consontcment  de  l'cvêque  est  rc»iuis  iiourriu'cm 
puisse  exhumer  un  cadavre  dan»  une  ('glise  ou  elui- 
pelle  ou  daiirt  un  ciinctière  catliolitiue  (art.  îM'^o). 

Telles  sont  leH  prineipales  dispositions  des  statuts  re- 
fondus sur  les  droits  et  pouvoirs  de  l'évêquc.  Nous 
allons  voir  maintenant,  pour  compléter  cecliai»itrc.  quelle 
est  la  position  légale  des  évêques  en  cette  province. 

,,,     .    ..         Aux  veux  de  lu  loi,  révé(iue  forme  une 
forme  u  110     cori)oratif)n   cccl(!'siasti<iue  simide  (l).  Nous 

eorixiriitiou.  '^  ,  . 

avons  rendu  compte,  dans  l'introduction  de 
cet  ouvrage,  des  obstacles  et  des  répugnances  que  le 
gouvernement  de  la  colonie  opposa  à  la  reconnaissance  de 
révê<iue  de  Québec.  Il  a  fallu  bien  des  ménagements  de 
la  [)art  des  titulaires  de  ce  siège  et  toute  l'intelligente 
di[»lomatie  de  Mgr  Plessis  i)our  amener  le  gouverne- 
ment anglais  à  donner  aux  évêques,  dans  les  documents 
ofliciels,  le  titre  «lui  leur  a[ipiirtenait  eu  vertu  de  leur 
oflice  éitisciqial.  De  là  à  la^rcconnais^^ance  légale  de 
l'évê(iue  comme  formant  une  corporation  ecclésiastique, 
il  y  avait  loin.  Il  fallut  attendre  jusqu'en  1S49  (2)  pour 
cette  reconnaissance  légale,  alors  que  fut  passé  le  statut 
provincial,  12  Vie,  ch.  13(î,  qui  constitua  en  corporation 
Mgr  Signay,  sous  le  titre  de  "'  Corporation  archiépis- 
co[)ale  catholique  romaine  de  Québec,"  Mgr  Bourget, 
sous  celui  de  "  C'or^ioration  épiscopale  catholirpie  ro- 
maine de  Montréal  "  et  ^Igr  Cîuigues  sous  le  nom  de 
"  Cor[)oration  éiiisco[)ale  catlioli(jue  romaine  de  Bytown  "' 
(aujourd'hui  Ottawa). 


(1)  Voir  pour  la  délinition  de  eulto  corporation,  lus  articles  354  et 
3.JÔ  du  code  civil.  » 

(•_')  Il  oat  vrai  de  dire,  toutofois,  ijuavant  cette  date.  révê<|ue  de 
Montréal  avait  i-K-  constitué  en  corporiition  ])ar  lettre.-»  jMitentes  de  8a 
.\laje.-*té  du  17  août  l>S;{i),  et  larclievêiiue  de  (,>uél)ee,  i>ar  des  lettres 
patentes  du  2!»  janvier  I.S4.").  Voir  la  déclaration  du  statut  12  Vie, 
ch.  13U,  sec.  9. 
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La  .section  V  de  ce  statut  se  lit  conuiic  suit  : 

V.  Et  qu'il  •^••it  statut'  que  rien  de  ce  (jui  e>t  contenu 
dans  le  ijréeent  acte  ne  conférera,  ni  s'interprétera  île 
manière  à  conférer  .^ous  aucun  rapport,  aucune  juri- 
diction spirituelle,  ni  aucuns  [louvoirs  ecclésiastiques 
quelconques  ù  aucun  des  dits  arclievc(iue  et  évéqucs  ei- 
dessus  mentionnés  ou  à  .-es  successeurs,  ou  autre  ecclé- 
siasti(iue  de  la  «lite  Ejzlise  en  communion  avec  l'Eglise 
de  Rome  cjusdite. 

Ce  qui  veut  dire  que  l'évêque  tenant  ses  pouvoirs  spi- 
rituels de  Rome.  TEtat  n'entend  pas  lui  en  conférer  au- 
tuns.  ni  reconnaître  aucune  religion  comnii'  icligion 
d'Etat. 

«ils  iii- iM.u-      Et  iiour  les  évêchés  de  l'avenir,  la  section 


Vfaux    diocC- 


VIT  décrétait  c(»mmc  suit 


VIT.  Et  qu'il  suit  statué  que  quand  on  jugera  à  propos 
<rériger  un  nouveau  dioeèse  catholi(jue  romain   dans  le 


J 


>as-tanada,  1  arelievi«iue  ou  reve(iue  ue  tel  nouveau 
dioeèse  et  ses  successeurs  aura  les  mêmes  pouvoirs  et 
sera  sujet  aux  mé*nies  restrictions  et  limitations  à  l'égard 
d'icclui  que  ceux  <|ui  sont  conférés  ou  imposés  par  le 
présert  acte  auxdits  archcvê(iue  de  Québec  et  évêques 
de  Montréal  et  de  lîytown  respectivement. 

Dans  la  suite,  le  pape  créa  d'autres  évéchos  dans  le 
iias-Canada,  ceux  de  Saint-Hj'acinthe,  des  Trois- 
Rivières  et  de  Saint-Germain  «le  Rimouski.  Des  doutes 
s'étant  élevés  quant  à  la  positi«)n  légale  des  n«>uveaux 
évt'ques,  la  législature  est  intervenue  par  le  statut 
32  Vie,  cil.  73.  pour  dissiper  le  doute.  Par  ce  nouveau 
statut,  il  fut  déelaré  <iue  la  section  7  du  12  Vie,  ch.  136, 
«[ue  nous  venons  de  citer,  a  et  a  toujt>urs  eu  le  même 
sens,  la  même  portée  et  les  mêmes  efTets  «pe  si  elle 
avait  été  et  était  rédigée  comme  suit  : 

Et  qu'il  soit  statué  que,  quand  on  jugera  à  propus 
d'ériger  c:inoni«iuement  aucun  diocèse  catlioli«|ue  r«>main 
dans  le  Bas-Canada,  l'archevêque  ou  révê<iuc  de  tel  nou- 
veau diocèse  et  ses  successeurs  seront  et  constitueront 
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cliîicim,  par  le  tait  de  telle  t'rertinii  caMoniciuc  et  «le  >ia 
lunninatitMi  cMimne  i'vê<iue,  une  coi'iioration  distincte  et 
.SLparée  dans  leurs  dioeèses  reHi»ectils.  de  fait  et  de  iidiii, 
Hous  le  nom  de  "  La  ('oriMirution  archiépiscopale  {j)a 
épiseopale,  gairanl  le  cnn)  catholique  ronmine  de  (men- 
tionnant le  nom  du  diocèse)  "  et  auront  les  mômes  droits, 
l»ouvoirs  et  privilèges  et  seront  sujets  aux  même>  res- 
trictions et  limitations,  que  ceux  (pli  st»nt  conlcrés  ou 
imposés  par  le  présent  acte  uuxdits  archevf'que  de  Qué- 
bec et  évcques  de  Montréal  et  tic  Jiytown  respective- 
ment (1). 

Voilà  donc  le  noiu  sous  lecpiel  les  évêipies 

«JUS  d'un  «Ho-     1       I)        - ,  1  !•  .    ,  1  i 

cf'Kf  a«»iii  lé-  du  Jias-(  anada  accomplissent  tous  les  actes 
arcii<.-vo«juc.  de  la  Vie  corporative.  Im  seul  tait  de  la 
création  d'un  nouveau  diocèse  et  de  la  no- 
mination du  titulaire,  constitue  le  nouvel  évéque  en 
corporation.  Mais  si  un  diocèse  devient  (irchitlioctue  (2). 
y  a-t-il  créatitjii  d'un  nouveau  diocèse  de  manière  à  au- 
toriser le  nouvel  archevc(iue  à  prendre  le  nom  de  •'  La 
Corporation  arcliiéi»iscopale,  etc..  de.''?  Ainsi,  le  diocèse 
de  Montréal  a  été  érigé  il  y  a  quelques  années  en  arclii- 
diocèse  et  son  titulaire  est  tievenu  archevêque.  L'arche- 
vêque de  Montréal  constitue-t-il  aujourd'hui  "  La  Corpo- 
ration archiépiscopale,  etc.,  de  Montréal."'?  On  peut  dire, 
iomme  raison  de  douter,  qu'en  1841),  l'évêque  de  Montréal 
et  ses  successeurs  ont  été  constitués  en  corporation  sous 
le  titre  "  La  Corpi»ration  épiseopale  catholique  romaine 
de  Montréal."  Aux  termes  du  statut  créant  cette  corpo- 
ration, lors  de  l'érection  d'un  nouveau  diocèse,  l'arche- 
vêque ou  l'évêque  de  ce  nonreaa  diocèse  constitue  une 
corporatitm.  Or  le  diocèse  de  Montréal  existait  deimis 
nombre  d'années,  on  n'a  donc  pas  créé  un  nourcau  diocèse. 


(1)  Il  y  a  trauti'e.s  iliM|iO!siti<>ii8  ilaiis  ce  rstutiit  i|iiaiit  au  cliapitrc  «k-.» 
cjitlu'(lrale.s  et  à  la  dispoMÏtion  îles  l>ieii.s  de  la  corpoi'ation  épiscojiale. 
Ces  ilis]Mi8itic)iis  ne  trouvent  |>a.s  leur  plaee  dans  un  traité  île  droit 
paroissial. 

(2)  Le  mot  itrrhhllori^st    n"esl  pa.s  franvaiH.  De   fait,    comme  nous  le 
veiTons  dans   l'iu^tiint,   il  n'y  a  pas  irairhidhifi'xis.  Ou  peut  tout  siin 
plenient  entendie  par  la  le  ilinrfsi-  dont  révêijue  ilevient  «l'clievéque. 
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on  n'a  fuit  (iiio  ilonncr  un  titre  plus  élevé  A,  un  ancien 
(liociiHC  et  j\  révû(iuc  de  ce  diocèse.  Malgré  ces  raisons  et 
le  doute  que  la  (luestion  peut  soulever,  nous  inclinons 
'X  croire  (lue  l'évéque  de  Montréal,  nminteiuint  archevé- 
(^uc,  ou  pour  citer  le  titre  légal  des  évê(iues  de  Montréal, 
la  corporation  épiscopale  catholi(iue  romaine  de  Mon- 
tréal, est  devenue  "  LaC'orporation  archiépiscopale,  etc., 
de  Montréal."  En  effet,  le  législateur  veut  que  tous  les 
évoques  constituent  des  corporations  et  que  le  titulaire 
du  siège  épiscopal  prenne  le  nom  et  le  titre  de  ce  siège. 
Comment  r archevêque  de  Montréal  ^tourrait-il  constituer 
la  corporation  épiscopale  de  Montréal  ?  Du  reste,  le  légis- 
lateur a  prévu  le  cas  de  création  d'archevêchés  en  décla- 
rant que  le  titulaire  <le  ces  archidiooèses  ])rendrait  le 
aom  de  cor[)oration  archiépiscopale  de...,  etc.  Or  on  ne 
confère  pas  ordinairement  j\  un  diocèse  qui  n'existait  pas 
le  titre  de  archidioche,  c'est  un  ancien  diocèse  qui  est 
élevé  à  ce  rang,  ou  plutôt  l'évêque  de  ce  diocèse  qui 
rc(;oit  le  titre  d'archevêque,  et  à  moins  de  dire  que 
le  législateur  a  sui)posé  un  cas  impossible,  ou  qui  ne 
peut  être  i[ue  très  rare,  il  faut  conclure  qu'il  a  voulu 
précisément  prévoir  le  cas  du  changement  du  nom  de 
lu  corporation  par  suite  de  l'élévation  d'un  ancien  dio- 
cèse au  rang  de  nouvel  archidiocèsc.  Nous  sommes  donc 
d'avis  que  le  nouvel  archevê(iue  doit  prendre,  i)our  nom 
corporatif,  le  titre  de  sa  nouvelle  dignité  (1). 


(1)  Il  existe  i-giileiiient,  eu  cette  province,  «les  viciiiiiits  apostoliques 
<'t  (les  préfectures  iii)()st<)li((ues,  lescjuels  ont  été  constitm''s  eu  corpora- 
tion par  le  statut  4()  V^ic. ,  cli.  44.  Le  nom  coiporatif  «lu  vicaire  apos- 
t<ilitjue  est  "  La  Corporation  éi»isco])ale  oatiioliijue  romaine  de.  ... 
(nientiouuaut  le  nom  du   vicariat  et  celui  du  préfet  apostolique).  "  La 

Corporation  catholique  romaine  de (mentionnant  le  nom  de  la  ])ré- 

ft'ctiu'e).  Aux  tei'mes  du  statut  .");■)- .")G  Vie.,  ch.  4(1,  dans  le  cas  d'annula- 
tion par  l'autorité  ecclésia.sticjue  comjiétente  (l'un  vicariat  ou  d'une 
pii'fecture  apostoli(pie,  la  corporation  de  tel  vicariat  ou  de  telle  pré- 
fectuie  cesse  d'exister  et  son  successeur  sera,  si  le  territoire  de  ce  vica- 
riiit  ou  de  cette  préfecture  est  annexé  à  un  autre  diocèse,  la  corporation 
épiscopale  catholique  romaine  de  ce  iliocèse,  et  s'il  est  érigé  eu  diocèse, 
la  corporation  épiscopale  catholicjue  romaine  du  nouveau  diocèse. 


im) 
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Le  lecteur  nous  pardonnorn  ai  nuuu  nu  clunnons  ])iis 
1)1  us  de  di'iVeioitpcment  i\  ces  (questions  ([ui  sont  toutes 
tri!*  importantes.  Mais,  nous  aurons  t\  y  revenir  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  et  les  quel»[ues  princii»es  que  nous 
avons  i)osés  suffisent  pour  'e  moment  pour  expliquer  le 
rôle  de  l'évCquedan.s  le  gouverni'mcnt  des  paroisses.  Nous 
avons  réserv»'  au  cha]»itre  suivant,  qui  traite  du  curé, 
l'exposition  des  principes  d'après  lesquels  l'évêciue  fait 
la  nomination  des  prCtres  qui  exercent  l'autorité  spiri- 
tuelle dans  les  paroisses  (1). 


(1)  11  va  au  iiitnim  un  curé  diiiis  celte  ]ir(iviiico  ,<jui  a  obtenu,  à 
l'iiiatai'  utH  t'VcciUes,  lus  pouvoirs  «l'uiif  corpoi'ation.  C'est  lu  curé  de 
Notre-7)auic-(le-la- Victoire,  comté  de  Lé  vis,  «jui  ayant  reçu  des  leus 

Four  dcH  tins  de  charité,  a  été.  à  su  demande,  et  avec  l'autorisation  de 
archevê(|Ue  de  (^uéV)ec,  constitué  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Le 
curé  (te  la  ])aroi8se  de  NotrelMnie-de-Lé>i8."  Voir  le  statut  ô'i,  Vie, 
ch.  lit). 
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SECTION    PREMIERE. 
Droits  «t  «lovcHrs  ^t'iu^raiix  des  t'im'». 


SoMMAïKi;  :  l)itiiiitioii.  Nomination  iIh  unri'.-  DettHerviuitH. — Vicaires. 
— Cuiv  piiniitif.  .AnioviJiilitv  îles  ciuvw.  C'iiuhc  (leX«»  es  f.iir- 
figue.  Droits  tt  pivrogativcH  dv»  ciirt''.s  dans  l'oitlre  civil.  -Droits 
(lui  ivsultcnt  lies  ])ouvoirs  spirituels  des  curés. — IV-h'liraticin  «Uh 
offices.  -Nomination  des  employés  de  IV-glise. — Fondations.  —  An- 
tres droits  du  curé.-  Devoiis  des  curés  dans  l'oi-dre  spirituel. — 
KespousaWilité  des  i)rêtres  e.i  matière  de  poui-suites  [)()ur  ditta- 
mation.  Dénonciations  faites  en  chaire.-- Dénonciations  faites 
ailleurs.   -  Droits  et  ]>rérogati\  es  du  curé  dans  Tordre  matériel. 


Dônnltlon. 


Le    emù  est    un   prêtre   aïKiuel   l'évOque 

confie  la  charge  actuelle  dos  âmes  dans  une 

>isst'.   Redores  dieu nlvr,  disait  Barbosa,  qida  ylebem  d 

pnyvlnvi   sibi  comvim^ivi  mvi    eurâ  rcfjunt.  (Jarati  etiam 

ii.p)ii''antiir  à  cura  quavi  île  rcyendù  oiihvs  suteifere   de- 

bcu.  .  (1) 

Xoniination      ^'^  ^^^'^  ®^*  i""^'"""!^^'  P'^^"  l'ovêque  au  moyen 
(lu  curé,   de  lettres  appelles  leUre  rfg  7) comtow,  par  les- 
quelles l'évêqi     !iii  annonce  qu'il  lui  confie,  jusqu'à  ré- 
vocation de  sa  part  ou  de  la  part  de  ses  succe.sseurs,  le 


(1)  Cité  par  l'a  1  il  a  Aiulic,  V'»'  (Juix-y, 
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Desservants. 


Vicairee. 


soin  (le  ttille  cure  et  paroisse.  L'évêraie  ajoute  que  ce 
prêtre  jouira  des  pouvoirs  ordinaires  des  curés  du  dio- 
cèse et  qu'il  percevra,  dans  sa  paroisse,  les  dîmes  et  obla- 
tions  d'usage  (1). 

On  appelle  desservant,  le  prêtie  qui  dessert 
temporairement  une  paroisse.  Ce  n'est  tou- 
tefois pas  le  curé  de  cette  paroisse,  mais  il  en  possède, 
pendant  le  temps  de  sa  desserte,  la  juridiction  et  les 
pouvoirs  ordinaires  pour  le  bien  des  âmes.  Il  n'a  pas, 
règle  générale,  d'après  les  règlements  ecclésiastiques, 
droit  à  la  dîme  ni  au  casuel.  C'est  une  charge  essentiel- 
lement temporaire  qui  suppose  l'absence  ou  l'incapacité 
du  curé,  ou  la  vacance  de  la  cure  (2). 

Conme  leur  nom  l'indique,  les  vicaires  sont 
des  >rC'tres  chargés  d'aider  le  curé  dans 
l'exercice  de  son  ministère.  Us  sontnorr.iv.^s  par  l'évêque,, 
mais  ils  ne  jouissent  pas  généralement  des  droits  et 
privilèges  du  curé,  môme  en  l'absence  de  ce  dernier.  Us 
reçoivent  un  salaire  du  curé;  quelquefois,  cependant,  ils 
sont  payés  par  la  fabrique. 

On  voit  souvent,  dans  les  édits  et  ordon- 
nances de  l'ancien  régime,  le  mot  curé  primitif. 
Nous  en  trouvons  la  définition  suivante  dans  le  Onirs  de 
droit  canon  de  l'abl)é  André  (3).  "  Les  curés  primitifs  sont 
*'  ceux  qui  avaient  anciennement  le  soin  des  âmes,  ou  qui 
"  possèdent  un  bénéfice  qui  originairement  était  cure,  ou 
"  dans  lequel  on  a  érigé,  par  démembrement  ou  autre- 
*'  ment,  une  nouvelle  cure,  avec  établissement  d'un 
"  vicaire  perpétuel  pour  le  gouvernement  spirituel  de  la 
''  paroisse."  Nous   donne. us   cette   définition  à  titre   de 


Curé  primitif. 


(1)  Langevii),  Manutl  (tcn  jtarwKfj*  pf  fahrii/ne»,  ii"  ^Ol. 

(2)  On  peut  donner  le  nom  de  dcsirmiit  au  pri  tro  qui  a  charge  (ruiif 
succursale.  Ainsi,  pendant  (jue  laparrisse  ac<  elle  de  St-.Jean-Baptisti^ 
de  Quélicc  était  suci'ur.;:il('  de  Notre  Dame,  «on  curé  portait  le  titi'c  di.' 
desservant. 

(3)  V  Cnré6. 


(1)  m 

(2)  C\[ 

Xotre-]);! 

(.'0  Tell 

"'  rraiifs  J 
enseigne  1 
fion    le  J 
l'iilibé  del 
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renfleignement,  car  In  distinction  entre  un  eur^'  primitif 
et  un  curé  ordinaire  n'a  plus  aucune  application  dans 
l'ordre  de  choses  établi. 

Le  Canada  ayant  été  dans  l'origine  un 
dêscurés^'"'*^  pays  de  missions,  les  premiers  prêtres  qui  y 
prirent  soin  d'âmes  furent  des  missionnaires. 
Comme  nous  l'avons  vu  dans  l'introduction  de  cet  ou- 
vrage, Mgr  de  Laval,  avec  l'approbation  du  roi,  créa,  en 
1668,  le  séminaire  de  Québec  et  lui  attribua  toutes  les 
dîmes  du  pays,  à  condition  qu'il  fournirait  "  la  subsis- 
"  tance  de  tous  les  ecclésiastiques  qui  seront  délégués 
"  dans  les  paroisses  et  autres  endroits  du  dit  pays  et  qui 
"  seront  toujours  amovil)leH  et  révocables  au  gré  des  dits 
''  évoques  et  séminaire  par  leurs  ordres  "  (1).  A  mesure, 
cependant,  que  la  colonie  se  développait,  l'évoque  nom- 
mait des  curés  dans  les  diverses  paroisses,  lesquels  per- 
cevaient de  leurs  paroissiens  les  dîmes  et  autres  obla- 
tions  d'usage. 

Il  n'y  a  pas  do  curés  strictement  inamovibles  en  ce 
pays,  au  contraire,  tous  les  curés  sont  amovibles,  c'est- 
^\-(lire  révocaliles,  aux  termes  de  leurs  lettres  de  pro- 
vision, par  l'évCque  du  diocèse  (2).  De  fait,  les  lettres 
«le  provision  des  curés  stipulent  formellement  que  le 
curé  exercera  sa  charge  jusqu'à  révocation  do  la  part  de 
l'évcque  ou  de  ses  successeurs.  En  France,  aujourd'hui, 
les  curés  sont  inamoviVdes  (3). 

Cause  de  Yau  Cette  question  de  l'amovibilité  des  curés  a 
r.t  Lnrtiguc  été  pour  toujours  réglée  par  le  jugement  de 
la  cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal,    dans   la  cause 


î  I 


(1)  Eflitii  ci  Ordonmmctx,  tome  1er,  pp.  34  et  suivantes. 

(2)  C'est  la  W'içle  générale.  Il  y  a  cependant,  à  noire  connaissance, 
deux  exceptions  :  ce  sont  les  curés  de  Notie-Danie-de  Quél»ec  et  de 
Notre-Danu;  de  Montréal,  lescjixels  sont  inamovibles. 

(.S)  Telle  est  la  règle  pour  les  curés  en  titre.  Il  y  a  toutefois  des  dt>H- 
xirraiitx  (pii,  d'après  la  coutume,  sont  révoca))les  et  amovibles,  mais  on 
enseigne  (jue  ce  n'est  là  (ju'une  situation  tolérée.  Voir  sur  cette  (jues- 
tion  le  Mémorial  des  lois  ranonUinex  it  d,ixnpHiiaife.8  du  r/enjé,  par 
l'abbé  de  Rivières,  p.  "258. 


J 
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célèbre  de  Nau  vs  Lartigue  (1)  dont  il  convient  de  dire 
un  mot. 

Messire  Louis  Nau  Jivait  Hé  nommé  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Jean-Baptiate  de  Rouville  par  TévCque  de 
Québec,  qui  lui  mandait,  par  Bes  lettres  de  provinion, 
qu'il  était  nommé  curé  de  cotte  paroisse,  "jusqu'à  révo- 
cation de  ma  part  ou  de  mes  successeurs."  Le  IG  juin 
1836,  Mgr  Signay,  alors  évêque  do  Québec,  ayant  reçu 
des  plaintes  des  paroissiens  du  curé  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  invita  ce  dernier  à  demander  lui-même  à  être 
relevé  de  sa  cure  et  sur  son  refus,  le  révoqua  par  lettres 
en  date  du  25  août.  M.  Nau  refusa  encore  de  se  sou- 
mettre et  le  3  septembre  fit  acte  de  possession  civile  de 
ce  qu'il  appelait  son  l»énéfice  et  en  fit  drosser  acte 
notarié. 

Dans  les  entrefaites,  Mgr  Lartigue  était  devenu  évoque 
de  Montréal.  Il  confirma  la  décision  de  Mgr  Signay  et  à 
son  tour  révoqua  le  curé  Nau,  le  cita  à  comparaître  de- 
vant son  tribunal  et  le  déclara  sus])ondu  "  do  toutes 
fonctions  sacerdotales  ou  cléricales,  et  réduit  à  la  com- 
munion laïque." 

M.  Nau  en  ap])ela  alors  aux  tribunaux.  Il  poursuivit 
Mgr  Lartigue  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi,  deman- 
dant que  la  sentence  de  sus])ension  fût  cassée  et  qu'il 
fût  déclaré  curé  inaniovil)le  de  sa  paroisse. 

Comme  on  le  voit,  la  question  était  nettement  ]K)sée. 
:M.  Nau  fut  liabilement  défendu  par  M.  L.  H.  La  Fon- 
taine, plus  tard  juge  en  cbof  de  la  cour  d'appel  et 
baronnet,  mais  sa  demande  fut  rejetée  à  l'unanimité  du 
tril)unal.  La  cour  se  déclara  incompétente  à  prendre 
connaissance  do  la  sentence  de  suspension  et  sur  le 
motif  "  ({uo  le  demandeur  n'a  eu  ni  titre,  ni  ])ossession 
"  comme  curé  en  titre  de  la  paroisse  de  Saint- Jean- 
"  liaptisto  de  Rouville  de  manière  A  pouvoir  réclamer  le 


(1)  Rnmmi/'.'i  Index  to  Reporfed  Ca-feu,  pp.  7.3,  90, 
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"  bénéfice  de  cette  cure,  que  la  lettre  de  mission  à  lui 
"  accordée  pour  la  desserte  de  la  dite  paroisse  a  été  ré- 
"  voquée  comme  elle  pouvait  l'être  par  le  défendeur, 
"  évoque  actuel  de  cette  partie  du  ci-dovant  diocèse  de 
"  Québec,"  débouta  M.  Nau  de  sa  demande  et  renvoya 
son  action  (1). 

Les  curés  sont  donc  amovibles  en  cette  province  (2). 
Ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  l'évêque  et  les  exercent 
aussi  longtemps  qu'ils  sont  maintenus  dans  leur  cure. 
Il  n'y  a  point  d'appel,  dans  l'ordre  civil,  contre  la  révo- 
cation d'un  curé,  ni  contre  sa  suspension,  comme  il  a  été 
jugé  dans  la  cause  de  Nau  vs  Lartigue ;  les  tribunaux  de 
l'État  sont  impuissants  à  intervenir  et  ne  reconnaîtront 
plus  à  un  prêtre  la  qualité  de  curé  quand  cette  qualité 
lui  a  été  enlevée  par  l'évoque.  Telle  est  la  doctrine  de 
notre  droit  civil  sur  cette  matière  (3). 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  des 
droits  et  des  devoirs  des  curés  dans  l'ordre 
civil.    Nous  n'avons  pas  à  traiter  de  leurs 
prérogatives  spirituelles,  cette  matière  n'étant 
pas  de  notre  compétence. 

Toutefois,  comme  la  plupart  des  droits  civils  que  peut 
réclamer  un  curé  résultent  de  ses  prérogatives  dans 
Tordre  ecclésiastique,  nous  devrons  poser,  comme  point 
(le  départ,  le  principe  que  le  curé  a  seul  toute  l'admi- 


Drolts  et 
prérogatlvtis 
des  curés 
dans  l'ordre 
rivll. 


(1)  Voir,  sur  cette  cause,  les  E/mlpyiir  Ut  liliPrtiircHiiicuxf'm  C'atiaila, 
(lu  juge  Piignuelo.  pp.  202  et  suivantes.  Voir  aussi  le  jugement  du  juge 
Kolland,  citt''  par  le  juge  Haiulry,  Codi:  ilfs  Cnrt's,  pj).  "JSO  et  sui- 
vantes. 

{'2)  La  cause  <le  Xan  rs  Lar/ii/in-  roula  autant  sur  le  fait  que  sur  le 
ilioit.  Les  cun'^s  étant,  en  cette pi'ovince,  rcvocaldcs  «le  fait,  en  vertu  de 
leurs  l(!ttres  de  provision,  il  est  inutile  d'examiner  la  ijueslion  de  droit. 
Celte  (piestion,  du  reste,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  a  t'té  soulevée 
sur  des  jioursuites  pour  dîmes  et  résolue  contraii'ement  aux  prétentions 
des  partisans  de  l'inamovibilité. 

(8)  L'évê<[ue  a  encore  In  nomination  des  vicaires  dont  le  salaire  est 
ordinairement  payé  par  le  curé.  Autrefois,  eu  France,  le  curé  nom- 
mait ses  propres  vicaires,  Noun'nn  Denisart,  V"  Curé.  Il  ne  peut 
être  question  de  ce  droit  maintenant. 


136 


DROIT  PAROISSIAL 


nistration  spirituelle  en  sa  paroisse,  sauf  les  droits  et  le 
contrôle  de  l'ovêque  comme  supérieur  cccKisiastique.  De 
ce  principe  découlent  des  consc'(iucnces  capitales,  comme 
on  le  verra  dans  un  instant. 

On  peut  envisager  les  droits  et  prérogatives  du  curé 
dans  ses  rapports  avec  la  célébration  du  culte  et  avec 
l'administration  des  biens  et  propriétés  de  la  paroisse. 
Nous  verrons  plus  loin  que  le  curé  exerce  d'autres  fonc- 
tions très  importantes,  telles  que  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil,  mais,  pour  le  moment,  nous  allons  nous 
en  tenir  à  la  division  que  nous  avons  posée. 

DroitK    ui         Dans  ses  rapports  avec  l'exercice  du  culte 
résultent  (loH    divin  dans  sa  paroisse  et  comme  conséquen- 

pouvolrx  spl-  ^     .  ,    .  ,       ^ 

rituels  du        ce  de  SCS  pouvoirs  spirituels,  la  loi  recon- 

cui'c. 

naît  au  curé  plusieurs  droits  que  nous  énu- 
mérerons  succinctement. 

Ainsi,   le  ouré   a  la  haute  main,  sauf  la 

direction  et  le  contrôle  de  l'évêque,  sur 
l'exercice  du  culte  divin  en  sa  i)aroisse  et  la  célébration 
des  offices  publics  de  l'Eglise.  Il  prendra  donc  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  à  l'exercice  de  ce 
culte  la  solennité  requise  (1).  Guyot  (2)  lui  reconnaît 
formellement  ce  droit.  Il  dit  que  les  marguilliers  ne 
doivent  pas,  sous  prétexte  d'économie,  s'opposer  à  ce 
que  l'autorité  ecclésiastique  a  ordonné  pour  assurer 
la  solennité  du  culte  public.  Dans  cette  matière,  donc, 
le  curé  est  l'autorité  compétente,  sauf  l'appel  à  l'évêque 
au  cas  où  la  paroisse  ne  serait  pas  en  état  de  sou- 
tenir les  dépenses  qu'entraîrc raient  les  mesures  du 
curé  (3). 


Oélôbrntion 
des  oiflcL's. 


(1)  JoHsve,  pp.  8  et  9. 

(2)  R(<peHoire,  V  Fabrique,  tome  VII,  p.  203. 

(3)  Voir  Randry  dans  ce  sens,  p.  85. 


LE  CURÉ 


137 


Comme  autre  cons^îquenoe  de  ses  pr^^roga- 
des  employais  tivcs  Spirituelles,  le  cure  a  seul  la  nomina- 
le    g  se.      ^.^^  ^^^  enfants  de  chœur,  des  chantres  et 

des  autres  employés  de  l'église  qui  coopèrent  directe- 
ment à  la  céléhration  du  culte  divin  (1).  Il  a  également  le 
pouvoir  de  les  révoquer.  Quelquefois  la  fabrique  fait  ces 
nominations,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  consen- 
tement du  curé  est  requis  pour  que  ces  officiers  de  l'église 
puissent  exercer  leurs  fonctions.  Le  juge  Baudry  (2) 
reconnaît  formellement  ce  droit  au  curé  et  il  ajoute  que 
les  anciens  règlements,  qui  donnaient  ce  pouvoir  au 
bureau  ordinaire  de  la  fabrique,  n'ont  pas  autorité  ici  (3). 
Du  reste,  Jousse  (4)  pose  le  principe  que  "le  curé  est 
"  maître  de  tout  ce  qui  concerne  le  spirituel  et  le  service 
"  divin  "  (5).  Il  ne  serait  plus  le  maître,  s'il  n'avait  pas  la 
liberté  de  choisir  ceux  qui  doivent  concourir  à  la  célé- 
bration du  culte  et  de  les  renvoyer  en  cas  d'indignité.  Ce 
droit  du  curé  a  été  reconnu  par  la  cour  de  circuit  à 
Montréal,  dans  la  cause  de  Boudrcault  vs  La  fabrique  du 
Saidt-au-RécoUet  (6),  jugée  en  1869.  Il  y  fut  décidé  que 
le  curé  de  .la  paroisse,  d'après  la  loi  et  la  coutume  suivie 
dans  ce  pays,  a  un  contrôle  absolu  sur  la  direction  du 
chœur  de  l'église  qu'il  dessert,  et  qu'il  a  seul  le  droit  d'y 
admettre  ceux  qu'il  en  croit  dignes,  comme  d'en  expulser 
ceux  qu'il  en  juge  indignes.  En  conséquence,  la  cour  a 
renvoyé  l'action  du  demandeur  qui  ^irétendait  avoir  été 


(1)  La  fabrique  nomme  ses  employi^s  particuliers,  tels  ([uo  com- 
mis, etc. 

(2)  P.  85.  Il  «lit  que  le  curé  nomme  seiil  les  enfanta  «le  clm-ur,  les 
chantres  et  tous  autres  employ«''8  «le  Tt^gliso  non  n'-tiilnu'H  par  la 
fabrique.  Voir  aussi  Jonsne,  pp.  12  et  1.3. 

(3)  Consulter,  sur  les  dispositions  «le  ces  ri-glcments,  Jousxe,  pp.  9  et 
suivan*^es. 

(4)  P.  179. 

(5)  Voir  aussi  le  même  auteur,  p.  8. 

(6)  1  li.  L.,  p.  663. 
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Fondiktlons. 


ind^^mont  expulsé  par  le  curé  du  chœur  do  l'église,  la 
preuve  ayant  justifié  l'expulsion  en  question  (1). 

Tous  les  auteurs  admettent  que  la  fabri- 
que ne  peut  accepter  aucune  fondation  sans 
le  consentement  du  curé  et,  il  faut  l'ajouter,  sans  l'auto- 
risation de  l'évoque.  C'est  le  curé  qui  est  appelé  à  rem- 
plir les  charges  imposées  par  ces  fondations  et  il  n'est 
que  juste  qu'il  soit  consulté  avant  leur  acceptation. 

Autres iiroitK      I-iC  curé  a  la  garde  des  clefs  do  l'église  et 
dunure.  il  tiçj^^   ^^j^ç   ^|py  ^.]^,f^   ^^^  coffre-fort  de  la 

fabrique  (2),  le  marguillicr  en  charge  ayant  l'autre  clef. 
Il  r^'glc  les  heures  des  offices,  permet  la  sonnerie  des 
cloches,  fait  le  choix  des  ampoules,  piscines,  calices, 
ciboires,  burettes  et  autres  articles  nécessaires  à  la  célé- 
l)ration  des  offices  religieux,  niais  il  ne  peut  dépasser 
le  montant  voté  à  cette  fin  i)ar  la  fabrique  (3).  Le  curé, 
comme  tout  prêtre  du  reste,  ne  peut  être  forcé  de  di- 
vulguer ce  qui  lui  a  été  confié  à  titre  d'aviseur  reli- 
gieux (4).  Il  a  également  droit  aux  émoluments  fixes  ré- 


(1)  Sir  Hector  Laiigevin,  dans  son  Manuel  de»  pnroi'*.'^es  ft  fahrique.n, 
2e  «?<litioii,  11°  347,  <Ht  <jue  les  elmiitres,  l'urganiate,  le  bedeau,  le 
Hucristaiu  et  le»  oonnétul>Iu8  sont  noiniuéa  ])ar  la  fabrii^ue.  Nous  tsavoiis 
que  dans  plusieurs  cas  et  uiôuie  assez  gi'-uéi'aleiiient  ces  officiers  sont 
nommés  par  la  fabri(|ue,  luaip  le  curé  n'en  a  pus  moins,  de  droit,  la 
liante  main  sur  la  nomination  de  ceux  (jui  concourent  plus  directement 
à  la  céléliration  du  culte,  et  la  loi  le  justifierait,  sans  aucun  doute,  soit 
à  nommer  lui-môme  ces  employés  de  l'église,  soit  h  refuser  son  con- 
sentement aux  nominations  faites  ))ar  la  fabricjue.  L'oi-ganiste  est  ordi- 
nairement choisi  ])ar  la  fabritjue,  mais  nous  croyons  que  le  curé  poui-- 
rait  écarter  de  cette  charge  une  personne  indigne,  suivant  les  rè- 
glements ecclésiastiniies,  sauf  à  justifier  de  son  accusation.  Quant  au 
connéta  de  ou  constalile,  l'article  34!)2  des  statuts  refondus  de  la  pro- 
vince d'j  Québec  autorise  le  curé  à  le  nonuner.  Le  juge  lîaiulry,  connue 
nous  r.ivons  dit,  paraît  faire  une  distinction  entre  les  employés  rétri- 
Imés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  p.  S,!.  Noiis  pouvons  ajouter  qu'il  est 
assez  difticile  de  poser,  sur  ce  sujet,  une  règle  bien  précise,  car  les  an- 
ciens arrêts  de  règlement  ne  peuvent  plus  s'appliquer  et  sauf  la  cause  de 
HoiKhraiiff  rs  Ln/aliniiia-  <lii  Saii/f-dii- lii-coUet,  les  irihmnnx^i  ne  se  sont 
jamais  prononcés  sur  cette  question. 

(2)  lîawh-y,  p.  «0. 

(3)  7i«.sa«/c/.s,  p.  32. 

(4)  C.  P.  C.  art.  275. 
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sultant  dos  ohits  et  fondations,  nux  oa<«ucl8  et  mitros 
fixés  par  lYivfquo  ot  si  la  dîmo  (1).  Nous  n'avons  ])a8 
l)osoin  de  d^'finir  ces  6inoUunonts  (lui  sont  d<>taill('B  dans 
les  tnrifrt  ofTiciels.  Toutefois,  nous  voyons,  ù  une  note 
puldi{!'e  i)ar  le  Lover  Canncln  Lan-  JoumaU  p.  190,  que 
le  juge  Johnson,  dans  une  cause  dont  le  titre  n'est  i)as 
donné,  a  d«'cidé,  en  18fi7,  que  le  euré  a  droit  personnel- 
lement à  ce  (|ui  reste  des  cierges  fournis  ])our  un  service 
funcbre  pnr  la  famille  du  défunt  (2). 

Dovoirs  dos  Quaut  aux  dcvoirs  et  obligations  du  c\iré 
i'orfirô'''Hpiii-  «'i'i""^  l'ordro  s])irituel,  nous  pouvons  renvoyer 
*"''•  aux  traités  de  droit  canon  où  ces  devoirs  et 

obligations  sont  spécifiés  en  détail.  Nous  jmuvons  dire 
toutefois,  d'une  nlani^re  générale,  ([ue  le  curé  est  obligé 
de  célébrer  ou  de  faire  célél)rer  les  offices  de  l'Eglise  à 
des  heures  convenables,  de  fournir  ù  ses  paroissiens  les 
soins  et  les  consolations  de  la  religion  et  de  leur  admi- 
nistrer les  sacrements,  le  tout  suivant  les  lois  de  l'Eglise. 
Tl  y  a  quelques  jugements  de  nos  tril)unaux  sur  ce  sujet. 

Ainsi,  dans  la  cause  do  Lnrocqne  ((•  Mlrhon  (?*).  la  cour 
d'appel  a  jugé,  en  1858.  que  le  prêtre  qui  marie  une  mi- 
neure sans  lo  consentement  de  ses  ]»arents,  est  i»assible 
de  dommages  en  faveur  des  parents  dont  on  a  méconnu 
l'autorité  ot  que  telle  action  ])roct^de  valablement  sans 
au  ])réalable  poursuivre  la  nullité  du  mariage. 

Avant  cola,  on  1844,  la  cour  supérieure  avait  décidé, 
dans  nne  cau^o  de  H tmnu  rs  RouxfX'  (4).  (juc  lorscin'un 
curé  refuse  do  baptiser  l'enfant  d'un  do  ses  paroissiens, 
sans  juste  cause,  il  lui  sera  enjoint  do  lo  faire  par  la  cour 
ot  de  plus  il  sera  condamné  à  i)ayer  des  dommages. 

Laissant  décote  la  question  des  dommages,  aucune  cour 
aujourd'hui  ne  prendrait  sur  elle  d'enjoindre  à.  un  prêtre 

(1)  lin>t(fr)/,ii.  89. 

{-)  Voir  aussi  Joii-ise,  p.  303. 

(3)  2  L.  C.  J.,\\  2()7,  et  S  L.  C.  A'.,  p.  222. 

(4)  Rammi/s  Index  lo  lieporfeil  Co-es,   p.  90. 
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(le  conf<^rer  un  sacrement  (1).  Elle  est  manifestement 
flans  juridiction  |K>ur  le  faire,  et  il  suflit  (rt'noncer  une 
semblable  prétention  pour  en  faire  prompte  justice.  La 
seule  autorité  compétente  i)our  donner  un  semblable 
,ordre,  c'est  l'évoque. 

Du  reste,  comment  se  pvendrait-on  pour  forcer  le  prêtre 
à  conférer  un  sacrement  ?  Ncwa  ctujitnr  ad  fadum,  dit  une 
maxime  bien  connue.  Si  je  me  suis  ol)ligé  de  faire  quel- 
que chose,  on  peut  me  condamner  à  payer  des  domma- 
ges, si  je  n'exécute  point  mon  obligation,  on  ne  peut  m'y 
contraindre  autrement  (2).  A  plus  forte  raison,  ne  peut-on 
me  forcer  d'accomplir  un  acte  qui  répugne  à  ma  cons- 
cience. Mais  le  baptême  et  le  mariage,  tout  en  étant  des 
sacrements,  ont  une  portée  civile,  car  l'état  civil  des 
personnes  en  dépend  (3).  C'est  pouripioi  l'article  1238  du 
code  de  procédure  civile  fait  une  obligaticm  aux  curés, 
marguilliers  et  autres  administrateurs  d'églises,  dans 
les  lieux  où  il  y  a  eu  des  baptêmes,  mariages  et  séi»ul- 
tures,  de  satisfaire  aux  prescriiitions  de  la  loi  relative- 
ment aux  actes  de  l'état  civil,  sous  i)eine  d'y  être  con- 
traints par  telles  voies  et  sous  telles  peines  et  dommages 
que  de  droit.  Donc,  on  ne  peut  contraindre  un  prêtre  à 
baptiser  ou  à  marier  (4)  luie  personne,  mais  une  fois  le 
bajjtême  administré  ou  le  mariage  célébré,  l'article  t^ue 
nous  venons    de  citer  a  l'effet  de  forcer  le  prêtre  d'en 


(1)  Nous  doutons  fjue  ce  soit  \k  la  poit»^e  fie  cette  décision  qui  a  été 
rendue  par  feu  le  juge  Rolland. 

(2)  Il  ne  peut  (^tie  ([uestioii  de  la  contrainte  par  coi-ps  dans  le  cas 
(jui  nous  occupe,  ni  du  mandamm  qui  entraînerait  cette  contrainte. 
Nous  devons  ajouter  (jue  la  maxime,  ntmo  roijitnr  ail  farfiuii.  s'applique 
surtout  quanti  il  s'agit  de  contrats  privés,  car  un  fonctionnaire  public 
peut  être  forcé  de  remplir  un  devoir  public,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  du 
prctre  qui  administre  un  sacrement. 

(3)  Il  faut  observer,  cependant,  (|ue  l'article  'ylia  du  code  civil  pennet 
de  faire  enregistrer  la  naissance  d'un  enfant  non  baptisé  au  bureau  du 
secrétaire-trésorier  ou  du  greffier  de  la  municiimlité. 

(4)  Quant  au  mariage,  l'article  129  du  code  civil  est  formel  dans  ce 
sens. 
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dresser  acte  conformément  aux  dispositions  du  iode 
civil.  Feu  le  juge  Morin  (1)  rendait  bien  compte  de  cette 
distinction  en  disant  :  "  Je  ne  forcerais  pas  un  curé  à 
"baptiser  ni  à  marier;  s'il  le  fait  et  «lu'il  refuse  den 
"  <lresser  acte,  je  l'y  forcerais"  (2). 

Avant  de  terminer  cet  examen  des  devoirs 
iit^r''(le*s"''prê-  <^t  obligations  du  curé  dans  ses  rapports 
re'<ir"KMu!?8ui-  »^'<'C  la  célébration  du  culte  en  sa  paroisse, 
mntuJn'^*""*'"  ^^  ^^^'^  intéressant  de  faire  une  courte  revue 
de  la  jurisi>rudence  en  matière  de  poursuites 
jiour  diffamation  de  caractère  intentées  à  des  prêtres, 
soit  à  raison  de  remar<iues  par  eux  faites  eu  chaire, 
soit  à  raison  de  dénonciations  qu'ils  croient  devoir  faire 
ailleurs.  Cependant,  comme  cette  question  n'a  ([u'un 
rapport  indirect  avec  le  sujet  «jue  nous  traitons  en  ce 
livre,  nous  nous  bornerons  tout  simplement  il  ra])porter 
les  décisions  de  nos  tribunaux  et  à  indi(iuer,  dans  une 
note,  la  doctrine  du  droit  canon  sur  la  matière. 

Nous  citerons  d'abord  les  décisions  qui  ont  été  rendues 
dans  des  poursuites  intentées  au  prêtre  à  raison  de  re- 
marques par  lui  faites  en  chaire. 

Dans  la  «-ause  de  Derouin  rs  Archamùault  (3).  la  cour 
de  revision  de  Montréal,  renversant  un  jugement  rendu 
en  première  instance  par  le  juge  Routhier  (4),  a  décidé, 


(1)  Cité  par  le  juge  Bcrthelot,  «lans  la  cause  de  liroirn  d- al.  ri  La 
Fahrique  de  Mon/re'nf,  2  R.  L.,  p.  .310. 

(2)  Toutes  ces  questions  sont  très  (It'-lioiites  et  un  canoniste  trou- 
\eniit   s;ins   tloute   ;i    y    faire    des  rt-serves  Ideii   fondt-es.    T()Utef(>i^, 

nous  devons  faire  oliserver  ((Ue  ncms  ne  traitons  ces  (juestions  (|Ue  sous 
11'  rapport  du  droit  civil,  notre  travail  se  bornant  à  commenter  nos 
lois  civiles  et  à  rapporter  les  arrêts  de  nos  trilnuiaux.  Tel  étant  le  liut 
de  cet  ouvrage,  nous  nous  contenterons  de  cette  exposition  sommaire 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  civiles. 

(3)  \9L.  C.J..\i.  I.->7. 

(4)  Le  juge  Routliier  avait  décidé  <]ue  le  prêtre  n'est  pas  justiciable 
des  tribunaux  civils  pour  lui  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de  son 
niinistére.  Son  jugenient  n'a  pas  été  rapporté  dans  les  rap])orts  juili- 
liaires,  nuoiqu'il  ait  été  publié,  dans  le  temps,  dan»  les  principaux 
journaux  du  pays. 
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en  1874,  que  les  ministres  de  la  religion  dans  la  province 
de  Quéhec  «ont  justiciables  «les  tribunaux  de  juridiction 
civile  de  la  nu* nie  numière  et  au  nifnie  efTet  que  les 
autres  personnes  et  (ju'une  action  en  tlifTnniation  leul 
être  intentée  à  un  i»rêtre  catholi<iue  pour  desexpiersions 
injurieuses  dont  il  se  serait  servi  dans  un  sermon.  Le 
jugement  en  cette  cause  a  été  rendu  par  les  juges  Mon- 
delet,  Johnson  et  Torrance. 

Dans  la  cause  de  Blanchard  «0  Richer  (l),  jugée  en 
187H,  la  cour  d'nppel,  composée  des  juges  Dorion,  Mt»nk. 
Ramsay.  f^anborn  et  Tessier  (Sanborn,  dissident),  a  ren- 
versé un  jugement  de  la  cour  de  revision,  Jîerthelot. 
Mondelet  et  Torrance,  JJ.  (Bevthelot,  dissident),  et  a 
confirmé  le  jugement  de  la  cour  de  première  instance 
présidée  par  le  juge  Sicotte.  Dans  cette  cause,  la  cour 
d'appel  a  décidé  «[uc  bien  que  les  ministres  de  la  religion 
soient  justiciables  des  tribunaux  civils  i  our  des  expres- 
sions difîamatoircs  dont  ils  peuvent  se  servir  en  chaire 
ou  ailleurs,  ime  action  en  dommjige  pour  diffîimation  ne 
sera  jias  maintenue  contre  un  prêtre  qui  a  prévenu  ses 
ouailles,  sous  peine  de  privation  des  sacrements,  de  ne  pas 
fréquenter  la  boutique  de  certaines  gens  de  sa  paroisse 
qui  avaient  coutume  de  se  moquer  de  la  religion,  surtout 
lorsqu'on  n'avait  pu  prouver  aucun  dommage  réel  et 
<[ue  les  paroles  incriminées  n'avaient  pas  été  proférées 
malicieusement  ou  avec  l'intention  de  nuire  à  aucun  in- 
dividu en  particulier,  bien  qu'on  ait  généralement  ccm- 
pris  que  ces  paroles  s'appliquaient  au  demandeur. 

Kn  1877,  dans  la  cause  Viyntu.c  rô^  Xuiscux  (2),  la 
*'our  de  circuit  à  Saint-Hyacinthe,  Sicotte  J.,  a  décidé  : 
1°  que  le  iirétre,  dans  ses  prédications,  doit  rester  dans 
les  limites  de  la  discussion  générale  des  doctrines,  et  ne 
peut,  sans  encourir  poursuite  en  ditramation.  indiquer 


(I)  -il»  L.  (J  ./.,  p.  14<i. 

l-')  -Ji  L.  c.  J.,  1».  s;). 
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particulièrement  une  personne  comme  viviint  en  concu- 
binage, à  raison  du  l'ait  (jue  le  mariage  de  telle  personne 
est  contraire  aux  lois  de  l'Eglise  fatlioli<|ue  et  peut  être 
annulé  par  les  cr^urs  de  justice  ;  'J'^  (jue  le  prêtre  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  comme  tous  les  autres  citoyens  (1). 


(I)  Nous  citons  cnH  jng»'ineiitH  piiroe  (|tn;  ci'tto  jurispriulfiire  iioiih 
ptirait  l)ieii  (''tiililii'  v\  «i»ui  l'e  si'iiiit  |)r(i1)ii))K'iiit'nt  triiiriairL'  <le  cou- 
st'illcr  II  uiio  partit'  (l(''R'ii(l<'roH>*t!  «le  loixer  sa  ih'ffiis»'  nwv  la  ilooti'iiie 
ooiitraii'f.  La  cttiitroverso  n'i'iiti'f  [las  daim  le  luit  «le  cet  «iiiviagi!, 
pourtant  nous  devons  ajouter,  pour  exp(»ser  les  deux  côtés  de  la 
ciuestifui,  <iuu  cette  juiispriidence  est  foiniellenu-nt  cfimlamnée  ])ar  le 
droit  canon  et  (ju'elle  n'a  jamais,  non  plus,  été  admise  parlesévéïnu's  de 
cette  pi'r)vince.  (Jii  ne  la  suivait  pas  en  Fi'ance,  sous  l'ancien  régime, 
comme  le  reconnaît  Durand  de  Maillane,  V"  Ahns.  On  peut  im"'me 
citer  lies  cas  analogues  de  privilèges  exceptiomiels  de  nos  jours,  car 
dans  la  milice  active,  les  di'dits  des  militaires  sont  jugés  par  les  cours 
martiales  et,  au  parlement,  il  n'y  a  (pie  la  chambre  (pii  puisse  pi'en- 
dre  connaissance  des  délits  de  ditt'amatiou  de  ses  membres.  \ous 
de\ons  à  l'ohligeance  d'un  «''minent  tliéologien  de  Montréal  de  pou- 
voir compléter  cette  remari|Ue  par  une  note  (pli  résume  la  doctrine  du 
droit  canon  sur  cette  importante  (piestion, 

"  Il  faut  oliserver  (|ue,  par  la  doctrine  regardée  comme  certaine  dans 
l'Kglise  catholi(|Ue,  les  délits  c(unmis  par  une   personne  ecclé8ia8ti((ue, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (iropres,  n'ont  d'autre  juge  (|ue  l'évéïpie. 
et  ijue  le  pape   s'il  s'agit  cl'uii  ('Vènue.    l/évéïjue  a  un  jiouvoir  coercitif 
très  étendu,  d'aliord  par  les  peines  purement  spirituelles  (pi'il  |)eut  im- 
poser au  coupable  (jui  refuserait  de  réparer   les  dommages  (|u'il  a  cau- 
sés, ensuite  par  certaines  |)eines  corpoielles  <(iii   découlent  des  peines 
spirituelles,  telle  iiue  la  jirivation  partielle  ou  totale  des  avAntages  de 
son  liéiiétice,  etc.   Kn  cas  (l'ap])el,  «m  recourt  aux   degrés  supérieuis  de 
la  hiérarchie  et  a'il  en  est  besoin  jus(|u'au  souverain  pontife.   Kn  sujjpo- 
saut  même  ([ue  le  jxmvoir  coercitif  du  tribunal  ecclésiasti(jue,  à  raison 
des  circonstances  où  se  trouve  la  société  moderne,  ne  serait  pas  sutHsam- 
ment  etlicace,   cette  considération  ne  pourrait   lui    ôter  sa  comiiétence 
sur  la  substance  de  la  cause  et  la  transférer  à  une  juridiction  étiangt're. 
"  Les  légistes  admettent  ordinairement   (|iie  l'évéïiue  est  com|>i'tent 
il  |U'oiioncer  ([ue  tel  acte   d'un   de  ses   diocésains,  clerc  ou    laï(|ue,    est 
contraire  à  la  loi  divine  ou  ecclésiastitiue,  (|Ue  tel   catliolii|Ue  est  indi- 
gne des  sacrements,  etc.  Cette  sentence,  il  peut  la  promulguer  lui-iuénie 
de  \  ive  voix  du  haut  de  la  chaire  ou  la  faire  promulguer  par  un  de  ses 
l)rètres.   Si  donc  un  ju^étre  semble  prononcor  une  sentence  de  ce  genre, 
c'est  à  révé(pie  (piil  faut  s'adresseï-  pour  sasoir  si  ce  prêtre   l'tait    dû- 
ment  dé'li'gué  »d  s'il  s'en  est  tenu  exactement  aux  limites  de  son  mandat.  " 
Le  lecteur    peut  référer  à   la    lettre  circulaire   de   la  Sacrée  Congré'- 
gation  de  rhupiisition  du  '2',i  janvier  ISSt).   Nous  y  trouvons  ce  ])assage 
ipii  s*explii(ue  de  lui-mèine  :  Si  iinn  (/o/iir Jiirft  -(Iki  pirsufiii,    ni.ii  (ijhk/ 
iiii/ii-i.s  /(lïfOK,  /iiKii/iir  sliiijii/l  /iriii't  (I  projiriii  i/tsorimi  ordiiKirio  ri  ni  uni 
/itfii-r,  11/ r/i'i-icoii   In  forma  Inïvorum  c(>iirf)i!fi   jwnsint  iniiniin nri/iinirii 
1111111/11111)1  (h  in'ijnbuut ,   tnm  muximi   </iniin  (//■</'  rontnin:r.<ii-i  in/i  r  jifti/<s 
"iinlfifiiiilis  l'riix/id  n/i<  ifini  ilnli  riiif.  Nous  cioyoïis,  du  reste,  «(u'il  y  a 
des  ullicialités  dans  tous  les  diocè.'îes  de  celte  province. 
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T..       ,  VoilA  (luello  est  lu  iurispnuloncc  do  nos 

(ionn  fiiitPH      tribunaux  nu  sujet  (Ich  (lénonciiitionH  Ininu'es 

ftlIloiirH  qu'un  ■'  , 

ehaire.  par  uiï  prftrc  tlu  haut   (U;  la  cliairo.  Nouh 

trouvons  (laus  les  rapports  quel<iucs  autres  décisions  sur 
des  dénonciations  faites  par  un  prêtre  ailleurs  qu'en 
chaire.  Nous  les  rapporterons  l)rièvemcnt. 

Dans  la  cause  de  limssoit  tC'  Turcotte  (1),  la  cour 
d'apiiel  a  décidé,  en  1875,  quo  des  paroles  diffania- 
toires  proférées  par  un  (airé,  mettant  un  paroissien 
d'une  paroisse  voisine  en  garde  d'employer  un  tel  comme 
son  avocat,  donnent  lieu  à  une  action  civile  pour  diffa- 
mution  de  caractère. 

En  1887,  la  même  cour  n  jugé,  dans  une  cause  de 
Dusëauli  (0  Bacon  (2),  que  le  curé  d'une  paroisse  ([ui  est 
consulté  par  les  conseillers  de  la  paroisse, à  l'occasion  de 
l'octroi  de  licences  pour  vente  de  Itoissons,  et  (jui  leur 
communi»[ue  certains  faits  (pii  sont  vrais  sur  la  con- 
duite de  l'épouse  d'un  marchand  (pii  veut  o))tenir  le 
renouvellement  d'une  licence  de  magasin,  pour  la  vente 
de  liqueurs  enivrantes,  n'est  pas  passible  de  doninuiges, 
cette  communication  étant  privilégiée. 

Enfin,  dans  une  cause  très  récente,  celle  de  Bcdard  & 
Casson  (3),  la  cour  d'appel  a  décidé,  en  1892,  (^u'il  n'est 
pas  permis  de  faire  connaître  au  public,  sans  nécessité 
ou  sans  utilité,  les  fautes  du  jjrochain  et  la  condam- 
nation qu'il  a  subie  (4). 


(1)  19  L.  C.J.  p.,  141. 

(2)  19  //.  L.,  ]).  441. 

(3)  7^  J.  /.'.  Q.,  1  C.  li.  K.,  p.  lOÔ. 

(4)  Le  Hoiiimaiie  de  cette  «It'cision,  (pie  nous  repiodiiirons  textuelle- 
ment, ne  renei  nullement  compte  du  débat.  L'appelant,  curé  d'une  pa- 
roisse de  la  campagne,  était  accusé  :  1"  d'avoir  ealomnié  un  de  ses  pa- 
roissiens dans  une  lettre  envoyée  au  conseil  nnmicipal,  afin  de  s'o[)po- 
ser  à  la  coiilirniation  du  cei'tilicat  de  liceni'(,'  dv  ce  ])aroisHien  ]>our  la 
vente  des  li<pieurs  spiritueuses  et  d'avoir  fait  porter  des  plaintes  contre 
lui  p<»ur  vente  de  liqueurs  ;  "2"  tl'avoir  écrit  contre  lui  dans  le  journal 
l'Etendard,  des  écrits  libelleux.  Sur  le  premier  chef,  la  cour  d'appel  a 
été  d'avis  que  l'appelant  n'avait  fait  4ue  remplir  sou  devoir  eu   s'op- 


S.  li. 
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iiroiiH  nf  pr<^.      ^^  """"  '■*'*^*^  *^  ^"''*  4"Plf  sont  les  droits  et 
rîiî^'aimH*'"    l'r^'r*'g»itives,  ainsi  que  les  devoirs  du  curé, 
rmiiic  mnt<^-  (jj^s  l'ordre  matériel    et  au  sujet  de  l'nd- 
niinistration  des  Mens  de  la  paroisse  (1), 

Le  print'iiuil  de  ces  droits,  c'est  d'Ctre  le  i)ré8ident 
d'oflice  des  assembli'cs  de  fabriiinc,  soit  du  bureau  ordi- 
naire, soit  de  l'assemlfh'e  générale  ou  des  assemblées  de 
paroisse  quel  «juc  soit  le  but  de  ces  assemblées.  Noua 
discuterons  cette  (piestion  au  long  dans  le  chapitre  qui 
suit,  nous  pouvons  donc  nous  contenter  d'affirmer  le 
principe  ici.  Le  curé  tient  le  registre  des  délibérations 
de  la  paroisse  et  de  la  fabriiiue,  il  signe  les  procès- 
verbaux  de  toutes  les  assemblées  et  les  extraits  de  ces 
registres  certifiés  par  lui  sont  authentiques.  Il  est  exempt 
(lu  service  militaire  et  cotte  exemption  s'apjjlique  égale- 
ment aux  autres  i)rêtres  et  aux  personnes  qui  sont  en- 
gagées dans  les  ordres  sacrés  (2).  Les  membres  du  clergé 
sont  également  exempts  de  servir  comme  jurés  soit  dans 
les  causes  civiles  (3),  soit  dans  les  causes  criminelles  (4). 
Le  curé  peut  être  élu  commissaire  d'école,  bien  qu'il 
n'ait  pas  (qualité  sous  le  rai)port  de  la  propriété  (5). 

Le  curé,  ou  tout  autre  prêtre,  ne  peut  être  élu  conseil- 
ler municipal  (6),  mais  il  i)eut  voter  aux  élections  mu- 
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posant  il  la  cfniHniiatioii  du  certificat  de  l'intimé  et  en  fournissant 
aux  otHeier»  du  revenu  les  renseignements  sur  k'S(|Uel8  ils  avaient 
liasi''  une  ])lainte  prise  contre  lui,  et  elle  a  renversé  cette  jini'tic  du 
jugement  de  la  cour  su])t''rieure  (|ui  avait  condamné  rappelant  sur  le 
l)i'i'mier  de  ces  deux  chefs.  Sur  le  deuxième  chef,  la  cour  d'ajjpel  a 
trouvé  que  l'appelant  s'était  laissé  entraîner  troj)  loin  par  son  zèle  et 
l'a  condamné  eu  consé(pienee  à  JjUK)  île  dommages. 

(1)  Nous  parlerons  du  logement  des  curé»  dans  le  chapitre  de  la 
L'iinstruetion  des  églises,  etc. 

(•2)  ■S'.  /,'.  C,  eh.  41,  art.  21. 

(3)  Art.  .%0,  C.  P.  a 

(4)  S.  R.  P.  V-,  art.  2621. 
(."))  Art.  2006,  .S-.  H.  P.  Q. 
(6)  Coile  municipal,  art.  203. 

10 


146 


DROIT   TAliOlSSIAI. 


nicipaleH  et  aux  élections  politiques  .s'il  possèclu  lu  (juii- 
lité  foncière  requinc.  En  la  province  do  Qu('l)cc,  un  statut 
tout  récent  permet  au  prêtre,  curé,  vicaiie  uu  mission- 
naire, qui  réside  dans  la  localité  depuis  au  moins  six 
mois,  d'être  inscrit  sur  Icrt  listes  des  électeurs  pour  les 
élections  des  membres  de  l'Assemblée  législative,  sans 
qu'il  ait  même  la  qualité  foncière  re.quise  cliez  les 
autres  électeufs(l).  Le  curé,  ou  tout  autre  ijrùtrc,  ne  peut 
être  arrêté  p'our  dette  ou  action  civile,  ou  sur  bref  de 
copids  (2),  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  2272  et 
2273  du  code  civil  (3). 

Dans  les  pages  qui  i)réccdent,  nous  avons  rendu 
compte  des  droits  et  des  devoirs  des  ■,  urés  généralement. 
Il  nous  reste  encore  deux  questions  à  étudier  :  la  dîme  et 
la  tenue  <'os  registres  des  l^aptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures. Ces  questions  demaiulent  de  tel.,'  dévelo[)pe- 
ments,  que  nous  avons  cru  devoir  les  traiter  à  part. 


(1)  iïâ-.'i()Vict.,  di    .S.  s.  I. 

{•J.)  .Arts.  -J-JT*),  ('.  ('..  <tM().-.,  ('.  /'.  C. 


(.'1)   ]a;»    1u';s    cfiiniiu'lUs   ])uiiis,s('iit    cfnimic    dc'lit,   h;    fait    d',-!:  rrlci', 

i(  11  II 


ri;;  iiii'iiJM'ci'  «m  (riiiti'frdniind  un  jiri'tii'  .m  iiioincnt  ou  ilii(!i  ic  « 
olliciir  ;i  l'i'glisi!.  Xmi.s  raiipnitiirniis  <;(;tte  (li.s|)<l^^itioll  dans  iaijMjitf 
jiartic  de  cet,  orvi-agc. 

Nous  avons  citi'-  t:ii  iintr,  à  la  l'iv^i'.  I.SO  do  ce  \'iiliinii!,  le  cas  du 
do  lu.  paroisse  de  NotrcPame  de  la  Victfiire,  coiiit(''  de  l>évis,  i|ui 
uou.-ilitué  en  corporation  par  le  statut  TVJ  Vie,  cli.  (iti. 


cuir 

a  ctc 
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L  A     D  ï  IVl  I]  . 


SnM.MAiiir.  :  Di'liiiitiiiii.  l'icccis  li''j,'isliil  i\(s  ri'hitivcs  ;i  l,i  ilinie.  K<Ut 
(le  civîitioii  (lu  s(''ii)iiiairo  de  (^m'-liec.  —  !{(''gkiii('iit  ihi  "J.'l  août  Hi(i7. 
-•  DiscuH.Hio'iHvir  la  date  do  ce  rt'gl('ineiit.--R<''gk'iiitiit  du  7  octo- 
bre inys.  — liiti"  (iri'latioii  de  ce  ri'glcinciit.- Kdit  des  dinies  de 
mai  KiTH.  An.ls  rciidii.s  dans  la,  cau.-ii!  de  intssiifs  lîonlard  et 
Uiifoninci.-  .Acte  do  (^)ii(''l)0(',  do  1774.--  La  diiin^  n'est  duo  (lue 
])ar  les  catii(>li(|ucs.  l'ropiii'tïi.iio  et  locataire  riv\  fciinier.  'l'eri'e 
nup.vollcnicnt  défiicliéo.-  'i'i'iii^  tenue  en  franc  et  ^  miniiin  .soc- 
cage. —  ^i4.)tit(''  do  la  dîme.-  (onuiieiit  est-ello  payaide  ?-  l'roH- 
cri))tio)i.  l'rivilège.  -Action  ponr  la  dîiiie.  -l'u-tion  congrue. — 
Quel  cui'é  a  (l'oit  ù  lu  dinu  :  \a:  (iir(''  doit-il  être  inamovible'.' — 
Portion  dt;  la  dinie  iiayéc  à  r(''vê((uc. — 'litr»;  du  curé.  — Cas  du 
cliaugoiMeiil.  de  cuié.  Le  suji;ili''niiiit.-  Le  t:ur('-  ]H\ut  il  ivolainer 
pour  servici'H  .spirituels  jeiidnsV 

DAflnition.  T.ri  ])riiu'ip.'il('  rePHOurcr»  du  «'Icrf^t'  on  cette 
l)rovin('e,  < 'ont.  IîmIîiiio.  Au  >^cnïJ  strict,  l;i  (Itnio  serait  la 
contri')iitit»n  de  lii  <lixic!uo  iiavt;c  du  revenu,  mais  cette 
contribution  n'a  januiin  été  aussi  élevée  en  '■'  |>ays  et 
elle  consiste  en  la  vin^'t-sixiètnc  |)(^rti(in  «les  «rrains 
i.'foltés  [lar  les  cailiolirnies.  Voici  la  dcWînition  qu'en 
d(iun(>  Ferrière  (1). 

''  Les  dixnies  sont  une  ci'rtai)ie  [(intiou  lics  fruits  cjuc 
■'  luuiH  recueillons,  <|ui  est  due  à  hun  en  re<,'«»nnaissancc 
"  du  su|»r('ine  donuiine  (|u"il  .i  sur  toutes  choses.,  et  que 
■•  l'on  [)aieùscs  ministres  jxuir  aul'  r;\  leur  subsistance/' 


(I)  hiitioimoin.  i/i   /Jinii,  V"  IHriH't, 
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Suivîint  1(!  sciitinient  des  Ciinonistos,  los  dîmes  [)pu- 
vciit  être  considén'ics  de  deux  iniiiii("-res  :  uhjoJirane'u*.  et 
foniiclleiiient. 

Objectivement ,  elles  se  déCinis.scnt />ar.5  décima  omnium 
frtixtuum  jufitc  quainUariini  'iiiividri.-<  Ker.lentr.  (l'aotavriii^  xol- 
revihi  rtifiane  Hdcri  ininlHleril  jiro  eonimdum  Hiixtentrifiovc. 

lùiriiicllc'iiient,  elles  sont  jii.n  petcndi  iKirtna  declmam  ex 
fnieJiliiia  ii'iiiinhusjunle  (tcnuinlis  comijctcvs  'iniinulrin  Jùclcuin; 
priijitrr  iiiinixtpriuïn  HjdritiKd.e. 

Cîcs  iiiriiKîs  Huttuirs  ajoutent  (|U(!  kîs  (îdMes  sont  tciiUH 
jvre  difino  de  soutenir  leurs  [irrlres,  mais  (jue  la  manit'-re 
de  le  l'aire,  le  iiuh/hk  t^vMiriendi,  a^t  dvicruùnv  jure  eeclenidx- 
tico. 

,,..       ,.  .  i/ol)li<;ation   de  paviM"   la   dîme  aux   (MHi - 

lutivi's  leiîiii-  l'aisail  partie,  sons  riincicn  régime,  du  droit 
visa  hi.iniK'.  ,.|)iiiinuii  (le  la  Franee;  à  ce  titre,  on  peut 
dire  <jtic  ('(îtle  obligation  a  toujours  existé  au  Canada. 
Mais  nous  tro\ivons,  sur  ce  sujet,  des  ordonnances,  d(;s 
édits,  <les  déclarations,  des  arrêts  et  des  règlements  (pii 
ont  fixé  lu  ([uotité  de  la  dîme  et  le  mode  de  son  prélc- 
vcmcnt.  A  cause  de  l'importance  du  sujet,  il  importe  de 
l)ieii  pénétrer  le  sens  de  ces  déclarations  du  législateur 
que;  l(>s  tribunaux,  encore  aujourd'hui,  sont  souvent 
;il)i)elés  A,  interpréter  et  à  mettre  en  vigueur. 

,.,,,   ,    ^, ,  Le  premier  document  que  nous  trouvons 

Kflit     (il'   ClcM-  '  '  _ 

liotKiu  s(-.ini-  sur  (je  sujet,   c'est   le   décret  d'établissement 

i,.iii((i(.QuC-  , lu  séminaire  de  Québec  par  Mgr  de  Laval, 

le  2G  mars  lOOa  (1).     Par  cet  acte,  l'évéque 

de  Pétrée  étalilissuit  "  un  séminaire  ixtur  servir  de  clergé 

"  à  cette  nouvcille  église dans  lc(pi(>l  on  élèvera  et 

"  formera  les  jiuines  clercs  (jui  [laraîtront  i»roi)res  au  ser- 

"  vice  de  Dieu ,    d'où  nous  i>uissi(.nH  tirer  des  sujets 

"  pieux  pour  les  envoyer  à  toutes  les  rencontres,  et  au 
"  besoin  dans  les  paroisses,  et  tous  autres  lieux  du  dit 


(I)  AV///<  ''  ()ril<)iin<iiii-<  ■<,  tome  lor,  p.  .'i,'}. 
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"  pays  afin  d'y  lairf  ]o<  fonctions  ciiriales  et  autres. 
"  auxquelles  ils  aur<tnt  ('té  destinés,  et  les  retirer  des 
'"  nu'ni(;s  paroisses  et  l'onetions  quand  ou  le  jufjera  A 
"  propos,  nous  rési'ivant  pour  toujours  et  aux  sucees- 
"  seurs  évéques  du  dit  pays  coninie  aussi  au  dit  sé- 
"  t    iliaire  par   nos    ordres,     et    les    dits    sieurs    évëcpies 

le  pouvoir  de  révo([uer  tous  les  eeelésiasti(|ues  qui 
"  seront  départis  et  délé^nu  s  dans  les  jiaroisses  et 
"  autre^  li«-  ix  toutes  lois  et  (plantes  (|u"il  sera  juj^é 
''  nécessaire  ms  (proi  puisse;  être  titulaire;,  et  att:i- 
''  ché  |)arti('ulnr('iiient  ;v  une  p;iroisse.  voulant  au  con- 
"tiaire  ciu'ils  soient  de  plein  droit  aniovililes,  vévo- 
••  cal)!""  "t  destitual)l('S  à  la  volonté  i\e<  évé(iues  et 
'■(lu    -''i-'iure    par    leuis  ordres,    coiit'urniénicnt    à    lii 

s;iinte  piati()Ue  dv^^  prenners  si(cl<s  suivi(;  et  conservée 

dans  plusieurs  diocèses  de  ce  royaume,  et  d'autant 
'  ])lus  ([u'il  est  absolument  nécessaire  de  pourvoir  le  dit 
"  sémiiuiirc;  et  (derj^é  d'un  revenu  capalde  de  soutenir 
■■  les  (diarges  et  les  dépenses  (pfil  sera  oMi^ré  de  faire. 
''  nous  leur  avons  appli(pu'  et  appli(iuons.  affecté  et 
"  allectons  dès  à  présent,  et  pour  toujours  toutes  les 
■'  dixnies  de  (|uel(iue  nature  ([u'clles  soient,  et  en  hi 
'■  niani('re  (prelles  seront  levées  ditns  1(;~  pai'ois>es  et 
■  lieux  du  dit  pays  pour  être  possédées  en  commun  et 
■■  administrées  par  le  dit  séminaire  suiviint  nos  (U'dre« 
"  et  sous  notre  autoiité.  et  i\(^-i  successeurs  évc(iiu\s  du 
'■  pays,  à  condition  (|u"il  fournira  la  sulisistiince  de  tou< 
'•  les  ee(d{îsiasti(|ues  (pli  sont  dél.gués  dans  le-  par<iisses 
"  et  autres  endroits  du  ]iays,  et  (p,i  seront  toujours  anio- 
■■  vildes  et  révocables  au  «rré  des  dits  év(*(pu's  et  sénd- 
'■  iiaire  par  leurs  ordres."" 

Cette  cr('ation  du  séiuiuidrc  de  Qtu'Ipec  cl  ]";ittril>ution 
des  dîmes  (pli  lui  avait  été  faite.  I"ur(  nt  a|iprouvée<  du 
roi  en  avril  lŒ,]. —  Dans  cet  édit  d"a|iproiiMtion.  après 
avoir  conlirmé  Tacle  d'étaMi«semcnt  du  séuiinaire  de 
'iaéliec.  le  néi  décdarait  "  (pie  t'Uites  le-  lixme-  de 
■' '|Uel(pie    nature  Mirelles   puissent    être,   tant  de    ce(pii 
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'•  naît  par  le  travail  des  hommes,  que  de  ce  que  la  terre 
"  produit  d'cllc-inême,  se  payeront  seulement  de  treize 
"  une  et  seront  dc-itini'es  et  afTeet^e.-*  irrtivocaUlcinont 
"  pour  toujours  à  la  fondation  et  à  Tentretien  de  ce  pémi- 
"  naire  et  clergé,  sans  que  le  dit  sieur  6vrquo.  ni  les 
"  successeurs  évoques  du  dit  i)ays  en  iiuissent  disposer 
"  en  quelque  manière  que  ce  soit  pour  leur  us;i<ie  parti- 
"  culier,  nuiis  seulement  i)our  les  hesoinr,  de  la  dite 
"  communauté.'" —  Le  roi  ajoutait  (juc  tous  ceux  (pii 
seraient  délégués  dans  les  i)aroisses,  églises  et  autres 
lieux  en  toute  la  Nouvelle-France,  pour  y  faire  îles  fonc- 
tions curialcs  et  autres,  seraient  amovibles,  révocables  et 
destituables  au  gré  de  Tévéquc  et  de  ses  successeurs. 
Puis,  revenant  sur  cette  attril)ution  de  dîmes,  il  déclarait 
Hyg  sa  volonté  "  que  le  dit  clergé  et  séminaire  jouisse 
"  de  la  totalité  des  dixmes,  grosses  et  menues,  ancien- 
"  nés  et  nouvelles,  dotons  les  fruits  généralement  quel- 
"  conques  et  sans  aucune  distinction, qui  proviendront  sur 
"  toutes  les  terres  dans  ledit  pays  de  la  Nouvelle-France 
"  ou  Canada"  (1). 

R^igiement      Ce    taux  de   treize    portions    l'une     était 
duiia^ûtioor.  (j,,,^^  ^q^.^,^.^  ^,„  surtout  la  pauvreté  du  pays, 

la  rigueur  de  son  climat  et  l'exiguïté  îles  ressources  des 
habitants.  L'édit  royal  ne  fut  pas  immédiatement  exécuté. 
En  1605,  ^FM.  de  Trncy,  vice-roi,  de  C'ourcelles,  gouver- 
neur, et  Talon,  intendant,  furent  chargés  du  gouverne- 
ment de  la  NouvcHe-Franco.  Mgr  dc'Laval  s'adre-sa  à 
eux  pour  ol)tenir  la  mise  à  exécution  de  l'édit  du  roi 
d'avril  IGGo.  ('eux-ci  consultèrent  les  notables  du  i)ays 
et  après  avoir  entendu  leurs  remontrances,  lirent  un 
règlement  réduisant  le  taux  de  la  -iiinc.  i'v  règlement 
est  en  da''C  du  23  août  IHOT,  Tl  décb.ire  "•  eu  esgnrd  à  In 
''  nécessité  qu'il  y  a  de  cc-mmencer  un  jourle  dit  étaldis- 
"  sèment  et  entreteneuient  des  curés  et  missionnaire.'  et 


(1)  K'HIk  <t  OnJoinuinri:),  loiiie  1er,  p.  "5. 
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"  pour  ne  pas  laisser  couler  untem})s  assez  notable  pour 

"  qu'il  pust  emporter  avec  soi  une  espèce  de  prescription 

"  en  faveur  des  peuples  contre  lY'glise:  nous,  en  vertu 

"  du  pouvoir  à  nous  donné  parSaMajessté,  avons  ordonné 

"  et  ordonnons  que  les  dixnies  de  quelque  nature  qu'elles 

''  i)uisscntêtre  tant  ce  qui  naist  en  Canada  par  le  travail 

"  des   hommes  (bien   entendu  que  les  termes  emi)loyé3 

"  dans  la  présente  ordonnance:  tant  de  ce  qui  naîst  en 

"  Canada  yar  '^  'ravuil  des  hommes  ne  pourront  s'étendre 

"  sur  les  manufactures  ou  les  pesches,  mais  seulement 

"  sur  les  productions  de  la  terre,  aidées  par  le  travail  ou 

'•  l'industrie  des  hommes),  que  de  ce  que  la  terre  produit 

"  d'elle-mesme,  se  lèveront  au  irofit  dos  ecclésiastiques 

"  qui  desserviront  les   cures,  sur   le   pied  de  la  vingt- 

"  sixième  j)ortion,  par  provision  et  pour  le  temps  présent, 

"  sans  préjudice  à  l'édict  ci-devant  mentionné,  ny  aux 

'•  temps  futurs,  auxquels  l'estat  du  pays  pourra  souffrir 

"  sans  peine  une  plus  forte  imposition,  pareille  mesme, 

''  si  le  liesoin  de  l'église  le  requiert,  à  celle  que  reçoivent 

•'  les  fidelles  chrestiens  de  l'ancienne  France  dans  l'es- 

"  tendue  de  la  vicomte  de  Paris,  suyvie  en  sescoustumes 

''  dans  la  nouvelle,  avec  cette  condition  néantmoins,  que 

"  cette  imposition  plus  forte  -le  pourra  se  faire  qu'après 

''  vingt  années  expirées,  quelqu'augmentation  et  accrois- 

•"  semont  quoreçoivolo  Canada,  si  ce  n'est  de  l'authorité 

"  du  roy  ou  du  commun  consentement  des  peuples  du  d. 

■"  pays."  Le  règlement  ajoutait  que  vu  la  disposition  de? 

liabitations  "  plantées  sur  l'ne  même  ligne  sans  forme  de 

■  communauté.  "    ce  qui  rendrait    la  perception  de   la 

(lînie   (lillirile  et   <'oflteuse.    les  dîmes    seraient   iiayées 

pnr  les  pro[)riétnires  des  terres  ou  leurs  fermiers  '•  confor- 

"'  mément  à  l'e«timation  qui  serafaicte  des  fruits  pendans 

■'  en    racine,  et   estant  sur   le  pied,  dix  jours   avant    la 

"  récolte  ou  environ  par  deux  personnes  :\  ce  commises 

"  (le    main   commune,    après   avoir   preste   serment   de 

"  garder  le  droict  des  parties,  sauf  à  i)r(X'éder  îl  une  nou- 

"  velle  estimation,  si  dans  le  d.  temps  la  récolte  souffrait 
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"  une  nouvelle  diminution  par  accident  de  feu,  gresle, 
"])luyesou  autres  disgrâces  et  inclcnicnces  du  ciel:  et 
"  que  chaque  habitant  i)Our  faciliter  la  percejjtion  de  ce 
"  droit  de  soy  trop  difficile  à  assembler,  remettra  en 
"  grains  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra,  au  lieu  de  la 
"demeure  ]jrincipale  du  curé  ou  i)reHtre  desservant  la 
"  cure."— En  faveur  des  nouveaux  colons,  le  règlement 
ajoutait  que  "  b"îs  terres  par  eux  mises  en  culture  ne 
"payeront  aucunes  dixnies  durant  les  cinq  premières 
"  années  qu'elles  porteront  fruicts,  afin  de  leur  donner 
"  moyen  de  s'appliquer  fortement  à  faire  valoir  les  terres 
"  couvertes  de  bois." 

T)i  cussion      ^'^  règlement  porte  la  date  du  28  août  1607. 

Kur  la  date  (11-  — L'origual  cu  rcsta  au  secrétariat  de  Pin- 
ce règlement.  f' 

tendant  Talon  et  il  paraît  avoir  été  perdu 
"  parce  tiue  la  plus  grande  partie  de  ce  secrétariat 
"  a  été  dissipée,  "  ainsi  qu'il  appert  à  un  arrêt  du 
conseil  supérieur  du  18  novembre  1705  rendu  sur  les 
conclusions  du  procureur-général  Dauteuil  (1).  Une 
copie  de  ce  règlement  a  été  faite  le  4  septembre  1667. 
certifiée  par  ]^ec(iuet,  notaire  royal  à  Québec,  et  sur 
cette  copie,  une  nouvelle  coi)ie  a  été  dressée,  certifiée 
par  Ameau,  notaire  royal  aux  Trois -Rivières,  et  cette 
copie  a  été  enregistrée  au  greffe  de  la  seigneurie  à 
Montréal,  le  19  février  1668.  Une  quarantaine  d'années 
après,  il  i>araît  s'être  levé  une  contestation  sur  la  date  de 
ce  règlement.  Dans  un  ])rocès  intenté  par  le  procureur- 
général  du  roi  à  messires  Boulurd  et  Dufournel,  curés 
de  Beauport  et  de  l'Ange-Gardien,  (jui  avaient  annoncé 
î\  leurs  j)aroissiens  qu'ils  réclameraient  la  dîme,  non  seu- 
leme  it  sur  les  grains,  suivant  l'usage  (jui  avait  prévalu 
jusqu'alors,  mais  sur  tous  les  produits  de  la  terre,  le 
procureur-général  alléguait  :  "  que  lorsque  messieurs  de 
"  Tracy,  Courcelles  et  Talon  furent  envoyés  -"n  ce  pays 


(1)  E(liti>  et  Orânnnnncin,  tome  II,  p.  133, 


LA  DIME 


153 


"  par  Sa  Majost/'  en  l'année  mil  six  cent  soixante  cin(| 
"  en  «jualité  de  <];ouverncurs  et  lieutenants-<;onériiux  et 
"  intendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de 
"  Laval,  pour  lors  nomniCi  par  Sa  Majesté  premier  évê<iue 
"  (le  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  mil  six  cent  soix- 
"  anto-sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du 
"  l'Jiyf^'  V'^^'  lequel  il  fut  arrêté  (jue  les  dîrae«  ne  se  paye- 
"  roient  à  l'avenir  (pie  des  grains  seulemeui.  à  raison  du 
"  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce  (pie  les 
"  hal)itants  seroient  tenus  de  l'engranger,  'oattre.  vanner 
"  et  porter  au  presbytère." 

Et  le  procureur  général  ajouta  "  que  ce  règlement 
"  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intendant, 
"  et  quoiqu'il  ne  jiaroisse  pas,  parceque  la  plus  grande 
"  i)artie  de  ce  secrétariat  a  été  dissipée  comme  la  plupart 
"  de  ceux  de  messieurs  ses  successeurs,  il  a  été  exécuté 
"  de  bonne  foi  de  ])art  et  d'autre  et  il  ne  peut  être  nié 
"  parcequ'il  y  a  encore  des  personnes  vivantes  ([ui  en 
"  ont  parfaite  connaissance  pour  y  av(»ir  été  appelées"  (1). 

Et  le  procureur-général  alléguait  en  outre  (jue  ce 
règlement  avait  été  confirmé  par  Tédit  des  dîmes  de 
1679,  qui  en  donne  la  date  comme  étant  du  4  septembre 
1607,  ce  qui  est  exact,  cette  date  étant  mentionnée  à 
l'article  TT  de  cet  édit. 

Messires  Boulard  et  Dufournel  répondirent  en  invo- 
quant l'édit  de  création  du  séminaire  de  Québec  d'avril 
1663  et  ils  ajoutèrent  "  que  le  règlement  (|ue  l'on  a  daté 
■'  du  quatre  sei)tend)re  dans  l'édit  de  1679,  est  le  même 
■■  (pie  celui  du  vingt-troisièmes  août  1667,  dont  la  date 
'■  n'a  pas  été  bien  mise  dans  le  dit  édit  "  (2).  Et  ils 
l>r(»(luisirent  une  copie  collationnée  le  trois  mars  1693, 
sur  une  autre  copie  collationnée  le  2-i  septembre  16()7, 
lie  ce  rèîrlement  du  23  août  1667. 


1,1)  EflitK  et  Onlohinnicis,  tome  II,  )),  ]!!r>. 
i'2)  Editai'/  Onloinmiiri'K,  tome  1er,  p. 309. 
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A  roln.  le  prornrcur-f]f<''n<''rnl  r/'pliqna  "  qu'il  y  a  on  un 
**  rr-gloniont  lo  quatrième  septenibro  IflBT.  antro  rjue 
"  celui  (lu  vingt-troi?  août,  que  eclui-ei  est  une  pirco 
"  sui)p()sée,  flont  l'oritrinal  ne  paraît  pas,  et  qui  n'a  ]ias 
"  0X0  enr(',tristr('!  au  greflTo  du  oonseil,  quoique  par  la 
"  copie  supposée  il  soit  dit  (pi'il  y  sera  enregistré,  d'ail- 
"  leurs  que  cette  même  copie  a  été  collationnée  sur  l'ori- 
*'  ginal  en  ])ai»ier  rendu,  lequel  original  ne  devrait  pas  se 
"  trouver  entre  les  mains  d'un  particulier,  puisqu'aux  ter- 
"  mes  de  cette  ]»rétendne  copie,  il  contiendrait  la  signa- 
"  ture  des  sieurs  de  Tracy,  de  Courccllos  et  Talon"   (1). 

Nous  avons  donné  tous  ces  détails  parce  que  ce  règle- 
ment du  28  août  1007  étant  maintenant  puldié.  il  importe 
beaucoup  de  savoir  si  la  copie  enregistrée  au  greffe  :\ 
Montréal  est  authentique  et  s'il  y  a  eu.  comme  le  prétend 
le  iirocurem-général  Dauteuil,  un  règlement  subséquent 
du  4  septembre  IfifîT.  Si  ce  règlement  subséquent  existe, 
il  diffère  de  celui  du  23  août,  puisque,  aux  dires  du  pro- 
cureur-général, la  dîme  y  serait  limitée  aux  seuls  grains, 
tandis  (jue  le  règlement  du  23  août  accorde  au  curé  la 
dîme  "  tant  de  ce  qui  naist  en  Canada  parle  travail  des 
"  hommes,  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même.  " 
Nous  n'avons,  du  règlement  du  4  septembre,  d'autre 
preuve  ([ue  ce  qu'en  dit  le  jirocureur-général  lui-même, 
et  le  fait  que  l'édit  des  dîmes  mentionne  un  règlement 
de  cette  date.  A  l'encontre  de  cette  preuve,  nous  avons 
le  texte  même  d'une  copie  collationnée  sur  une  copie  du 
règlement  du  23  août,  et  le  fait  que  cette  copie  a  été 
enregistrée  au  greffe  à  Montréal  par  l'ordre  du  juge  civil 
et  criminel.  De  plus,  il  paraît  peu  probable  qu'à  dix 
jours  d'intervalle,  MM.  de  Tracy.  de  Courcelles  et  Talon 
eussent  fait  deux  règlements  sur  le  même  sujet,  et  s'ils 
l'avaient  fait,  assurément  on  eût  enregistré  le  dernier 
règlement  à  Montréal.  Ce  qui  peut  expliquer  cette  con- 
fusion de  date,  c'est  qu'il  appert  à  la  copie  enregistrée 


(1)  Edits  et  OrdoiivrniC('!>,  loc.  cit.  supra. 
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h  Montréal  qiio  ootto  eopie  aurait  6t6  rollationn<''r  sur 
nno  oopiode  l'original, cnllationui'o  à  Qiu'Itec  par  Borquct. 
notaire  royal,  le  4  sei»tenil)ro  1007.  On  a  ]>u  ])renflro  la 
(lato  flo  la  jiroiuière  coiiic  pour  la  date  <lc  l'orij^inal.  et 
l'usage  s'étant  introduit  do  no  i>ayer  les  dîmes  que  des 
seuls  grains,  le  profureur-g(''n('ral  a  pu  croire  que  cet 
usage  s'appuyait  sur  le  texte  mémo  du  rtglemont  H). 

Nous  devons  ajouter  que  jusqu'à  ces  dernirres  années, 
ou  en  était  réduit  aux  eoiijeetures  pour  résoudre  cette 
(piestion,  car  on  n'avait,  sur  le  contenu  de  ces  règlements 
ou  plutôt  <le  ce  règlement  soit  du  2o  août  ou  du  4  sep- 
tembre, (pie  l'analyse  que  nous  en  avons  citée  il  y  a  un 
instant,  en  parlant  du  procès  intenté  à,  messieurs  lîoulard 
et  Dufiiurnel.  Heureusement  que  feu  le  juge  Baudry  a 
trouvé,  dans  les  archives  du  grefTc  à  ^lontréal.  une  copie 
de  ce  règlement  du  23  août  et  il  l'a  publiée  dans  st^n  CoiIe 
(1rs  Cnn-i,  pj».  1>1  et  suivantes,  où  le  lecteur  ])ourra  le 
consulter.  Nous  j.arlerons  plus  loin  du  degré  de  foi  qu'on 
doit  accf>rderà  cette  co])ie,  mais  au  point  de  vue  histori- 
que, on  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  cette  décou- 
verte, car  ce  règlement  ne  se  trouve  pas  dans  la  collec- 
tion des  Edits  et  Ordonnances,  n'ayant  pas  été  enregistré 
au  grefTe  du  conseil  sujjérieur. 

ur-iriement (Ui  Puis.  \)onT  prendre  les  pièces  législatives 
'  '""'"'"■^"  '""*•  dans  l'ordre  chronologique,  nous  trouvons 
ensuite  un  règlement  en  date  du  7  octolire  107S.  signé 
parle  comte  de  Frontenac,  gouverneur,  Mgr  de  Laval, 
évéque  de  Quélioc.  et  .Tac(jucs  Duclicsneau.  intendant  de 
la  Nouvelle-France,  lesquels,  à  ce  autorisés  jiar  le  roi,  et 
ajirès  en  avoir  conléré  avec  (lueliiues  iiotaMes  du  pays, 
sont  '"tombés  d'accord  par  ]>rovision  qu'il  seroit  donné 
■'  trois  cents  livres  à  chacim  curé  pour  sa  nourriture  et 
'■  doux  cents  livres  pour  son   entretien,  et  que  les  dits 


;1)  Xu  is  iviiririjuuiis.  à  la  innivolli' fditinii  du  Jonrii'i/ i/i  s  Ji-Uiiifi  x, 
iiuc  viiiit  ilv  piililier  M.  Valois,  lîe  Moiitrt'al,  (|ue  lo  4  scpteinl»-»-  lti«;7 
itait  un  iliiiiiiia-iie.  Il  est  pvn  prohalilc  4110  les  autoiités  civili-s  i\f  la 
CI  loiiif  Lussent  lUitc  une  pi'  <.e  K-irislaiive  d'im  j'iui'  férié. 
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cinq  cpiitH  livres  seront  itiiyéos  nux  «lits  ccclrsiMsli- 
qiu'f*  sur  les  dépenses  pour  servir  tritiiMisseuicnt  aux 
titres  (Ticelles,  lescjneiles  seront  recueillies  par  deux 
liahitants  nommés  au  d.  etl'et  par  assemblée  pul>li<iu(' 


des  autres   liaMtants   di's    lieux   unit 


pour  eom|)oser 


la  dite  paroisse  par  jirovision.  Kt  en  cas  qu'elle  ne 
sufliso,  il  y  sera  suppléé  par  les  dits  s(M;rneurs  et 
habitants.  les(|uels  s'obligeront  solidenu-nt  au  paye- 
ment des  ditu  ciiKi  cents  livres  «prils  avanceront  jiar 
quartier  sans  pouvoir  oster  la  liberté  au  curé  de  jouir 
par  ses  mains  des  dites  dixmcs  quand  bon  luy  sem- 
blera en  (|uel  cas  les  seifjneuis  et  habitants  seront 
déehargé'S  de  nourrir  les  d.  ecclésiastiques  dans  la 
maison   (ju'il  choisira,    pour  trois  cents    livres  de  pen- 

■  sion  et  de  luy  payer  deux  cents  livres  pour  son  entre- 
'  tien,  et  au  cas  «ju'il  veuille  vivre  en  son  particulier  la 

dite  somjne  entière  de  cinq  cents  livres  luy  sera  payée 
à  la  clujrge  que  huH(iu'il  sera  ol)lijré  d'aller  dans  les 
différentes    seigneuries    jointes    ],our    composer    une 

■  j  aroisse,  les  seigneurs  et  habitants  d'icelles  seront 
tenus  lui  envoyer  un  canot  en  esté  et  lui  donner  un 
homme  en  hyver  pour  jtorter   sa    chapelle  et  luirdes 

•jusqu'à  ce  ([ue  les  d.  dixmes  de  chacnin  des  dits  biens 
'  .oient  cai^ables  de  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  curé, 

■  dans  les«iuc;ls  les  d.  seigneurs  et  habitants  seront 
"  obligés  de  fournir  les  armements  nécessaires  sans  (jue 
•  les  dits  curés  puissent  estre  tenus  en  aucune  manière 
'  (pie  de  soy 


•(1). 

On  a  voulu  voir,  dans  ce  règlement,  la  lixa- 
u«)i'i"d.'*'co'rt--  tion  d'une  espèce   de    jjortion   congrue,    au 
delà    de  laquelle  les  curés  n'avaient   pas   le 
dr<tit  de  réclamer  la   dîme  de  leurs    paroissiens.  Cette 


Iiitoipréta- 


glnnt'nt 


(1)  y  on  le  texte  (le  ce  règlement  dans  le  Co./i  </»->•  ('iin's  du  lîiiuilry, 
pp.  77  et  siii\ivntes.  Ce  règlement  il  été  enicgistré  un  gretl'e  des  tiihii- 
iiaux,  mais  non  à  eeliii  du  eoiiseil  supérieur.  I/original  en  a  été  perdu, 
uuiis  le  règlement  lui-même  a  été  conservé  pal-  Tenregisl rement  au 
gretîe  des  tribunaux. 
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(Idctrinc,  cnmino  imus  lo  vcrronp  duiiH  l'instant,  a  t  té 
ropouHst'e  parles  trihunaux  (ini,  il  est  vrai,  n'avaient  pas 
l'avantage  d'avctir  le  texte  du  rèj^lenient  hii-niênie  sous 
les  yeux.  Mais  pour  nous,  (^ui  iK)UVons  étudier  ce  texte, 
il  est  clair  ([ue  cette  interprétation  du  règlement  est 
al)Solument  erronée.  D'abord,  la  fixation  do  cette  somme 
de  cinq  c(>nts  livres  n'a  été  fait  ([Ue  par  pronsion  et  jiarce 
que,  vraisemblaldement,  les  dîmes  elles-mêmes  ne 
subiraient  pas  pour  former  cette  somme,  puisiiu'on  obli- 
geait solidement  (s(di(lairement)  les  seigneurs  et  liabi- 
tants  s\  la  comi)léter.  Du  reste,  il  était  déclaré  (lUC  le 
curé  |)ourrait  jouir  lui-même  des  dîmes,  et  (lue.  dans  ce 
cas,  les  seigneurs  et  lialtitants  seraient  dé(!liargés  de 
l'obligation  de  lui  payer  les  cincj  cents  livres.  Ce  n'était 
donc  qu'un  arrangement  entièrement  facultatif  p<»ur  le 
curé.  Enfin,  ce(iui  rend  cette  démonstration  doublement 
certaine,  c'est  (jue  l'année  suivante,  au  mois  de  mai,  Louis 
XTV  faisait  son  édit  des  dîmes,  qui,  conformément 
au  règlement  du  2oaoût  1()67,  fixait  la  quotité  de  la  dîme 
à  la  vingt-sixième  portion,  sans  (ju'il  fût  aucunement 
([uestion  de  portion  congrue.  Cet  édit  des  dîmes,  étant 
subséquent  au  règlement  du  7  octobre  1678,  a  certaine- 
ment eu  iiour  effet  d'al)roger  toute  disposition  du  règle- 
ment (lui  serait  incomi)atible  avec  les  termes  de 
redit  (1).  Il  reste  donc  acquis  (jue  les  curés,  au  Canada, 
n'ont  jamais  été  restreints  à  aucune  portion  congrue. 

Nous  en  arrivons  maintenant  à  l'édit  du  roi 

Edit  tlps  du  X  1  i«  ,  n  1 

inesdcmai      concernant  les  dîmes  et  cures  rixes  du  mois 
de  mai  1679,    (pii  ct)nstitue   une  loi  fonda- 
mentale sur  ces  questions  (2). 

Ce  sont  les  articles  un  à  cinq  qui  règlent  la  pcrcei)tion 
do  la  dîme.  Nous  les  citerons  intégralement  : 


(1)  Il  convient  d'ajouter  qne  l'édit  des  dînie-s  a  abrogé  ce  règlement. 

'2)  Il  faut  cependaiit  reniai'(()ier  (ivraucuiie  de  ces  lois  ne  yiarle  «le 
l'iililigation  île  ))ayei'  la  dinie.  car  cette  oliligation  faisait  partie  dutlroit 
loiniuun.  I/ol)jel  de  toute  cette  législation  n'aété  (pie  de  fixer  la  (luotité 
et  le  mode  de  prélèvement  de  la  (lime. 
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I.Lcs  (Uxtucp,  outre  les  ohligntionfl  et  les  cîroitp  de 
l'Eglise,  npjiartiendront  ciitii'^reinent  A  ehacun  «les  curôs 
dans  rétciuluc  du  la  paroiM.xo  où  il  cnt  et  où  ii  sera  établi 
perpétuel,  au  lieu  du  prfitrc  anioviblo  (pii  lu  dcxHcrvait 
auparavant. 

II.  Les  dixino.s  seront  levées  suivant  les  règlements  du 
quatrième  septembre  mil  six  cent  soixante-sept. 

ÎII.  Il  .«eiH  au  choix  «le  chacun  curé  de  les  lever  et 
exploiter  par  ses  mains,  ou  d'en  faire  bail  il  (quelques 
particuliers,  habitans  de  la  paroisse;  ne  pourront  les 
seigneurs  du  (ief  oi\  est  située  l'église,  les  gcntilhom- 
mes,  olliciers,  ni  les  habitans  en  corps,  en  être  les  pre- 
neurs directement  ou  indirectement. 

ÎV.  En  cas  que  le  prix  <lu  bail  no  soit  pas  suffisant 
pour  l'entretien  du  curé,  le  supplément  nécessaire  sera 
réglé  par  notre  conseil  «le  Québec,  et  sera  fourni  par  le 
seigneiu-  du  lief  et  les  habitans:  enjoignons  à  notre 
procureur  général  d'y  tenir  la  main. 

V.  Si  dans  la  suite  «les  temps,  il  est  besoin  do  multi- 
plier les  paroisses  îl  cause  du  grand  nombre  des  habi- 
tans, les  dixmes  dans  la  portion  qui  sera  «listraite  de 
ranci'Mi  territoire  «lui  ne  compose  t\  présent  qu'une  seule 
j)ar(»isse,  ai)partiendr«;nt  entièrement  au  curé  do  la  nou- 
velle églistî  (jui  y  sera  fondée,  avec  les  «»blations  et  les 
droits  de  la  dite  nouvelle  église,  et  ne  pourra  le  curé  de 
l'ancienne  prétendre  aucune  reconnaissance  ni  aucun 
dédommagement. 

Et  si  la  fin  de  l'édit  se  trouve  la  disposition  suivante  : 

Voulons  «jue  le  contenu  en  ces  présentes  soit  exécuté 
nonobstant  toutes  lettres  patentes,  édits.  «léclarations  et 
autres  actes  contraires,  mémo  i\  nos  lettres  patentes 
du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-et -trois,  par  lescpiel- 
les  nt»us  avons  coniirnu'  le  décret  d'érectitui  du  sémi- 
naire de  (iuébec,  afTecté  îl  icelui  toutes  les  dixmes  qui 
sont  levées  dans  les  pnr«»isses  et  lieux  du  dit  pavs,  et 
accordé  au  sieiu*  évêque  et  ses  successeurs  la  facufté  de 
révotiuer  et  destituer  les  prêtres  par  eux  délégués  dans 
les  jinroisses  pour  y  faire  les  fonctious  curiales,  auxquel- 
les et  aux  dérogations  des  dérogatoires,  nous  avons  dérogi' 
et  «lérogeons  parles  présentes  (1). 


(I)    Kilit*  il  OiilniiiKiliri  X,  Itillie  ItT,    |l.  "2.11. 
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Il  est  à  remarquer  que  le  houI  édit  ou  règlement  qui 
n'ait  pas  étù  ahrugé  par  cet  édit,  c'est  le  rcglenicnt  du  4 
septembre  1GG7.  Par  règlement  du  4  septembre  1GG7. 
nous  croyons  (ju'il  faut  entendre  le  règlement  du  2J5  août 
1667,  d«)Ut  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Donc,  les  dîmes 
restent  irrévocaMement  lixéesil  la  vingt-sixième  portion. 
Le  règlement  du  iiîî  août  1667  n'était  fait  que  par  j»ro- 
vision  et  aprèx  vingt  ans  écoules,  il  devait  être  Udsiblc 
d'augmenter  la  «luotilé  de  la  dîme.  Mais  par  l'effet  de 
redit  de  167i),  les  dispositions  de  ce  règlement  fixant  la 
quotité  de  la  dîme  sont  devenues  irrévocables  et  sont 
encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Ledit  des  dîmes,  cependant,  n'empôcha  pas 
.iuH'^'(fBn(i"în  '^^^  contestations  de  se  soulever  au  sujet  de 
Sriïr'feuÎRrd  ^"  quotité  de  la  dîme,  et  les  curés (jui  desser- 
ei  Diifouriici.    vj,iont  les  paroisses  ne  désespéraient  pas  de 
voir  les  autorités  revenir  i\  la  (piotité  fixée  parles  lettres 
l)atentesdu  mttis  d'avril  1663  ctintirmantle  décret  d'érec- 
du  séminaire  de  Québec.  En  1705,  les  curés  de  Ueauport 
et   de  l'Ange-tlardien,  niessires  Boulard  et  Dufourncl, 
annoncèrent  il  leurs  paroissiens,  un  dimanche  au  prAne, 
'•  que  dorénavant  ils  {irétendoient  qu'ils  leur  payassent 
"  ladtme  non  seulement  des  grains,  comme  il  a  été  pra- 
"  tiqué  jusqu  A  présent,  nmis  encore  de  tout  ce  «pie  la 
"  terre  produit  par  la  culture    ou  sans  culture,  et  des 
"  bestiaux,  comme  foins  de  bas  près,  fruits,  lin,  chanvre, 
"  Mioutons  et  autres  choses.''  Le  sieur  Dauteuil,  procu- 
reur-général du  roi,  s'émut  de  cette  annonce  et  fit  assem- 
bler extraordinairement  le  conseil  supérieur  de  (Jnébec. 
11   lui   présenta   une   remontrance   alléguant   l'aimonce 
laite  par  messires  Itoulard  et  Dufnurnel  et  les  murmures 
des  habitants,  le  règlement  du  'ioaoût  1667  (1),  celui  du 
7  octobre  1678  et  l'édit  des  dîmes  de  1671K  et  il  conclut  à 
ce  qu'il  fût  ordonné  aux  dits  sieurs  curés  «le  venir  en 


(1  )  Phi-  suite  «U-  l'iTiviir  onnininno,  le  prcuiirour  gonéral   iii(Ui|tic  le  4 
beptciiiliie  coiiiiiie  étant  la  diite  de  ce  lègleiiiout. 
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personne  rendre  compte  au  conseil  do.  quello  jiutorit»-  il» 
avaient  fait  la  dite  publication  pour  sur  Icurf  n'ponsef», 
être  par  lui  i»ri8  telles  concl usions  qu'il  appartiendrait, 
que  cependant  il  fût  fait  dC'fensc  aux  dits  curés,  et  à 
tous  autres  de  faire  aucune  |*ul)lication  pour  innover 
dans  la  conduite  qu'on  avait  tenue  jusqu'alors  dans  le 
paiement  des  dîmes,  et  ^  tous  les  habitants  de  payer 
d'autres  dîmes  que  celles  des  bit's  et  de  toutes  sortes  de 
grains. 

Le  conseil  supérieur  fit  droit  j\  ces  remontrances, 
ordonna  aux  sieurs  Boulard  et  Dufourncl  île  compa- 
raître et  fit  aux  curés  et  aux  habitants  les  défenses 
demandées  (1). 

Les  curés  de  Beauport  et  de  l'Ange-Gardien  comparu- 
rent dcvan:  le  «-onseil,  firent  leurs  réponses  au  réquisi- 
toire du  procureur-général  et  le  1er  février  17(.>6,  Icr-onseil 
rendit  son  jugement  en  ces  termes  : 

"  Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes 
"  seront  levées  et  payées  par  les  habitants  aux  dits 
'*  Sieurs  Boulard,  Dufourncl  et  autres  curés  de  ce  pays. 
"  conformément  à  l'asage  qui  a  été  observé  jusqu'à 
"  présent,  et  fait  défense  à  tous  curés  de  les  demander 
"  et  aux  dits  habitants  de  ce  pays  de  les  pîiycr  autrement 
"jusqu'il  ce  que  par  le  roi  en  ait  été  ordonné;  ordonne 
'*  le  dit  C(mseil  que  le  présent  .irrCt  sera  lu,  publié  et 
'*  aftiché  partout  où  besoin  sera  à  la  diligence  du  dit 
"  procureur  général"  (2). 

Le  clergé  du  (Canada  porta  appel  de  cet  arrêt  «lu  conseil 
supérieur  de  Québec  au  conseil  d'Etat  du  roi.  Le  juge- 
ment de  ce  tribunal,  prononcé  le  12  juillet  1707,  est 
très  élaboré  et  rend  compte  en  détail  des  prétentions 
des  parties.  Il  analyse  d'abord  la  re«iuéte  du  clergé. 
Cette  re(iuctc  invocjuait  l'édit  du  mois  d'avril 
1663,  confirmant  le  décret  d'érection  du  séminaire  de 


•r.ivril 
l<57!|(, 
'In  cohi 
lafTcrn 
l'icrre 
•lu  cloi 

SOS    (1,. 

"  qu«' 
"  liât  un 
'•  du  23 
'•  l'état 
:illégu«''s 


(1)  V^o  >•  le  texte  île  cet  arrêt.  Kilitt  tl  OnlomiaiiO'*,  Unwv  II,  p.  133- 

(2)  AV/iVt  et  OriloHiiaiiceM,  tome  II,  p.  l3Ci 
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(2ut'l)0(.-  et  tixant  la  diiiic  à  la  trei/.i<-iii(ï  |Nirti«i|i  "  tant 
"  (le  «e  «lui  nait  par  \v  travail  «le.-*  liomnics,  ijue  de  te 
"  *\\\v  la  tt-rre  produit  d'elle  nu'nie.  "  Pui?'  «m  ritait  le 
rrjçlenit'iit  du  2o  août  l<i(i7  «lui.  jMMir  vinjrt  an?!,  limitait 
la  diniu  à  la  vin^rt  sixi<-in<>  |N>rtion  "tant  de  «eiini  nait 
"en  Canada  par  le  travail  des  lioninie.s  que  <lc  <-c  que 
"  la  terre  ]>roduit  dVIIr même. '"  U'«ju«'l  n'glemrnt  avait 
lié  contirnu;  par  lV«lit  du  roi  «le  1»»71>.  Le«lcrj;é  alltjrnait 
en  outre  qu'il  ne  pouvait  .«uhsister  sur  les  dinies^  «les 
jrrains  seulement  et  e«>n<:luait  à  ce  que  le  roi  onlonnât 
"  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu  elles  p»iis- 
*' sent  être,  tant  de  ce  qui  nait  en  Canada  par  le  travail 
•■  des  lionnnes  que  de  ce  «[ue  la  terre  produit  «relie  nié- 
"  me,  se  payeront  de  treize  iM>rtions  une.  ee  faisant,  or- 
"  donner  que  tous  les?  habitants  du  Canada  inissédantdes 

■  terres  soient  tenus  de  payer   la  dime   de  treize  |M»r- 

•  lions  une,  savoir,  de  toutes  sortes  de  graines,  du  lin, 

■  cliiinvrc,  tabac,  citrouilles,  fruits  qui  naissent  sur  les 
■•  arbres,  jardinages,  foins  et  généralement   tout  ee  que 

•  la  terre  produit  d'elle-niênie,  et  tout  sur  le  même  pied." 
Puis  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  invoque  l'édit   du  mois 

.1  avril  1660.  le  règlement  du2:î  août  1667.  Tédit  du  roi  de 
167'.>,  (nous  avons  cité  toutes  ces  pièces)  et  de  phis  un  arrêt 
du  con.scil  supérieur  deQuébe<-  du  23  dé<end»re  16S(>,  sur 
1  aflrermage  des  dîmes,  rendu  sur  la  n-quête  de  messire 
Pierre  Francheville,  prêtre,  au  nom  et  comme  |v«M;ureur 
du  clergé  de  la  Nouvelle-France  (l)et  analyse  les  ré|Nin- 
sos  <le  mes.sires    Houlard  et   Dufournel  qui  alléguaient 
"  que   si  dans   l'usage  on  n'avait  pas   exigé  toutes   les 
•'  nature^  de  dîmes  portées  par  ce  règlement  (U-  règlement 
"  du  2o  août  JG()7),  «e  n'a  été  que  pour  «ondesccnilre  à 
"  l'état  de  ces  tems-Ià."   L'arrêt  donne  aussi  les  nioyeii'i 
allégués  par  le  ])ro<'ureur-général  du  roi,  à  l'i-flet  tpril  y 


1 1  )  Xoiis  ii'iiviiiiH  iKkHi'i'ii  in''c'»'!»!';»ii'«'  «ra.uiIyMTfet  arr«'-t  iloiit  !«•  Kx-teiir 
tiKiiviMu  If  U'Xtf  tmx  Kilifx  ft  Onhiiiiawf,  tonit  II,  p.  Nf» 

11 


1«2 


DROIT  PAKOlHSIAh 


auriiit  «ni  un  n  gloinont  du  4  Hoptcinbio  t(Vt7.  autri  que 
celui  «lu  2.'l  août  1G(>7,  «lont  il  récu^'ait  la  copie  pro- 
duite, et  analy.se  k'iiu'inoircde  rc  fonctionnaire  à  l'cncon- 
trede  la  requctc  du  clergé.  Suit  le  diripimitit'du  jugement, 
qui  e.st  en  wa  termes  : 

"  Autres  itièces  et  mémoires  des  parties,  ouï  le  rapport 
"  ett«»ut  «'on^idéré:  Sa  Majesté,  étant  en  «on  conseil,  san?» 
*'  K'arr«^ter  i\  la  n«iucto  des  dits  curés  et  mis.sionnaires  du 
"  (^iuada,  a  ordonné  et  ordonne  que  leâ  arrêts  du  dit 
"  conseil  supérieur  desdix-liuit  novendtn'  mil  sept  cent 
"  cin<i  et  premier  février  mil  s«'pt  c»Mit  six  seront  exécutés. 
'*  sauf  aux  dit^  curés  et  missionnaires  A  se  pourvoir  pour 
*'  le  RUpplément  né»'es«aire.  on  ex''cution  de  l'artit-le 
"  quatre  de  ré<lit  du  mois  de  nuti,  mil  six  cent  soixante- 
"dix-neuf  (1). 


I|! 


Cet  arrfit  du  «-onseil  d'Ktat  du  roi  régla  »lélinilivement 
hupioiité  de  la  «lime  en  la  fixant  à  la  vingt-sixième  por- 
tion «les  grains.  i\  l'ext  lusi<ui  «les  autres  produits  de  la 
t«'rro.  Tl  serai  intéressant  de  ri'sumer  hrit'vement  le 
«léliat  en  disant  «pie  le»  prétentions  «lu  clergé,  li«>rs  eell<' 
qtii  deniand'.it  la  treiidt^mc  p<M'ti«>n,  s'ap)»u\'aient  sur  le 
texte  même  «les  «livers  éditset  r«'glom«!nts  portés  sur  «-ette 
«piestion  «'t  «pii  n'avaient  pais  été  al»r«)gés.  L«'8  lettnîs- 
)iatentcs  du  mois  «Tavril  l()('i8  iixai«aU  lai  «lim«'  s'i  lai  trei- 
zième p«^'lion  "  tamt  «le  t«Mit  «e  «pli  nait  pairie  traivaiildes 
hommesque  «le  «:e  «pie  lai  terre  pro«luit  pair  «>ll«'-même'"(2"). 
Puis  il  y  iivait  le  règleim'Ut  du  2o  a«)ût  ]r»(»7,  qui.  tout  en 
soumettant  :\  lai  «lîmo  tous  l«>s  pr«>duits  de  ta  terre,  limitant 
cette  «lime  pair  pr«>visi«in  et  ptuidant  vingt  atns  a'i  la  vingt- 
sixième  portion,  et  ce  r«glement  aivaiit  été  «onliriné  par 
redit  des  dîmes  «lu  mois  d«'  maii  IKTîK  A  renc«»:itre«le  ee.» 


(I)  Voir  le  tc'Xtf  ilf  col  arr.'-t,  h'-li'-'i  Ont  niii'in-i  ■<,  tniiic  1er,  |i|t.  .'<«(."> 
et  8iiivantr!<. 

(i)  Il  f*\  viM  <|U;'  fi^'t  Icltiv*  |);kti'iitf '<  ikviiii.'tlt  fti-  «liiugto.s  ynw  It-tlit 
(le  iiiHi  l(>7!K 


P'MHi 

im.t. 

"K 

"  vi 

"  .1.. 

"  u.|I 

"  «'Util 

••  livA 

"  AJ 

•'  <«vet 

;;  truv. 
'•«iirij 

*'  "Un, 

"  IH'II  ;. 

nytt  Hm 


Î.A  f>ÎMK 


16S 


(lispositioDH  (le  la  loi.  il  y  avait  l'usage  <[»ii  !»\'t«it  intro- 
duit dans  11'  pnys  <lo  no  jniyor  la  dtmo  que  «1m  hctiI:' 
^'lains.  Ia'  {•]vi'm''  invo(|uait  «loue  le  texte  <lc  la  loi,  1«' 
piocureur-m'iiéral,  au  («inlraire,  s'appuyait  f»ur  Pusnpe 
Ce  fut  l'usa^re  <|ui  triompha  et  ilupuis  «otte  époque,  il 
n'y  eut  plus  «le  contestntion  sur  ce  siijet  et  la  «Unie  resta 
irrév«M'al»lenj(nt  fixt'e  i\  la  vingt-sixième  portion  «les 
jïniins  (I). 

Art«Mii-wti.--  '^''''  l'utenctue  l'état  «le  lu  l«»i  et  «le  la  juris 
iKTii»'»"»  pivideme  à  l'épiKpU'  «le  la  i«»nquête.  \m 
«ap'' alation  «!«•  Montréal,  article  XXVII,  déclara  «lUC 
la  <pic>tion  des  dimcri  «lépen«Irait  «le  la  v<d«»nté  «lu  roi. 
Cette  v«)lonté.  «•epen«lant.  fut  formoll«Mnent  déclarée  «lans 
l'acte  de  (Juéliee  «le  1774,  «lont  la  cin«piiènie  seeti«»n  se 
lit  comme  suit 


V.  Et  pour  la  plus  ««ntirre  sûreté  et  tran«iuillité  des 
esprits  «les  habitants  «le  la  dit«'  pr«>vince,  il  est  par  ces 
présentes  «léelaré  «|ue  les  .«ujets  «h-  Ha  Majesté'  pmtessant 
la  religion  de  l'Kjflise  «le  l'orne  «lans  la  «lite  Pr«>vince  «le 
(iuéhec,  peuvi'ut  avoir,  con^.'rver  etj«»uirdti   lihre  exer- 


lV«'s- 

I  rel- 


ie ce: 


(I)  Lu  roi  liii'iiii-iiif  |Kii'iiit  avoir  tU'-Hiri'TJkiiu'iU'r  la  ilimt'  à  la  trei/.ii'niv 
|ioiMoii,  rar  iioiim  trouvons  cr  |mH<«A^(' ilniis  Irn  iiiNtriictinnx  |NMir  It- 
Kifiir  chevalier  ih;  < 'nllitruM,  goiivunivitr  g('-ii«'>ntl.  en  ilatt-  <lii  "i."»  inni 
IttU'.t.    l)(trinHi  iiIm  hliftoi-'iiiiix  XIII-  tn  .Voi"t//# -/Vn/ c  ,  toiiii!  H,  |t.  .'{21. 

*'  Kllf  (Sa  Majcsti)  avait  iTi-oniiiiaii<lt''  an  «ii'iir  iiinriitiiK  «Ir  Ik-iion-  • 
"  vill«'.  an  f<'«i  «iruf  «-«iiiitt*  de  Kroiiteiiao  «le  ti-uvuilItM- à  i  «UaltlisM-nieiit 
"  «li'H  ilixint-H  ilanx  U-k  i-iiiIroitH  où  «'lli'»  n'ont  j^o»  fm-on'  vMi-  \vvv/.  vt 
"  <!»•  r»-nu'ttre  »nr  \v  tifizit'ine  <-oninie  vWvn  t-wt^iit-nt  il  y  a  iS  ou  'Mt  nn». 
"  t-flli-H  iiii'on  ne  |>aic  aotui'llfnit'nt  <|u'ii  tuiiMin  ilii  vingt-i«ixiei>ni<*, 
"  rounn»' If  moyen  U- phi»  natuivl  iM>in'  ri-ntn-tifn  <U'h  cnréM  et  yniur 
"  <lin|MMiHer  Sa  MajentV-  «le  floniier  a  l'atlvenir  Iw  «oinine  île  huit  i-eiit» 
"  livi-ua  )|u'elleii  été  oMigée  <iv  ftuiriiir  jita)|ueM  à  préitent. 

"  MaiM  la  gni-i're  i|u'il  a  fallu  Houteiiir  t'ontte  l«'s  Ir(N|Uois.  t-t  ensuite 
"  av«H,'  l'en  wuivage»  et  le»  .\njîlo<«  u'n  paH  été  tu»  teinp»  iiropre  |>»»ur 
"  travailler  à  itet  eatuliliMMsineiit,  eela  n°n  pu  ctttre  exéeuté  ;  S<i  Majunte 
"  ilénife  (|H<'  1«'  «lit  sieur  «le  Callii'res  s'appliipie  il«'  sorte  à  l'ailvenir 
"  «|u'il  y  r«'UKHi(«se.  à  IV-x/iutioii  «le  ee  t|ne  Sa  Majesté  lui  éerit  et  au 
"  sieni' lie  Chanipigiiy  suree  sujet,  luy  uunneri>  lu  ui«jyen  «l'y  pur\enir 
"  |K'u  il  pe«i  si  «ju  ii«'  |K;ut  le  fnin-  tout  ;'i  la  fois." 

( 'e|M!n(lant  ees  ellorts  n'alKiutireut  pas  et  l'arrêt  «lu  «on.^eil  du  mi, 
ht:it  MiiH  plus  tuni,  fix»  invvm'i»l»lcmptit  l«»  «luotit^  «le  lu  «Unie  ù  la  vinut- 
j»iu>"U.e  |orti<in.  ' 
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('ton  (lo  la  Hcli^ioii  de  l'Eulirc  «le  Koiik>.  Houniint'  à  la 
su|»iViiiatie  du  Roi,  dnlano  et  ôlaldic  par  un  acte  fait 
dans  la  prnniôreauiM'n  du  r();i)(>  d<!  la  Krinc  Kli/al»ctli  (1), 
Hur  toux  loH  doniainr»  ot  pays  «{ui  appartmaient  alors, 
ou  (pli  appartiendraient  par  hi  Muitc  à  la  couronnv 
impériale  d(>  ee  royjiuuie,  et  ijtte  Ir  clrnif  tir  In  dtic  Kijlitc 
fieut  Intii',  trcruir  cl  jouir  fif  »<'*  dus  et  firniftt  accnnlHui!» 
en  t'gnrd  teulemeul  au/  iter«niinii<  *jiii  jimimmul  la  dite  reli- 
y  ion. 


Cotte  disposition  a  été  «Muitirniée  par  la  H'm'  section  de 
l'acte  conHtitutionnel  d«' 175H,  «le  sorte  que  le  droit  du 
clcrfré  i\  la  dtmc  ne  fait  plus  de  d«>ute. 

Voilj\  les  lois  et  règlenionts  sur  les<|uels  s'appuient,  non 
le  dnùt  d'exiger  la  dtnie.  «pii  existe  de  dr»»it  commun, 
nniis  la  quotité  et  le  mode  du  prélèvement  de  cette  dîme 
en  la  province  de  (juéliec.  L'oldigation  de  payer  la  (Iti)tu 
faisait  partiedu  droit  commim  dt^  la  France. introduit  en 
ce  pays  lors  de  son  étaliliHsement,  mais  cette  (ddigation 
re<,ut  sa  forme  définitive,  s»  nous  |M»uvons  nous  exprimer 
ainsi,  par  l'opératitm  d«'s  lois  et  règlements  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  11  imp(»rte  maintenant  «l'exposer  briè- 
vement les  principes  qui  règlent  maintenant  la  percep- 
tion de  la  dime.  en  rendant  compte  de  la  jurisprudence 
tîe  nos  tribunaux  sur  ce  sujet. 

Nous  examinerons  surtout  tnd.s  questions  :  1"  «pii  doit 
la  diuïc?  2^'  en  quoi  consiste  cette  dfme  et  comment  doit- 
elle  se  payer?  8" qui  peut  la  réclamer? 

li»  (hmc  Et  d'abord,  la  dîme  n'e.st  «lue  «pie   par  les 

llHi^h-ilrViMit^  **<'*ds  catboliques,  c'est  une  c«»ns«'>tpiei««e  «le 
iiiiiiet».  jj^  section  cinq  de  l'acte  «le  (Juébec  <|Uo  nous 

venons  «le  citer.  Donc,  m»  prote.<?tant  ne  la  doit  pas  et  une 
pers«>nne  «|ui  cesse  «le  professer  la  religion  cath«di«iue 
est  libérée  «le  l'«>bligation  de  ta  payer  pour  l'avenir.  Sur 
ce  point,  il  n'y  a  pas  de  d«»ute.  Mais  un  catli«di«iue  qui 


.    (I)   Nous  avtiiiH    ux|)li«|iK-    ailleur-j    la    valeur    «le   celUi   réairve. 
iffijna,  p.  l'J. 
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cenne  ilo  profennor  ha  roli^ion,  «luit  m  «lonnor  un  nviit 
Huflisant  i\  mou  fiin'.  taiito  de  «(uoi,  il  ne  priit  n'cliiiner 
roxoiiiption  t\v  lu  loi.  I^(>s  tribunaux  s«<  H«int  partagtH 
Hur  la  t'oiinc  de  cet  avis.  Ainsi,  dans  une  cause  de  IVnulx 
(ou  (iinilt)  m  Ptiiium.  il  a  j't«'  d«'eid«'  en  ISfi'i  par  le  jujre 
Had^lev  (1  ).  par  le  jujje  Monk  (2)  et  |  «tr  le  jujre  l'erthe- 
lot(.'>)  ijui'  eet  avis  doit  r\iv  par  ûrit  et  «piun  avis  verbal 
ne  siiHit  piis.  Dans  une  autre <-ause,  UranirH  ItriiniHn  (4). 
d«'eid«'e  en  lS5î».  U' ju>î<'  Ha<lj;ley  a  jum'  que  eet  avia 
pouvait  fo  d(»nner  par  un  a«'te  sous  seing  privr,  et 
qu'il  n'/tait  nullement  nt'eessaire  de  r'M'oin'ir  :'t  uni>  noti- 
tiration  «levant  notaire.  Au  contraiie.  dans  une  cause  de 
Snlji  ru  lirumlh  (5).  le  jujîc  Si<otte  a  dccidé,  en  1H72,  qu'il 
n'«'tait  pas  néce^Huire  d<'  donner  au  cure  un  avis  par  acte 
ntititric.  ni  nM''ine  par  un  «'crit  sous  sein^  privi',  nniin 
qu'un  avi-  verbal  suHit  et  qu'«»n  pouvait  niênje  se  dis- 
penser de  cet  avis  vcrbjil.  si  hi  persiunic  vu  <|uestion  pra- 
tiquait ouvertement  une  autre  religion. 

Kn  présence  de  ces  dé«-isions  diverses,  il  ser.i  plu»  pru- 
dent de  donner  un  avis  par  écrit,  <ar  une  personne  n'est 
pas  présumée  avoir  «liante  de  relijrion.  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  clairement  prouvé,  et  le  cuiéest  assuré- 
ment en  droit  de  réchimer  qu'on  le  notiiie  de  <'e  clian){e- 
meiit  de  reii^iioii  fl'une  manière  non  équivoque. 

„       ...  .  Mai- entrecatlioliques.  qui  doit  ladfme.le 

.1  ifK'iuair.'       propriétaiie  de   la  terre,  ou  son   fermier  «»u 

lociitaire? 

Tl  faut  <d».server  que  c'est  lii  réc«dte  qui  doit  la  dîme,  car 

cette  dîme  est  une  «'liarjre  des  fruits  «>t  non  de  la  terre  qui 


(Il  I  A.  C.  L.J..  !..  94. 
(•-')  10  /..  <•../.,  p.  114. 

a)  in  L.  r.  h.,  i>.  17». 

(4)  r.  L.  c.  J.,p,  27. 

(:•)  i«  /..  f\  ./..  p.  loi. 
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les  produit.  Donc,  cVst  col  ni  (Hii  n'oolto  quî  o^t  ro«l«'V«hle 
do  lu  «Ifiiio.  Suivant  <'0s  priiici|toM,  la  dfnic  «or»  i»fty«'o 
l»ar  le  locutniie,  vi  <m  m  jnm'-  (|Uc  Ut  proprirtairo,  (|ui  ro(;oit 
un  loyer  ou  arjjont,  n'on  owt  uulloinont  lo  (Ubitour.  Non» 
r/^lomus  A  uno  tl^cisiou  <luju);o  Ii«''lanj?or,  prouonc<'o  on 
1X70.  «lans  unocaunc  «h-  Handin  r*StariuH.  (l  ).  Tl  y  fut  juf?ô 
«luo  la  (Unie  n'afT<'rt«»  pas  lo  fonds  ol  n'ont  payahlo  qtio  par 
rolui  qui  r(''C'olto  les  jrrains.  ot  (pio  lo  proprirtairo  outlio- 
licpio  d'uno  torro  lou<''o,  soit  à  un  frriuior  catlioliquo.  <»u 
A  un  protostnnt,  A  i)rix  d'argent,  n'ost  pas  tonu  «lo  payer 
la  dtnic  au  euro  do  la  paroisse  pour  les  fjrains  n'ooltôs 
sur  sa  proprii'tô  par  son  forniior. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  lo  loyer  de  la  terre  est 

payé  on  pnxluits,  O(»ninio  entre  fermier  et  propriétaire. 

Ce  |M»int  a  été  rè^lé  il  y  a  plus  do  deu.x   si»\île8  par  le 

conseil  supérieur  do  Quéheo.  I/arrôtdu  (-«rnseil  est  en  date 

du  20  mars  KIOS,  et  il  porto  «pie  le  propriétaire  et  lefornnor 

"  payeront  les  dîmes   A    proportion  de   ce  que  chacun 

•'  d'iceux  retirera,  soit  on  ^rain,  s(»it  (>n  argent,  <'t  «|u'A 

"  l'avenir  les  différends  on  pareille  matière  seront  réglés 

*'  sur  ce  pied,  s'il  n'était  autrement  convenu  par  les  oon- 

"  trats  do  hail  ou  par  autre  convention  entre  les  inté- 

"  ressés  "  (.)    Tl  y  a  ceci  A  remanpier  sur  «-et  arrêt.  Le 

juge  liélanger  a  décidé  «pie  lo  i»roi»riétaiïe  ne  contribue 

au  paiement  de  la  dfmo  «pie  s'il  reçoit  une  partie  de 

la  récolte.  S'il  est  payé  en  argent,   il    ne  «loit  rien,   A 

moins  d'une  c<tnvention  <M>ntrairo  {?>).  Tl  est  diflicilo,  en 

effet,  do  fixer  la   i)art   «lu  locateur  payé  «le  son  loyer 

à   prix  d'argent.  11  y  a  une  dé«ision,  «lans  n«)tiejuris- 

l>rudence   nn»dorn«',  «lu  jug<»  Si««)tte  «lans  la  «inix»  de 

ïlr'tHmttc  i-M  fyiiriiii  (4). jngé«'  on  iJSTo,  où  il  fut  d«'«idé  (\uv 


(1)  •>»«>/..  C.  J.,  I».  l!»*-'. 

(2)  h'ilits  fl  (r  luiiiiaiiris^  tunie  II,  p.  4.'>. 

(3)  (iainliii  <•«  Sfanin,  Hiiprii.    Coiiiinu  noua  l'uvuna  tlit,  l'ariit  l'u 
ouseil  Hiipi'iieur  uni  eu  ^leua  u  lUtnvit  v. 

(!)  »5  ff.  L.  p.  -J»»:. 
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l«>lociitairo«t(i  f«)rinior.  in^'incil'nn  |)i'nteslii:it,<ltiit  in  <iiinf 
!*\\\'  Hii  part  ih'  rC'<Milt«'  rt  •ju'il  irnsl  \k\»  m'-conhain'  «Irlrc 
<|oini('ili('  (liiiH  la  paroisse  p«Mir  r(ri>  r(>il(>vul)l«'  «l«-  la 
lidnc.    iiiaiM    <|u'il    suilit 


tl  V   avoir    r»rn 


\U'.    Il    V 


a    •  U' 


(  I)   IVoiioiio'h;  fil  1MM4. 

Ci)  .1/.  L.  H.,  1  if.  IS.,  p.  .'{7.  ('i't(<!  iti-ciHidii  tlf  lii  ooiir  ilupiiol  a  ciiii- 
tii'iii)'- le  jiigfint'iit  rciiihi  en  prtMiiiiTc  iiistitiu-c  pur  le  ju){<;  Cliajjiioii,  et 
i|iii  H  t'-tf  i-iipiMirtt''  ail  <("  i..  \.,  p.  Mi."),  »o\ih  lo  titi»  de  ho»  »••<  Ht» . 
(cttt!  jiiriMpruileiiou  ikiiin  |Niriiit  fuiulcf  eu  iltnit,  ciii-  Iuh  iiiouMi-h  ii'out 
jKis  Miitf  par  liy|><itln'M|Ui',  «l  celnilà  m-iil  ilnit  la  «Uiiii!  <|iii  a  ivi'ollt'. 
('('pcnilaiit,  <Mi  piiitii|iif,  «'Ile  p«'ut  l'tiT  <rmi  cfl'ct  iiiju«t<!  pour  !«•  puiV-, 
c-ur  sa  iliiiii-  ii'etit  |Niva))li'  iiii'ù  l'mpieM,  c*t  a  cttttc  tiatc,  .sou  privilt-gi- 
sfi'a  niTHi|ii(^  iiifuillibleiiu'iit  ilit«parii.  il  t-Nt  peu  prnlialilc,  en  *-H'ft,  <|ii<- 
U'  (Miltivatt'iir  ganli;  t-iitro  «i'«  iiiuiiiH,  juKiiti'ii  ci'ttf  t'-iMMiuc,  la  ivcoltt*  «U- 
l'aiiiiée  prrué<lentv.  (  "est  |i«iit-<'-trf  h;  ci\»  ilv  (lire  Kinumum  jh»,  iiiiminu 
'iiijiiriii.  \kiis  n-oyons,  tduti'tois,  ijiril  y  a  ih's  cas  (lii  la  fiamlc  ilfvra 
picsquf  iii'-t'itsHairfiiifiit  80  prt'siiiiu'r.  Alocs  U-  i-un''  sera  priitt'-jçr,  mais 
on  n-iitl  sa  ]iositi<iii  liifii  iliiri-,  fii  l«'  fondant  <lf  prouvt-r  la  fraiulc,  pmr 
.xaiivt'f  uiif  errance  privilégiée  «iiii  est  ilue  mais  <jiii  n'est  pus  eiieore 
exigililp.  On  |K)Ut  ajouter  ipie  le  privilège  (|u'uii  lui  liceordv  est  il<' 
peu  (lu  valeur,  puim|ue,  (Itiim  lu  plupart  duH  ohm,  il  Heru  disparu  avant 
(|ue  le  curé  piiisHe  récliiiiier  8a  créance.  Cette  aiioiiialie,  ce|>eiidant, 
icgaide  plutôt  le  législateur,  nue  le  juge  cj ni  est  appelé  ,'i  interpréter 
la  Toi. 

(:<)  Vy  II.  A.,  p.  .'m. 

(4)  iiuudry,  Coile  den  Curfî»,  p.  1(K». 


^ 


pliiM  tnif  (U'cinioii  rt'roiite  «1«  la  cour  iTiippri  (1),  «laiis 
uni'  rauso  de  (imiiUu  «v  Fjh'nr  C'J).  où  il  l'ut  ju)r«'  M'"' 
c'oHt  ((fini  <|ui  n  n-coltt-  ipii  <ioit  la  iliuit>  ot  non  iului  <|ui 
a  nclirti'  II'.'  jrraiiH  aprrs  la  rrcoll»»  et  \v^  a  tout  wiiiiple- 
iiiont  lait  liattrt'  v\  vaniuT.  Kiitin.  on  peut  citer  la  cause 
<1(!  Sei'iK  m  llninfirr  (W),  jujtée  en  1HS7,  où  la  cour  «le  re 
vi.sion  a<lcci(léi|ue,  pour  être  tenu  au  paiement  dttla  «lime, 
il  l«ut  avoir  per.;u  de?»  Iruits.  et  «pu-  le  curé  *\u\  poursuit 
pour  (lîini'doit  prouver  <|ue  le  défendeur  a  pen.u  des  fruits 
de  la  propriété  pour  laquelle  il  réclame  la  dîme.  Suivant 
ces  décisions,  ii  est  évident  «pu*  la  «lime  est  à  lacluirj^e  de 
l'usufruitier  et  <|ue  lo  nu-propriétaire  n'y  est  nullenu'nt 
tenu  (4). 

Itésumons  lirièvement  ces  principes.  (Vest,  avons-nous 
dit,  c(«lui<iui  récolte  ipii  doit  payer  la  dîme;  peu  importe 
ipril  vende  aussitiM  les  ^rain.s  «pi'il  vient  do  fain;  fauclier,         ^ 
rac<iuér(!ur  ne   tjcra  nullement,  hors  1«>  cas  de  lu  nuiu-     / 


I 
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vnîi'n  foi,  res|HiiiHal>le  de  (Itino.  et  (■uiiiino  iiouh  Ii>  vurroiio 
plus  loin,  lecun' n'unriMic  rtMour.Htiin'rontn'  le  veiulcur. 
Si  lii  rL'coIti'  est  lait»!  |»:ir  un  lofalain-,  «|iii  |»jiyt' snn  loyer 
en  argent,  on  il«'ri<le  que  c'ent  le  loratuire  Heul  «(ui  <ievra 
lu  (Itniu  ;  si,  au  e<»ntrair«-  le  propriétaire  reçoit,  «l'aprèH  lu 
eonvention.  une  pro|>ortion  ilo  la  récolte  fuite  pur  son  fer- 
mier, ulor«  lu  «Unie  se  diviseru  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier  suivant  la  mênn*  proportitm.Si  le  ioeatuire  estea- 
tholitpieet  !<■  propriétaire,  protestant,  le  lo<*ataire  payera 
t«)Ute  ladfme  ;  si,  au  rontraire.  c'est  le  locataire  «|ui  est 
protestant,  le  curé  n  aura  droit  ù  aucune  dfni".  iiien  <iuc 
le  propriétaire  stiit  catlioliquc.  De  mênje,  entre  un  pro- 
priétaire (•atliolitpu' et  un  fernder  protestant,  ou  n'cr  »7r/«fi. 
le  curé  ne  pourra  réclamer  su  dîme  «|ue  de  la  partie 
catlioli(|ue  et  seulement  dans  la  proportion  que  celle-ci  a 
récolté.  Au  fon«l,  c'est  une  simple  question  de  fait  que 
les  tribunaux  n'auront  aucune  diflieulté  à  résoudre  (^1). 
Le    iMiHsesseur  d'une   terre   nouvellement 

Tt-rre  non-  ,    • 

viiii-ment  a<*-  défrichée  doit-il  la  dîme?  Ainsi  que   nous 
l'rU'Iiét*. 

l'avons  VU,  le  rcjrlement  du  'J.'J  aoftt  1637  dé- 
clarait "que  les  nouvelles  concessions  ne  payeraient  jiu- 
"  cunes  dixmes  les  cin<|  premières  année;*  qu'elles  porte- 
"  ront  fruit^ts".  Il  y  a  toutefois,  dans  notre  jurisprudence, 
des  arrêts  qui  ont  décidé  le  contraire  Le  jujre  liaudry  en 
cit<>  deux  (2)  et  do  plus,  dans  la  cuusc  Av  J{oy  vm  livr- 
yeron  (M),  ju^ée  en  18C7.  leju^e  Poh'tte  est  arrivé  A  lu  «on- 
elusion.  après  aivoir  longuement  di.scuté  la  (piestion, 
que  les  terres  nouvellement  «léfri<hées  ne  sont  pas 
exemptéi's  de  puyer  lu  dîme.  Le  juge  l'olette  se  huse, 
entr'uutres  coi^sidérutions,  sur  le  fuit  «ju'il  n'y  a  aucune 


(I)  Mgr  IK'wiiitt'iK,  |>.  Sfl,  |teii8e  «|iie  le  propriétaire  doit  donner  au 
cinv  tlex  rtMiMfignenifiit.'*  cuhHluUtiil  <|iie  la  tfrrf  citt  t-nltivi'-e  pur  un  lii- 
<uit<iire  MU  fermier,  et  non  pur  un  Hiinple  eniplujv  ù  gage». 

CJ)  I'.  i»1l 

(.0  2  /.'.  A.,  p.  .Vfc>. 
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prouve  1r^a1<>  ilii  n'^glomcnt  ilu2.'tiin(^t  1007(1  ),pt«|irii|trr'!< 
rcrlirrclicH  iiiinutii'UMos,  il  n'uviiit  \>\\  «lM«»iivi-ir  si  (>•> 
nftU'iiM'iit  uvait  jlllllai^  rxiHli'.  |)oiic,  n'ayaiit  aurtinc  loi 
(levant  hii.il  ne  pouvait  acconlcr  cette  exeiii|ition  xtir  la 
toi  (riin  rèftleiiieiit  <|n'oii  invo«|nait.  iiiaiH  <|u'on  ne  |»ro* 
«luiHait  pan.  Ce  Hont  een  raisons,  aux  «lircn  du  jn^e  \U\\\- 
ilry.  tjui  ont  niotivi'  les  antres  «Inisions  renilnes  sur 
rette  «(Uerition. 

Le  ju^e  Mainlry  (2)  prêtent!,  an  contraire,  tpie  co  rc>rle- 
nient  étant  maintenant  il('e«Mivert.  ii  n'y  a  plus  «le  motif 
(le  se  rt'fuHcr  A  reconnaître  cette  exemption  en  laveur 
•  les  nouveaux  colons,  l'our  nous,  un  point  ipril  l'audrait 
pr«'alal)lenient  résoudre,  c'est  le  «lejrr»'  «l'autlienticité 
<|u\»n  peut  a<'cor<ler  à  la  copie  de  ce  ré^'lenient  du 
'j;>  août  1G07.  puitliée  par  le  ju^e  Hamiry  à  la  pa^c  *X\ 
de  son  Ctulr  (hn  ('ui'h.  \a'  rt^'^lement  lui-nninc  aurait 
.'té  sijrné;  à  liuél>ec,  le  2.".  aofit  HifiT.  par  *'  Traey, 
Coureelles,  Talon,  avec  pairaplies.'  La  r»»pie  porte  ce 
certificat  :  "  Collationné  par  nH»y  .«•onli/.sijrné.  nottaire 
"  royal  en  la  Nouv<'lle-Kra«nce,  résidant  à  (iuélicc«|. 
•'  sur  l'original  en  papier  d»»nt  la  coppie  cy-«lessus  es- 
'*  eripto  pour  valloir  <iue  de  raison  et  servir  ce  «pi'il 
'  appartiendra,  ce  t'aille  d.  originid  rendu,  ee  (|uatiiesme 
■'  septend»re,  ndl  six  (;ent  soixaïite  et  sept.  —■  (^^igné) 
"  |{ec«|uet,  ave<'  paraphe. —  Cidlationné  par  nous  nottaire 
"  royal  aux  Trois- Rivières  soultzsigné. —  (Signé)  Amkai.  " 

On  a  dû  reniottrc  des  <'opies  «U»  ce  règlement  aux 
lirclliers  des  tribunaux  pour  enregistrement,  car  nous 
trouvonH,  au  pied  de  la  eopie  enregistrée  au  grclïc  à 
Montréal,  la  déclaration  suivante: 

'•Charles   d'Aillehoiist    Ks«'uy<'r,  sie»>r   Desmusceaux, 


(l)('i>  ivglciiipiit  ii'iivait   |Mui  t'iiciirc  •'■u- itniilii-,  et    n'a  •'•ti- iniitiinii'', 
|xMir  lu  piviniiTe  fiÙM,   qiiVii  IM'H,  ilutv  tli*  lu  |>ul>luuti«iii  ilii  Cinh    ilf^ 

(  'iin'u. 
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".  jugo  civil  et  criminel  de  lu  terre  et  seigneurie  <le  l'Islc 
"  (le  Montréal  en  lu  Nouvelle  Frunce,  veu  pur  nous  r«)r- 
''  (lonnunce  de  nosseigneurs  de  Trucy,  Courcellea  et  Tulon. 
"  donnée  ù  (iuéhee,  le  vingt-troisième  uoust  dernier 
"  passé,  dont  copi»ie  est  signée  et  dessus  transcripte, 
''  signée  Ameuu,  nottaire  royul  aux  Trois-Rivières  (suit 
'•  l'anulyse  de  l'ordonnance),  et  afin  que  personne  n'en 
"  prélendecaused'ignorance,  l'ordonnance  de  nos  ditsSei- 
'•gneurs  et  la  j)réscnte  seront  lues  et  publiées  etafl'chées 
"  (!n  la  «lite  Isle  au  lieu  uccoustunié  à  l'issue  de  lu  messe 
"  paroissiale  <pii  y  sera  ditte  dimanche  prochain  «'t  en- 
"  suitte  enregistrée  au  greffe  de  la  seigneurie.  Fait  à 
'■  Montréal,  ce  dix-huiticnje  jour  de  février,  mil  six  cent 
"  soixante  et  huit.  (Signé)  C.  d'Aillehousf. 

"  Leue,  pu])liée  et  athchée  à  l'issue  de,  la  grande  messe 
"  dite  en  l'église  de  Montréal,  au  lieu  accoutumé,  par 
"  moi  greffier  de  lu  terre  et  seigneurie  du  d.  lieusoubsi- 
*'  gué,  et  ensuite  enregistrée  au  gretTe  d'icelle  il  ce  que 
''  |»ersonne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  le  dinumche 
"  dix-neufvième  jour  de  février,  mil  six  cent  soixuntc 
'*  et  huict.  (Signé)  Jiasset,  greffier." 

Maintenant,  il  nous  faut  résoudre  deux  ([uestions. 
D'abord,  la  copie  dt>  ce  règlement  est-elle  uuthentique  ? 
et  ensuite,  si  cette  copie  est  authentique,  ce  règlement 
<loit-il  être  exécuté  aujourd'hui  en  faveur  des  terres  nou- 
vellement tl,^frichées  ? 

Sur  la  «luestion  de  l'authenticité  de  la  copie  du  règle- 
ment, il  faut  d'aixtrd  faire  remaniuer  que  le  seul  faitciue 
ce  règlement  a  été  enregistré  au  greffe  à  Montréal  n'est 
])as  un  argument  péremptoire  en  faveur  de  son  authen- 
ticité. Car,  de  toute  évidence,  si  la  cojrte  en  (juestioii 
n'est  pas  suffisamment  authenti«iuée,  le  fait  (prelle  a  été 
enregistrée  ne  supplée  pas  à  ce  manque  d'authenticité. 

En  d'autres  termes,  la  ctqtie  qu'en  délivrerait  le  i»ro- 
tonotaire  n'aurait  pas  plus  d'autorité  que  l'ancienne 
copie  (pli  a  été  produite  au  greffe.  Or,  il  s'agit  ici  d'une 
copie  de  copie.  On  peut  présumer  assez  facilement  que 


on 
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l'oripinnl  <lo  ce  nVloment  a  ('U'i  i>er<lu,  puis^iuc  loî»  jm- 
])i«rs  tlu  sécn'tariat  de  l'intendant  Tal«ïn,  où  il  a  «Ifi  ôtro 
«lépns^'',  ont  Cté  dissipt'»  «lo  l'aveu  <ln  procureur  géni-ral 
l">auteuil  (1).  Mais  <'ette  copie  d'une  copie  peut-elle  f-tre 
rejrard»'»'  connue  un  document  autli(>ntii|ue  ? 

N(»ns  ne  sommes  pas  dispiwé  à  mettre  en  <iuestion 
l'autorité  des  deux  notaires  royaux  ([ui  ont  eertitié  ces 
copies,  et  s'il  .s'a;riHsait  d'une  copie  <'ollutionnée  sur  l'ori- 
jrinal,  poser  la  <iuestion  serait  la  résoudre.  Mais  en  géné- 
ral, on  n'admet  pas  l'authenticité  delà  copie  d'une  copie, 
<ar  celui  qui  la  certifie,  n'ayant  pas  vu  l'original,  ne  se 
repose  né<'essai renient  «pie  sur  le  certificat  apposé  à.  la  pre- 
mière copie,  ("est  tout  c<»mme  une  perstïnne.  (lui  en  témoi- 
;_'i»ant  d'un  fait,  se  haHerait  uniiiuemcnt  sur  le  ténioi^^na^e 
d'un  tém<»in.   Voici  ce  <pie  dit  Guyot  sur  ce  sujet  (2)  : 

•'  De  simples  cojàescollationnées  ne  font  p<tint  foi  enjus- 
••  tice.  (''est  ce  (jue  nous  enseifine  Dumoulin  en  son  traité 
"  des  fiefs,  §  8,  v"  Dénomhirv^evt.  n"'  'M',.  Ce  jurisconsulte 
"décide  qu'ui'ie  copie  c<dlationnée  sur  une  autre  copie  col- 
'•  lationnée,  quand  bien  même  on  prétendrait  que  le  titre 
"  orif^inal  est  authentique,  ne  fait  aucune  foi,  pas  plus 
"  ipi'un  témoin  qui  déposerait  d'après  un  simple  oui  dire... 

'•  Dumoulin  ajoute  ([ue  cette  décision  a  lieu  quand 
"  I»ien  même  la  première  copie  collationnée  aurait  été 
"  faite  avec  toutes  les  solennités  possildes,  sur  le  vrai 
■■  orijrinal  authentique  par  autorité  du  juge,  même  en 
■■  présence  et  du  consentement  des  partie-!  intéressées 

"  Ainsi,  «pumd  mémo  la  prennère  copie  aurait  été  col- 
'■  lationnée  contradictoirement  avec  moi.  je  puis  en  réeu- 
"  ser  le  témoijrnafîc  lorsipi'on  veut  en  tirer  une  seconde. 
'■  Cette  décision  est  fondée  sur  la  considération  que  je 
'•  puis  avoir  de  nouveaux  motifs  [tour  critiquer  l'orif^inal 
'"et  lies  moyens  survenus  depuis  pour  le  faire  avec 
■•  succès 


(I  )  Ji'lif»  ri  OnloiiiinuctH,  t<mie  II,  \>.  \Hli. 

(•-M  /{''/H-rto  ,1',  V*-'  Co/,li. 
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"  C'fis  r^'plps  panii^HeiU  fort  siiges.  co|)on«lnnt  les  tribii- 
'*  naiix  s'en  sont  écairtt's  plus  «l'une  fois,  ("est  n)  qu'a 
'*  fait  la  troisième  ehaniltre  «les enquêtes  par  son  arrêt  en 
*'  faveur  «le  la  prin«'ess«'  «le  Nassau,  <  outre  les  habitants 
"  «h-  la  Chatellenie  «le  IMsle  sous  Mont-Réal.Cet  arnH  «lu 
'■  2.'>  Juillet  ITOîî  nuiintenait  la  prineesse  «l«'  Nassau  «lans 
'•  un  «lr«»it  «le  main-in«»rte  univ«'r.-el  <l  (jruénilnnnit  daitis 
"  tniiH  hn  antnx  dnriu  nientioiuiés  dans  la  iharte  «lu  24 
'•juin  ll'lS).  Ces«)nt  les  ternies  tle  l'arn't. 

"  Ce  n'était  eepen«lant  pas  la  charte  ««ri^finale  «lue  la 
"  princesse  «le  Nassau  représentait,  mais  seulement  une 
"  troisi^^nJe  c«q>ie  «•«>llationné«'  par  liernanl  «'t  (îilton. 
"  notair«3s,  le  12  f«'vri«'r  174G,  sur  un«'  autre  c«tpie  c«»Iluti- 
*'  «mn«'e  le  fi  avril  i486  par  .T«'an  IVrrier,  }»ar«le-scel  <1«'  la 
"  prévosté  «le  l'islo.sur  une  autre  «•«q)ie  co!lati«)nn«'e  h'  12 
"décembre  142t),  par  Jean  l'errier  et  Hu^ruenct  l>«'c«pu't. 
"  («ladjuteur  «lu  tabelli«>n  «le  la  même  i»révosté  (I). 

'*  Cet  arrêt  est  tout  à  fait  c«»ntra«lict«»ire  ave<;  la  «l('<i-ion 
"  de  Dumoulin,  mais  les  principes  demeurent."' 

Maintenant,  pour  résou«lre  la  «juestion  «|U«'  n«>us  nous 
sommes  posée,  «pioiqu»'  les  c«q>i«'s  «le  <*opies  soient  «»r«linai- 
rement  irrénulières,  n«>UH  cr«)y«»ns  «[uc  le-  tribunau.x 
ai«lmcttraient  rautbenti«-ité  «le  la  «-«que  du  nVIcment  du 
2îi  a«>ftt  lfi67.  enregistrée  au  greffe  à  M«»ntréal.  Kt  «l'abonl, 
l'arrêt  cité  par  Guy«>t  est  send»labl«'  à  l'espcc»'  «pii  n«)us 
«tceupe.  Ensuite,  l'original  est  per«luetil  n'y  a  pas  «l'autre 
mani«^'re  «l'en  obtenir  ciq»ie.  Knfio,  celte  c«q>ie  «le  «-opie  a 
été  enregistrée  au  greffe  à  M«»ntréal  conformément  à 
ror«lre  «lu  juge  civil  et  criminel,  c«'  «pii  «'onstitue  une 
espèce  «le  jugement  «mi  faveur  de  s«>n  authenticité  (2). 

Tl  nous  reste  maintenant  à  v«)ir  si,  en  viu'  «les  termes 
«le  ce  règlement,  «>n  doit  prononcer  l'exemption  de  bi 
dîme  en  faveur  «les  tern-s  nouvelb-ment  «léfri<hées.  Il  v 


(1)  Ce»  iliitoii,  i|iii   |Nii-iiitiMfiit  ('oiitriMiictoii-fM, «ont  rcprotluiteM  textu- 
t'Ileiiieiit. 

(2)  Xje  fait   in«'-iiie  ik  l'eiiragUtt-tiiiiciit  n'est  |mk  hiihoï  iinportuiit  i|iii- 
le  jiixciiiviit  o'-iloiiiiHiit  c-«-v  i-nrf^ititri-iiieiit. 
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il,  suivant  nous,  une  oltservation  ciipitale  à  taire.  Jtis(|U  à 
nus  jours,  la  |)rati4U<Mnvarial)lea  t't«'Ue  n'accorder  aucune 
exemption  de  «Unies  aux  terres  nouvellement  défrichées. 
.\  nuiintes  reprises,  les  trilmnaux  ont  déclaré  que  ces 
terres  devaient  la  «lîme  (1)  et  on  ne  trouve,  dans  toute 
la  juri-^prudenee,  s<)it  de  nos  tribunaux,  noit  même  du 
conseil  supérieurde  (Jnéhec,  aucune  décision  qui  tléercto 
(|Ue  les  terres  nouvellement  mises  en  état  de  défriche- 
ment seront  «liP|»ensées  de  payer  dîme.  Il  y  a  d"un  côté, 
une  jurisprudence  et  un  usage  constants,  et  de  l'autre, 
manque  absolu  «le  preuves  «jue  cette  «lisp«»siti«)n  «lu 
rè};lement  «lu  2.'»  août  KJOT  ait  jamais  été  exécutée  (2). 
Dans  les  eir«'«»nstan«'es,  il  nous  paraît  tr^'s  «louteux 
i|u'aucun  trihr.nal  consente  à  mettr«'  de  côté  un  usajic 
ciMistant  et  invariable,  par«'e  «pron  a  réussi,  au  bout  «le 
«Icux  siècles,  à  déterr«'r  un  règlement  contenant  une 
(lis|iosition  «pli  ne  parait  jamais  avoir  été  suivie  dans 
la  pratique.  Une  loi  [)cut  trè.s-bien  se  trouver  abrogée 
piir  «lésuétu«le,  comme  par  l'eff«'t  d'un  statut  exi>rès  (3), 


(I I  Voii'  li's  i-iiiiHfh  fiti'iis  I  tir  K'  j»gt!  Itfuulry,  p.  1M>  ot  la  i-iuisc  t\v  Hoy 
'•«  Itf nj»- ritn ,  Hiipra,  p.    M»8. 

Cillées  Kilitxit  (hyioiiiiaiiffx  fl  leH  Hi-niii/s  ilt  l'erraiift  ne  citent 
|xis  lin  ttv\i\  jiig«'nivnt  !*nr  vv  i*nj»'t. 

i.'{)  Vi>ir  snr  oi-tt«'  <|iifi'tiuii  «le  (h'-siu'-tiulf,  Soloii,  Xnllitt'^,  tome  lei-, 
|).  *2«>7  ;  Cofhiii.  tonu-  III,  p.  7<l7  ;  (Jnynt,  Ri'jM-rlmrf,  V"  I >»'-n>iél iidi-  ; 
Toiillier.  t<ime  ler,  p.  IU2  ;  »'t  len  causuH  tle  /h-xfori/fs  a-  /)iif'mir  ff  ni., 
\•^  L.  C.  //..    p.  1751.  *-t  L»il  rn  l.niirhi  </  iif.,  "l.".    A   ('.  fi.',  p.  4.V_'. 

«Jiiyot  «lunne  coninie  un  «Ift*  vtin  <le  <U''.siii''tii<lf,  "Inrsqm'  la  loi  est  si 
"  |M-u  connue  <pron  |»eut  la  regarder  connue  ouliliée  ;  car  roiihli  d'une 
"  lui  e.st  la  niar<|ne  la  moins  (''i|iiiv<M|Ue  <|irelle  n'cNt  plus  en  vigueur.'' 
«tr,  voici  asHurénieiit  un  règlement  ijiii  était  telK-nient  ou)>lié,  que  liieii 
i|ii'il  ait  été  («deiinellement  enregistré  à  Montréal,  an  gr<;H'e  de  la  sei- 
;j;iit'iirie,  les  triltunaux,  ipii  vonliiient  l'interpréter,  ne  savaient  plus  où 
If  prendre. 

Ce  n'est  ym»  une  oitjection  valable  contre  notre  ai'giimeiit  de  dire<|uc 
l'iiiolwervatitni  île  la  loi  constitue  un  alms  et  i|Ue  l'alms  ne  peut  servir 
<!*' fondement  au  di'<iit.  Il  u'ext  )nih  douteux  ipriine  loi  est  abrogée  par 
l'usiigc  contraire.  Or  cliaipie  usage  contraire  à  la  loi  commence  par  un 
aliiiK  (pie  l'autorité  tolère  et  <|ui  se  géiiéi  alise  jhju  à  |»eu  jusipi'à  ce  que 
l'alpiis  ou  plutôt  l'ustige  soit  général  et  la  loi  elfc-mêine  disparait.  C'e.xt 
It-  ciis  de  «lire  avec  Mimbeuu  :  <|iiund  tout  lu  niumlc  u  tort,  tout  lu  niontle 
il  laison. 
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t't  il  est  (îonstant  qiio  le  r<"^glement  du  2.'î  août  lfi67  n'a 
l»us  été  suivi  en  tous  points,  i)uis<|u'il  permettait  «le  pn- 
Icvcr  la  (lînie  mit  tous  les  produit»  «le  la  terre,  et  que  !c 
conseil  d'Etat  du  roi,  en  1707,  a  restreint  cette  «lîme  aux 
seuls  fçrains  (1). 

On  dira  pout-6trc  (pic  les  tribunaux  qui  ont  refuse 
d'accorder  cette  exemption,  auraient  jujré  en  sens  con- 
traire s'ils  avaient  connu  les  dispositions  <lu  rc^ïlenient 
du  28  août  1067.  {!'est  possible,  mais  cela  prouve  que  le 
règlement  avait  ét»i  oublie,  ce  qui,  suivant  (Juyot,  doit  le 
faire  dc(;larer  tombe  en  désuétude.  Mais  à  t«»rt  ou  à 
raison,  une  jurisprudence  s'est  fondée  sur  ces  jugements, 
l'usage  eut  devenu  général  et  l'exhumation  de  cette  loi 
après  deux  siècles  ne  sufïit  pas  pour  renverser  cet  usage. 
Nous  admettons  (pi'il  y  a  aujotir«rhui  autant  de  raisons 
de  favoriser  la  colonisation,  qu'aux  premiers  jtmrs  de  la 
colonie,  mais  nous  ne  pouvons,  pour  ces  motifs  d'équité, 
remettre  en  vigueur  une  loi  même  bienfaisante  qui  a  été 
abrogée  par  désuétude  et  qui,  du  reste,  n'a  pas  été  suivie  en 
tous  points.  Nous  exprimons  donc  l'opinion  que  la  dé- 
couvert»; «lu  règlement  du'io  août  1()()7  ne  change  rien  à  la 
«[uestioM  et  que  l(;s  terres  nouvellement  défrichées  ne  peu- 
vent réclamer  l'cxemptlim  de  la  dîme  de  ce  chef  (2). 

T«ric  tcim.j       On    se  demandait    autrefois  si   le  pos?es- 
commHn'''i«>(--  **'^'->'"  d'une  terre  tenue  en  franc  et  commun 

Cil  te. 


dîme  (3). 


soe(rage  dans  les  tinrn>hip'i  devait    [wiyer  la 


(1)  (hi  l'a  fait  pivciHi'-iiieitt  iwirce  (Hi'iiii  iimigtM'oiitraire  aux  tornu-s  «lu 
it'glein..Mit  HVtivit  iiitrixhiit  «laiis  la  loliinic.  CV-tait  <l<Vliu«'r,  il<»  I7*'". 
(|Uc  ile.s  ilit»|XMitioiiH  il«  cts  i-i'-uleiiieiit  t'-biiciit  toiiitM'-cs  «-n  lUViu-tinlr. 
Voir  \v.  pmci'H  (le  inexHircH  Koiiiiinl  et  Diifoiinivl,   .iii/irn  pp.    I.V.I  tt  <"/. 

('2)  Aux  t«nnea  de  i'nrticle  1747  <lc>ii  itt^ttiitii  i-et'oiMlii8  de  la  provim  • 
de  ljiiél)ee,  les  terres  deii  odliiiiH  sont  .souiiiiHeit  aux  rt^purtitioimdVgliiic. 

(.3)  Il  y  avait  aiilrefui«  trois  tîspi'cea  de  teiiiireH  en  cette  pnivii!»  ••. 
\a-!*  terre.s  tciiueH  <  »i  misin  étaient  celles  qui  relevuieiit  d'une  aeijfne»;- 
rie,  lex  terre»  tenues  tiij'raiic  (itleu  rofiirii  r,  tennre  frantj'ai.-'o,  ctiiicîit 
libres  de  tiniH  droite  seigneuriaux,  et  après  la  etiiiquête,  on  a  intHMliiit 
une  nouvelle  tenure,  dite  iiij'ranr  <t  nnnmnn  snt-mij''.  <|ui  .orrespmidîiit 
a  la  lunnr»'  < "  t'ntn''  (illiu  iniuri'r. 
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Kn  1S54.  «Tans  unr  fanso  <\c  Hffovr  r,i  Shuml  (1).  le 
j n<rc  Mc'Conl  a  «Ircifli'  qu'on  no  pouvait  réclamer  la  «linii* 
>ur  ro?  torros.  Il  s'appuyait  sur  lepror/ao  rida  ncuvii-nu- 
section  do  ]'a<'to  rie  Quéhoe  1774.  qui  lU-olare  '*«mc  rien 
•'  de  contenu  «lans  cet  acte  ne  s'étendra,  ou  ne  «cra  «-enfé 
•'  sY'tcndre  h  aucunes  terres»  octroyées  par  8a  Majesté,  ou 
'•  (pli  seront  ci-après  octroyées  par  Sa  Majesté,  se?  héri- 
••  tiers  et  sur-ce^seurs  pour  être  tenues  en  franc  et  roni- 
•*  njun  soccape",  et  il  voyait  «lans  ces  mots  uneexroption 
à  la  disposition  de  la  clause  cinq  do  cet  acte,  qui  mainte- 
nait le  clerpé  catholique  dans  la  jouissan*-»;  do  se?  dus  et 
droits  accoutumés. 

Tl  nous  sera  permis  de  dire,   toutefois,  qu»*  rette  inter- 
prétation «le  l'acte  «le  Quél»ec  est  erronée.    On  a  voulu. 
on  effet,   se  prévaloir  <le  la  disposition  f|Uo  nous  venons 
de  citer,  jiour  déclarer  que  lo^  lois  an}rlai«es  seule-»  s'ap- 
pli(|Uoraient  aux  terro'  «-onférlée-:  en  franc   et  «-ommun 
<nccape    et    cette    prétention  :i   été   rejetée    par   la   «-our 
d'appel    dans    les    causes  de  Shiirf  <C'  /ioirm-m  (2)  et   <le 
Wifcd.!-  ti'  Wifrnx  (3).    D'ailleurs,  dans  la  cause  «le  Rntf  r$ 
liri'ijeron  (4),  le  jujre  Polette  a  décidé  tout  le  contraire  «lu 
jujre  A[cf'ord  et,  aux  termes  du  chapitre  3-")  des  statuts 
refondus  p(tur  le  Has-Canafla.  seetionll.il  est  fnrmel- 
lent  déclaré  «pie  les  lois  «pii  réjrissent   les  terres  tenues 
(Ml   franc  alU-u   r«)turier  réjrir«>nt  les  tern-s  coiicé«lées  en. 
franc,  et  commun  soccape.  Tl  est  «l«»nr  évi«lent  «pie  la  «lînie 
peut  être  réclamée  «lu  cultivateur  ♦•nth«ili«pi»'  «pielle  «[uc 
si«it  la  tenure  «le  la  t«'rrc  «piil  o«'«'U|»«'. 

Nous  a)i(ir«l(ins  maintenant  la  «l«uxi«'  mm-  «piotioii  «pM- 
imus  avons  posée  «i-dessus.  Kn  <pn>i  «unsiste  la  «lime  et 
(tiuinient  doit-elle  se  payer  ? 


(1)4L.  C.  /{..  p.  411. 

I-')  .{  A.  C.  H..  |..  .{(«>. 

(.{)  «  L.  V  //.,  p.  34. 

(4)  i  H.  i..,  p.  .-).V->  tt  1  A*.  C,  :i4->. 
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oiiotitod)-         I-»*?  lectt'ur  a  pu  voir,  aux  pitces  <|uc  nous 
'nenl".'MtJn"    Hvoiis  citées,  <juf  la  dîme  consiste  en  la  vinj^t- 
PB.vui>ii?         sixième   portittn  des  grains  recolt«'s  par    le 
cultivaiteur,   le  locataire  ou  le  fermier,  et  le  proprictaire 
catholitiues.  Cette  portion,  nous   l'avons    dit,  doit   ôtre 
enfïranfïée,  battue,  vannce  et  portce  au  presitytère  par  le 
eontril>ualde   et  à  ses  frais  et  dépens  (1).  Aux  termes  de 
l'article  2211)  du  code  civil,  la  «îîme  est  portalde  et  non 
<pn'raldc.  Klle  est  duc  et  exigilde  s\   l'Aques  de  clnupu- 
année,   et  l'année  ecclésiastique,  sous  le  rapport  de  la 
dîme,  se  compte  de  la  St-Michel  d'une  année  à  la  St 
Michel  de  l'année  suivante  (2).  La  <Ume  est  due  sur  tous 
les  grains  ;  le  juge  Ifaudry  mentionne  le  olé,  le  sarra/.in, 
le  maïs,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  et  les  pois  cultivés  en 
plein  cliamp  comme  ayant  été  l'objet  de  jugements  des 
tribunaux  ordonnant  de  payer  la  dîme  (.'>).  Cîuyot   (1) 
dit.  que  la  dîme  doit  se  payer  sans  aucune  déduction  des 
frais  (ju'il  a  été  nécessaire  de  faire  p<»ur  les  semences,  la 
culture  de  la  terre  et  le  paiement  des  c.*vriers.  Tl  ajoute 
que  la  dîme  est  si  favoralde,  que  les  i»os8esseursdes  héri- 
tages «|ui  y  sont  sujets,  ne  pourraient  pas  s^c  dispcn.ser 
de  la  payer,  sous  prétexte  de  compensation  d'une  créance 
«|u'ils   auraient    i\  exercer   contre  le  décimateur  (5).   et 
même  qu'ils  ne  pourraient  pas  taire  saisir  et  arrêter  la 
dîme  entre  leurs  mains.    (îuyot  décide  également  qiic 
même  dans  le  cas  où   l'on  signiticrait  un   bref  de  saisie- 
arrêt  au  débiteur  de  la  dîme,  ce  dernier  devrait  payer  sa 
dîme  nonobstant  la  saisie. 


j'i-ivii, 

•leuxi 

imnié< 

iiéanc 

Ji'age 
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••^es   co 

e'est-a- 
h'ers 


(I;  /in II,/,!/,  p.  loi. 

(2)  Ftl',nt,n„ll  ,M  A,;hnn,lin,ill,  4  A.  ('.  ./. .  |i.   1<I. 

(,•{)  <•.,(/.  «/..«  r«/r.v.  |l.  «H» 

(4)  Ji,'iM,l„ir> ,  X'"^  IH.,-,i„s,  |i.  Ili. 

(•"i)  II  y  a  uni'  autri-  ini.ooii,  r't-nt  «luv  Ot-ti  civaiici'» lu-  seront  (|Uf  niiv- 
mont  t'-giilenu-ut  li<|uiil(>t<. 
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Fil'  ('0(U>  civil,  artirlc  2'Jlt^  «lit  «luo  "le 
"  l'onds  «tu  «Intit  à  la  «lînic  et  la  «iii«ttiti' 
*•  «ri«Tll«'  sont  iinpr»'scTii»tiltl<'s.  La  iiri'scri|>ti«»ii  a«-«juisi- 
••  tivc  a  lieu  par  «maraiitc  ans  l'iitro  «inv's  voisins. 

'•  Les  arrivages  n'en  lu'uvent  l'tre  «lenian«l«'s  «jue  pour 
"  une  ann<!'e." 

Kn  «li't'vétant  la  preseription  annale  «le  la  «lime.  l(>s 
«•«»<lificat«'urM  ont  r«'j;lé  une  i|uestion  tn'-s  <ontr«»vers«'e 
avant  lce«>«lo(l).  Quant  au  ton«ls  «lu  <lr«»it  à  la  «Unie 
et  la  «iu«>tité  «rieelle,  ei'niine  «lit  l'article  "J'ilU,  il  est 
iniitroscrii»ti]»leet  l'usape  contraire  ne  pourrait  rient-ontrc 
«^etto  «li'olarati«>n  f'«»rnielle  «lu  l«'<ri''lî>teur.  Kntre  curés 
voisins,  la  prcscrii»ti«»n  a««piisitivc  a  lieu  par  «piarante 
ans.  Ainsi,  si  un  p«»sses-eur  «l'ht'ritajîe  a  pay»'  «lînie  i»cn- 
«lant  ec  temps  au  curé  de  la  paroisse  voisine,  son  pr«»pre 
curé  ne  p«»urra  plus  rien  lui  réclamer. 

Tout  en  prttnoncant  la  prescriiition  annale 
ITlvIlt'go.       ,     ,      ,.  ,  ..,',..' 

«le  la  «linie,  le  cotje  civil  en  lait  une  crcance 

l>rivilégiée  contre  les  meuliles.    L'article  l'.>".t|   la  met  au 

ilcuxième  rang   des  privilégies  sur    l«'s  Mens  meuldes, 

immédiatement  après  les    Irais  de  justice  et    avant    les 

créances   du   vendeur,    <!c  ceux    «[ui    «mt    un   «Iroit    de 

gage  ou   «le  rétention,   les  frais    funérain's.   les  frais  de 

la  dernière  maladie,   les   tax^^s   municiiiales,  la  «'réaiice 

du  locateur,   les   gages   «les   serviteurs    et    les  créances 

des  fournisseurs,  et  les  créance-  de  la  «luiroune  contre 

SOS   comptaMes.     r"«'st    toutefois    un   privilège   spé«ial, 

c'est-à-dire  «pt'il   ne  porte  «pie  sur  certains  effets   m«d>i- 

liers.    et    l'article   l'.)97    «liHnit    «lavantagi'   ce    privilège 

spécial,   en   ajoutant    «pic   !a    dîme    est    privilégiée   sur 

celles    «les   réc«>ltes    qui    y    sont    -ujettcs.   Donc,    pas  de 

privilège   sur   aucun   aut.e    l)i«Mi   nK'ul.lc  «lu  déMteur. 


ili  Axiint  !r  l'iiilc,  li's  triliimaiix  s"rt;ii»'iit  jn-KimiK-rs  en  fiivciir  de  la 
|il(M  ii|  tioii  aiilliilf  itallM  la  i-ails»-  Av  Thrfiii-iji  i:>  i'i/hnn,  .'{  L.  C  A'., 
1».  l!Mi,  et  v\\  Hfiih  coiitraiit',  ilans  K's  caiiscR  \\v  ll/ninfiif  »•<  Mnrfièi, 
■"<  A',  ili  A.,  p.  l'A.  Uni  ml  rs  /hxjniilii-,  H  A.  C.  A*.,  p.  Hl,  et  Rct/  r.s 
lir.j.  on,  '2  A*.  A.,  p.  .VJ-J  vi  I  A'   ('.,  p.  IM."». 
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C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  récolte  qui  doit  la  dîme 
et  le  privilège  du  décimateur  ne  porte  que  sur  cette 
récolte.  Encore  faut-il  ([ue  cette  récolte  s<»it  sur  pied  ou 
du  moins  en  la  possession  du  débiteur  i)Our  que  le  privi- 
It^ge  soit  absolu  et  puisse  s'exercer  à  rcxclusiim  de  tous 
autres  intéresses.  Si,  aprt-s  avoir  été  fauchés,  les  grains 
sortent  de  la  possession  du  débiteur,  s.ins  mauvaise  foi 
do  la  part  de  Tacipiércur,  le  itviviU'ge  cesse.  C'est  ce  que 
la  cour  d'api)cl  a  décidé,  en  1881,  dans  la  cause  de  Gandin 
tt"  Kthicf  (1),  Dans  l'espèce,  le  débiteur  de  la  dîme,  après 
avoir  fauché  les  grains  «pii  y  étaient  sujets,  vciulit  sa 
récolte  À  un  tiers  (jui  la  fit  l»attre  et  vjinncr.  La  cour 
maintint  le  droit  de  l'acquéreur  contre  le  curé  »[ui  récla- 
mait sa  dîme. 

Voici  le  sommaire  de  cette  décision  : 

"  La  dîme  est  due  i)ar  celui  qui  a  récolté  le  grain  et 
"  non  i»ar  celui  t^ui  l'a  simi>lement  fait  liattre  et  vanner. 
"  Le  privilège  du  curé  pour  la  dîme  existe  sur  les  rccol- 
'"  tes  qui  y  sont  sujettes  tant  que  bs  grains  restent  en  la 
"  possession  de  celui  qui  la  récolte,  mais  se  j)erd  dès 
"  (jue  ce  grain  passe  sans  fraude  entre  les  mains  d'un 
"  acquéreur  de  bonne  foi  pour  valable  considération.''  Tl 
faut  donc  que  le  curé,  qui  ne  peut  exiger  sa  dîme  qu'à 
IVuiues,  bien  que  la  récolte  ait  été  fuite  et  engrangée 
plusieurs  mois  aui)aravant,  exerce  une  vigilance  consi- 
dérable s'il  ne  veut  s'exposer  à  i»crdrc  ses  droits  ou  du 
moins  son  ])rivilège  (2). 

Dans  la  cause  de  Roy  ru  licrytron,  (3)  le 
juge  Polette  a  décidé  qu  une  action  pour 
dîme  est  une  action  personnelle  réelle  et  (jue  la  cour  des 
commissaires  est  incompétente  pour  en  connaître  ;  que  le 
jugement  d'une  cour  des  commissaires  qui  prend  connais- 


Action  iioiir 
la  (Umo. 


(1)  M.  !..  Ji.,  1  g.  IJ.,  1».  m  :  7  L.  y.,  \>.  .-Wi. 

[2)  Voir  ce  (|uc  nous  avons  ttitiIcct'ttiMlvciBioii.  tnjirti,  j».  lo7,  eu  uoU'. 
(3) -2.  h'.  /,.,  p.  Ô3-J. 
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ritimc  «ruiio  artioii  pour  lu  «Ifino  ont  rutliciileiiiunt  iiul  et 
n'a  pas  rautorit^''  de  «•Imnc  jug«'o.  Lu  tribiiiuil  i'onip<''toiit, 
c"«'Ht  lu  cour  (le  «irtuit.  ou  lu  cour  do  nuigistrut,  ipuiiul 
elUi  u  la  inônie  juridii^tiuii  <|Uo  cntto  cour,  et  la  oour 
Hup<!'ri('ur(î,  fi  le  montant  réclunié  eut  asHoz  élevé.  L'in- 
conipétttncc,  étant  dans  c«'  eus  rutiovc  vmteriif,  n'a  pas 
l)Crtoin  tlêtrc  plui<l<-e  ot  rend  lu  procédure  intentée 
aliHolunicnt  nulle  (1). 

Il  nous  r<;ste  une  dernière  (jucHtion  i\  cxa- 
Kriif.  nnner.  Le  lecteur  se  rappellera  ([Ue  par  le 

règlement  du  7  octobre  1678,  il  fut  déclaré 
<|ue  les  haltitants  «levaient  payer  une  somme  de  cin*! 
cents  livres  à  leur  curé,  sauf  le  droit  de  ce  dernier  de 
renoncer  A  cette  pension  et  de  s'en  tenir  à  su  dfmc.  En 
commentunt  ce  règlement,  nous  avons  combattu  la  pré- 
tention (le  ceux  (pli  vou<lraient  y  vi>ir  la  fixation  d'une 
portion  congrue  au  del;\  <le  laciuelle  le  curé  serait  sans 
droit  pour  réclamer  la  dîme  (2).  Cetti'  question  est 
déjà  venue  devant  no.-*  tribunaux,  (pli  (»nt  toujours  dé- 
claré ([ue  le  droit  du  curé  ne  saurait  être  affecté  pur  ce 
règlement.  Oans  la  cause  de  Jtoi/  vu  JJeitjemn  (3),  le  juge 
Poletto,  aitr(V  avoir  discuté  la  ([Uestion  i\  fond,  a  décidé 
([Uc  le  droit  du  curé  'X  la  dtine  n'est  pas  limité  A  In  valeur 
(le  ôOd  francs,  mais  ([ue  le  décimateur  peut  percevoir  sa 
dilue  sur  tous  les  grains  décimahles  pnxluits  dans  la 
paroisse.  Dans  lu  cause  de  Dahual  rg  l'uenud  (4).  la  cour 
de  revision  à  Québec,  en  lSfi6,  a  jugé,  tout  en  combattant 
cette  prétention  (pie  les  curés  sont  limités  s\  la  portion 


I)  (hi  ilistiiigiH'ileiix  c.s|M'ce« «rinciniiiH'ti'iK'e  :  l'iiicoiiiixHi'iice  jy/y/oH*" 
l'i  rxtiii'i,  coiaiiie  l<>i'8(|ir<)ii  itoiiisiiit  un  «(t'-fi-iulciir  iliiii.s  un  iiiiti'c  tlislrict 
i|Ue  lu  Hieii,  cvtU:  iiicoin|H'-lviic«;  et  lu,  uiillitV*  (|ir«'ll(!  (^iitraiiiu  no  Mint  i|Uu 
l'flutivuH  ;  ut  riiio<>in|K-U;ii(.'v  ratioiu  ina/ifiir,  ((nunil  la  niiiti('Tu  ullu  intMno 
l'ril  un  (leli(»ni  de  lucoiii|M'>U'iice  île  lii  cour,  «t  ulorit  lii  uiilliti*  nul  ulitHiI((u 
i:t  radicalu. 

(2)  Sllpi-ll,  p.    l.'Ài. 

(3)  '2  H.  L.,  p.  .'>;«  it  I  //.  C,  1».  -24.-. 

(4)  17  /-.  <'.  /t..  p.  17H.  Itttc  iKcisiiin  paimt  uvoiiùtc-  conl'rnuc  iiar 
la  cour  J'upixil.    Voir  Bauiiii/,  p.  litil. 
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(•nnfïruc,  ((lutiiiriiirdaiiH  lo('(is(iuo  Ircurr  tU's.>>orvant  n'iiu- 
niit  droit  (lu'à  ')U(»  t'iancn  iriippointruicnt»,  les  contri- 
l»iial>lo.-'  ne  |it'UV(M»t  c:  «ipordu  droit  dr  la  reine,  (\u\  pour- 
rait exiger  do  ces  eurC-s  le  H\irpluH  de  cetio  somme  qu'ils 
auraient  per(;n,  <^t  plaider  que  le  curé  desservant  a  \  ereu 
des  dîmes  pour  une  valeur  excédant  cette  somme.  Les 
savants  jujxes  s'appuyaient  en  cela  sur  la  disposition  de 
l'acte  de  Quéliec  de  1774  <jui  réservait  à  Ka  Majesté  le 
droit  d'appli(|uer  le  résidu  des  droits  et  dus  ac<o\itvimés 
du  clerjîé  •'  à  IVncom'agement  delà  relij^ion  jirotestante, 
*'  aiu  maintien  et  subsistance  d'un  clergé  protestant  dans 
"  la  dite  Province,  ainsi  ([uil  sera  jup;é  à  propos"  (1).  Mais, 
connue  nous  l'avons  dit,  le  tribunal  a  combattu  la  pré- 
tention du  défendeur  ([ui  soutenait  (pie  les  curés  étaient 
linntés  à  une  i)ortion  c<»ngrue.  Cette  i>rétention,  en  effet, 
est  insoutenable  (2). 

Reste  à  examiner  la  troisième  question  (jucnous  avons 
jiosée  :  ([ui  peut  réclamer  la  dîme  ? 

Evidemment,  c'est  le  curé,  mais  (jucl  cur6  ? 

Qu.iomôft       '^®  .i"^'^  Haudry  (3)  enseigne  ([Ue  seul   le 

'{[','...  '^     '**  *'^"'*^'  'l'uif"  paroisse  érigée  canoni(piement  et 

civilenu'nt  a  droit  A  la  dîme  et  il  s'appuie  sur 

une  cause  de   Tcssicr  rx  T('treniilt,  décidée  en  1<S.')8,  et  «jui 

ne  paraît  pas  avoir  été  rapportée. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  ([ue  nous  avi»ns  dit 
ailleurs  (4)  au  sujet  de  la  distinction  (ju'on  a  voulu  faire 
entre  une  paroisse  qui  n'a  été  érigée  que  canoni(iuement 
et  la  paroisse  (pii  a  rc<;u  l'érection  canonique  et  civile. 


(1  )  l>u  juge  l'agtuieI<>,ilaiis!<UH  l'Jliifl< .s sur  la/iliir/é ri/iijii  ii-ieiti  i'niintln, 
p.  41,  «lit  (lue  cette  rvserve  ihi  ri'niilii  ihs  droilH  if  ifiis  dit  rfi'i-iji'  s'enten- 
dait (le  la  «lîine  (iiii  poiiriiiit  exister  sur  les  telles  poSHédée»  |;ac  les  pio- 
tc8t:int».    Voir,  dans  le  même  sens,  liamlcy,  (  'o^l^  ilis  Ciin'i,  p.  !M(. 

{'î)  Le  règlement  lu  7  octolue  lt>7><  n'a  du  reste  aucune  valiii 
légale,   car  il  ét<!'  abnigé  par  l'iidit  des  dîmes  de  mai  l()7î'. 

(.S)  Codt  iliH  C»/r'-i,  p.  }»7. 

(4)  Supra,  p.  (Ui. 
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Qu'il  nouH  sufliso  do  din»  (juc  com  pnroiHsos  sont  nl»s<»lu- 

ineiit  Miir  !<*  ini'ino  iiicd.  jtour  tout  ce  t|ui  (■<>iic(>ri)('  1(>  ilroit 

t'('rl('siiisti<iii(',  (juc  lo'  paiMtiHsos  «'rifîj'crt  «'anoniqiioinoiit  ot 

civilement,  liuniit  à  ce  t|ui  regarde  la  dîiiic,  nous   liou- 

vons,   dans  la   rcin)i»ro.-sinn    du   dix-scpticnic    Vtihnne 

Ai'ii  J\(ipli(>rt>  jiiilicidiri  \i  junirh  lliii-CdiKida  {Ltnvvr  L'ninnUi 

Utjuti-h)  (1),  une  nnto  du  jii^'c  Mcrcditli   d'une   cause  do 

llrduxiird  r»  liraucl  dans  la(|uelle  on  a  dccidc,  «'ii    1S4S, 

(|u'un  niissioniuiiic  desservant  une  nnssion.  sous  Tauto- 

rilé  do  l'évtMiuo,  à  droit  A  la  dînio.  Donc,  a   plus  forlo 

raison,   le  curé  d'une  paroisse  «'anonique  )»eut  rélanier 

cette  dîme.    Mais  la  «niestion  est  détinitivemcnt  rèfrico 

depuis   la    dccision    de    la    coiir    d'appel    dans   la  cause 

de   i'mhit  iV   Oninitl  (2).   Dans  cette  cause,  le  cure  d'une 

paroisse,  qui  avait   été   érifrée  canoiùiiuoment   mais  non 

civileujcnt,   poursuivait   un  de  ses  paroissiens  pour  sa 

dîme.    Ce    <lernier   se   défendait    en  alléfiuant   (pi'il    lu* 

devait  rien   au  demandeur,   la  paroisse  n'ayant  pas  été 

éri^fée  civilement,  et  il   prétendait  qu'il  devait  la  dînu', 

non  au  euré  de  la  paroisse  canonique,  mais  au  curé  de  la 

parois.s(;  dont  il  faisait  ]»artie  avant  le  démembrement. 

Kn  î'our  de  circuit,  le  jufre  Cimon  donna  raison  au  de- 

niandeur,  et  le  défendeur  ayant  appelé,  ce  jugement  fut 

unanimement  confirmé  par  la  cour  d'appel.  Il  leste  donc 

étaldi  (jue  la  dîme  appartient  au  curé  de  la  paroisse  cuno- 

nique,  et  même  au  i)rétre  desservant  une  mission. 

,  ,  ,         l'ne  autre  questictn  qui  a  été  soulevée,  c'e.st 

il  .'In' iniiino-  de  savoir  SI,  pour  réclamer  la  dîme,  le  cure 

doit  être  inamoyiMe,  et  on  se  basait,  i)our  le 

prétendre,  sur  les  termes  de  l'article  iiremier  de  Tédit 

(lo  \Cû\)  qui  s'exprime  comme  suit  : 

I    Les  dixmes,  outre  les  oldigations  et  les  droits  de 
IKjrlise,  ai»i)artiendront  entièrement  à  chacun  des  curés 


(1)  17.  /..('.  /,'.,ix2W. 

{-2)-I  M.  L.  h'.,  '2i).  H.,  j..  'Jll. 
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diinn  lY'tenduo  <lo  In  pnroi«««e<>i^  il  est  et  où  il  scrn  établi 
por|>t'tuol  au  liuu  du  prêtre  amovible  qui  lu  desservait 
auparuvunt. 

Cependant,  conimc  nous  Tavoni*  dit  ailleurs,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  cur^iS  strictement  inaniovildes  en  cette  pro- 
vince (\).  Nos  tribunaux  ont  (b'cidé  qu'un  cur/''  nomm6, 
sujet  A  révocation  par  sou  l'vMpu'.  lu-  pouvait  r»'clanicr  le 
titre  d'inamovible  (2)  et  {\c  fait  il  n'y  n  aucun  cur^'  qui, 
aux  termes  de  ses  lettres  de  i»r(»vision,  ne  sttit  révocable 
ftU  y^rd  de  S(»n  ordinaire.  Si  on  n'ac<ordait  la  dîme 
qu'aux  curés  inamovibles,  on  déeri'terait  implicitement 
son  abolition,  <ar  aucun  curé  ne  se  trouverait  dans  les 
conditions  de  lab)i.  Donc,  en  pratique,  le.»  curés,  quoique 
amovibles,  ont  toujours  joui  de  la  dîme  et  les  tribu- 
naux leur  ont  nuiintes  et  maintes  t'ois  reconnu  ce  droit. 
C'est  ainsi,  «pie  dans  la  cause  du  Duhnut  vx  l'ncaud  (3), 
jugée  en  180G,  la  cour  de  revision  à  Québec  a  décidé 
que  nonobstant  d'édit  de  1675),  concernant  l'inamovibi- 
lité des  curés,  le  i»rétre  desservant,  ou  en  jiossession 
d'une  cure,  quoiipie  sa  nomination  à  la  dite  cure  soit 
révocable  ad  nutum,  a  droit  aux  dîmes  sur  les  grains 
déci  niables. 

Portion  de  Dans  cette  même  cause,  la  cour  de  revision 
rtVôvô^ue**^^  a  décidé  une  autre  «juestion  intéressante. 
L'évCque  des  Trois-Rivières,  dont  relevait  le 
demandeur,  imposait  A  ses  prêtres,  pour  le  soutien  de 
l'évêché,  une  contribution  égale  à  la  dixième  partie  des 
dîmes  et  cette  condition  était  stipulée  dans  les  lettres  de 
l)rovi8ion  accordées  au  curé.  Le  défendeur  prétendait  c^ue 
l'existence  de  cette  condition  rendait  le  curé  non  rece- 


:i|onle 
ver  SOI 

j'iiirs 

Vritii 

l<»is   (|(. 
l'I'oUVc 

vertu 

ilispoii> 

tion. 


(1)  Sauf  Ii'8  cun'8  lie  Nf»tre-l)îuiic' de  <^iu'Ih?c  et   «le  Xotre-Diime  <U' 
Moiitn''»!. 

(2)  Décision  de  la  ermr  «lii  Riiic  «le  la  Iteine  dans  la  cause  de  Xdiiil 
r»  Lurtiijiie,  Kupra,  p.  I.'fô. 

(.•î)  17  L.  C.  R.,  p.  17H. 
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vjiMo  î\  n'clamor  Iji  iliiiic.  r<intMir<l<'  n-visinii  ujum'avoc 
raison  ([xw  celte  convenlidii  ne  rc^'iinlait  imllrnu'iit  Iv 
|>ari»is»ion  ot  q»io  le  eut»'  pouvait  e.\i>,'(r  toute  sa  «lîme, 
-auf  A  eu  faire  l'usage  «m'il  juj^crait  i\  i»r»)|»os. 

Titruiiu  «m-  ^'^'^  anciens  auteurs  tlécidjiient  i[uc  le  curé 
"■''••  n'avait   Kesoin  d'autre  titre  <iuo  son  eloelior 

et,  <lans  la  cause  île  Dnlituit.  i\i  PucuikI,  citée  <'i-(le«sus,  le 
jujje  Tascliereau  s'est  exprimé  en  ces  ternies.  ••  Il  faut 
•'  j)oser  en  principe  <pic  dans  ce  pays,  la  dtine  est  due  au 
"  eur^î.  tant  en  vertu  d'une  loi  positive,  qu'en  vertu  du 
"  droit  commun.  Aussi  Denisart,  v'  Dunmi,  dit-il  «ju'il 
••  ne  faut  d'autre<  titres  au  curé,  pour  percevoir  sa  dîme, 
•' i|ue  le  clocher  «le  l'é^îlise  parnissiale  ;  ce  <pii  sij^nitie 
■•  <|Ue  sa  seule  4ualité  de  cur»'  suHit  pour  lui  donner  lu 
••  dîme  sur  tout  ce  ipii  y  (!st  assujéti  dan.s  la  jiaroisHe. 
••  On  voit  la  nn'me  doctrine  dans  Lucondie,  en  son  reciuMl 

•  d(>  jurisprutlence  eunonique,  où  il  est  dit»j[ue,  de  droit 
•'  commun,  la  ilîme  appartient  au  (Mjré,  et  qu'il  sonencon- 
"  tre.  tout  autre  décimateur  doit  prouver  un  titr»'." 

Le  juj^e  lîaudry  (1)  n'admet  pas  cette  doctrine,  il 
ajoute  que  le  curé  qui  poursuit  j)Our  la  dîme  doit  prou- 
ver son  titre.  Quant  à  nous,  nous  eroyonsi  «lu'il  sera  tou- 
jours plus  i)rudont  <le  produire  la  lettre  de  provision  en 
Vertu  de  hupielle  le  curé  dessert  la  cure.  Suivant  no.s 
lois  de  procédure,  c'est  à  celui  qui  allègue  un  fait  îl  le 
prouver,  et  si  le  défendeur  nie  au  demandeur  le  titre  en 
vertu  duquel  il  poursuit,  nous  ne  voyons  jtas  ce  «pii  peut 
«lispenser  ce  dernier  de  produire  ses  lettres  de  nomina- 
tion. 

Nous  avons  dit  que  la  dîme  est   payable  à 

i:ciii.-iit  lie        nKpies  sur  la  récolte  de  1  annce  prcecUente. 

L'année  compte  de  la  St-Miehel  «l'une  année 

A  la  St-Michel  de  l'année  suivante.  Si, durant  cette  année, 

il  y  a  eu  un  changement  de  curés,  celui  <iui  e.st  investi 


(1)  P.  97. 
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(le  la  cur»'  à  Pâques  rlevni  i»iiyor  à  son  prt'dc'cossour 
une  proportion  i\o.  lîi  dîinc  ('gale  un  temps  ]>cn(lant 
lequel  il  a  desservi  la  jtaroisse.  Ainsi,  si  le  curé  démis- 
sionnaire a  HMiipli  la  cure  |»endant  trois  mois  de  l'année 
éeoulée,  il  aura  droit  à  un  quart  de  la  dîme,  et  ainsi  de 
suite.  C''est  ce  ([ue  la  cour  su[»érieure  a  décidé,  en  18')9, 
dans  la  cause  de  Filintrdidt  rs  Arclmmhnult  (1)  et  cette 
décision  est  confornu'  aux  ]>rincipcs. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  il  nous 
reste  à  examiner  une  question  connexe  à 
celle  de  la  dîme.  Dans  les  diocr-ses  de  cette  province, 
les  catlioli<[ues  chefs  de  famille  (jui  ne  |iaient  pas 
de  <lîme  i»rédiale  (2),  st)nt  astreints,  par  décret  épîs- 
copal,  au  [>aiement  d'une  sorte  de  dîme  personnelle 
api)elée  la  capitation.  On  |»eut  se  tlemander  si  le  curé  a 
droit  d'action  en  loi  i)our  réclamer  ce  supplément  ou  cette 
capitation.  I^a  question  n'a  ])as  encore  été  jugée  par  nos 
trihunaux,  et  il  serait  peut-être  téméraire  de  tenter  d'en 
faire  une  solution  absolue.  Tout  ce  ({ue  nous  devons 
dire,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  de  la  loi  i)osi- 
ve  qui  fixe  le  taux  d'aucun  sui)plément;  le  législateur, 
en  imposant  la  dîme  des  grains,  a  exem[»té  de  toute  con- 
tribution les  autres  produits  de  la  terre,  et  il  n'est  ques- 
tion nulle  part  du  mode  de  prélever  une  dîme  supplé- 
mentaire, ni  ilutaux  de  cette  dîme. 

T<»utefois,  on  ne  peut  nier  que  le  droit  d'exiger  un 
supplément  existait,  d'une  manière  abstraite,  dans  notre 
ancienne  législation.  L'édit  des  dîmes,  après  avoir  dit 
que  le  curé  pouvait  faire  bail  de  ses  dîmes,  ajoutait, 
article  TV,  qu'en  cas  que  le  prix  du  bail  ne  serait  pas  suf- 
fisant pour  l'entretien  du  curé,  le  supplément  nécessaire 
serait  fixé  par  le  conseil  supérieur  de  Québec  et  serait 
fourni  par  le  seigneur  du  fief  et  les  habitants;  ordre  fut, 


(1)4  /..  r.  J.,  p.  10. 

(2)  l'iif  tUnv  prililuvlf  on  ontend  celle  dos  fruit.'»  «le  la  terre. 


LA  DIME 


185 


on  même  tomps.  donné  mu  procnrour-gt'in'ml   d'y  tonir 
l:i  main  (1). 

Donc;,  il  t'tiiit  luisildo  au  conseil  supt'rieur  de  fixer  le 
taux  lie  ce  supplément.  C'est  tout  cetjue  le  conseil  avait 
à  taire,  car  le  supplément  lui-même  existait  d'une  ma- 
iiir-re  abstraite,  en  vertu  de  l'autorité  royale,  et  la  fixation 
du  taux  de  ce  su[)i)léin('nt  no  fai-<ait  <|ue  détcrniinei-  la 
créance  d'une  manière  positive. 

Cette  (jucstion  du  supi)lémMit  se  so  devait  d'une  ma- 
nière indirecte  dan-i  la  cause  de  Dariynon  vh  Latuje, 
décidée  à  Montréal,  le  7  janvier  18Uo,  par  le  jujjo 
TcUier.  Le  demandeur  pour-iuivait  le  défendeur,  curé 
<lc  ChamMy,  alléjruant  (pi'il  avait  refusé  <lc  liaptiser 
son  enfant,  sur  le  m<»tif  que  lui,  le  demandeur  n'avait 
pas  voulu  payer  le  sup|»lément  imposé  par  ordonnance 
épiscopale.  Ce  refus  de  l»a[»tiser  l'enfant  du  demandeur 
ne  fut  pas  prouvé  et  Tactiitu  fut  renvoyée.  Le  juge  Tel- 
licr  ne  se  pn>non(;a  pas  sur  la  questi(»n  (pii  nous  (tccupe, 
mais  nous  trouvons,  dans  son  jugement,  ce  jtassagc  (pie 
nos  lecteurs  aimeront  sans  doute  lire. 

Le  savant  juge  dit  cpie  le  défendeur  "•  n'a  fait  que  rap- 
•  peler  au  demandeur  uu  dev<»ir  de  conscience  et  de 
'•  religion,  au  sujet  de  la  contribution  annuelle  imposée 
■■  à  chaque  famille  de  la  paroisse,  (pii  n'avait  pas  de 
■•  dîme  à  payer,  en  vertu  de  l'ordonnance  (pie  l'évécpie 
■  diocésain.  indépendam:nent  du  pouvoir  civil,  avait 
■■  ccrtuijiement  le  droit  de  rendre  pour  régler  ce  (pii  con- 
■'  venait  à  la  sul»;  Istuncc  du  curé,  et  assurer  par  là  aux 
■"  iidcles  le  bienfait  delà  religion;  que  si  ledeman<leur 
"  attache  son  honneur  à  la  participation  des  membres  de 
■'  sa  famille  aux  sacrements,  il  doit  remplir  le-;  cimditions 
■'  imposées  par  les  lois  et  ordonnances  dont  il  invo(pie 
■'  le  bénéfice." 

ri  est  à  peine  nécessaire  que  nous  ajoutions  que  ce 
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(M  On  voit,  rtu  ivgleiiieiit  ilu  7  oetolite  H»7H,   la   ineiitioii  diiii  sem- 
'l.ihlc  suppit-meiit.  Supra,  p.  l.îô. 
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Huppléinent  constitue  une  ol)lif];ation  iiaturollo  pour  los 
catlioliqucH  (1),  qu'il  y  a  action  civile  contre  le  paroissien 
(pli  s'est  cngag»'  il  le  i)ayer  au  cur^-,  et  que  celui  qui  l'a 
pay<''  Volontairement  ne  peut  en  demander  le  renihour- 
sement. 

Nos  tribunaux    ont  été  apiiclus  si  se  i>ro- 
itciit-u   lYcia-  nonccr    sur   une    autre   question,    celle    de 

iniT  polir  MI--  .       .  f  ,     f    y  1 

vices  spiii-  savoir  SI  un  cure  peut  riiclamer  de  ses  parois- 
tiii'ls  ri-iuliiH?     .  ,  ,       ,  .  . 

siens  aucune  rcnuim  ration  pour  les  services 

spirituels  qu'il  leur  rend.  Sur  ce  i>oint,  il  y  a  contrariété' 
de  jugements.  D'un  côté,  dans  une  cause  i\e  Court em an- 
che rs  Mailloux  (2),  décidée  enlSTU,  i>ar  M.  Rioux,  magis- 
trat de  district,  on  a  décidé  que  les  services  d'un  curé  dans 
une  paroisse  sont  d'une  nature  mixte,  qu'ils  regardent 
le  spirituel  et  le  tcmi»orel  et  que  le  curé  peut  recouvrer 
de  ses  i»an»issicns,  qui  ne  sont  pas  tenus  de  payer  la  dîme 
])roprement  dite,  une  certaine  somme  pour  la  valeur  de 
ses  services. 

Cependant,  dans  la  cause  de  St-Auhln  r.>-  Leclairc  (3), 
jugée  par  la  (!our  supérieure  ù  Montréal,  en  1885,  le  juge 
Jette  a  décidé  cette  question  en  sens  contraire.  Le  deman- 
deur, curé  de  la  paroisse  de  la  Pointe-Claire,  poursuivait 
le  détendeur,  un  de  ses  jtaroissiens,  lui  réclamant  la 
somme  de  (piatre  piastres,  d'aliord  pour  la  capitation 
imposée  par  l'évéque,  et  ensuite  pour  des  services  rendus 
au  détendeur  [lar  le  denumdeur,  dans  l'exercice  de  son 
ministère.  Au  cours  du  procès,  le  demandeur  renomma  à 
se  prévaloir  de  l'ordonnance  de  l'évOque  imposant  la 
caintation,  et  s'en  tint  uniquement  à,  son  allégati«»n  de 
servii-es  rendus,  lesquels  consistaient  en  l'administration 
du  sacrement  de  l'extrême-onction.  Le  triltunal  ne  s'est 
donc  prononcé  que  sur  ce  dernier  ]»oint  et  il  a  été  décidé 


(1)  Il  nu  M°iigit  pas  ici  «It-  l'ohligation  civile. 

{2)  10  H.  L.,^.  195. 

(3)  M.  L.  /;.,2S.  C,  p.  4. 
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que  la  dîme  établie  i>arla  loi  en  faveur  et  pour  le  main- 
tien (les  euros,  couvre  également  t»»us  les  services  (ju'ils 
rendent  à  leurs  paroissiens  en  cette  qualité,  et  que  les 
services  rendus  i)ar  les  curés  à  leurs  jiaroissiens,  dans 
ra<lnnnistratior.  des  sacrements,  sont  essentiellement 
gratuits. 

t'ette  dernicrc  décision,  ayant  été  rendue  ]iar  la  cour 
supérieure,  semlde  devoir  i»révaloir  sur  le  jugement  de 
la  cour  de  magistrat  dans  la  cause  de  Cot  nie  manche  rs 
Mnilloux,  mais  le  lecteur  ]K)urra  jtrendre  connaissance 
(les  raisons  invo(iuée3  i)ar  les  savants  jug«^s  et  former  son 
opinion  sur  la  solidité  de  leur  argumentation. 
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SECTION  TKOISIKiME. 


LKS  KKGISTKIOH  l>l«]  l/IOTAT  CIVIL. 


R<)MM  AIRK  :  NtM'CHsitt'  «liM  n'i;islrt's.  -Hisfoiit-  ilesi  rcj^istn-s. -Quels 
|)r("*trnH  peiivoiit  les  t«'iiirï  Cas  di-s  iniHsioiis.  Itfjjiwt  it-s  l«-inis 
l»iii'  rrvétjiie.  K<n-iiK'  (lt;s  ri'^istriîs.  H.'-iliii-t ion  vt  iiisi-riiitifdi  «les 
actes.  (,'i)iii|MH'utioii  (les  partifM.  Lecture  de  l'acte.  |)i'|i<'it  tl'iiii 
•les  rej{istfes  au  l)ui'caii  ilu  pi'utontitaii'c.  l'ulilicitc  «les  rcf^istie.s. 
IV'iialiir-.s.  Hciiiplaccnient  des  rcg'strcs.  .Actes  île  liapt'.'iiie  :  t'i»r- 
inalités.  .Actes  île  mariage:  i)aus.  ()p|Misiti<iii  au  mariage.  - 
Kmpt"'ciiemeiit.s  u<»ii  ilémmcés  ])ar  opposition.  Formalités,  .\ctes 
(le  sépulture. 


Nécssiié  Tiio  dos  jiriuoipîvlos  fonctions  »lti  ciir-',    on 

lies  registres.  i-;x|,|„,vt  uvoc  la  sociôtt' civile,  <''o-!t  la  toniio 
dos  rogistro-î  do  Tétut  civil.  D'aprcs  lo  droit  occl»'sias- 
tiquo,  cliaquo  euro  ostoltlifro  do  tenir,  entre  antres,  nn  re- 
jfistro  dos  Itaptéinos.  dos  inaria<res  et  dos  s('|tiiltnres 
célt'Urés  dans  son  église  (1).  Il  y  ti,  en  effet,  trois  a<'tos 
dans  la  vie  de  tout  individu  qui  intéressent  la  socit't»' :  la 
naissance,  lo  mariage  et  le  dt'cos.  L'acte  do  naissance 
sort  à  établir  la  majorité  ou  ht  minorité  d'une  |»orsonne. 
l'acte  de  mariage,  sa  Ciii)acité  à  contracter  et  la  filiation 
des  enfants,  et  Tactc  de  décos,  l'ouvorture  de  sa  succes- 
sion. En  même  temps  que  ces  actes  ont  une  portée  et  des 
effets  civils,  le  bajttC'mt!  et  le  mariage  sont  des  sacrements, 
et  la  sépulture  est  ticcomiiagnée  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse. Les  ministres  de  ht  religion,  éttint  îippelés  o- 
nffù'io  t\  intervenir  diins  ces  trois  circonstances  capitales 


"d. 


(1)  /{if m/  rniiKiiii,  lit.  ,\,  cap,  Il  et  sei). 
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<l(!  lu  vie  (le  leurs  ouailles,  «oit  pour  roniVrer  le  l>a|*t«'-nie, 
c(''|»'ltrer  le  lUiiriafro  ou  héuir  la  si'pultun,'.  ce  sont  ces  mi- 
nistres (jue  la  loi  charge  de  r»Miger  i-<-s  arte<  et  «le  les 
inscrire  dans  des  re<ristres,  aux<|uels  elle  donne  rautlicn- 
ticilc  voulue  pour  t'taldir  l't'tat  civil  des  personnes.  Non 
seulement  les  curés  des  parois.ses  catlioli«jue'.  mais  aussi 
les  i»asteurs  de  toutes  les  t'élises  ou  sociétés  reli|:ieuses 
non  catholi»ines.  tiennent  «es  regi>trcs  chacun  p«»ur  sa 
con<;régîition.  I>cs  liorncs  (pie  nous  n«<us  somim-s  impo- 
sées nous  limitent  au.\  paroisses  catholiques  ;  nous  n«tus 
occuperons  donc  exclusivement  de  ces  dernière»,  mais 
les  principes  (pie  nous  «'xp«»serons  s'ai»pli«|uent  muftifiM 
iiintandii*  au.x  ministres  de  t«»ute  ««»«-iété  relij.'ieuse  auto- 
risés A  tenir  «les  rejristres. 

Dans  leur  forme  actuelle,  les  reiristres  ne 

Ilistoir,   .los  II-  I- 

riKiKtn-s.  senildent  pas  remonter  plus  lom  «pic  i  or- 
donnance de  ir>(J7.  Pourtant,  il  y  avait,  dans 
la  loi,  des  dispositions  hien  plus  anciennes.  L'arti(de2l>l 
«le  la  ('«tutume  de  Paris  s'exprimait  comme  suit  :  '*  Sont 
''  aussi  tenus  les  curés  et  vicaires  généraux  de  p«trter  et 
•■  taire  mettre  de  trois  mois  en  trois  nK»is  rs-grefTcs 
•'  comme  dessus,  les  registres  des  hapti'nies,  mariages, 
•'  testaments  et  séjtultures,  sur  i»eine  de  tous  dépens. 
■'  dommages  et  intérêts.  Et  pour  ce  ne  doivent  rien  payer 
'•  au  greffe."' 

De  son  côté,  l'ordonnance  de  Villers-C'otterets.  août 
lô3'.>  (François  l''').  art.  ôl.  s'exprimait  «-ommc  suit: 
''Ainsi  sera  tait  registre,  en  forme  «h-  pre»ivedesl»apt«*mes. 
■'  ijui  contiendront  le  tenips  et  l'heure  de  la  nativité  et 
■■  par  l'e.xtrait  du  dit  registre  sejHUirra  pnmver  le  temps 
■'  de  la  majorité  ou  minorité  et  fera  pleine  foi  à  «ette 
■'  lin.''  L'article  ô2  ajoutait  «pie  «es  registres  seraient 
signés  par  un  notaire  avec  le  curé  ou  son  vicaire  général 
[tour  éviter  «ju'il  y  eût  faute  aux  dits  registres  (1). 


N 


(I)   N'iion,  Eilii"  tl  OnloiiiiaintM,  t<iinc  l'f,  pp.  IIXI-WI. 
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DiinH  rordonnunco  de  Villcrs-CottcrotH,  il  n'est  (|Uch- 
ti(tu  que  (les  actes  de  Impttinc!.  L'article  181  do  r«»rd«>ii- 
naiice  de  Blois,  mai  1579  (Henri  ITI)  va  plus  loin: 
•*  Pour  éviter  "  dit-il.  "  les  jjrcuves  par  témoins,  «jue  l'on 
"  est  souvent  contraint  l'aire  en  justice,  touchant  les 
■'  naissances,  mariage.-,  morts  et  enterrements  do  i)er- 
'■  sonnes,  enjoignons  à  nos  gretiiers  en  chef  de  poursuivre 
"  par  chacun  an,  tous  curés  ou  leurs  vicaires  du  ressort 
"  de  leurs  sièges,  d"ai)p()rter  dedans  deux  mois,  ai>rès  la 
"  lin  de  cha([ue  année,  les  registres  den  baptêmes,  ma- 
•'  riages  et  sépultures  de  leurs  iianiisses  faits  en  icclle 
'*  année,  Loscjuels  registres,  les  dits  curés  en  personne 
'*  ou  i>ar  procureur  spécialement  fondé,  atlirmerontjudi- 
'•  ciiirement  contenir  vérité  :  autrement  et  faute  de  ce 
'"  faire  par  les  dits  curés  ou  leurs  vicaires,  ils  seront 
"  condamnés  ès-dépens  de  la  pt>ursuite  faite  contre  eux, 
•'  et  néanmoins  contraints  par  saisie  de  leur  temporel 
*'  d'y  satisfaire  et  d'y  obéir.  Et  seront  tenus  lesdit> 
"  grelliers  de  garder  soigneusement  les  dits  registres 
■'  p(tLir  y  avoir  recours  et  en  tlélivrer  extraits  aux  par- 
"  ties  nui  le  re<jUerront  "(1). 

L'ordonnance  de  10G7  contient  plnsier.rs  disp«»sitions 
sur  la  question  des  registre.--.  Il  est  inutile  de  les  analyser 
ici,  car  elles  ont  servi  de  smirce  à  notre  droit  statutaireet 
aux  articles  do  notre  code  (2).  Nous  devons,  toutefois, 
faire  remarquer  que  dans  t(»utes  ces  lois,  il  n'est  ques- 
tion (jue  des  actes  de  Itaptémes,  mariages  et  sépultures.  Le 
code  civil,  àlinstar  <lu  co<le  Napoléon,  a,  pour  la  première 
l'(»is  dans  notre  It'gislation,  introduit  l'expression  :  ''  regis- 
tres de  létat-civil  ',  et  plus  loin,  il  i)arle  des  actes  de  nais 
sance.  11  est  évident  ((ue,  pour  les  catholiiiues,  il  n'y  a  (jue 


(I)  Xi'toii,  (iiirê'fujr  cifi',  tome  I'',   p.  ."liMI. 

(•2)  Voir,  siii- Ifs  ilispositioii.s  «le  cette  ordoiiiiiiiice,  .Tousse,  O.»!»»»»)!- 
/(iir>'  xiir  l'oriliiHiiitiiri  ririfr,  tome  II,  pp.  317  et  »e(j.  Il  y  a  en  outre, 
la  «lécliiratioii  île  l~'Mi,  o-uvre  île  riniinortel  «l'Aguen.-ieau,  (jui  lu;  parait 
pas  avoir  été  em•egi^tr<•e  au  Canada.  Il  faut  renian|Uer  qu'avant  eetlt- 
inteivention  tlu  pouvoir  eivil,  le  concile  du  Trente  avait  ordonné  la 
teiiiiu  des  ix'^iattrtsti. 
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les  actes  de  Imptêino  et  ce  sont  h\  Ich  seuls  aete«*,  avec  les 
actes  de  mariafie  et  de  scpultuve,  nue  le  curé  doit  entrer 
aux  registre*. 

Quels  fsont  les  urf'tres  catholiciucs  qui  tien- 

liuels   pif-  ,  .  ,        1.  .  •     ■!    .     r 

irusi)ciiv«!ni  iH'iit  les  icifistics  (le  1  t  tat  civil?  l.o  iuiro 
naudry  (I)  preteml  q\ie  ces  vt'^ristics  ne  peu- 
vent être  tenus  (jue  dans  les  paroisses  t'rigéos  canoni^iue- 
luent  et  civile)*  ont  et  par  les  eun's  tle  ces  paroisses,  et  il 
cite,  à  l'ap]),..  de  sa  thèse,  une  décision  du  protonotaire 
de  Montréal  dans  ce  sens.  Il  y  a,  au  nu'ine  effet,  un  juf;e- 
inent  du  jufie  .Mackay  dans  une  cause  Kx  finrtc  Mircier, 
re(juérant  authenticité  de  rejristres  pour  la  paroisse  canc- 
idcpie  de  St-Jacques-le-Maj(!ur  (2).  Il  n'est  pas  nécessaire 
cei)cndant  (rentrer  dans  le  mérite  de  cette  question,  jadis 
célèhrc,  pour  no.  pas  «lire  brûlante  (JI^  ciirla  léfrislature  de 
la  i>rovincc  de  (inébei;  est  intervenue  dans  le  déhat  et  a 
tranché  délinitiveiuent  la  question  par  le  statut  o«>  Vie. 
(h.  1().  Voici  «;e  »[ue  dit  la  premicri'  section  de  ce  statut  : 

1.  Tout  prêtre  catholiipie  romain  autorisé  par  l'autn- 
rité  ecclésiastitpie  coiupét(>ntc  à  eélél)rer  le  mariajrc. 
adnnnistrer  le  haptémenu  faire  les  obst-ques.  pour  îiucu- 
iie  église,  chapelle  i>articulicre.  nu  dans  aucune  mis>ii>ii. 
aura  <lroit  de  tenir  des  registres  de  Tétat  civil,  pour  telle 
église,  chaiielle  ou  mission,  et  sera  censé  et  considéré 
iiut<»risé  à  teidrles  dits  registres  et  à  les  avoir  numérotés, 
paraphés  et  certiliés,  conformément  ;\  la  loi. 

r)epuis  la  [tassatiou  de  ce  statut,  il  n'y  a  doue  plus 
luiiun  <loute  sur  la  matière.  \a  curé'  de  toute  paroisse 
érigée  canoniqucment  et  eivilemeid,  ou  seulement  «ano- 
in(piement,  le  jtrêtre  desservant  toute  mission,  eu  un 
iiiot,  tout  prêtre  autorisé  par  l'évêqui^  à  célél»rer  le  mari- 


N 


(1)  Coifi'  l/^.1  ('iii''",  \>\).  KH!  l'i  suiviintfs 

(li)  2  /itriu:  rritiiiiii ,  |>.  444. 

(.S)  Le  lecteur  ijui  vevit  »c  rt-iKln;  coiiiitto  «iii  »li'l)at  pourni  c(jii»nllt'r, 
11-  inc'iiioii'c  (le  M.  Pagmiulo  dans  la  oaiiMc  do  AV  imrtt  Mercier,  "J  N.  C. , 
y.  431,  et  les  Ktiults  mr  fa  tUtrlc  ixfiyitutt  tu  C'u/icu/a  du  uiêinv,  |>p. 
3l)'J  cl  tituviU)U;4i. 
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af?(!,  iidiuinistrer  le  liaptétuo  ou  faire  le?i  <t|»s»'(|ii(»s  [)our  îiu- 
cuiio  (';{i;lîse  ou  chiipeUc  iHUticuliî'n!,  est  jnir  là  ruénic  uuto- 
rist'  à  teuii'  tles  rej^istros.  \m  loi  rcconiiiiit  connue  cotnpc'- 
tents  \cA  prêtres  que  l'Urdiniiire  autori.sc  à  reuip.ir  ce.s 
fonctions  (1). 

Ccpondiint,  dans  le  cas  d'une  église,  clui- 
pelle  particulière,  oc  mission,  le  prêtre  auto- 
risé par  l'Ordinaire  à  (M'iélirer  le  nniria^re  ou  le  haptênie 
et  à  faire  la  séi»ulture  ne  jtcut  obtenir  ce-;  registres,  ou 
plutôt  Tattc-tation  du  juge  ou  du  protonotaire  qui  leur 
donne  l'authenticité,  tpren  exhiltant  à  ce  fonctionnaire 
de  l'Ktat,  le  certiticat  d'autorisation  de  revêtue.  Le  regis- 
tre lui  e-it  alors  accordé,  dit  l'article  45  du  code  civil, 
sous  le  nom  désigné  dans  le  certilicat  d'autorisation 
donné  par  l'évêipie,  son  grand-vi(  aire  ou  l'administra- 
teur du  diocèse.  Ainsi  révêcjue.  en  formant  une  mission, 
lui  donne  un  nom,  et  c'est  ce  nom  fjui  doit  tigiirer  dans 
rattestati<m  du  juge  ou  du  [)rotonotaire  inscrit  en  tête  du 
registre. 

l*ar  un  statut  spécial,  le  24  Vie.,  cli.  ^(S, 
\\-yv-  sec.  4,  il  est  déclaré  <[ue  révêtpie  catholique 
romain  de  Montréal,  ou  tout  autre  [irêtre 
étant  membre  du  chapitre  ou  desservant  la  cathédrale 
catlioli<iuc  romaine  en  la  cité  de  Montréal,  i)ourra  tenir 
de^  registre-!  des  mariage-,  baptêmes  et  sépultures  célé- 
brés dans  la  dite  cathéclrtile,  quand  elle  ne  sera  i)as 
l'église  paroissiale,  de  la  même  manière  et  au  même  effet 
<[ue  si  la  dite  cathédrale  était  une  succursale  de  la  dite 
église  paroissiale.  Un  semblable  statut,  le  25  Vie,  eh.  Kî, 
sec.  !•'),  donne,  aux  évêques  de  St-Hyacinthe  et  desTrois- 
Rivières,  le  pouvoir  de  tenir  des  registres  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  dans  leurs  cathédrales.  Nous  n'a- 


U  j;lstr>stf. 
mis  pur 

(|II0. 


(1)  L'art.  44  du  code  civil,  tel  )|iraineiid(-  piir  les  statuts  refondus  de 
la  priiviiice  de  Québec,  est  Dwiinteuant  rédigé  en  ce  sens.  Il  dit  «jue  les 
rtîgistres  sont  tenus  |)ar  les  curés,  vicaires,  prêtres,  niinisti'cs,  desser- 
vants des  églises,  etc.  Ces  registres  ne  sont  réellement  tenus  (jue  par  le 
curé,   mais  comme  nous  le  tlinms,  le  vicaire  peut  y  iusorirc  des  actes. 
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vous  pas  [m  trouver  «l'autros  statuts  analogues  piMir  les 
autres  évi'cln's  du  pays,  prolialdemont  i>ar('0  (pie  l'église 
paroissiale  de  la  ville  épiscoiude  est  en  nn'ine  temps  la 
cathédrale  du  dioct-so.  On  reniaripiera.  (pumt  aux  évo- 
ques (\c<  diocrses  de  ^^untréal.  des  Trois-lliviTTes  et  de 
St-Hyacinthc,  que  le  législateur  leur  donne  la  taeulté  de 
tenir  do:^  registres,  mais  ne  leur  en  impose  pas  ohligation. 
S'ils  profitent  de  cette  faculté,  ils  doivent  se  conformer 
aux  autres  dispositions  de  la  loi  au  sujet  de  l'authenti- 
cité des  registres  (1). 

X(Uis  allons  maintenant  résumer  hrièvement  les  disi)o- 
sitions  du  code  civil  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil.  Nous  ne  citerons,  cependant,  que  les  articles  qui 
définissent  les  fonctions  du  curé  ([ui  tient  ces  registres, 
laissant  les  autres  dispositions  de  la  loi  aux  traités  spé- 
ciaux, 

KoiiiK?  <i<'s       I/article  42  dé(dare  (|ue  les  actes  de  l'état 

ntïisires.  eivil  sont  inscrits  sur  deux  registres  de  la 
même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  duupie  église  [)arois- 
sialecatholi(jue.  pourcha(|UC  église,  chapelle  particulière 
nu  niissi(»n  catholiqiu*.  chacun  des<[uels  est  authenticpie 
et  fait  également  foi  en  justice  (2). 

Ces  registres  t<'nus  en  double,  ajoute  l'article  i'Iti, 
peuvent  être  divisés  en  trois  volumes,  un  }»our  les  ac-tes 
de  naissance,  un  pour  les  actes  de  mariage,  et  letroisième 
pour  les  actes  de  sépulture  ;  ou  en  deux  volumes,  un 
pour  les  actes  de  naissance  et  de  mariage,  et  l'autre  pour 
les  actes  de  sépulture. 

("es  volumes  du  double  registre   peuvent  être,  soit  en 


l|l 


(I)  On  peut  iijoittfT.  ccpoiulaiit .  ijik-  |)iiis<|iraiix  ternies  du  stîitiît 
.S(>  \'ie.,  cil.  1(),  l'ité  ei-<les«iis,  tout  ju-i'^tre  ini/nr!sr  /inr  /'(■rftjiif  à  iulnii- 
iiistrer  le  liaptème.  célébrer  le  uiariage  <m  faire  les  olisèques,  potu' 
luicniie  éjflise,  peut  tenir  îles  reiristre-»,  à  pins  forte  raisfin  l'évôiiue  lui- 
iii'iiR'.  (pli  (loime  cette  autorisation,  jteut  le  faire. 

('2|  Kn  citant  les  articles  <lu  coile  civil,  nous  omettons,  pour  noiiseon- 
tiiiiiierau  plan  «le  cet  ouvrage,  tout  ce  (pli  ne  concerne  piis  le  clergé  cu- 
tiioliijue. 
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l)l!inc,  soit  proparés  avec  des  formules  imprimc'es  conti- 
nuant sans  interruption  jusqu'il  la  fin  de  chaciue  volume  ; 
niais  lorsque  un  seul  volume  est  employé  pour  les  actes 
de  naissance  et  de  mariage,  la  première  partie  doit  con- 
tenir, consécutivement,  les  formules  pour  les  actes  de 
naissance. 

Lorsque  le  double  registre  est  divisé  en  volumes  et  est  en 
formules  imprimées,  dit  l'article  42^,  il  est  laissé  un 
nombre  suffisant  de  pages  en  blanc,  à  la  fin  du  volume, 
pour  les  actes  de  décès  des  iiersonnes  dont  le  cadavre  a 
été  livré,  avant  l'inhunuition,  à  une  école  de  médecine,  ou 
à  une  université,  pour  les  fins  de  l'étude  do  l'anatomie(l). 

Enfin  l'article  42c  prescrit  qu'un  index  par  ordre 
alphabétique  sera  préparé  à  la  fin  de  chaque  double  dos 
registres  de  l'état  civil  pour  chaque  église,  congrégation 
ou  autre  commimauté  religieuse,  par  la  personne  auto- 
risée par  la  loi  à  tenir  ces  registres. 

Ces  registres  sont  fournis  par  la  paroisse  ou  mission  et 
sont  une  charge  de  la  faltrique  de  telle  paroisse  ou 
mission  ;  ils  doivent,  dit  l'article  43,  Ctre  de  la  forme 
réglée  au  code  do  procédure  civile.  Il  s'agit  des  articles 
1236  et  suivants  de  ce  code. 

Pour  résumer  en  deux  mots  les  exigences  du  code  do 
procédure  civile,  tout  registre,  avant  d'être  emi)loyé,  doit 
être  marqué  sur  le  premier  feuillet  et  sur  chatiuo  feuillet 
subséquent  du  numéro  de  tel  feuillet  écrit  en  toutes 
lettres.  Ce  registre  doit  également  être  revêtu  du  sceau 
do  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  apposé 
sur  les  deux  bouts  d'un  ruban  ou  autre  lien  passant 
à  travers  tous  les  feuillets  du  registre.  Sur  le  i)remicr 


(1)  Il  faut  rciiiiU'(iiier  (jue  uotte  «livision  du  registre  en  deux  ou  tniis 
volumes  est  entièrement  facultative.  A  Xotfe-Dame  de  Montréal,  un 
tient  les  registres  en  trois  volumes.  Dans  les  autres  ])aroisse8  de  la 
ville,  un  registi'e  sert  pour  les  haptôniea  et  les  mariages,  toutes  le» 
sépultures  étant  enregistrées  à  Notre-Dame.  A  la  campagne,  ou  entiu 
tous  les  actes  dans  un  même  volume.  Telle  est,  du  reste,  la  règle  géné- 
rale i>our  les  paroisses  de  cette  province. 
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feuillet,  doit  être  innc  'te  une  iittestntion,  pignée  pur  lo 
juge  ou  le  protonotiiiro  du  district  ou  i»nr  le  greffier 
de  la  cour  do  circuit  du  comté  dans  letiucl  la  paroisse 
se  trouve,  ap^'cifiant  le  nombre  de  feuillets  contenus 
dans  le  registre,  sa  destination  et  la  date  de  l'attestation 
(art.  1280).  Le  double  du  registre,  qui  doit  rester  entre 
les  mains  du  curé,  doit  6trc  relié  d'une  manière  solide  et 
durable  et  on  doit  y  attacher  une  copie  du  titre  du  code 
civil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  chapi- 
tres premier,  deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre 
du  mCme  code,  relatifs  aux  mariages  (art.  1237). 

Pour  revenir  maintenant  aux  dispositions 
lus.'  !m  p tVon  du  code  civil,  l'article  40  déclare  (\ue  les  actes 
i  is  uc  .s.  ^1^  l'état  civil  doivent  être  inscrits  sur  les  deux 
registres  sans  blancs,  aussitôt  qu'ils  sont  faits;  les  ratures 
et  les  renvois  sont  approuvés  et  para[)hés  par  tous  ceux 
qui  ont  signé  au  corps  de  l'acte.  Tout  y  doit  être  écrit  au 
long  sans  abréviations,  ni  chiffres. 

La  loi,  on  le  voit,  prend  un  soin  extrême  pour  que  les 
registres  soient  bien  tenus  et  que  rien  ne  s'y  glisse  d'ol)8Cur 
ou  d'équivoque.  D'après  une  pratique  vicieuse,  qui  est 
assez  générale,  mais  qui  devrait  cesser,  après  que  l'acte 
a  été  rédigé  et  signé  sur  l'un  des  registres,  on  fait  signer 
l'autre  registre  en  blanc  par  les  parties  avant  la  rédaction 
de  l'acte.  ' 

On  le  fait  sans  doute  pour  ne  point  retenir  les  parties 
trop  longtemps,  mais  on  oublie  qu'il  s'agit  de  formalités 
impératives  et  d'ailieurs  très  importantes. 

SI  par  malheur,  il  se  glissait  quelque  erreur  dans  la 
transcription  de  l'acte  sur  l'autre  registre,  qui  nécessite- 
rait une  rature  ou  un  renvoi,  il  faudrait  faire  revenir  les 
parties  pour  certifier  cette  rature  ou  ce  renvoi.  Mieux 
vaut  procéder  régulièrement  (1). 


(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  (ju'il  s'agit  ici  de  foinmlit<!'8  absolument 
iiiipôiatives.  Nous  ne  comprenons  pas  la  négligence  qui  est  générale  sur 
ce  point.  Tous  les  auteurs  ont  dénoncé  cette  négligence,  mais  peut-être 
tiiudra-til  un  procès  pour  ouvrir  les  yeux  du  public  sur  la  nécessité  de 
se  conformer  ^ux  prescriptions  de  la  loi. 
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li'artirU'  :>*.>  lirclnro  i|u'()ii  no  doit  inst'-rcr  dans  l<!s  iictcs 
do  r«'tut  civil,  .suit  par  note,  soit  j.ar  rnunciatinn.  lini 
autre  cliosci  (|Ih;  ce  «iiii  doit  v\rv.  drciar<'  par  les  roiii|ia- 
rants.  Nous  verrons,  dan-,  l'instant,  ce  i|Uc  les  compa- 
rants doiv«'nt  déclarer  dans  les  divers  actes  de  l'état 
civil  ;  ce  sont  là  les  .-cules  énonciations  «|uc  le  prêtre 
]ieut  entrer  dans  les  registres.  Kn  cnireifinant  c(!tte  rcj;le. 
il  se  rendrait  passilde  de  la  |>énalité  portée  en  l'article  !")'•> 
et  il  pourrait  être  condamne,  le  cas  échéant,  à  payer  «Ioh 
domniaj^cs.  Ainsi,  dans  une  cause  de  Cùli  rs  J)i  (ia'*iit  (I  ). 
jujîée  en  lh()(').  la  cour  de  revision  à  (^uéltec  a  roiidannn' 
un  curé  i\  payer  des  doinma^'es  au  père  d'une  lilir  mineure 
(pi'il  avait  mariée,  pour  avoir  écrit  dans  le  re;.'istre  «pril 
l'avait  mariée  "malgré  l'opposition  brutale  de  son  père." 

L'article  40  dit  «lUC  dans  les  cas  où  les 
tioii  UoK  par-  iiartics  ne  s(»nt  pas  ohligtesde  comparaître 
en  personne  aux  actes  de  l'état  civil,  elles 
peuvent  s'y  faire  représenter  |»ar  un  ton«lé  de  procuration 
npéciulc.  Le  ctttle  ne  s'expli<iue  pas  sur  ces  cas  excep- 
tionnels où  la  présence  Avr^  parties  .n'est  point  re(|uisc. 
On  pourrait,  par  exemide,  citer  le  cas  de  l'acte  de  hapténu! 
où  la  loi  n'exige  pa?  la  ('om[tarution  p(>rsonnelle  ^\c1i 
parents  ou  des  [tarrainset  marraines.  Ces  parties  peuvent 
donc  se  l'aire  représenter  par  Aoi:^  fondés  de  procurîition 
spéciale.  Le  code  ne  dit  pas  «p^e  cette  procuration  doit 
être  autlienti(iue,  elle  peut  donc  être  sous  seing  privé, 
mais  (juand  il  s'agit  de  représenter  le  ))ère  de  l'enfant,  il 
vaut  mieux  ([ue  la  prt»curation  soit  reyue  devant  notaire, 
car  une  })rocurati<»n  sous  seing  privé  j»eut  disparaître  et 
rendre  ainsi  Idcn  dirticile,  sin«»n  imi»ossd)le,  la  prouve  de 
la  filiation  de  l'enfant.  On  a  coutume  d'accepter  la  décla- 
ration d'une  personne  qu'elle  rejuésente  telle  autre  per- 
sonne comme  parrain  ou  marraine,  la  tjualité  do  imrraiii 
ou  do  marraine  n'entraînant  aucune  oldigation  civile  et 


(1)  IH  L.  V.  A'.,  1».  ;«<1. 
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lîi   i>r«'soiu'o  <|o  ro>i   |iorHoiinos  irt'tnnt  nullfMii(>n1   m'coH- 
sairo  pour  lii  Viiliditi'  dr  Tiictc  <lo  luiissiiinc. 

pour  le  niariiiL'*',  los  luimits  dos  ('|>uux  pruvoiit  se 
ne  t'iiiro  rc|>r('Hontor  pur  procurcMir  <'t  si  les  ('poux  sont 
miijcMirs,  p(Mi  importe  <iue  le  proeiin'iir  oxliihe  «es  pou- 
voirs nu  non.  Tl  en  Hcrnit  initrrmoiit  «Inus  1«>  cas  d't'poux 
mineurs.  FiC  couscutcmciit  tics  parents  nu  de-  tut(!urs 
('tant  nécessaire  dans  ce  cas.  le  cclt'lirant  t'eni  liien 
d"exij;er  un('  pr»»curation.  «puiud  l'un  des  parents  ou  le 
tuteur  de  jY'jtoux  mineur  n'est  pas  présent.  Quant  aux 
époux,  leur  présoice  est  requise,  car  on  no  jtout  se  marier 
par  procuration  (\). 

Dans  les  actes  de  sépulture,  tout  ce  «pu-  la  loi  exiffe, 
c'est  la  présence  de  deux  témnins  parents  nu  non  du 
défunt.  TI  est  évident  <pu'  ces  témnins  a^iss<'nt  en  leur 
qualité  ]»ersonnelle  et  ne  peuvent  représenter  des  purent» 
mI»sv  nts 

I,. ■cl me  lie  Après  la  rédaction  de  l'acte  do  l'état  civil, 
'"'"''■  le  curé  ou   le  prêtre  olViciant  tloune  lecture 

aux  parties,  ou  A,  leurs  fondés  de  procuration,  de  l'acte 
i|uil  vient  de  rédijrer  fart.  W).  f'ette  formalité  e-timjié- 
vative  et  itréviendra  tniite  erreur.  Rien  ne  requiert  la 
lirésonce  du  euré  A  ces  a<'tes  de  Tétat  civil.  Tout  vicaire. 
ou  tout  prêtre  autorisé  par  le  curé.  ]»cut  reeevnirla  déela- 
ratinn  des  comparants,  rédifier  l'acte  et  le  sisxner  avec 
les  i)arties. 

,.,..,  „  Dans  les  six  premières  semaines  de  clianue 

'''■\  '••'«ixtr;'''  année,  dit  l'article  47.  un  de.s  doubles  rejris- 
piotonotniro.  (res  est.  à  la  diliijrence  de  celui  «(ui  les  a 
tonus  ou  qui  en  a  la  f^arde.  déposé  au  firefT»'  do  la  cour 
supérieure  du'distriot  où  le^  registres  ont  été  tenus.  Le 
pvotonotaire  on  donne  au  curé,  sans  frais,  un  reçu  cous- 
tntant  ce  dépôt.  T^e  curé  {;ardo  l'autre  doulde,  le  conserve 
ot  le  transmet  à  son  successeur  en  office.  S'il  s'agit  d'une 


(I)  L»)ranncr,  Commi  nln'in   sur  h'  Coili-  rlril^  p.  ,S42. 
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mission,  cependant,  ce  double  ne  reste  i).afl  en  la  iiosses- 
sion  du  missionnaire,  mais  ce  dernier  doit  le  d^'poser  à 
l'évêché  du  diocèse  auquel  appartient  la  mission,  et 
l'évêquo,  ou  son  secrétaire,  en  est  considéré  le  dépositaire 
(art.  49)  (1). 

Publicité  des  ^^^  registres  de  l'état  civil  sont  publics  et 
registres.  ]g3  dépositaires  de  ces  re{ïii=trep,  c'est-à-dire 
le  curé  et  le  protonotaire,  sor.t  tenus  de  délivrer  à  toute 
personne  qui  le  requiert,  des  extrait'?  qui,  étant  par  eux 
certifiés  et  signés,  sont  authentiques  (art.  50).  Il  va  sans 
dire  que  ces  dépositaires  ne  sont  tenus  de  délivrer  ces 
extraits  que  sur  paiement  des  honoraires  qu'ils  sont 
en  droit  de  réclamer.  Pour  être  authentique,  l'extrait 
doit  donc  être  signé  par  le  curé  ou  le  desservant  de 
la  paroisse;  un  extrait  certifié  par  un  vicaire  n'aurait 
aucun  caractèie  d'authenticité.  La  raison,  c'est  que  le 
curé,  et  non  le  vicaire,  ist  le  déposit'  '-e  des  registres  et 
que  seul  le  dépositaire  de  ces  registr  peut  en  délivrer 
des   extraits  authentiques. 

L'article  49  dit  que  le  double  du  registre  reste  en  la 
garde  et  possession  du  prêtre  qui  Va  tenu.  Ce  i)rêtre  n'est 
autre  que  le  curé.  En  effet,  c'est  le  dépositaire  qui  cer- 
tifie l'extrait  (art.  50),  le  dépositaire  du  registre,  c'est  lo 
prêtre  qui  le  tient  (art.  49),  et  le  prêtre  qui  tient  ce 
registre,  c'est  le  curé  (art.  44).  Il  est  vrai  que  l'article  44 
dit  que  les  registres  sont  tenus  parles  a(rés,  ricaires, j^ré- 
tres  ou  ministres  desserrant  ces  églises,  etc.,  mais  si  on  parle 
du  vicaire,  ce  n'est  que  lorsqu'il  dessert  l'église,  ce  qu'il 
ne  peut  faire  que  pendant  l'absence  ou  l'incapacité  du 
curé.  Ceci  devient  encore  plus  clair  quand  on  consulte 
le  §  1,  section  Ire,  du  chaiâtre  20  des  statuts  refondus 


(1)  L'article  49  entend  évidemment  parler  d'une  mission  oii  il  n'y  iv 
pas  un  piètre  résidant.  Lorsque  la  mission  a  son  desservant,  c'est  uni' 
paroisse  de  facto  et  il  a  toujours  été  d'usage  d'y  conserver  les  registres. 
Voir,  du  reste,  la  distinction  que  l'on  doit  faire  entre  les  diverses 
espèces  de  missions,  mpra,  p.  16,  en  note. 


LKS  .tEGISTUEfJ    DK  L'ETAT  CIVIL 


199 


\i  ce 


pour  le  Bas-Canada  qui  est  la  source  de  l'article  44.  Dans 
octto  section,  il  n'est  nullement  question  du  vicaire,  on  y 
dit  que  le  registre  sera  tenu  par  le  ftiutre  ou  ministre  ([ui 
a  la  desserte  de  l'é(jlis<:.  Knfin,  ce  qui  rend  cette  démons- 
tration encore  ])lus  certaine,  c'est  (pie  le  §  2  de  la  section  8 
du  même  chapitre  des  statuts  refondus,  (pii  est  codifie 
dans  l'article  5(1,  donne  au  prêtre  ou  ministre  en  possession 
du  rgffistrc  le  pouvoir  de  certifier  les  e'»'.raits.  Nous  som- 
mes donc  d'avis  que  ces  extraits  doi.eni  être  certifiés  par 
le  curé  de  la  paroisse  et  que  le  vicaire  ne  peut  les  au- 
thentiquer que  «luand  il  se  trouve  de  fait  ou  de  droit  des- 
servant en  l'absence  ou  incapacité  <lu  curé  (1). 

Dans  le  cas  des  missions,  un  des  doubles  des  registres, 
comme  nous  l'avons  vu,  est  déposé  à  l'évéché  et  l'évêque 
ou  son  secrétaire  en  est  considéré  le  dépositaire.  Donc, 
tout  extrait  d'un  tel  registre  certifié  par  Tévéque  ou  son 
secrétaire  est  authentique. 

La  loi  n'oblige  le  (ruré  qu'à  donner  des  extraits  du 
registre.  Il  n'est  pas  tenu  de  communiquer  le  registre 
nu'me.  Toute  personne  intéressée  ou  non  peut  demander 
•les  extraits  et  obtenir  ainsi,  sauf  à  payer  les  honoraires 
prescrits,  copie  de  tous  les  actes  d'un  registre.  Mais 
quoi  que  soit  lintérôt  du  requérant,  à  moins  qu'une  loi 
ne  lui  confère  ce  privilège,  il  ne  peut  exiger  la  commu- 
nication du  registre  même  (2). 

On  conçoit  que  l'observation  de  ces  forma- 
lités est  d'ime  souveraine  importance,  car 
l'avenir  et  l'état  civil  des  citoyens  en  dépendent.  Aussi 
la   loi  frapi)e-t-elle  d'une  i)énalité   rigoureuse   chacpie 


Péiiiilités. 
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(1)  Voir,  <lan.s  ce  seii.s,  Rniithy,  p.  Il,'  et  en  scna  contrcaire,  Loran- 
j^iT,  Ciiinmintairn*  mir /p  C.  C,  tome  1er,  p.  S.')!*.  Quelle  absence  du 
t'Uiv  tloniiera  au  vieaire  le  droit  de  certifier  les  extraits  des  registres? 
Nous  croyons,  aux  termes  des  articles  cpie  nous  avont;  cit«'"S,  (jue  c'est 
une  almence  qui  donnera  au  vicaire  la  position  de  desservant. 

(2)  Voir  dans  ce  sons,  Dalloz,  Jnrixprndenee  iféuéralf,  V°  Arfe  de 
IWtut  cinl,  n»98.  , 
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contravention  à  ses  prescriptions.  L'article  52  dn  code 
civil  déclare  que  tout  dépositaire  des  registres  est  civile- 
ment responsable  des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf 
son  retours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  alté- 
rations, et  aux  ternies  de  l'art.  58,  toute  contravention  aux 
dispositions  fjue  nous  venons  d'exposer,  (pii  ne  constitue 
pas  une  offense  criminelle  punissable  comme  telle,  est 
punie  pîir  une  amende  qui  n'excède  pas  (luatre-vingt 
fùastres  et  n'est  pas  moins  de  huit.  Tl  y  a  une  semblal)le 
disposition  à  l'article  1238  du  code  de  procédure  civile 
(|ui  déclare  que  les  curés,  les  marguilliers  des  œuvres 
et  f:U»ri(iues  et  autres  administrateurs  «l'églises,  dans  les 
lieux  où  il  y  a  eu  de-î  Itaptêmes,  mariages  et  sépultures, 
ainsi  que  les  supérieurs  des  coïumunautés  où  il  y  a  eu 
profession  religieuse,  sont  tenus,  chacun  il  son  égard,  de 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux 
registres  des  actes  de  l'état  civil,  et  peuvent  y  être  con- 
traints ])ar  telles  voies  et  sous  telles  peines  et  dommages 
<iue  de  droit. 

Lorsf|ue  les  registres  de  l'état  civil  d'une 
m. lit  (lis  n-  paroisse,  ou  une  partie  de  ces  registres,  ont 
g  s  i«s.  ,^,  détruits  dans  un  incendie  ou  d'une  autre 

manière,  les  curé  et  marguilliers  de  l'onivre  et  fabri(iue 
de  cette  paroisse  peuvent,  après  délibération  constatant 
la  perte  et  la  destruction  de  ces  registres  ou  de  partie 
(Vieeux,  se  faire  délivrer,  par  le  protonotaire  du  district 
au  greffe  duquel  sont  dé^iosés  les  registres  de  l'état  civil 
de  cette  paroisse,  une  copie  des  registres,  ou  de  toute  par- 
tie d'iceux  qui  ont  été  ainsi  détruits  (art.  l'IAla,  C.  P.C.). 
Le  protonotaire  est  tenu  de  délivrer  une  copie  de  ces 
registres  dans  un  temps  raisonnalde  (art.  12Àlh,  C.  P.  C). 
La  fabric^ue  doit  fournir  les  livres  et  cahiers  nécessaires 
î\  cette  fin  et  ces  livres  doivent  être  numérotés  et  para- 
|)hés  comme  les  registres  ordinaires  (art.  1241c,  C.  P.  C). 
Le  protonotaire  a  droit  de  charger,  jtour  toute  copie  des 
registres,  six  centins,  pourchatp.ie  acte  de  baptême  ou  de 
sépulture  et  dix-huit  centins  pour  chaque  acte  de  mari- 
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afre  (art.  l'2Ald,  C.  P.C.).  Apr^'S  le  dernier  acte  de  chaque 
livre  c»u  regi.^tre,  le  protonotaire  inscrit  un  certificat 
d'authenticiti'  (art.  I24lc,  C.  P.  C).  Ces  copies  de  regis- 
tres, ainsi  authentiquées  et  délivrces,  sont  considérées 
comme  des  registres  originaux  ;  les  extraits  certifiés  par 
le  curé,  le  vicaire  (1)  ou  le  desservant  de  la  paroisse, 
dé[)ositaire  de  ces  registres,  sont  authentiques,  mais  le 
curé,  le  vicaire  ou  le  desservant  doit  déclarer  dans  les 
extraits  qu'il  délivre,  que  les  registres  dont  ils  sont  tirés 
sont  des  copies  ainsi  certifiées  du  seul  double  existant 
(art.  1241/",  C.  P.  C).  La  copie  ainsi  faite  de  ces  registres. 
aj(»ute  l'article  V2-i\g  du  code  de  procédure  civile,  doit 
être  un  fic-'^imilé  du  seul  double  existant,  en  autant 
((u'elle  doit  contenir  et  reproduire  tous  les  mots  rayés, 
les  renvois,  les  lignes  allongées  et  les  interlignes  ([ui  se 
trouvent  dans  ce  dernier,  ainsi  que  le  cei'tificat  qui  en 
constate  le  nombre,  et  la  même  orthographe  doit  être 
strictement  observée. 

Voilà  pour  les  registres  perdus  ou  détruits.  Tl  y  a 
d'autres  registres  dans  les  i)aroisses  qui  sont  menacés  de 
])érir  de  vétusté. — Ijc  législateur  a  jtourvu  à  leur  rempla- 
cement dans  les  articles  1241/*,  1241*  et  1241/  du  code  de 
])rocédure. 

L'article  124I/<,  déclare  que  tout  curé,  ministre  ou  autre 
personne  autorisée  à  garder  les  registres  de  l'état  civil, 
[icut,  avec  l'autorisation  du  bureau  ordinaire  de  la  l'abri- 
<|Ue  ou  des  syndics,  suivant  le  cas,  aux  frais  de  la  parois- 
se, de  l'église,  de  la  mission,  de  la  congrégation  ou  delà 


H 


N 


(1)  On  remarquera  'lUe  l'art.  I'24l7"ilii  code  de  itroi'étliire  rivile  ilonnc 
iiu  vicaire  le  pouvoir  de  eertitier  un  extrait  de  la  i'oj)ie  du  re^'isti'e, 
mais,  eoiunie  on  le  verra,  ce  n'est  ou','»  la  condition  i|n'il  soit  le  déjiosi- 
taiie  du  registre.  La  règle  (|ue  nous  avons  <'nonct''e  jilus  haut  l'este  donc 
invariable.  On  ne  voit  pas  conniient  le  vicaire  peut  être  dé])ositiiire  des 
it'gistres  lorscjne  le  curé  est  pivsent.  Kn  l'ahsence  de  ce  ilernier,  le  vi- 
caire peut  être  de  fait  le  deasei'vant  de  la  ])aroisse,  et  à  ce  titre  il  est 
ili'positaire  des  registres  et  peut  donnei'  rauthenticité  aux  extraits 
iiu'il  en  délivre.  Voir,  du  reste,  cecjue  nous  avons  dit,  à  ce  sujet,  Kiijtra, 
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communauté  religieuse  qu'il  dessert,  remplacer,  on  tant 
que  les  écritures  i)euvent  être  déchiffrées,  les  registres 
tenus  jusqu'en  18(X)et  dont  il  a  la  garde,  par  d'autres  les 
reproduisant  aussi  exactement  que  possible.  Après  avoir 
collationné  soigneusement  avec  l'original,  ajoute  l'arti- 
cle 1241i,  la  copie  qu'il  en  a  faite,  le  curé  doit  ajqtoser  à 
la  fin  de  cette  copie  un  certificat  attestant  qu'elle  a  été 
examinée  et  vidimée  et  (ju'elle  est  conforme  au  registre 
dont  f'ileest  la  transcription;  ce  certificat  est  fait  sous 
serment  devant  le  protonotaire  et  cette  copie  doit  être 
authentiquée  et  ])arai)hée  par  le  protonotaire,  avant  qu'il 
en  soit  fait  usage.  Cette  copie  est  alors  authentique  et  a  lo 
même  effet  cpie  le  registre  original  lui-même,  mais,  dit 
l'article  1241y.  on  doit  conserver  ce  registre  original  pour 
y  avoir  recours. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  ici  do  la  rectification 
des  registres  de  l'état  civil,  le  devoir  du  curé  se  bor- 
nant, aux  termes  de  l'article  70  du  code  civil,  ù  ins- 
crire, en  marge  do  l'acte  on  (juestion  ou  sur  une  feuille 
distincte  qui  y  reste  annexée,  le  jugement  de  rectification. 
On  pourra  consulter,  sur  ce  sujet,  les  articles  75-78  du 
code  civil  et  1239-41,  du  code  de  procédure. 

Nous  allons  maintenant  expliquer,  toujours  d'une 
manière  très  succincte,  les  devoirs  du  prêtre  qui  est 
api)elé  ù  rédiger  les  divers  actes  de  l'état  civil. 


Aptes  dk  naissance. 


L  acte   de   naissance,  ou  iilutot   1  acte  de 

Actes  (le  1         ,  A  11       .  11  ,, 

bnptc-me  :  for-  l)ai)teme,  car  lacté  (lue  le  code  api^elle  acte 

mnlltf.s.  '       .       '  4.  ^  ^i     ^• 

de  naissance  n  est,  jxiur  les  catholiques,  autre 
chose  ([ue  lo  certificat  du  l)ai)tême,  et  lo  curé  n'est  jias 
appelé  à  enregistrer  d'autre  acte,  doit  énoncer  le  jour 
de  la  naissance  de  l'enfant,  celui  du  baptême,  le  sexe  de 
l'enfant  et  les  noms  qui  lui  sont  donnés;  les  noms,  pré- 
noms, profession  et  domicile  des  pères  et  mères  ainsi  que 
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dos  ))arrains  et  marraine«!  s'il  y  en  a  Cart.  54,  ('.  ('.)  (1). 

Il  va  sans  dire  que  le  prêtre  nénonce  que  ce  «[ue  lui 
déclarent  les  comparants.  Si  ceux-ci  ignorent  la  <late  de 
la  naissance  de  l'enfant,  on  mentionnera  dans  l'acte  ^ue 
cette  date  est  inconnue. 

Ces  actes  sont  signés,  sur  chaque  registre,  par  le  ]tr«'tre 
qui  les  reçoit,  ainsi  (juc  par  les  pcres  et  mères  s'ils  sont 
jirésents  et  ])ar  les  parrains  et  marraines  s'il  y  en  a.  Si 
les  comparants  ou  aucun  «l'eux  dtclarciit  qu'ils  ne  peu- 
vent signer,  mention  doit  en  »*tre  faite  «lans  l'acte  (art. 
ôô).  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  prêtre  un  enfant 
dont  le  père  ou  la  mère,  outoiiri  deux,  sontinctmnus.  il  en 
est  également  fait  mention  dans  l'acte  (art.  50).  Le  juge 
I^audry  (2)  dit  (pie  si  l'on  ignore  l'Age  de  l'enfant,  on 
doit  indiquer  s(m  Age  ajtparent.  Si  c'est  un  enfant  natu- 
rel, on  évitera  de  mentionner  le  n<»m  du  i>ére  sans  le 
consentement  de  ce  dernier. 

Nous  avons  parlé,au  commencement  de  cediapitre.des 
devoirs  du  prêtre  quant  à  l'administration  des  sacre- 
ments. Nous  avons  dit  qu'il  ne  peut  être  contraint  civile- 
ment à  conférer  le  baptême  (3).  Il  ne  peut  non  plus  être 


(1)  Le  curé  entre  nécessairement  comme  père,  le  nom  de  celui  <jni 
Test  (l'aprés  le  mariage,  suivant  la  maxime:  pnfn-  ^'i  </«»-?«  vni>ti<f 
lUmouMratit.  L'auteur  a  été  consulté  sur  le  «levoir  du  curé  <)uand  le 
mari  l'avertissait  qu'il  n'était  jwis  le  pV-re  de  l'enfant  <|ue  le  curé  allait 
(•tre  appelé  à  liaptiser.  Il  est  éviilent  ijue  le  curé  ne  doit  tenir  aucun 
i-onipte  d'un  tel  avertissement.  Aux  termes  de  l'article  21S  du  co<le 
l'ivil,  le  mari  est  présumé  être  le  père  de  l'enfant  né  pendant  le  nia- 
l'iage,  il  ne  ]>eut  même  le  désavouer  (jue  dans  les  cas  exceptionnel»  énu- 
luérés  aux  articles  219,  22Ù  de  ce  co<le. 

(2)  Cnilf  (les  Curf^s,  p.  US. 

(3)  Depuis  l'impressioH  de  la  foi-me  oii  il  est  «juestion  du  jugement 
ilans  la  cause  de  Ilurunli*  <•«  Hounsf- ,  miprn,  p.  l'tt».  nous  avons  constat*'* 
(|Ue  ce  jugement  n'a  pas  la  iKirtée  «jue  le  rapporteur  lui  donne.  Ordre 
ue  fut  pas  donné  au  curé  de  luiptiser  l'enfant  du  demantleur,  nuiis  la 
cour,  suspendant  à  faire  droit  sur  la  demande  de  dommages,  déclai-a 
i|u'elk'  voulait  donner  au  défendeur  l'rK-'casion  de  ré|)<irer  la  faute  par 
lui  commise,  et  il  fut  en  coiis«|uence  enjoint  au  fhmnii'lmr  de  pré- 
seiitei'  son  enfant  aux  fonds  Itiiptismaux.  l^e  lecteur  trouvera  le  texte 
même  de  ce  jugement  dans  l'ojiinion  du  juge  Mondelet  ilans  la  cause  de 
Jiroirii   ri  La  Jahriiine  île  XoIrt-JJanie  de  Montréal,  3  R.  L.,  p.  141. 
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f>l»lig«'  (l'ontror  la  naissance  d'un  enfant  qiiMl  n'a  pas 
l>ai)tis('.  Cola  est  ('K'niontairc,  carie  cure  dresse  des  actes 
de  ltai)tcme  et  non  des  actes  de  naissance  (1). 

AcTi:s  DE  MAUIAtiK. 


Actes  •!» 
maritime  : 
bans. 


Le  prêtre  (jui  eélèbre  le  niariape  doit  s'assu- 
rer qu'il  n'y  a  aucun  enipéchement  à  ce  ma- 
riage et  qu'on  n'y  procède  pas  d'une  manière 
clan']e«ti7io  La  principale  formalité  que  la  loi  prescrit 
poiii     tu  r  la  clandestinité,  c'est  la  itu]>lication  des 

l)ans  de  (!  .(■.  Voilà  pouniuoi   l'article  ôT  du   code 

civil  dit  ([u'avant  de  célébrer  le  mariage,  le  prêtre  (2) 
doit  se  i  ■;  ve[)r(Nenter  un  certiticat  constatant  que  les 
])ul>licatiuns  a.  ban;-  ioii..^ses  i)ar  la  loi  ont  été  réguliè- 
rement faites,  à  nioin,-  qu  il  ne  les  ait  faites  lui-même,  au- 
quel cas  ce  certiticat  n'est  pas  nécessaire.  Si  le  prêtre  cé- 
lèbre un  mariage  sans  (jue  les  publications  ait  tté  faites 


(1)  Cette  (|uesti()ii  est  si  importante  (pie  nous  citons  deux  eonsi- 
iléiuiits  (lu  juj^enieut  reinlu  ])ai-  le  juge  Tellier,  le  7  janvier  1.S93,  dans 
la  cause  de  /hirii/iioii  ci  LiMa;/» .  "  Considérant  (|ue  si  l'administration 
"  des  sacrements  est  du  ressort  de  Tautoi^ité  ecclésiastique,  la  jjarti- 
"  cipation  aux  sacrements  est  un  droit  (|ui  appartient  à  tous  les  mem- 
"  hres  de  la  connininion  catholiijuc  et  (|ui  ne  ])eut  être  soumis  dans  son 
"  exercice  à  des  comlitions  ou  à  des  exigences  arUiti-aires  ;  i|ue  lorsqu'il 
"  n'y  11  que  le  refus  de  sacrement,  sans  accom])agiienient  d'injure  arti- 
"  culée  et  persoinielle,  il  n'y  a  lieu  <iu'ii  rai)])el  simple  devant  l'auto- 
"  rite  eculésiasti(|ue  compétente,  dans  l'ordre  de  la  conscience,  et  selon 
"les  règles  et  l'application  des  canons  ;  et  que  le  pouvoir  teniivirel  ne 
"  devient  compétent  (|u'autunt  que  des  injures,  des  outrages,  l'oppres- 
"  sion,  le  scandale,  se  joignent  à  ce  refus,  lui  donnent  un  caractère 
"  {|u'il  n'a  pas  par  lui-même,  et  font  éprouver  des  dommages  dans  les 
"  hiens  et  les  droits  civils. 

"  Considéiant  en  outre  ipie,  par  le  code  civil,  de  même  (|ue  parles 
"  statuts  et  ordonnances  antérieures,  les  curés,  vicaires,  prêtres  ou 
"  ministres  ilesservant  les  églises,  congrégations  ou  sociétés  religieuses 
"  autorisées  à  tenir  les  registres  de  l'état  civil  ne  sont  tenus  (pie  île 
"  dresser  et  enregistrer  les  actes  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
"  faits  par  eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  i-eligieuses  ;  (pi'ils  ne 
"  sont  pas  des  fonctionnaires  civils  dans  le  sens  légal  du  mot  ;  qu'ils  ne 
"  (|u'ils  ne  sont  pas  tenus  irenregistrer  la  naissance  des  enfants  dont 
"  ils  ne  font  pas  le  baptême,  et  (jue  le  législateur  l'a  compris  ainsi. 
"  puisqu'il  a  im])osé  ce  devoir  à  d'autres  personnes  par  ime  loi  i|ui  est 
"  l'eproduite  dans  l'article  ."»3f(  du  code  civil."  On  peut  consulter,  sui- 
ces  questions,  les  autorités  citées  par  le  juge  Bertlielot  dans  son  juge- 
ment dans  la  ca\ise  de  Hroirn  i-m  fja/dhriqiii'  <le  Notre- Dame  ih  Mon- 
Irt'iil,   '1  R.  I^.,p.  .'Jl.')  et  suivantes. 

(2)  L'article  't1  dit  Iv.  four/ ion  nain  ,  dans  le  but,  probablement,  de  dé- 


LES  lŒGISTKES  DE  L'hTAT  CIVIL 


2(»5 


nf 


l'if 


•les 

tiU 


(liinsjli's  interviiUcs  prescrits  iiar  la  loi  et  .«ans  «lu'il  y 
ait  eu  dispense,  il  encourt,  aux  ternies  de  lartiele  157,  une 
amende  (pii  n'excède  pMS  cinq  cents  piastres.  Le  certiti- 
cat  de  |)ul)lication  des  l)ans,  aj«)Ute  Tarticle  ÔS,  t|ui  est 
signé  par  celui  qui  a  l'ait  les  publications,  contient,  ainsi 
»iue  les  publications  elles-mêmes,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  dc:^  futurs  ('i)oux,  leur  qualité  de 
majeurs  ou  de  mineurs,  les  prénoms,  noms,  pntfession  et 
dondcile  de  leurs  pères  et  mères,  ou  le  nom  de  l'époux 
décédé.  Il  est  fait  mention  de  ce  certificat  dans  l'acte 
de  mariage. 

Ce  certilicat  n'est  toutefois  pas  nécessaire  si  les  parties 
produisent  une  disi)ense  en  bonne  et  due  forme  des 
autorités  ecclésiastiques  permettant  l'omission  des  publi- 
cations de  bans.  Dans  ce  cas,  le  prêtre  pourra  i>rocéder 
à  célébrer  le  mariage,  mais  il  fera  mention  dans  l'acte 
de  mariage  de  la  i)roduetion  de  ce  certificat  (art.  ôi)). 
Naturellement,  si  la  dispense  ne  permet  l'omission  que 
d'une  ou  de  deux  publications,  les  ])arties  dt)ivent  i>ro- 
duire  en  même  temps  (pie  la  Uisiiense,  un  certificat 
attestant  que  les  autres  publications  ont  été  faites. 

Ces  publications,  ou  la  derrdère  d'elles,  doivent,  aux 
termes  de  l'article  60,  avoir  été  faites  durnnt  l'année 
qui  i»récède  la  célébration  du  mariage,  autrement  on  est 
obligé  de  les  renouveler  avant  de  pouvoir  3'  procéder  (1). 

Oppositions  -^^  •-""^  d'opposition,  dit  l'article  61,  main- 
au  miiriiigt.  levée  en  doit  être  obtenue  et  signitiée  au 
jirêtre  chargé  de  la  célébration  du  mariage.  Ce  n'est.  l)ien 
entendu,  (pic  lorsque  l'opposition  elle-même  a  été  signi- 
tiée à  ce  prêtre,  aux  termes  de  l'article  UUl  du  code  de 
[irocédure  civile,   (pie  cette  signification  est  absolument 
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sitjiiLT,  sDus  im  n<mig»''néri([iiele8inini.strc'sile  tous  U-s  fuites.  .Autrement 
ce  seiait  un  non-sens,  car  le  lUiii'iage  étant  un  sacrement  i)oui'  les  catlio- 
lic(Ues  et  une  uérémonie  religieuse  pour  les  aiitre.s  cultes,  il  ne  lient  être 
ccléhré  par  un  fonctionnaire.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  civil  eu  cette  pro- 
vince. 

(  I  )  Au.\  terme»  du  Hihul  romain,  ce  délai  n'est  (^ue  de  deux  mois. 
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indispensable.  Nous  croyons,  toutefois,  que  lorsque  le 
'■lébriint  a  eu  connaissance  d'une  oi)position  rogulièrc- 
mont  instruite,  qui  a  <5té  signifiée  à  un  autre  i)rêtre,  il 
devra  exiger  qu'on  lui  exhibe  un  jugement  de  mainlevée 
avant  de  procoder  à  la  célébration  du  mariage. 

Pour  empêcher  tout  doute,  l'article  02  déclare  (ju'une 
oi)position  fondée  sur  une  siiuple  promesse  de  mariage 
est  sans  eifet  et  (^u'il  doit  être  procédé  à  la  célébration 
d\i  luariagc  de  même  que  si  elle  n'eût  pas  été  faite  (1). 

La  pénalité  «pic  la  loi  iiitligc  ;>u  prêtre  ou  ministre  qui  ne 
tient  pas  compte  d'une  opposition  régulière  est  celle  de  l'ar- 
ticle 5']  du  code  civil, c'est-à-dire,  une  amende  qui  n'excède 
pas  (juatre-vingts  piastres  et  n'est  pas  moins  de  huit  (2). 
Empôciic-  ►siins  entrer  dans  cette  question  des  opposi- 
dinoVic*!N'pi"r  ^^^"^  ou  empêchements  au  mariage,  on  peut 
opposition.  ;;.(,  demander  si  un  prêtre,  qui  a  obtenu  la  con- 
naissance d'un  empêchement  par  une  dénonciation  privée 
ou  autrement,  peut  se  refuser  'à  célébrer  un  mariage. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  prêtre  n'est  pas  tenu  de 
célébrer   un  semblable   mariage   et   même  que  c'est   de 


(1)  L'opposition  iiu  mariage,  aux  termes  des  articles  136  et  suivants 
•lu  code  civil,  peut  t'tre  fuite  dans  le  cas  où  la  ^Mirsoune  qui  veut  se 
marier  est  déjà  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  ou  se  trouve  eu  état 
lie  minorité  ou  de  démence.  Ce:»  articles  déclarent  quelles  personnes 
peuvent  porter  opposition  au  mariage.  Une  opposition  faite  pour  une 
cause  sutiisante  et  par  une  personne  autorisée  a  la  faire,  est  ce  que  les 
auteurs  appellent  une  opiiositiuii  /i-i/nJf.  Ils  nonnnent,  au  contraire, 
oppoififioii  ojfiricii'ie,  celle  cjui  repose  sur  un  empêchement  suttisajit 
mais  (pli  n'est  pas  faite  par  une  personne  à  latpielle  la  loi  confère  le 
droit  de  porter  opposition.  Lu.  ditlérence  entre  ces  oppositions,  c'est 
(pic  si  l'on  signifie  au  prêtre  ime  ojtpuniliou  lnju/i ,  et  que  néanmoins  il 
passe  outre  à  la  célébration  du  mariage,  il  encourt  la  pénalité  édictée 
par  la  loi,  ([Ue  cette  opposition  soit  fondée  ou  non.  Au  contraire,  le 
prêtre  qui  célèbre  uu  mariage,  après  avoir  re(,'u  signification  d'une  ojjpo- 
mI/Ioii  ojliriiiisi-,  le  fait  à  ses  ris(iues  et  péi'ils.  Si  cette  opposition  repo.sc 
sur  un  empêchement  ({ui  existe  réellunieut,  le  célébrant  a  été  constitué 
en  état  de  mauvaise  foi  par  la  signification  de  l'opposition  et  il  devra 
des  donnnages-intérêts  à  la  partie  lésée.  .Si,  au  contraire,  l'uppositiou 
est  nuil  fondée,  il  n'encourt  aucune  responsabilité  et  n'est  (mssible  d'au- 
cune pénalité. 

|2)  Le  prêtre  qui  célèbre  un  mariage  sans  qu'on  ait  fait  la  publication 
des  bans  encourt   une  pénalité  de  ^iMO  ;  celui  qui  le  célèbre,  malgré 
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Formulltés. 


son  devoir  \o  plus  sacré  de  refuser  son  niinistrre  aux 
parties.  Aux  ternies  de  l'article  121>  du  code  civil,  le 
prêtre  ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage 
contre  lec^uel  il  existe  quelques  cnii)êchements  d'aiirès 
les  doctrines  et  les  croyances  de  sa  religion,  et  de  la  dis- 
cipline de  l'Église  à  laquelle  il  appartient.  En  effet,  on 
procède  assez  rarement  i»ar  la  voie  de  l'oiqiosition,  on  se 
contente  de  faire  une  dénonciation  au  curé  et  l'alisence 
de  ropi)osition  ne  justifierait  pas  le  prêtre  à  procéder 
à  la  célébration  d'un  mariage  s'il  sait  ({u'il  existe  des 
cmi)êchementri  suffisants  il  ce  mariage  (1). 

Avant  de  célébrer  le  mariage,  si  les  parties 
ne  sont  [tas  domiciliées  au  lieu  de  la  célébra- 
tion, le  i>rêtre  doit  vérifier  et  constater  leur  identité.  Règle 
générale,  le  mariage  se  célèbre  au  lieu  du  domicîlo  des 
parties.  Ce  domicile  s'établit  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  le  même  lieu  (art.  03). 

L'acte  de  mariage  est  signé  par  le  célél)rant,  i>ar  les 
époux,  et  par  au  moins  deux  témoins,  parents  ou  non, 
qui  y  ont  assisté  ;  quant  il  ceux  qui  ne  peuvent  signer, 
il  en  est  fait  mention  (art.  64). 

L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  [trofession  et  domicile  des 
éi>oux,  les  noms  du  père  et  de  la  mère  ou  de  l'époux 
précédent  ; 

o.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  la  publication  de  bans 
ou  avec  dispense  ou  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  de  leur  père  et  mère. 


l'opposition  «lu'oii  lui  a  sigiiiJiée,  e.sl  pas.sil)le  d'une  aiueiulo  de  .ï>SO 
seulenient.  Cette  anomalie  résulte  de»  ternie.s  et  de  la  position  relative 
des  articles ."t.S  et  l.">8.  11  est  vrai  (jiril  est  (jiiestioii  des  oppositions  au 
mariage  dans  le  titre  dont  l'article  L'iS  fait  partie,  mais  la  <léfense  au 
pri'tre  d'y  procéder  est  énoiifée  à  l'art,  (il. 

(1)    Voir  dans  ce  sens  Loranger,    Commeiilaiit   sur  la  Coilt   livif, 
tome  II,    11"  28'_'. 
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tuteur  ou  curateur,  ou  sur  avis  du  conaeil   <lc  l'jiinille, 
dans  le  cas  où  il«  sont  requis; 

6.  Les  nouiH  des  tcanoins,  et,  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  dos  parties,  de  (juel  côté  et  i\  quel  dtgré  ; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'oi»p()sition  ou  que  niainlcvée  en 
a  été  accordée  (art.  65). 

11  nous  est  iini)Ossiblc  de  [>oursuivre  i»lus  loin  l'étude 
de  cette  importante  question  des  formalités  exigées  j)our 
la  célébration  du  mariage.  Nous  n'avons  parlé  (jue  de  ce 
([ui  se  rattachait  à  la  tenue  des  registres  et  à  la  rédaction 
de  l'acte  de  nniriagc.  Le  sujet  tout  entier  (!st  sans  doute 
d'une  grande  im[)ortancc,  nniis  comme  ce  serait  un  hors- 
d'o'uvr*',  nous  devons  renvoyer  aux  traités  spéciaux  qui 
ont  traité  la  question  sur  toutes  ses  laces  et  surtout  aux 
savants  commentiiires  de  t'en  le  juge  Lorangcr. 

Actes  de  sÉinii/ruRK. 

Acics  (le  Nous  verrons  dans  un  chapitre  subséi^uent 
sf.pniiur<'.  dans  (luelles  conditions  la.  sépulture  doit  se 
faire;  pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  des  énonciaticms 
que  doit  renfermer  l'acte  de  sépulture.  Aux  termes  de 
l'article  67,  cet  acte  fait  mention  du  jour  où  la  fié])u]ture 
a  lieu,  de  celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms,  qua- 
lité ou  occui)ation  du  défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui 
a  fait  la  sépulture  et  par  deux  des  plus  proches  |>arents 
ou  amis  qui  vont  assisté,  s'ils  i)euvcnt  signer  ;  au  cas 
contraire,  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  (1). 


(1)  Nous  trouvons,  aux  articles  ,m(M»-.").')(C2  dos  statuts  leffmdus  tlt;  la 
))i()viiK'c  ilu  (^ut'liec,  (juclciues  <lis|K)sitifins  i-olativoiiientaux  registres  de 
i'étatcivil  dans  certaines  ])artiesdu  Saguenay.  Ces  dispositions  astrei- 
gnent aux  ))iescriittions  des  aiticles  li\),  40,  41,  4*2,  4.S,  44,  46,  48,4!),  .")<», 
et  .VJ  du  code  civil,  et  aux  articles  \'2'M,  1-237,  12.S!(,  1-240  et  l'241 
du  code  de  i)r()c«''dure  civile,  le  curé  ou  niissioiniaire  (|ui  tient  voloniai- 
renient  en  d(nd)le  un  rej'istre  de  letat  civil  dans  cette  partie  du 
Saguenay,  (jui  s'étend  à  l'est  de  la  rivière  Poi'tneuf,  y  compris  l'ile 
d'Anticosti.  t'e  registre  doit  être  piésiiité  au  protonotairc  de  la  cour 
supérieure  en  la  cité  de  Quéliec  pour  être  paraphé  et  numéroté  avant 
(|u"il  en  soit  fait  usage.  Dans  les  douze  ninis  a[»rcs  rex])iration  de  dia 
(|ue  année,  la  personne  (jui  a  la  garde  de  ce  registre  doit  en  déposer 
un  douille  entreles  mains  du  prdlonotaire  à  (^uéhee. 


LA  FABRIQUE 
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SECTION     PREMIERE 


DISPOSITIONS    GENKKALES, 


SiiMMMKK  :  Df'finitioii.  -Histoiri!  «le  la  ffibii«|ue.  —  Klahlissemtiit  de  la 
fal)ri(|ue  «laiiH  une  nouvelle  paroisse.  -Les  niai'giiillier.s  sont-ils  ks 
représentants  îles  paroissiens?  —  Rôle  des  paroissiens.  -  1>aiiH 
ipielles  ])aroisses  la  fal)ri(|iio  existe-t-elle  ?— Sourees  dti  droit  en 
matière  de  fal>ri(|ue.  —  Droit  civil. — Droit  canon.  —  [/usage. — Com- 
position de  la  fal>ri(|ue.  -Natui'e  de  la  fahriiiiU!.  Paroisses  qui 
n'ont  pas  de  fabrif^ue. 


^ 


Nous  en  arrivons  maintenant  an  douxiènio  dos  pou- 
voir* auxquels  le  gouvernement  des  ]iaroiss(>s  est  confu'. 
Comme  nous  l'avons  dit,  dans  rorganisation  parois- 
siale, le  spirituel  api»artient  exelusivement  aux  auto- 
rités ecclésiastiques,  l'évoque  et  le  curé;  aucun  pouvoir 
.séculier  n'intervient  et  ne  peut  intervenir  dans  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  les  tribunaux  civils  sont  sans  juridiction 
pour  en  (;onnaître,  et  le  curé  ne  doit  un  compte  qu'à  ses 
supérieurs  liiérarclii(iucs.  Dans  le  gouvernement  tem- 
|"ircl  des  p.aroisses,  avons-nous  njouté,  l'évt'que  agit 
l'iTimie  supérieur  et  exerce  la  liante  administration  et 
le  curé  joue  un  rôle  considérable,  certains  actes  étant  de 
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KJi  ci)mi)ttcnte  jcirticulicic;  inai.s  on  i)cut  dire,  va\  tlitsc 
géntrjilc,  (^ue  lo  tenip(iiel  est  îulniinist»o  par  une  iiil>ri(iuc, 
où  le  curé  exerce  lu  i>r»'siilence  active  et  remplit  le  rôle 
lie  i)rcniier  labricien.  Knlin,  pour  (luclque.s  actes,  les  pa- 
roissiens sont  consultt's  dans  des  assendtlt'cs  de  paroisses. 
Voilà  donc  les  quatre  pouvoirs  dont  il  convient  bien  d'ex- 
pli(juerlcs  l'onctions. 

La  labrique,  suivant  nos  usages,  est  coni- 
>oiuiton.  poj^^.g  ^1,^1  j.jii,;;  yt  de  niarguilliers  laniues.    Le 

non»  i\c  Jnbritjtie  signifiait  dans  l'urigine  lY'dilice  même 
«jui  servait  à  la  célébration  ilu  culte,  ainsi  on  disait 
falirioirc  ccclcbin.s,  l»âtir  des  églises,  ou  tout  simplement 
J'dbrica  <iuand  on  voulait  indit^uer  l'église  elle-même.  Plus 
tard,  et  pur  extension,  on  désigna  sous  ce  nom  le  corps 
ou  la  réunion  des  iiers<tnnes  chargées  de  l'administration 
des  biens  tle  cluuiuc  église  (1). 
...  ,  ,^    ,„        Il  est  très  important,  pour  ne  lias  dire  cssen- 

Ilistoiro  de  1  '  I  1 

lu  lubihjuf.      tiel,  de  tracer  l'histoire  de  l'organisation  l'abri- 
ciennc  dans  l'Eglise,   On  ne  peut,  en  effet,  mieux  se  ren- 
dre compte  du   caractère  et /le  la  mission  d'une  institu- 
tion quelconque,  qu'en  remontant  à  son  origine  et   en 
faisant  ct)niprendrc  les  vues  (^ue  se  sont  iiroposécs  ses 
fondateurs.  Cette  elémonstration  historitiue  est  surtout 
utile  dans  le  cas  île  la  fabrique,  car,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  suite  de  ce  chapitre,  il  n'y  a  que  peu  de 
dispositions  législatives  sur  ce  sujet.  La  loi  des  fabrifiues. 
c'est  une  collection  d'usages;  c'est   un  droit  eoutumicr 
dans  toute  la  force  du  terme  ;  c'est,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  une  i)ratique  qui,  accidentelle  au  début. 
s'est  généralisée  peu  à  peu,  mais  ([ui  n'a  jamais  été  abso- 
lument  universelle.  Les  conciles,  très  souvent,  les  capi- 
tulaires  et  les  ordonnances  des  rois,  (juehiuefois,  ont  ré- 
glementé ces  usages  en  réprimant  les  abus  et  en  don- 
nant à  de  simples  eoutumes  la  sanction  de  la  loi  posi- 


(l)  L'ablu-  Andiv,  Covri  il<  droit  va  non,  W"  t'aliriijiu. 
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tivc.  MiiÎH  lo  droit  fubricion  nVn  rc?to  jmfl  moins  un  droit 
ctuituiiiior  (jui  s'est  (U'vol(>iti)(' so\ih  rinflucnco  (IcHcnnonfi 
(le  ri''^'liso,  et  c'est  à  ces  canons  (lu'il  faut  remonter  si  on 
veut  en  saisir  lo  eiiractrr*!  et  la  portce. 

"  Ti'adiiiinistration  des  fal»ri(iucs  ",  dit  Tahbc  André, 
"  qui  aciiuiert  tant  d'importance  par  ses  rapporta  avec  le 
"  ciilt(î  divin,  avec  l'ordre  public  cl  la  tranquillité  des 
"  paroisses,  a  éprouvé,  dei»\iis  la  naissance  du  christia- 
•'  nismc,  toutes  les  révolutions  qu'entraîne  la  diversité  des 
''  temps  et  «les  personnes. 

"  Il  est  dillicile,  en  lisant  l'iiistoire,  de  suivre  cette 
"  administration  dans  his  vicissitudes  (qu'elle  t'irouve, 
"  et  plus  encore  de  fixer  répo(iucoîi  elle  a  pris  une  forme 
"  régulière.  Klh?  a  eu  l'instaltilité  des  usages  auxquels 
''  die  est  asservie  dans  tout  ce  (pli  ne  tient  pas  au  droit 
"  i>rimitif. 

"  Les  |)lus  anciens  monuments  de  l'histoire  nous  mon- 
''  trcnt  la  jiiété  libérale  et  empressée  bâtissant  les  tem- 
"  jiles,  dressant  et  ornant  les  autels  sous  l'inspection  et 
■'  l'autorité  dcfi  évê(iues. 

"  Les  premiers  lidMes  avaient  vendu  leurs  héritages, 
"  ils  en  avaient  apporté  le  prix  aux  pieds  des  apôtres; 
"  leurs  successeurs  chargeaient  les  autels  de  leurs  pré- 
■'  senta  ;  ils  enrichissaient  les  églises  de  leurs  bienfaits; 
"'  c'est  ce  (^ue  disent  de  ces  temjts heureux  saint  Cyprien 
"  dans  SCS  épîtrcs  et  Tertullicn  dans  son  Ajinlayctiquc. 

"  Les  offrandes  que  chaque  église  recevait,  et  tous  les 
"  liicns  qu'elle  possédait  étaient  en  commun  ;  l'évccjuc 
"  en  avait  l'intendance  et  la  direction,  ordonnait,  comme 
"  il  jugeait  à  propos,  de  l'emidoi  du  temporel,  soit  poiir 
"'  lu  ftihrhfic,  soit  jiour  la  subsistance  des  ministres  de 
■•  l'Eglise." 

Il  est  indubitable  que  dans  les  itremiers  siècles,  l'évê- 
que  avait  l'administration  exclusive  des  biens  ecclésias- 
tiques. C'est  là  une  vérité  historique  qu'on  ne  peut  mettre 
en  (juestion.  Mais,  comme  l'évêque  avait  surtout  à  s'occu- 
per du  salut  de  ses  ouailles,  il  s'adjoignait,  pour  cette 
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administration,  dos  ('conomes  pris  exclusivement  d'abord 
dans  les  rangs  du  clcrg6. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  on  fit  (juatre  parts 
des  revenus  de  cliaque  église,  la  première  ])our  l'évèque, 
la  seconde  pour  son  clergé,  la  troisième  i)our  les  pauvres 
et  la  (quatrième  pour  laj'abrique,  c'est-à-diropour  l'entre- 
tien et  les  réparations  de  l'église  (1).  On  décidait,  en 
même  temps,  "  <pio  ce  (jui  resterait  de  cette  part,  la 
"  dépense  annuelle  prélevée,  serait  remis  à  deux  gardiens 
"  choisis  A,  cet  effet,  afin  que  s'il  survenait  quelcjuc 
"  dépense  plus  considérable,  iiinjor  fabrica,  on  eut  la 
"  ressource  de  ces  deniers.'' 

Toutefois  l'évéque  restait  le  seul  administrateur  des 
biens  de  l'église,  et  quand  il  s'était  adjoint  des  économes, 
il  exerçait  sur  leur  g(;stion  un  contrôle  très  actif.  Ces  éco- 
nomes étaient  comptables  à  l'évê([ue,  mais  ce  dernier, 
disent  les  constitutions  apostoliques,  ne  devait  un  compte 
de  son  administration  qu'à  Dieu  :  Hahet  enini  ipse  ^•atio- 
cinatarem  IJeam.  L'archidiacre,  l'archiprêtre  et  le  curé 
avaient  quelquefois  l'intendance  de  la  fahriquc',  mais  ils 
n'exerçaient  cette  intendance  que  sous  l'inspection  et 
l'autorité  de  l'évêque.  ; 

Au  commencement  du  septième  siècle,  ce  système 
de  nommer  des  économes  aux  églises  se  généralise  et  les 
conciles  prescrivent  de  leur  confier  l'administration  dos 
biens  ecclésiastiques,  sous  le  contrôle  do  l'évêque.  Le 
second  concile  de  Séville,  tenu  en  G19,  se  plaint  qu'on 
nommait  quelquefois  des  économes  laïques  et  ordonne 
de  les  choisir  parmi  le  clergé.  Cet  économe  était  l'homme 
de  l'évêque,  on  l'appelle  son  vicaire,  vicarium  cpi8co})i. 
Les  lois  de  l'Etat  reconnaissaient  ce  pleiii  pouvoir  de 
l'évtque,  car  nous  lisons  dans  les  capitulaires  :  Placuit 
ut  cpiscopi  rerum  ccclesiasticarum,jîixta  sanctorum  canonvm. 
plcnaiih  super  habeavt  potestatem.  Les   églises,   avec  leurs 


(I)  L'al)lié  Andiv,  /or  cil. 
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dotations,  tombaient  sous  son  administration  exclusive. 
PlacuU  ut  oimiea  ecclesia^  envi  dotihixs  et  omnihua  rchus  snU 
in  ejiiâcopi  pmprii  potedatc  consistant. 

Le  premier  qui  ait  donné  le  nom  de  marguilliers,  malri- 
tmlnrii,  à  certains  olliciers  de  l'église  paraît  avoir  été 
Ilincinar,  archevêque  de  Reims,  (jui  vivait  en  S45.  Ces 
marguilliers,  quoicpe  laïques,  touchaient  une  portion  des 
dîmes;  leurs  fonctions  différaient  de  celles  des  miirguil- 
iiers  de  nos  jours  et  se  bornaient  à  la  tenue  du  rôle  des 
pauvres  et  à  la  distribution  des  charités  de  l'église.  Il  est 
probable  (jue  dans  la  suite  des  temps  ces  officiers  ajoutè- 
rent d'autres  fonctions  à  celles  dont  ils  étaient  chargés 
dans  l'origine. 

En  1304,  il  y  avait  quatre  marguilliers  laï^iues  dans 
l'église  de  Troyes,  et  cet  usage  i)araît  s'être  étendu  à 
d'autres  endroits,  car  le  concile  de  Lavour.  tenu  on  13GS, 
exhorte  les  curés  à  choisir  des  intendants  de  fabrique 
parmi  les  [)aroissiens, 

Les  canons  du  quinzième  siècle  coniient  l'administra- 
tion des  biens  des  fabriques  aux  marguilliers  laïques, 
mais  cette  administration  se  fait  sous  le  contrôle  de 
révê(pie  et  les  marguilliers  lui  en  rendent  compte  lors 
de  sa  visite.  La  ici  sine  anscnsu  pridntontia  d  cipitoloruni 
dona  J'ahi'icœ  cccleaix  dcputnta  adunnistrare  non  posaimt. 
(Canon  53  du  concile  de  Salzbourg  en  142(>). 

Enfin,  dit  l'altbé  André,  à  (pu  nous  empruntons  ces 
notes  histori(pies,  "  le  concile  de  Mayence.  tenu  on  1549, 
'•  semble  avoir  établi  l'ordre  «le  choses,  actuellement  exis- 
"  tant  ;  il  veut  que  les  revenus  do  la  fabrique  soient  levés 
'•  et  employés  i)ar  les  soins  des  laïques  ;  que  le  curé  soit 
■'  néanmoins  principal  fal)ricien  "  et.  ajoute  le  savant 
auteur:  ''l'intendance  des  fidtrùiur.i  était  anciennement, 
•'  comme  le  dit  Fevret,  tout  entière  aux  évô([ues  ou  aux 
■■  autres  ministres  de  l'Église,  et  ce  n'est  que  par  une 
'■  gradation  insensible  qu'elle  a  passé  dans  les  mains  des 
••  laïques." 

Le  concile  de  Trente  ordonne  l'établissement  de  fabri- 
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qu'33,  mais  il  prescrit  que  les  administrateurs  de  ces 
fabriques  rendront  tous  les  ans  leurs  comptes  à  l'('vô(iue, 
si  ce  n'est  que  le  titre  de  la  fondation  on  ait  autrement 
disposé  et  alors  l'évûque  sera  appelé  à  l'audition  des 
comptes  (1). 

Il  y  avait  en  France  une  multitude  d'usages  locaux 
qui  réglaient  les  rapports  des  marguilliers  soit  avec  le 
curé  et  l'évéquc,  soit  avec  les  paroissiens.  En  Provence, 
l'administration  municipale  était  en  même  temps  le  corps 
de  la  fabrique  et  en  remplissait  toutes  les  cbarges.  Dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  il  n'y  avait  que 
peu  de  fabriques  avant  1772. Dans  le  cours  du  dix-huitième 
siècle,  les  parlements  du  royaume  s'occupèrent  à  donner 
une  forme  définitive  aux  usages  des  diverses  localités 
en  portant  pour  telle  ou  telle  paroisse  des  arrêts  ai)])elés 
arrêts  de  règlement.  Le  i)lus  célèbre  de  ces  arrêts,  c'est 
l'arrêt  delà  cour  du  parlement,  du  2  avril  1787,  portant 
règlement  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- Jean - 
en-Grève.  On  a  souvent  cité  cet  arrêt  dérèglement  devant 
nos  tribunaux,  mais  ceux-ci  ont  décidé,  notamment  dans 
la  cause  de  Sénécal  «0  Jarret,  qu'il  ne  pouvait  être  regardé 
comme  ayant  force  de  loi  en  ce  pays  surtout  à  rencontre 
d'usages  établis.  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  le 
conseil  privé,  dans  la  cause  de  Lafahrique  delà  paroisse 
de  Verchères  tO  La  corporation  de  la  paroisse  de  IV/v/fors,  a 
cité  ce  règlement  comme  étant  déclaratoire  de  la  juris- 
prudence française  de  l'époque,  mais  il  n'a  jamais  songé 
à  l'invoquer  contre  l'usage  consacré  en  nos  paroisses. 

En  cette  province,  l'histoire  de  l'organisation  fal)rici- 
enne  n'exige  ])as  de  mention  particulière.  Les  ])rcniiers 
colons  ont  appliqué,  aux  nouvelles  paroisses,  la  loi  et 
la  jurisprudence  française  sur  ce  sujet,  avec  les  modifi- 
cations exigées  par  la  situation  du  pays.  En  même  tomi)s. 
des  usages  particuliers  se  sont  développés  et  ces  usages 


(I 


(1)  Cité  par  Anflré,  hr.  cit. 
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ont  été  rcooimus  i);ir  nos  tribunaux,  mriuc  îi  l'encontre 
(l'ancionncs  dispnsltions  léfiislativcs  ou  do  la  jurisin'u- 
(lence  suivie  autrefois  en  France.  De  nos  jours,  le  légis- 
lateur n'est  intervenu  que  pour  régler  des  points  douter  x. 
Notre  droit  fîdiricien  se  compose  aujourd'hui  de  que^iues 
dispositions  de  la  loi  écrite,  soit  ecclésiastique  ou  civile, 
de  la  jurisprudence  de  nos  tril)Un;iux  et  surtout  de 
l'usage  (1). 

Avant  de  terminer  cette  esquisse  histori(iue 

Etablisse-    .,   .  i       i      t  j.  i      x-  i     •  i/j 

nii'iit    (ifi   la  il  importe  dédire  comment  la  labriques  cta- 

laliriiiuf  dans    ,  ,•,       j  •  n  ij. 

un»'  nouvciif  ijut  dans  une  paroisse  nouvelle  en  cette 
(.iiioissc.  province.  D'après   un  usage  qui  paraît  très 

ancien  <lans  le  diocèse  de  Quél>ec,  et  qui  a  été  suivi  dans 
les  diocèses  des  Trois-Rivières,  de  Rimouski,  de  Sher- 
l)rooke.  de  Chicoutimi  et  de  Nicolet,  c'est  l'évêque  qui 
])rend  l'initiative  de  la  formation  de  la  fabrique  dans  les 
paroisses  qu'il  vient  d'ériger.  Il  le  fait  par  une  ordon- 
nance, et  les  i)aroissiens  choisissent,  parmi  les  francs- 
tenanciers,  huit  personnes,  dont  trois,  ceux  qui  ont  reçu 
le  plus  grand  nombre  de  voix,  deviennent  marguilliers 
du  banc  et  les  autres  sont  regardés  comme  anciens  mar- 
guilliers (2).  Cet  usage  n'est  pas  suivi  dans  les  diocèses 
de  Montréal,  d'Ottawa,  de  St-IIyacinthc  et  de  Valleyfield 
où  les  paroissiens  choisissent  leurs  marguilliers  sans 
attendre  une  ordonnance  de  l'évêque  (P>). 


(1)  Tout  (loiuii'i'ciiK'nt.  ilaiis  la  transe  do  A>iij(-r  et  ni.  rx  LnhoDli'el  al., 
iloiit  nous  parlei'oiis  ])lus  loin,  le  juge  l'agnueloa  fait  a]>|iel  à  l'usaj^e 
pour  (l(''tinir  la  position  d'un  niai-miilliff  drinissionnairo. 

(•2)  Ou  nous  fait  l'eiuanjuia'  (|U0  les  syndics  élus  par  los  francs-tonan- 
ciors  pour  la  construction  d'une  église,  ont  parfois  été  uonunés  par 
révc(|uc  anciens  marguilliers  avec  les  pi  iviléges  de  ceux  ipii  ont  passé 
pal'  le  haiic  de  l'u-nvre. 

(.'1)  Aucun  auteur  àc  droit  paroissial  n'ayant,  que  nous  sachions,  jiarlé 
de  cet  usage,  nous  croyons  devoir  donner  le  texte  nièinede  rordoiinance 
de  révêijue.  Nous  clioisissona  la  formule  dont  on  se  sert  dans  le  diocèse 
de  Quéhoc. 

"  Attendu  (pic  la  paroisse  de  X.  vient  d'être  reconnue  pour  les  effets 
civils  telle  «qu'elle  a  été  érigée  canonùiuoment,  et  que  pour  la   mettre 
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Il  convient  d'ajouter,  toutefois,  que  dans  quelques 
diocèses  où  cet  usajîe  n'est  pas  suivi,  l'cvécjue  ccrit  au 
vA\r('  d'une  nouvelle  paroisse  de  taire  élire  des  marguil- 
liers.  Mais  on  n'en  élit  (juc  trois,  qui  prennent  rang  dans 
le  banc  suivant  le  nond)re  de  voix  qu'ils  ref;oivent,  et  ce 
n'est  que  graduellement  (juc  le  corps  des  anciens  mar- 
guilliers  se  forme.  Lors  de  la  formation  des  paroisses  dé- 
niemlirées  sur  l'ancien  territoire  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal,  on  y  a  choisi,  conformément  à  l'or- 
donnance de  Mgr  de  Montréal,  douze  marguilliers  pour 
former  le  corps  de  la  fabrique  et  ces  douze  marguilliers 
furent  constitués  électeurs  des  marguilliers  ordinaires. 

Il  résulte  de  cette  esquisse  historique  que  dans  le 
principe,  l'administration  des  fabriciues  appartenait 
exclusivement  à,  l'évêque.  Plus  tard,  l'Ordinaire  se 
faisait  aider  dans  sa  tâche  par  des  économes   choisis 


sur  le  nuMiie  pied  (jue  les  autres  paroisses  ilu  diocèse,  il  convient  d'y 
itiiblir  un  corps  de  nuiiguilliers  (pii  soient  cluiigés,  conjointement  avec 
M.  le  Curé,  de  l'administration  des  biens  de  IV-glise  de  la  dite  ptiroissc, 
et  de  réglei'  en  (luellu  manière  se  fei'a  le  choix  des  dits  marguilliers, 
nous  avons  réglé  et  ordonné,  réglons  et  ordonnons  ce  (jni  suit  : 

"  1°  Le  premier  dimanche  après  la  lecture  de  notre  présente  ordon- 
nance, les  habitants  f rancs-teuanciers  de  la  dite  piii-oisse  de  N.  s'assem- 
bleront ;iu  lieu  et  à  l'heure  indiqués  par  Monsieur  le  ('uré  de  la  dite 
paroisse  et  procéderont,  sous  sa  présidence,  au  choix  de  huit  d"entrf 
eux,  lesquels  formeront  le  corps  de  marguilliers  de  la  dite  ])aroisse, 
conjointement  avec  Monsieur  le  Curé,  et  en  cette  (jualité  jouiront,  aussi 
bien  (pU!  ceux  <|ui  seront  élus  par  la  suite  en  la  même  qualitt-,  connue  il 
est  ci-après  réglé,  des  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouit  le  corps  des 
marguilliers  des  autres  (uiroisses  ; 

"  'J'  Les  trois  paroissiens  des  huit  ainsi  élus,  (pii  auront  obtenu  le  plus 
de  voix,  seront  les  trois  marguilliers  de  IVeuvre;  celui  des  trois  qui  aura  le 
plus  grand  nombre  de  voix,  sera  marguillier  en  exercice  ()our  l'année 
courante  ;  celui  (pii  aura  le  plus  ensuite,  sera  second  margudlier.  Les 
cin(j  autres  ainsi  élus  seront  considérés  comme  anciens  marguilliers, 
mais  ils  pourront  être  élus  plus  tard  j)ar  les  francs-tenanciers  de  la  dite 
))aroisse  comme  marguilliers  de  l'u'uvre,  si  on  le  juge  à  pro]>os  ; 

"  li"  Fj'élection  annuelle  d'un  nouveau  marginllier  se  fera  chiW|Uc 
année  conformément  à  l'usage  du  diocèse  ; 

"  4"  Il  n'y  aura  pas  moins  de  trois  marguilliers  dans  le  banc  d'u-n- 
vre,  dont  un  seul  à  tour  de  rôle  sera  eu  ext;rcice  ; 

"Sera  la  présente  ordonnance  lue  t^t  i»ul>liée  au  prône  delà  messe 
paroissiale  de  N.  puis  conservée  dans  les  arciiives  de  la  fabriijue  poui' 
qu'on  puisse  y  recourir  au  besoin. 

"  1)(mnée  à  l'archevêché,  etc." 


LA  FABRIQUE 


217 


d'aljord  dans  les  ranfï»  <lu  clerp<''  et  on-»uito  par  des  mai - 
tîuilliers  laïques,  mais  écoiwimes  et  marguilliers  n'admi- 
nistraient  les  biens  de  la  fabrique  que  sous  le  contrôle 
direct  de  l'évéque.  Enfin,  on  en  est  venu  insens^iblement 
au  système  moderne  de  taire  élire.  ])nr  des  paroissiens, 
des  marguilliers  qui  conjointement  avec  le  cur»'  forment 
le  corps  de  la  fabrique  (1). 

On  agite  quelrpiefois  la  «luestion  de  savoir 
iifi-s  sont-ils  SI  les  marguilliers  sont  les  représentants  des 
liiuts  (les  pu-  paroissiens  charges  (\  administrer  en  leur 
nom  le  temporel  de  l'église?  Plusieurs  auteurs 
l)araissent  le  prétendre  et  .Tousse  (2).  entre  autres,  sVx- 
l)rime  comme  suit:  •' A  l'égard  du  gouvc-rnement  tem- 
"  porel  de  l'église,  (vest  au  corjts  des  paroissiens  à  régler 
''tout  ce  (jui  a  rapi)ort  à  cette  matière,  en  suivant 
''néanmoins  les  lois  du  royaume,  et  les  statuts  (;t 
''  usages  du  diocèse,  auxquels  ils  doivent  se  e<mfor- 
''  mer.  Ces  règlements  se  font  dans  les  assemblées  de 
'•  paroisse,  convociuées  à  cet  etTet  :  mais  pour  l'exécution 
•'  de  ces  règlements,  ainsi  que  p(»ur  Tadministration  ries 
"  lùens  et  revenus  et  i)our  le  maintien  de  la  discipline 
•'  ou  ]»olicc  de  la  paroisse,  les  habitants  nomment  des 
'■  personnes  qu'on  api»elle  m'irrjniUii  r.'^.  fahrlcien.^  ou  j>rii- 
"  t'ureurs,  qu'ils  chargent  de  ce  soin,  et  ([ui  sont  choisis 
"  dans  le  corps  des  notables  de  la  paroisse  pour  exercer 
■■  leurs  fonctions  pendant  un  certain  temps  et  à  la  charge 
"  de  rendre  compte  «le  leur  administration." 

Nous  pourrions  citer  d'autres  autrurs  epii  s'exi)rimciit 
à  i)eu  près  dans  les  mêmes  termes  (3). 

Pour   réi)ondre   maintenant   à  la  question   que   nous 


(I)  Il  n'est  piis  douteux  ijue  le.s  évt'ijues  possi-dent  un  |iouvoir  légi.-,- 
1. il  it  vis-à-vis  tle.s  fiil)ri(|UeH  lie  leur  ilioecse.  Il.s  ont  souvent  exei»;»'-  ce 
ilroit,  (le  l'aveu  «les  trilmnaux.  Témoin,  les  oitlonnanees  de  Mgr  de 
i. 'Viil  ((Uiint  à  l'élection  des  marguilliers  dans  les  jiaroisses  de  N'otre- 
l);i,Tnt'  de  Quélteo  et  de  Xotre-Danie  île  Montréal. 

{'2)  'J'rniti'  lin  i/iinririifiiii  11/  xpiri/iii-l  il  ti-uitnn'il  '/'■•<  fniroi.ixix,  p.  (î. 

(.'{)  V^oir  lioyer,  Priiiripfx  i/r  f'ailmiuiifrafion  ii  mporf-Uh  ili-s  j,arois>ifn, 
tome  I""",  p.  '2  ;  voir  au.ssi  Afijr  Affn ,  '>''  éd.,  p.  ir>. 
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avons  pos^e,  nous  croyons  qu'il  faut  tout  (l'al)ord  bien 
])rt'oisor  le  sens  du  mot  représcntoM.  Cette  expression,  on 
effet,  est  assez  rlasticjue.  On  entend  quelquefois  i>ar  là 
celui  (pli  est  choisi  par  un  autre,  qui  doit  sa  charge  à  un 
autre  et,  dans  ce  sens  limité,  nous  n'avons  aucune  objec- 
tion à  dire  que  les  marguillicrs  sont  les  représentants  des 
l)aroissions.  Mais  dans  la  véritable  signification  du  mot. 
et  d'iiprcs  le  dictionnaire,  un  représentant,  c'est  une  per- 
sonne qui  on  représente  une  autre,- qui  tient  sa  place,  «pii 
a  reçu  d'elle  des  pouvoirs  pour  agir  en  son  nom.  En  d'au- 
tres tenues,  c'est  le  délégué  ou  mandataire  d'un  autre. 
Ainsi,  un  amliassadeur  est  le  représentant  du  gouver- 
nement qui  l'accrédite,  un  député  est  le  reiirésentant  do 
ses  électeurs. 

S'il  faut  donc  i)rondre  le  mot  représentant  dans  le  sens 
d'un  mandataire  ou  d'un  délégué,  et  si.  en  disant  que 
le  marguillior  représente  les  paroissiens,  on  veut  faire  en- 
tendre qu'il  est  leur  délégué  ou  mandataire.  <pi'i;  no 
parle  qu'en  leur  nom  au  conseil  de  la  fabrique,  nous 
croyons  qu'on  donne  au  marguillior  une  qualité  qu'il  n'a 
])as.  Nous  pensctns,  au  contraire,  que  les  marguilliers  sont 
des  conseillers  choisis  par  les  ]mroissiens  pour  admi- 
nistrer les  l>icns  de  la  fabrique  conjointement  avec  lo 
curé  et  sous  sa  i»résidence.  Ils  forment  à  ce  titre  une  cor- 
poration ecclésiasticiue.  soumise,  comme  toutes  autres 
])orsonnes  ecclésiastiques,  à  l'autorité  de  l'évéque.  Ils 
n'ont  aucune  des  qualités  du  délégué  ou  du  mandataire 
et  les  paroissiens  n'ont  sur  eux  aucun  des  droits  que  l;; 
loi  donne  au  numdaiit  vis-à-vis  de  son  mandataire,  ou  que 
la  personne  qui  délègue  j)ossède  à  l'égard  de  son  d»  légué. 
Le  mandataire  rend  com})te  au  mandant;  le  marguillior 
est  com[)tal)lo  à  la  fabrique,  il  ne  doit  aucun  conii>te  aux 
paroissiens  (1).  Le  mandat  est  essentiellement  révocable 
mais  le  marguillior  ne  i)eut,  pour  quelque  cause  que  ce 


(1)  Lus  paroissiens  assistent  ^éniTalenient  à  la  retlilition  du  compte, 
mai»  ce  compte  est  rendu  à  la  faT)rii|ue  et  non  aux  paroissiens. 
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Boit,  Hro  rOycKinô  par  les  i)arois''iens  qui  Tont  C-lii.  Au 
contniiro,  a\m'S  avoir  tormint'  son  service  actif,  il  «Ic- 
ineurern,  comme  ancien  mar}j;uillicr,  uu  conseil  «le  la 
fabrique  ot  sera  consultt'  dans  les  cas  (jui  sont  de  la  com- 
l)^'tence  de  ceconseil  ou  assemblée  fr<'ncralc  de  la  fal)ri<iue. 
Un  mandataire  que  vous  ne  pouvez  rcvo(iuer  n'est  plus 
votre  nuindataire,  un  repn'scntant  (pie  vous  n'avez  i»as 
le  droit  de  jufïcr  n'est  pas  A'otre  représentant.  Donc  le 
marguillier  n'est  i)as  le  mandataire  des  i»aroissiens.  Le 
plus  qu'on  i)()urrait  admettre,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  c'est  que  les  marguiiliers  tenant  leur  diar^rc 
des  paroissiens,  jiuisqu'ils  sont  élus  par  eux,  représentent, 
dans  un  sens  limité,  l'élément  laïque  (pli  est  associé  à 
l'administration  du  temporel  des  églises,  mais  on  nei>cut 
de  lîl  conclure  qu'ils  soient  les  mandataires  des  parois- 
siens. Pour  emprunter  un  exemple  ù  notre  monde  )»oli- 
tique,  les  sénateurs  sont  nommés  jiar  la  coiu-onne.  mais 
ils  n'eu  sont  nullement  les  représentants,  car  la  conroime 
ne  peut  les  révoquer.  Par  contre,  on  donne  aux  députés 
le  nom  de  rei)résentants  du  peuple,  parce  qu'ils  en  sont 
justiciable-!.  Les  électeurs  peuvent  les  juirer,  ils  })euvent 
le-!  renvoyer  h  l'expiration  de  leur  mandat,  mais  il  n'en 
est  })as  ainsi  des  marfruilliers.  Dès  le  moment  de  leur  élec- 
tion, leurs  relations  avec  les  paroissiens  ont  pris  lin  ;  ils 
exerceront  leur  charge  sans  avoir  aucun  com))te  h  leur 
rendre  et  deviendront  ensuite  anciens  niarguilliers  sans 
avoir  aucune  approbation  à  demander  aux  paroissiens. 

Tl  nous  paraît  donc  évident  (lue  les  marguillicrs  ne 
scmt  pas  les  représentants  ou  les  mandataires  des  })arois- 
siens.  Ils  administrent,  conjointement  avec  le  curé,  les 
l)iens  la  i^aroisse,  ils  ne  gèrent  nullement  les  biens  des 
l)aroissiens.  Ils  sont,  comme  nous  l'avons  dit.  compta- 
bl(M,  ni»u  aux  [)aroissiens.  mais  à  la  fabriipie  et  nous 
pouvons  ajouter,  à  l'évêque.  '"  C'est  l'évC'que,"  dit  le  juge 
Baudry  (1)   "  ipii  est  reconnu  par  la  loi  comme  le  seul 


(1)  Code  (k-i  Curés,  p.  2:^1. 
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"  tribunal  qui  i>uisse  prendre  connaissanoo déco  coin i)te." 
Tl  ont  donc  clair,  ù  moins  (Fontendre  le  n^ot  reprc'sentnnt 
dans  un  sens  que  le  dictionnaire  no  lui  donne  pas  et  qui 
no  conférerait  aucun  contrôle  aux  reitrésentos,  «lue  les 
niarfjjuillierH  ne  sont  pas  les  représentants  des  parois- 
siens (1). 

RoiedoHpa-      Coi)cndant.  il  no  faudrait  |)as  conclure  de 
roiHHiciis.         Ij^j  q^,^,  l^^t^  paroissiens  n'ont  rien  à  dire  dans 

le  fïouvernenient  temporel  dos  paroisses.  Noiis  consacre- 
rons même  un  (ihapitro  spécial  pourdétinir  leur  rôle.  Kn 
attendant,  nous  pouvons  dire  que  ce  sont  eux  qui,  règle 
générale,  choisissent  les  marguilliers,  qu'on  les  consulte 
(|uand  il  s'agit  d'ériger  une  paroisse,  qu'on  demande  leur 
consentement  quand  la  l'al)ri(iue  veut  intenter  un  procès 
en  dehors  des  affaires  courantes,  ([uand  il  est  (jucstion  do 
construire  une  église  ou  de  la  réparer,  en  un  mot  pour 
tous  les  actes  ([ui  dépassent  les  bornes  de  l'administra- 
tion (2).  Nous  y  voyons  une  preuve  nouvelle  ([ue  les 
marguilliers  ne  sont  pas  les  représentants  des  })aroissiens, 
])uis(iu'on  fait  intervenir  directement  ces  derniers  (^luKpie 
fois  (pie  leur  consentement  est  refiuis.  Le  marguillier 
n'est  donc  pas  un  délégué  ou  un  mandataire,  il  fornu> 
I)artie  d'un  conseil,  dont  le  curé  est  le  président  d'oflico 
et  le  principal  membre,  il  parle  en  son  propre  nom  et. 
partout  où  il  y  a  dos  fabri(iues,  il  est  le  conseiller  obligé 
et  le  cooi)érateur  de  l'autt)rii.é  ecclésiastique  dans  l'admi- 
nistration des  ])iens  des  ])aroisses.  Pour  nous  servir  de 
Texpression  de  (luyot  (3).  le  nuirguillier  "  est  l'aide  du 
clergé  et  non  pas  son  supérieur.   "  La  fabrique  est  un 


(1)  Un  puroisHidi  peut  l>iuii,  par  nue  actiini  eu  loi,  exercer  certiiins 
recours  contre  les  marguilliers,  nuiis  il  ne  fait,  eu  ce  cas,  (jue  se  j)ri''vu- 
loir  d'une  action  populaire  contre  un  ottieiei  pul)lic. 

{'2)  Le  rôle  des  paroissiens  a  ét«'-  défini  par  les  Ittrd.s  du  con.seil  privé 
dans  la  cause  de  La  F(ihri<iii<  r/c  Veirln'ns  A,-  Ln  CorporatUm  de  F'/- 
rhi'rt's,  1!)  L.  J.  C,  p.  141.  11  va  sans  diie  (pie  le  consentenu'ut  ilc 
revenue  est  une  condition  préalable  pour  (jue  ces  affaires  soient  entre- 
prises. 

CM   Ri'pirloiro,  V°  Fahrii/m ,  tome  VH,  p.  -J.Vi. 
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corps  ecclésiastique,  elle  aiini  à  ko  soumettre  aux  lois 
civiles  qui  peuvent  s'ajjpliquer  à  ses  foiuttions  mais,  en 
iiK'me  temps,  elle  doit  suivre  les  i)rcscriptions  des  lois 
religieuses  et  reconnaître  l'autorité  dos  suix'rieurs  ccclé- 
siasti(pies. 
DiinKnufiies  ^^  ^^^  ''^  peiuo  nécessaire  (jne  nous  ajoutions 
niyMique'c'xis-  'luo  dans  cette  province,  la  labricpie  peut  cx- 
t(-t-oiie?  istcr  dans  toute  paroisse,  qu'elle  soit  érijrée 

civilement  ou  non,  et  même  dans  les  missions.  Il  est 
vrai  que  le  juge  Baudry  (1)  contestait  cette  doctrine,  en 
siippuyant  sur  les  termes  de  la  section  2,  §  4  ducha[>itre 
1!>  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-( .'anada,  maintenant 
l'article  3448  <les  statuts  refondus  de  la  itrovince  de 
Québec  Mais  dei»uis  la  décision  de  la  cour  d'ap})el  dans 
la  cause  de  Cadnt  et  Oaimet  (2),  et  en  vue  des  termes 
formels  de  l'article  3434,  S.  R.  P.  Q.,  noTis  ne  i)ouvons 
plus  admettre  la  solution  du  savant  magistrat.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  cette  ques- 
tion que  nous  avons  discutée  au  long  en  la  première 
partie  de  cet  ouvrage  (3). 

,        Nous    allons     maintenant    expliquer    en 

Simi'CPK    du  in 

droit  tn  muti-  détail     l'organisatiiju    fabricicnnc    en   cette 

cri'  do    fabri-  '' 

lu'-  province,  mais  avant  de  le  faire,  il  convient 

(le  faire  connaître  les  diverses  sources  auxquelles  nous 
puiserons  les  principes  de  droit  (pli  règlent  l'administra- 
tion des  fabriques. 

Il  y  a  d'abord,  pour  ne  parler  ([uc  des  lois 
civiles  (4),   l'ancien   droit    fran(;ais,  tel  qu'il 
existait  en  France,  en  1663,  date  de  la  création  du  conseil 


Droit  civil. 


(1)  P.  201. 

('-')  Sitpru,  p.  69. 

(.*?)  Sii)>r(i,  p|).  (»6-7'2.  ('oiiiiiie  nous  Tavoiis  dit  aillcui-H,  la  fal)i'i(|Ht' 
n'existe  piU3  ordinairement  dans  les  missions,  mais  la  (pieslion  de  droit 
iif  souffre  aucun  doute. 

(4)  Nous  appelons  foig rhi/rs  celles <|ui  ont  été  dccrétérs par  le  pouvoir 
invil.  Plusieurs  de  ces  lois  se  sont  inspirées  du  droit  uanon. 
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Houvcraiji  de  Québec,  et  les  édits,  ordonnances,  nrréts, 
rèj^lenionts  et  dôclarations  (jui  ont  éU'i  subséqucniment 
en  registre' s  nu  greffe  de  ce  conseil.  En  deuxi(  me  lieu,  il  y 
a  les  arrOts  et  les  ordonnances  du  conseil  souverain 
ainsi  ([ue  les  rcgicnients  et  décisions  des  autorités  civiles 
et  judiciaires  do  la  Nouvelle-France.  En  troisicnie  lieu, 
nous  aurons  i\  citer  queUpies  dispositions  statutaires 
peu  nombreuses,  car  le  législateur  n'est  intervenu  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  régler  des  points  douteux,  comme 
la  présidence  des  assemblées  et  les  emprunts  par  les 
fabriques.  En  (piatriènie  lieu,  nous  référerons  A,  la  juris- 
prudence de  nos  tribunaux;  cette  jurisprudence  ne  cons- 
titue pas  une  source  de  droit,  à  proi)rcment  parler,  mais 
elle  fixe  l'ir.terprétation  de  ces  diverses  lois,  et  règle 
des  points  obscurs.  Enfin  il  y  a  l'usage,  source  très  impor- 
tante du  droit,  en  matirre  de  fabriques,  surtout  pour  les 
questions  (jui  ne  tombent  pas  sous  le  couj)  d'une  loi  posi- 
tive.   Nous  en  parlerons  plus  au  long  dans  un  instant. 

Telles  sont  les  sources  de  ce  que  nous  avons 
appelé  le  droit  civil  et  qui  forme  surtout 
l'objet  de  ce  traité.  Il  y  a  en  outre  le  droit  canon,  dont 
on  ne  saurait  méconnaître  l'autorité  en  cette  matière. 
Cette  autorité  a  été,  du  reste,  formellement  reconnue  par 
notre  droit  statutaire  (1).  Nous  citerons,  pour  établir  cette 
pri>positiou,  l'article  3448  des  statuts  refondus  do  la 
province  dcCiuéliec. 


Droit  canon. 


S<44^i.  S'il  s'agit  d'une  paroisse  légalement  établie,  les 
dispositions  précédentes,  relatives  aux  syndics,  s'appli- 
(|ucnt  au  curé  et  aux  marguilliers  de  cette  paroisse;  et 
à  mesure  (pie  la  congrégation  religieuse  est,  suivant  la 
loi,  érigée  en  paroisse,  tous  les  terrains  acquis,  en  la 
manière  susdite,  deviennent  la  propriété  de  la  paroisse, 
et  cessent  d'être  régis  par  des  syndics,  pour  passer  sous 


(I)  l'oiiiiiu'  nous  l'iivons  ilil  en  note  ;i  la  liage  217,  "iipia,  le  pouvoii 
législatif  (les  évtMjueB  en  matière  de  falniijues  a  oté  reconnu  par  nostri- 
buuaux.   Noue  uuroue  uou\  eut  à  couaultcr  les  urdounaiices  des  évê<juci>. 
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l'iulministratiou  de  lu  fivl»ri<[UO  ou  du  cur^;  de  la  i)aroi?se, 
ou  de  telles  iiutren  personnes  ou  curporations,  sous  Tad- 
iiiinistration  des([uelles  ils  doivent  passer,  suivant  l'iisa^ru 
et  les  rèf^lenients  de  l'EfîHse  à  la<iuelle  appartient  cette 
paroisse— S.  11.  B.  C,  c  19,  s.  2,  i^.  4. 

Voilà  une  (K-elaration  iissurénient  non  i'(iuivo(iue.  Le 
U'fîislateur  ne  pose  aucune  rèj^le  pour  Tadministratiou 
des  biens  des  paroisses.  Tout  est  détemun»'  *'  suivant 
Tusaj^fC  et  les  rèfîlenients  de  TK^lise  à  hupiciie  appartient 
cette  paroisse,  (;'est-à-dire,  pour  les  i>aroisses  catliolicpies, 
^^livant  l'usage  et  les  dis[)ositions  du  droit  eanon.''  Nous 
n'interprétons  pas  eet  article  île  manière  i\  mettre  de 
enté  les  dispositions  du  droit  civil,  puis(iue  l'usage,  et  ce 
droit  est  presque  entièrement  composé  d'usages,  doit  être 
observé,  mais  pour  les  détails  de  l'administration  fahri- 
cienno  et  i»our  les  cas  non  réglés  par  une  loi  positive  ou 
[lar  l'usage,  il  faut  avoir  recours  au  droit  eanon  et  aux  rè- 
glements formulés  par  les  autorités  ecclésiastiques.  Hien 
que  nous  ne  nous  croyions  pas  autorisé  à  expli(iuer  la  do(;- 
trine  du  droit  canon,  le  lecteur  ne  doit  [)as  [icrdre  de  vue 
ce  principe  (pli  est  d'une  grande  importance  (1). 

La  principale  règle,  en  dehors  des  j)res- 
criptions  du  droit  canon,  du  droit  civil  ou  du 
droit  statutaire,  quand  ils  contiennent  des  dispositions 
sur  ce  sujet,  c'est  l'usage.  L'usage  joue  même  un  si 
grand  rôle  dans  les  affaires  paroissiales  que  nous  devons 
en  dire  un  mot. 

Et  d'abord,  pour  établir  l'autorité  de  l'usage,  nous 
pouvons  citer  l'opinion  de  feu  le  jugeen  chef  Duval  dans 
la  cause  de  Martin  &  Brundlc  (2).  ''Dans  les  nuitières  qui 


I/lLSIIfiO. 


1 1  )  (-'c  n\;st  pus  lu  seul  cas  où  Ton  fasse  apjn^l  aux  piiiicipcs  du  droit 
raiioii  en  cette  proviiii;e.  Dans  les  actions  en  nullité  de  iiiaiia;;i'.  nos 
tiiliunaux  ne  prononcent  jamais  la  nullité  du  lien,  ils  lenvoieut  lutaiise 
.1  révê(|ue  et  lorsijue  ce  dernier  a  décrété  la  nullité  du  lien  matrimonial, 
ils  déclarent  le  maiiage  nul  pour  les  ellets  civils.  Voir  les  causes  de 
l.d.ranii'i-.  *>  Km  us,  24  L.  C.  J.,  ]>.  2;i'>  et -.'»  L,  C.  J.,  p.  liUl,  et  df 
tHoIx iisky  rs  U'i/soii,  M.   II.  L.  '2,  .S.  C,  p.  170. 

(:i)  1 //./..,  p.  (U(). 
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"  ctincernniit  les  lahrijiucHctlcs  matièrcHoccléHiiistiiiuos," 
(lisait  le  .savant  juge,  "  lorsciu'il  n'y  a  inia  de  lois  iiosi- 
"  tivcH  pour  les  régler,  l'usage  lait  la  loi,  et  leH  tribunaux 
"  doivent  adopter  p(»ur  r^-gle  de  sanctionner  ces  usages 
"  et  CCS  coutumes  lorsqu'ils  n'existent  pas  en  contravcn- 
''  tion  à  la  loi(l).  '' 

Reste  à  voir  ce  que  c'est  (pic  l'usage.  Sur  ce  point, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  (pie  de  citer  l'opinion  de 
Toullicr(2). 

'' l*our  ('talilir  un  usage"  dit-il,  "  cin(i  choses  sont 
"  ni'^ccssaires  :  il  l'aut  qu'il  soit  uniforme,  puldic,  multi- 
"  plie,  oliscrvt'  par  la  gtiné-ralitt'-  des  lialiitants,  r('ité4c 
"  l)cn(lant  un  longesi)ace  de  temps.  C'est  alors  seulement 

"  (lUC  les  usages  forment  un  droit  non  (îcrit (''est 

"aux  juges  de  décider,  \nir  le  nombre  et  la  qualitf' des 
"  actes,  si  l'usage  est  établi,  si  la  coutume  est  ac<iuise, 
"  si  elle  est  i)rouvée,s'il  s'est  écoulé  un  temjts  assez  long 
"  pour  (jue  le  public  et  le   législateur  en   aient  eu   eoJi- 


"  naissance". 


On  demande  souvent  (pielle  doit  être  la  durée  de 
l'usage.  C'est  là  une  question  sur  Uuiuellc  il  est  impos- 
sible de  j)oser  une  règle  précise.  Voici  du  reste  ce  qu'en 
dit  Merlin.  Rcpirtnirc,  v*-^  i'sagr.  ''  La  plus  commune 
"  opinion  n'exige  (jne  dix  ou  vingt  ans,  quand  il  s'agit 
"  d'un  usage  supi)létif  ou  interprétatif  de  la  loi;  et  elle 
"  en  exige  (piarante,  pour  abroger  un  droit  écrit  par 
''  un  usage  contraire.  'Mais  (dit  Dunod),  je  crois  mieux 
•'  fondé  le  sentiment  do  ceux  qui  laissent  à  l'ar])itrage  du 
"juge,  de  décider,  par  le  noml»re  et  la  (lualité  des  ;>  '  • 
"  si  la  coutume  est  acquise,  si  ces  actes  sont  tel  i 


(1)  Nous  poun-inns  i-iti-r  un  j.'iaii(l  noiiil)re  d'îuitoritôs  pinw  i''t;ililir 
cettf  proposition,  mais  le  ])oint  no\is  jvirait  tt-lU-nicnt  admis,  ((ne  ce 
serait  siipt'illii  de  le  faire.  F-e  lecteni',  i|ui  veut  a])prnfoni1ir  la  (|iiesl  ion, 
jxmrra  eonsulter  avee  fruit  le.s  autorités  eitées  jiar  feu  M.  V.  S.  ("lierrier 
dans  la  cause  de  Sénrraf  «{•  Jarirt,  4.  L.  C.  ./. ,  p.  2-'h 

(•_>)  Tome  1er,  n"   1.19. 
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"s'est  ('('ouh'  un  t('iii|is  assoz  lon^  imur  <|U('  le  inildic  et 
''  If  It'tîislîiteur  en  nii'iit  eu  cniininssaiire,  j».irce  que  l'étu- 
"  lili8H(!nient  «le  elmque  coutume  (l('i>eiulaiit  «les  faits  et 
"(les  ciiTonstanees.  il  n'est  pas  [(ossihle  de  doniïcr  sur 
"  celii  une  rè};le  certaine  et  invariable.'  " 

Pour  nous  résumer,  nous  aurons  donc  :\  consulter,  en 
matir^rc  de  labriciucs,  le  droit  canon  (1),  les  ordonnances 
des  évfMiues.  le  droit  civil  et  adnnnistratif,  y  compris 
les  édits  et  ordonnances  des  rois  do  France  ([u\  sont  en- 
core en  vigueur,  les  ordonnances  faites  en  ce  i)ays,  le 
droit  statutaire,  la  jurisiirudence  et  l'usage.  Ce  sont 
les  principales  sources  du  droit  en  matière  de  fjil)ri(iues. 

La  fal)ri(iue  se  compose  du  curé,  desniar- 

(•0IlllU)Hi-  ',  .  ,      , 

lion  (le  lu  fa-  guilliers  du  banc  de  1  O'uvre,  (jui  sont  gcnc- 
'  '■  ralement  au  nombre  de  trois  (2),  et  des  nmr- 

^'uilliers   sortis    de   charge   qu'on   désigne  sous  le  nom 
d'anciens  marguilliers.  Le  curé  et  les   niarguilliers  du 
l>an(!  forment  le  l)ureau  (U'dinaire,  et  le  curé  et   les  mar- 
guilliers anciens  ctnouvoaux  composent  la  fabrique  pro- 
prement dite.  Dans  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, il    y  a   un   bureau    d'administration,  composé    du 
curé,  des  trois  marguilliers  du  banc  et  de  <leux  ou  trois 
niarg'uilliers  choisis  par  l'assemblée  générale  des  anciens 
et   nouveaux   marguilliers.   On    con(,'oit  «lue  ces    usages 
varient  à  l'infini,  mais  on  rencontre  i>artout  cette  distinc- 
tinction  d'un   l)ureau  ordinaire  chargé  de  l'administra- 
tion   des  atTaires    courantes  et  de  rassend)lée  générale 
•  pii  [irend  connaissance  d'affaires  }>lus  imixirtantes. 

Niitnrcdoia      ^-"'^  fabri([ue  est  une  corporation  religieuse, 
'l'iMiiie.         ^,11,,   Ç3t   ,](,   pi^i^   mic  (M)ri)oration   en   main 

morte.  Elle  ne  peut  donc  acquérir  des  liiens  (^ue  pour  les 


(l)L'iiut'  lie  se  croit  ]iiis  Kudisaniniont  autorise-  ))our  (li''clarer 
||1U'1U' l'st  la  .(octiiiH'  <hi  tliiiit  caiioii.  mais  se  roiitciiti,'.  If  cas  t'tlu'aiit,  de 
citer  r()])iiii<in  <k'  cniioiiistis  de  i-i'iioiii.  Du  reste,  le  l>ut  de  cet  ouviage 
est  de  traiter  le  droit  paroissial  au  point  de  vue  des  lois  civiles  et  adiiii- 
iiistnitives. 

(•J)  A  Notrti-Dame  de  Québec,  on  en  compte  quatre. 
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fins  (lu  culte  et  elle  ne  peut  posséder  plus  qu'une  (iuiin- 
tité  (létcrnnn'e  de  terrain.  Il  y  n  cette  particularité  dans 
l'existence  coriuirative  de  la  fabrique,  comme  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut,  que  c'est  une  corporation 
(pli  administre  les  biens  d'une  autre  corporation.  La  i>a- 
roissc  religieuse  est  l»ien  une  corporation  aux  yeux  de  la 
loi,  mais  (;'ost  une  cor})oration  (|ui  n'agit  (jue  par  su 
l"al)ri(pie  (1).  Ainsi,  tous  les  biens  de  la  paroisse  sont,  rî'glo 
générale,  possédés  et  administrés  par  la  tal)ri(iue  (^ui  n'a, 
à  pro\»rement  parler,  aucuns  biens  et  (jui  notait  qu'admi- 
nistrer les  biens  de  la  paroisse.  La  faljriciue  ost  de  plus  une 
corporation  perpétuelle,  elle  se  renouvelle  d'année  on 
année,  mais  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  y  a  toujours 
certains  marguilliers  qui  administrent  les  affaires  cou- 
rantes de  la  i)aroissc.On  neperd  hupialité  dernarguillior 
(pie par  la  mort  ou  la  démission  (2),  mais  a[)rt'S  avoir 
passé  un  certain  temi)S  au  banc  de  Jœu/re,  on  rentre  dans 
la  catégorie  des  anciens  marguilliers. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  nom  corporatif  de  la 
fabri(pie  est  ;  Lm  curh  et  marfjuHliers  de  V œuvre  ettahriquc 
de  la  paroisse  de Quand  on  veut  assigner  cette  cor- 
poration en  justice,  on  signifie  des  copies  du  bref  au  curé 
et  au  marguillier  en  charge  (8).  Cette  signification  sé- 
parée au  curé  est  à  raison  de  son  rang  de  premier  faliri- 
cien  et  i)arce  (pi'il  représente,  à  lui  seul,  un  élément 
distinct  dans  la  fabrique. 

Pivn.iKseis «ml       Avant  de  terminer  cette  exposition  géné- 

lUbriquër   ^'*^  'i^'i^  '^^•'^  pouvoirs  dcs  fabri(iucs,  nous  devons 

faire  connaître  une  organisation  spéciale  et 

exceptionnelle  ((uie^'iste  en  certaines  paroisses  de  ce  pays. 


(1)  \a'  ri'invst'iitiiiit  (li's  imroiwsi's  (jiii  n'nnl  pas  do  fiil>rii|itu  e«t  gcin- 
ifili'iiii'iit  r('V«"«(UL'  ;  (|Ut'l(iiK'f()iH,  (-'oiiiino  nous  le  suriun.s  plii«  loin,  c'ot 
un  oi'tlrc  religieux  «jui  eut  propr-étiiirc  ou  iisut  uitior  des  éditieeM  ihi 
eulte. 

{'!)  Ainsi  jugr,  (;"iiiit  ;i  lii  iloniissioii,  (liiiis  la  c-uifio  île  Amji  r  <l  ni.  ri 
J^<ib(uiti'  cl  al.,  <l(>nL  nous  parlerons  plus  loin. 

l3)  Art.  li,-),  C.  l\  G. 
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Règle  générale,  le  temporel  des  paroisses,  comme  nous 
l'avons  (lit  au  commencement  de  ce  chapitre,  est  admi- 
nistré par  une  fabrique.  Tl  y  a  cependant  quelques  parois- 
ses où  il  n'y  a  aucune  fabrique  et  où  l'évêque  soit  direc- 
tement, soit  par  l'entremise  du  curé,  gère  toutes  les 
affaires  paroissiales  et  est  lui-môme,  en  sa  qualité  de 
corporation,  propriétaire  de  l'église  et  des  autres  édifices 
religieux  de  la  paroisse  (1).  Nous  citerons  tous  les  cas 
de  cette  organisation  exceptionnelle  qu'il  rious  a  été  pos- 
sible de  découvrir. 

Pour  commencer  par  le  diocèse  de  Québec,  nous  y 
trouvons  plusieurs  paroisses  qui  n'ont  jamais  eu  de 
fabrique,  ou  dont  la  fabrique  a  été  supprimée  pour  faire 
l)lace  à  une  autre  administration. 

Ainsi,  la  ^taroisse  de  St-Sauveur  n'a  pas  de  fabrique. 
Les  RR.  PP.  Oblats  sont  propriétaires  de  l'église  et  l'ad- 
ministrent sans  le  concours  d'aucuns  marguilliers. 

En  1889,  la  fabrique  de  la  paroisse  de  l^te-Anne  de 
Beaupré  a  passé  l'usufruit  et  l'administration  des  biens 
paroissiaux  aux  RR.  PP.  Rédemptoristes  et  les  ont  sub- 
stitués, dans  tous  les  droits,  privilèges  et  obligations  de  la 
ilite  fabrique  tant  qu'ils  seraient  chargés  de  la  desserte 
(le  cette  paroisse  (2).  On  y  élit  pourtant  encore  des  mar- 
guilliers qui  t)ccu[)ent  le  banc  de  l'œuvre  et  y  reçoivent  les 
Imnneurs  ordinaires,  mais  ces  marguilliers  n'ont  rien  îl 
faire  avec  l'administration. 

Los  RR.  PP.  Rédemptori:itcs  sont  également  adminis- 
trateurs des  éditices  religieux  de  la  paroisse  de  iSt-Patricc 
de  Québec.  Ils  rendent  conipic  de  leur  administration 
ù  un  comité  de  syndics. 

La  [)aroisse  de  St-Onésimc,  dans  le  comté  de  Kamou- 
ranka.  l»ien  qu'elle  soit  érigée  civilement,  est  régie  à  la 


(1  !  (V's  ]Hinv(iir8   (liuliniiiistnitioii  honi   (jiiclijiuîfois  exorct-B  par  «ne 
iiuimiiiiuilr  n'iigieuse. 

(2)  l'f  transpfut  a  ôti-  ratifir  par  le  statut <')3  Vie,  th.  122. 
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manière  des  missions  i)ai'  le  curé  et  trois  paroissiens 
nommés  procureurs  par  l'archevêque  de  Québec. 

Dans  le  diocèse  de  Montréal,  à  part  la  paroisse  de  St- 
Jacques  de  Montréal,  qui  est  regardée  comme  une  suc- 
cursale de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  il  n'y  a  qu'une 
seule  paroisse  qui  n'a  point  de  falirique.  C'est  la  pa- 
roisse de  St-Charles  Borromée  de  Joliette  qui  n'a  jamais 
eu  l'organisation  fabricienne.  Elle  a  cependant  une  admi- 
nistration paroissiale  qui  se  ra^itrochc  beaucoup  do  la 
fabrique  des  autres  paroisses  et  qui  a  été  établie  par 
un  statut  si)écial,  le  46  Vict.,  ch.  43.  ('e  cas  est  telle- 
ment curieux,  ([ue  nos  lecteurs  nous  pardonneront  de 
lui  consacrer  ici  quelques  lignes. 

En  1850,  feu  l'honorable  Barthélémy  Joliette  et  son 
épouse  firent  donation  à  la  cori)t)ration  épiscopale  catho- 
lique romaine  de  Montréal,  des  église,  sacristie  et  pres- 
bytère de  Joliette,  avec  le  terrain  sur  lequel  ils  étaient 
construits.  En  vertu  de  cette  donation,  Tévéquc  de  Mont- 
réal, ou  plutôt  la  corporation  épiscopale,  est  devenu  pro- 
priétaire de  ces  édifices  religieux  et  les  a  administrés 
par  l'cLtreniise  du  curé  de  la  paroisse,  son  délégué.  En 
1883,  une  majorité  des  francs-tenanciers  de  cette  paroisse 
s'adressa  à  l'évêciue  de  Montréal,  jtour  obtenir  la  recons- 
truction de  l'église  paroissiale  et  de  la  sacristie,  et  c'est 
aux  fins  de  cette  reconstruction  que  le  susdit  statut  l'ut 
passé. 

Aux  termes  de  cette  loi,  il  fut  déclaré  que  l'évéquc 
nommerait  six  syndics  choisis  parmi  les  paroissiens  et 
ayant  pour  président  le  curé,  lesquels  seraient  consti- 
tués en  corporation  et  auraient  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  syndics  pour  la  construction  des  églises  dans  les  cas 
ordinaires.  Ces  syndics  devaient  ja-élever  une  somme  de 
$80,000  sur  les  contri])uables  de  cette  paroisse  et  employer 
cette  sonmie  à  la  construction  de  l'église.  Il  fut  ensuite 
déclaré  (sec.  17)  (pie  cette  église  et  cette  sacristie  appar- 
tiendraient à  la  corporation  épiscoi)ale  de  Montréal,  aux 
conditions  stipulées  en  la  donation  de  feu  M.  Joliette. 


LA  FABRIQUE 


229 


En  prônant  p.^ssession  (sec.  19)  de  cette  ('glise  et  de  cette 
sacristie,  il  fut  statué  que  l'évoque  établirait  un  conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membres,  dont  trois 
pour  la  ville  et  deux  pour  la  campagne,  ayant  pour  pré- 
sident le  curé.  Chacun  de  ces  conseillers  (sec.  20)  doit 
être  propriétaire  de  Idens-fonds  valant  au  moins  81000. 
(!e  conseil  d'administration  (sec.  21)  constitue  une 
corporation  sous  le  nom  de  "  Le  conseil  d'administration 
(le  l'église  paroissiale  de  Saint-Charles- Borromée  de 
.Toliotte,"'qui  a  succession  i)erpétuello,  transige  toutes  les 
nffaircs  de  sa  compétence,  peut  poursuivre  et  f;tre  jtour- 
suivie,  acquérir  des  biens-fonds  et  autres  biens  pour 
l'usage  du  culte  dans  cette  paroisse.  Il  (sec.  22)  se 
renouvelle  i»artiellement  chaijue  année  par  la  sortie  d'un 
ancien  membre  et  la  nomination  à  sa  place  d'un  nou- 
veau. 

Cette  nomination  est  faite  par  l'évêque  ou  l'adminis- 
trateur du  dit)ct'se.  Le  conseil  (sec.  24)  a  le  droit  de  faire 
assurer  les  édiiices  religieux  de  la  paroisse  et  leurs  dé- 
pendances ;  il  pourvoit, do  concert  avec  son  président,  aux 
ilé[)onses  courantes  du  culte  et  aux  frais  d'assurance  et 
d'ontretien  de  l'église,  de  la  sacristie,  du  presbytère  et  au- 
tres édifices  et  choses  destinées  au  culte.  Il  ne  peut,  cepen- 
ihmt.  faire  aucune  dépense  extraordinaire  sans  l'api>ro- 
liation    de   l'évêqne.    Il  gore    et    administre    les    biens 
t('nn)orels  et  rend  comi)te  de  son  administration  devant  les 
anciens  mendtres  du  conseil  d'administration,  cette  red- 
dition  de   comi)te    devant  être   sujette   à  Taijprobation 
lie  l'évêque.   Après  cette  reddition    de  comjite  (sec.  25), 
lo  conseil  d'administration  remet  tout  excédent  au  fonds 
•le  réserve  pour  la  décoration,   la  restauration   ou    les 
dépenses  extraordinaires  de  l'église,  avec  la  permission 
de  révoque.  L'évéque   est  tenu  de   terminer  l'inti-rieur 
de  réglise   à    môme  les  revenus   et  le  conseil   peut,   à 
«ottc  fin.    avec   la   permission     de    révécpie,    faire   des 
iiiii»runts,  contracter    des    dettes    et  engager   ces   reve- 
nus. C'est  le  curé  (sec.  27)  qui  fixe  le  lieu,  le  jour  et 
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l'heure  des  nssembUes  du  conseil.  Les  assignations 
(sec.  28),  significations,  etc.,  sont  faites  au  cur^-,  ou  en  son 
absence,  au  plus  ancien  membre  du  conseil.  Le  conseil 
(sec.  29)  tient  un  registre  de  ses  proci/d^s  et  d(''li]i<!!rations 
et  fait,  à  cette  fin,  élection  d'un  secrétaire  choisi  i)armi 
les  membres  du  conseil  ou  en  dehors.  Tout  extrait  du 
registre  (sec.  30)  certifié  par  l'évêque  ou  le  curé  est  au- 
thentique. Les  membres  du  conseil  d'administration 
(sec.  31)  sont  tenus  d'accepter  leurs  charges,  sous  les 
pénalités  édictées  contre  les  syndics  qui  refusent  de  rem- 
plir leurs  fonctions.  Enfin,  la  section  32  de  ce  statut 
déclare  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Joliette  devien- 
drait un  siège  épiscoj)al,  le  conseil  d'administration 
cessera  d'exister  comme  corjjoration  et  la  donation  de 
feu  M.  Joliette  sera  seide  en  force,  l'i'glise  devant  conti- 
nuer d'être  l'église  paroissiale  et  l'évêciuc  devant  iiayer 
les  dettes  contractées  pour  la  construction  et  la  décora- 
tion de  l'église  et  de  la  sacristie  et  les  assurer  contre  le 
feu  pour  les  deux  tiers  de  leur  valeur. 

On  le  voit,  le  conseil  d'administration  de  Joliette  ne 
diffère  pas  beaucoup  des  fabriques  ordinaires  ;  la  prin- 
cipale différence  qu'on  y  remarque,  c'est  que  les  conseil- 
lers sont  nommés  par  l'évêque,  au  lieu  d'être  élus  par 
les  paroissiens,  et  les  anciens  conseillers  ne  sont  con- 
voqués que  pour  la  reddition  des  comptes.  Il  n'y  a  pas. 
dans  cette  paroisse,  d'asseml)lées  de  paroisse,  toutes  dé- 
penses extraordinaires,  emprunts,  etc.,  devant  être  au- 
torisés par  l'évêque  seul,  au  lieu  de  l'être  par  l'évêque  et 
une  assemblée  de  parois  ^  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires. 

Dans  le  diocèse  d'Ottawa,  il  n'y  a  que  peu  de  faln-iques 
et  le.^  bieus  des  paroisses  qui  n'ont  pas  l'organisation 
fabricienne,  sont  tenus  au  nom  de  la  corporation  éi)isco- 
pale. 

Dans  le  diocèse  de  St-Hyacinthe,  il  n'y  a  qu'une  seule 
paroisse  qui  n'ait  pas  de  fabrique,  celle  de  St-IIyacintlic- 
le-C'onfesscur,  dont  l'église  paroissiale  est  en  même  temps 
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]i\  cath<''drale  du  diocr-sc.  C'o  cap  exco]itîoimfl  p?t  rojrU' 
[liir  un  statut  provincial,  le  85  Vie  ch.  ^>A.  qui  a  ('té 
lunondi'  par  le  statut  47  Vie.  ch.  47.  et  d<»nt  les  dis- 
positions ont  sans?  doute  servi  de  modèle  au  statut  passé 
>ul)séquomnicnt  pour  la  jtaroisse  flejoliotte.  Aux  termes 
lie  ces  lois,  il  n'y  a  pas  de  t'alirifiuc.  ni  de  marjruilliers 
fil  cette  paroisse  (-^cc  21).  Jusiju'en  18R4.  il  y  avait  un 
conseil  d'administration  conipdsé  de  cinq  memltres  nom- 
mes par  révoque,  f'e  conseil  administrait  les  affaires  tem- 
l)orclles  de  la  paroisse  sous  la  i)résidence  de  l'évêque,  ou 
lin  curé  en  l'absence  de  Tévcque.  et  sous  Tentière  dépen- 
dance de  l'évêque  (pii  déterminait  de  temps  îl  autre  les 
iittriliutions,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  de  ce  conseil 
(sec  2o).  Il  constituait  une  cf>rpf)ration.  et  pouvait  acquérir 
•les  biens-fonds  et  autres  biens  pour  Tusatre  du  culte.  En 
1884, par  un  nouveau  statut,  le  47  Vie,  ch.  47.  ce  conseil 
(r:idininistration  fut  aboli,  et  ses  droits,  pouvoirs,  (diarges 
et  devoirs  furent  conférés  à  la  corporation  épiscopale  ca- 
tlioli(pie  romaine  du  dircése  de  Saint-Hyacinthe,  laquelle 
exerce  ses  jjouvoirs  "par  elle-même,  «ous  la  surveillance 
ilo  :  Le  cliapitre  de  la  cat/téfh-nle  de  Saimt- Hyacinthe  il  qui 
elle  ilorra  i  i  i  i  >'  'i^  a  m',  ;•  ;  i  l  •  *  -•  »  n  >   ■.  "" 

Dans  le  dioccse  de  Rimouski.  la  paroisse  de  Ste-Anne 
(lé  la  Pointe-au-Pcre.  érigée  canoniquement  le  30  mars 
1882.  et  civilement,  le  10  ()ctol)re  1882,  n"a  point  de  fabri- 
([UP.  ni  de  marjruilliers.  Tl  n'y  a  que  des  syndics  qui  sont 
choisis  sans  consultation  de  la  paroisse.  Les  affaires  y 
siint  administrées  [lar  le  curé,  avec  l'apurobation  de 
Icvcque.  il  qui  les  comptes  sont  rendus.  T,  i  coriioration 
i'liisco|tale  a  la  resp(»nsabilité  de  ton-:  bs  biens  pamis- 
-iaux  et  les  revenus  de  la  paroisse  sont  perçus  au  nom 
'le  cette  corjioration. 

Dans  le  diocèse  de  Sherbrooke,  la  paroisse  deSt-Michel 
lie  Sherbrooke  n'a  jamais  eu  de  fabrique,  ni  de  marguil- 
lior.-i.  L'église  paroissiale  et  ses  dépendances  ont  été  cons- 
truites par  révê(pie  de  St-ITyacinthe  «pii  les  a  transpor- 
tées en  1874  à  la  corporation  éiàscopale  de  Sherbrooke. 
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Dans  le  diocèse  de  Chicoutimi,  la  corporation  <!'pisco- 
pale  est  propriétaire  de  l'église  paroissiale  de  Chicoutimi. 
L'évêtiue  y  [)cr(;oit  les  revenus  et  lait  lui-mCnie  les  dé- 
])eiises.  On  y  noiunie  des  niarguilliers />yo  forma. 

Dans  le  diocèse  de  Nicolet,  il  y  a  trt)is  paroisses  où  il 
n'y  a  point  de  fabrique.  La  fabri<[ue  de  la  paroisse  du  St- 
Jean-Baptiste  de  Nicolet  a  été  supprimée  par  le  statut  pro- 
vincial 49-50  Vie,  ch.  42.  Tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  possédés  i»ar  la  paroisse  ou  la  fabrique  ont 
été  transportés  à  la  corporation  épiscoiiale.  Cette  corpo- 
ration fut  chargée  des  frais  d'entretien  et  de  reconstruc- 
tion des  édifices  et  les  paroissiens  ne  peuvent  jamais  être 
forcés  de  remljourser  à  cette  corporation  la  valeur  des 
améliorations  faites  par  elle.  Il  fut  de  plus  déclaré  que 
les  paroissiens  continueraient  de  s'assembler  dans  l'église 
de  cette  [)aroisse  pour  raccom[)lis8ement  de  leurs  devoirs 
de  religion,  et  qu'ils  y  seraient  desservis  par  un  curé 
d'office  qui  jouirait,  aux  yeux  de  lu  loi,  de  tous  les  droits 
et  privilèges  du  curé  en  titre. 

Les  deux  autres  paroisses  de  ce  diocèse  sont  celles  de 
St-Majorique  (démembrement  de  Drummondville)  et  do 
Ste-Anne  du  Sault  (Maddington  Falls).  St-Majorique  est 
dans  une  position  assez  curieuse.  Il  n'y  a  ni  chapelle,  ni 
presbytère,  ni  curé,  ni  desservant,  ni  biens  si  administrer, 
quoique  la  paroisse  ait  été  érigée  canoniquement  et 
civilement.  Quand  il  s'est  agi  de  fonder  l'établissement 
curial,  les  nouveaux  paroissiens  se  sont  trouvés  trop 
pauvres  pour  en  supporter  les  frais,  et  ils  ont  obtenu 
la  permission  d'être  desservis  de  la  ville  de  Drum- 
mondville, à  la  municipalité  de  laquelle  ils  n'ont  pas 
cessé    d'appartenir   (1).     Quant   à   la   paroisse  de  8te- 


(1)  On  80  demandera  si  l'érection  civile  de  cette  paroisse  n'a  pas  en 
l'etiet  de  créer  une  municipalité  distincte  de  celle  de  Oruinniondville.  Il 
faut  ol>scrver,  cependant,  (jucles  régies  pour  la  constitution  des  munici- 
j)alités  dans  les  cantons  ou  townships  (c'est  le  cas  dont  il  s'agit  ici),  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  pour  la  fonnation  des  nnuiicipalités  de  paroisse. 
V^oir  les  articles  29  et  suivants  du  code  nuuiicipal. 
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Anno  du  Sault,  oralement  érigôe  canoniquemont  ot  civi- 
lement, la  plupart  fies  proprii'taire.s  ne  sont  pas  n'sidants. 
Lo  terrain  derétaldissenicnt  curial  fut  donné  à  la  corpo- 
ration L'piscoi)ale  et  on  est  à  y  bâtir  une  église  au  moyen 
d'une  répartition  légale.  En  attendant  la  (•onstruotit)n 
de  l'église,  l'évêquc  fait  administrer  les  biens  parosssiaux 
par  l'entremise  du  (turé  (1). 

(Jette  liste  de  paroisses  qui  n'ont  pas  de  fabri«iue  n'est 
lieut-être  pas  complète,  mais  elle  suffit  pour  faire  con- 
naître les  différentes  formes  de  cette  organisation  parois- 
siale ev   3ptionnelle. 

Nous  pouvons  dire,  règle  générale,  que  dans  les  i)a- 
roissos  où  il  n'y  a  ni  conseil  d'administration,  ni  fabrique, 
tout  se  fait  au  nom  de  la  corporation  épiscopale,  quebpio- 
fois  au  nom  d'une  communauté  religieuse,  et  les  i)Our- 
suites  sont  prises  au  nom  du  i)ropriétaire  ou  dirigées 
contre  lui. 

Ces  observations  préliminaires  suffiront  ^tour  le  mo- 
ment. Nous  allons  nuiintenant  étudier  l'organisation 
fabricienne  en  nous  occupant  successivement  de  Télec- 
tion  et  du  raug  des  marguilliers,  des  charges  et  des  reve- 
nus des  fabriques,  du  bureau  ordinaire,  du  nuirguillior 
on  cliarge,  do  l'assemblée  générale  do  la  fabri(iuo,  dos 
bancs  et  des  écoles  et  assurances  de  fal)ri(iue. 


(1)  Au  moinont  (le  mettre  sou.s  presse,  nous  apprenons  (|uc  la  paroir.so 
cU'  Valk'yHi.(l(l  va  l'eeevoir,  par  un  statut  ((iic  la  li'^islaturc  sera  appcli''!- 
.1  [);isser,  une  orgaui.^atiun  paroissiale  seniblaltlo  à  celle  de  Nieolel. 
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SKCTTON  DEUXIEME. 


î/I':lk(;ti<)n  i>ks  mauguiluehs. 


SoM.vf.viRK  :  Lgh  iiiaiguillierH  Hoiit  ('lus. — Lca  ('■loctcurs. — Question  des 
notivhles,  -l'iirois.scs  où  Trlectioii  su  fait  jiar  U's  iiiiirguillici's  an- 
ciens et  nouveaux,  ('ontlitions  tri'-ligilnliti''.  —  Marj^uillierH  »riu>n- 
nuur.  —  Formalité»  de  l'éleetion  «les  niaiguilliers.  -.luiisprudenee. 
- lîeeours  i)(>ui'  faire  annider  une  éleetion. — Serment  des  nuirguil- 
lier», — Procès- veilial. 


Nous  vonon?!  (rt'tndipr  la  nntnro  do  la  fabriqno.  Ello 
ont  coinii(»S('o,  avoiiP-iKuts  dit.  du  oun',  qui  ost  pon  prési- 
dent (roffico,  dos  trois  ou  quatro  marguilliers  du  bano  do 
l'onivrc  et  des  luarguilliors  sortis  de  eharffo.  Le  curé  est 
nommé  par  l'ovGque.  tandis  que  les  marguilliers  sont 
élus,  rogle  «rcnuralc,  par  les  paroissiens. 

D'apros  la  loi  et  l'usage  en  oe  pays,  on   a 

LesmarKulI-  .\  /^      ,•,•  i        i'    •        i 

lierssont  (îius.  vocours  au  svstcme  eloctii  pour  le  olioix  dos 
marguilliers.  Les  paroisses  nouvellement 
fondées  nomment  les  trois  marguilliers  à  la  fois,  et  elles 
choisissent  sf)uvent  cinq  autres  francs-tenanciers  qui  sont 
considérés  comme  anciens  marguilliers.  Mais  dans  les 
anciennes  paroisses,  à  moins  d'une  vacance  extraordi- 
naire, on  ne  fait,  chacpie  année,  l'élection  «pie  d'un  seul 
marguillier  pour  remplacer  celui  (pii  sort  du  banc. 
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Los  ClcclourB. 


NoiiH  niions  nous  occuper  mnintenant  dos 
forninlitt'S  de  l'élection  des  ninrguilliers- 
Voyons  d'iibord  quels  sont  les  «'lecteurs  qui  ont  droit 
de  prendre  j)art  à  cette  cjeclion. 

La  rr'jfje  »,'t'n«'rale  est  énonct'e  à  l'article  n4r.S  des  staiuis 
refondus  de  la  province  de  (iuéltec.  Elle  ]»ttrle  que  les 
s(>ules  )t(!rsonnes  (pii  ont  droit  de  voter  à  l'élection  d'un 
inar<j;uillier,  sont  les  jiaroissiens  tenant  feu  et  lieu  dans 
In  ])nroissc.  Donc,  r«''gle  «générale,  «leux  conditions  sont 
rcfiuises:  être  ]tar(»issien,  tenir  feu  et  lieu  dans  la  paroisso. 
Ce  n'est  là,  toutefois,  (lu'unc  r^'gle  générale,  car  le  même 
article  dit  (pie  cette  assemblée  est  convoquée  suivant 
l'usage  de  la  jtaroisse.  Par  consécpient,  si  l'usage  défend 
d'appeler  à  cette  assemblée  les  paroissiens,  ils  ne  pourront 
|irétendre  y  i)rendre  i)art.Quel  est  le  sens  de  cette  expres- 
sion '.J'en  (t  lieu  dans  la  ]iaroisse?  La  version  anglaise  de 
cet  article  se  sert  de  roxi)ression  rc»idi'nt  parùhiovrrii  hciur/ 
hdiiseholders.  L'interprétation  de  cette  expression  iiausc- 
litilthr  a  souvent  attiré  l'attention  des  tribunaux  en  An- 
gleterre comme  aux  Etats-Unis.  Dans  notre  jurispru- 
dence, il  y  a  vnie  cause,  au  moins,  sur  cette  (piestion,  celle 
(le  Roy  tt'  (il.  vs  Thihnvlt  (1  ).  La  section  IV  du  statut  37  Vie. 
(h.  51,  disait  que  "pour  être  élu  échevin  de  la  cité  de  Mont- 
"réal,  il  faut  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans  la  dite 
"cité  i)endant  une  année  avant  telle  élection.''  Le  juge 
Torrance  a  <lécidé  <iu'une  ])crsonne  qui  occupe  deux 
cliambres  contiguës,  l'une  comme  bin-eau,  l'autre  comme 
chambre  à  coucher,  en  la  cité  de  Montréal,  y  tient  feu  et 
lieu  au  désir  de  la  loi.  Il  réfcre  ii  une  décision  anglaise 
dans  une  cause  de  Jlctnrtfc  rs  Bnotli  (2)  où  la  (piestion 
C't  discutée  au  long.  D'après  la  jurisprudence  anglaise, 
il  faut  qu'il  y  ait  (pielque  séiiaration  entre  les  logements 
occupés  par  des  locataires  séparés  dans  une  même  mai- 


(1)  ■_>•_'  /..  C.  .7.,  p.  2X0. 

("2)  Rapportée  un  ]r)  Coin  m  on  Ri'mh  Rijwrti,  ]>.  r)flO.  Voii' aussi  une 
l'iuse  (le  <V"///'Y»/(  CA  Coiiaii,  Wi/son'x  Sujicrior  Court  /iVj/o/7.'',  Luliaua, 
tome  !•■'■,  ]).  ,")."{•_•. 
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son,otqno  chaque  lonituiro  ait.sîi  porto  i\  lui,  ciuoicpictous 
1ns  locntiiiroH  se;  serveut  de  lîi  ni('nie  porte  sur  lu  ruo. 
Nous  croyons  (ju'il  t'iiut  donner  une  inter|)r('tiition  HIk'- 
riile  à  l'expression  Ic.nir  feu  et  lieu.  Ainsi,  une  maison 
aurait  beau  fitre  sulxliviséo,  du  moment  (pril  existe  une 
séparation  récdle  entre  cIukiuc  appartement  et  (jue  chaque 
locataire  y  l'ait  son  ménage  et  s'y  trouve  che/,  lui,  cliaque 
locataire  sera  censé  tenir  feu  et  lieu.  Nous  ne  voyons 
aucune  objection  à  ce  ([ue  deux  personnes,  ))ar  exemple 
deux  frères,  qui  tiennent  maison  ensemble  et  (pii  con- 
tribuent chacun  pour  sa  i)art  aux  déitenses  du  nu'nage, 
soient  considérés  comme  tenant  feu  et  lieu,  même  s'il  n'y 
a  aucune  séparation  entre  leurs  logements,  mais  alors 
il  faut  que  ro('cui)ation  et  la  location  soient  absolument 
conjointes,  et  que  l'un  des  deux  neloge  pas  chez  l'autre  (1). 

Cette  (piestion  de  l'élection  des  marguil- 
tjuestion  pjii-  les  paroissiens,  dite  des  notables,   a  été 

ilos  notables.      i  i 

longtemps  controversée  en  cette  province. 
Dès  1830,  on  a  voulu  la  régler  par  mie  loi,  mais  ce  pro- 
jet de  loi,  après  avoir  été  adopté  par  rasseml)léc  légis- 
lative, fut  rejeté  par  le  conseil  législatif.  En  1.845,  la 
cour  du  banc  de  la  Reine  (2)  rendit  la  décision  sui- 
vante dans  la  cause  iVEx  parte  Philippe  Renouf. 

"  Les  notables  ont  droit  de  participer  à  l'élection  des 
"  marguilliers.  Les  notables  sont  tous  les  paroissiens 
"  contribualiles.  Le  curé  et  les  marguilliers  peuvent  être 
"  contraints  d'appeler  les  notables  aux  assemblées  au 
''  moyen   d'un  bref  de  mandamua.  Le  retour  fait  par  le 


(1)  Le  juge  Haudry  l'i'oit  «jne  l;i  loi  devrait  ("tre  cliang(''e  de  iiiiinièi'c  ;i 
ce  ([lie  la  coinj)ositioii  do  l'iisseinbli'e  de  paroisse,  pour  l'élection  d'un 
nuirguillier,  soit  la  niènie  (pie  pour'  la  construction  des  (''glises,  etc.,  où 
il  faut  ("'ti'e  ])roj)riétaire  en  niênie  ten»i>s  (jue  paroissien.  On  nous  fait 
reniarcpier  (pie  l'ordonnance  étal>li.ssaiit  la  fal>ri(pie  dans  ipielipies 
]>aroisses  stipule  (pie  l'élection  se  fera  dans  une  asscnd)lée  des  inarg\iil- 
liers  et  des  paroissiens  pr.tpriétaii'cs. 

(2)  l-.a  coui'  du  banc  de  la  Reine  n'était  ])as  alors  lacourd'ajipel,  mais 
correspondait  à  la  cour  supérieure  d'au  jourd'liui. 
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"  cun'  ot  les  luarguilliors  qu'ils  ont  ofTort  (riulnuîttrt' 
'■  aux  nssombi<!'es  certaines  i)er.sonnes  iiotaMea  par  leur 
•'  état  et  leur  rang,  il  rexclunion  de  la  généralité  de» 
''  paroissiens,  est  déclaré  insufHsant  et  illégal  ''  (1). 

Cette  déeisi(»n,  qui  aflirniait  le  droit  des  par(tissi('ns  de 
prendre  part  à  l'élection  des  niarguilliers,  a  re(;u  l'appro- 
batii'U  des  lords  du  conseil  privé.  En  rendant  le  juge- 
ment dans  la  cause  de  Lu  J'ahrvjin  de  la  paroiifie  <l<  Sti  - 
Aniii  <lr  Var<'nnC'<  ci  Lu  cor^ioration  de  Uiyanni^xr  de  Ver- 
rhrrc'i,  leurs  seigneuries,  aprcs  avoir  cité  cette  cause 
Kx parte  Philljijic  Renouf,  s'expriment  (îomme  suit  :  ''  at'ter 
"  tlnit  décision  it  hecame  impossible  tu  dcny  tliat  for 
•'certain  purposes  the  consent  of  the  parishioners  was 
"  necessary,  at  ail  evonts  in  parishes  wherc  there  was 
"  not  a  custom  to  the  eontrary  (2)". 

Il  faut  cependant  remarquer  (pi'avant  la  décision  dans 
la  cause  Ex  parte  licnonf,  Mgr  Bourgct,  évêque  de  Mont- 
réal, adressait,  en  1843,  h  ses  curés,  une  circulaire  par 
huiuclle  il  les  autorisait  "  d'apiicler  aux  assend)lées  de 
■•  fabrique,  pour  l'élection  des  nuirguilliers  et  la  reddi- 
"  tion  des  comptes  seidenient,  les  niarguilliers  anciens 
"  et  nouveaux,  ainsi  que  les  itaroissicns  propriétaires, 
''  <iuand  même  ce  ne  serait  pas  l'usage  dans  votre  parctisse 
''  d'appeler  ces  deriners,  pourvu  (pu;  ce  soit  l'opinion  de 
"  vos  marguilliers  enassend)lée  régulière  (3).  " 

ParoisKPsoii  On  peut  (lire  maintenant  que  cette  «luestion 
nf/r'^pm-  if's  est  réglée  tant  par  les  ordonnances  éi)isc()- 
"nriens''''''i"t  pîdes  quc  par  les  jugements  de  nos  cours  et 
nouveaux.  ç,^  ]çj.  actes  de  la  législature.  Mais  toutes  ces 
autorités  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient  rien  innover 
dans    les  paroisses  où  l'on  suivait   un  usage  contraire. 


(1)  1  J{rr.  (le  Li'iji».,  p.  Ml(».  Sir  Hcctoi-  Langeviii,  ilaiis  son  Maiintl 
ili's  prtroix'^cs  cf  ili  ■<j'(iliri</iii  s,  lie  «'•(litioii,  page  .S.S,  cite  d'aprè.s  /a  Mi- 
ni'rri  lUi  ">  déeenilire  1H77,  sans  donner  le  titre  de  la  cause,  une  di'cision 
du  juge  Sieotte  an  même  ottet.  Cette  décision  n'est  pas  cappoitée. 

(•-')  19  /..  G.  J.,  p.  148. 

(3)  Cité  par  le  juge  Pagnuelo  dans  ses  Elndta:  sur  la  liberté  rtlvjieume 
tu  Canada,  p.  214. 
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NouH  iilloiH  examiner  ces  oxooptions  j\  In  rrglo  goiuTiile 
i[iii  veut  (jifon  iip[)olle  tous  los  piiroissiens  tenant  feu  et 
li(!Uiiux  assembltos  convoquées  i)our  rélecti«»n  dos  niiii- 
giiilliors  (1). 

Les  princii»!ilo3  exceptions  sont  les  paroisses  do  Notre- 
Dame  de  (iu('l>ec  et  de  Notre-Dame  dti  iMontn'al  où  il 
n'y  a  jamais  d'assenddi'es  de  i)ar»»isse.  L'élection  des  mar- 
guiliiersst'  t'ait  [tar  les  marguilliers  anciens  et  nouveaux 
seulement.  Cet  usage  date  d'au  dclii  de  deux  siècles.  A 
(iuébcc,  l'ordonnance  (pli  suit  a  été  rendu  [tar  Mgr  de 
Laval  le  5  décend)ro  HJfiO. 

Nous,  François,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  SaintSi^gc, 
Ev»'scpu;  de  l'etrée,  Vicaire  Apostoli(pie  en  la  Nouvelle- 
France. 

Sur  ce  (pli  nous  a  été  représenté  (pie  plusieurs  diflîcul- 
tés  t't  inconvénients  se  trouvaient  en  l'élection  des  Mar- 
guilliers  de  TF-glise  de  Notre-Dame  de  Quéliec,  à  raison 
(lue  tout  le  monde  était  pul»li(iuement  invité  et  admis 
pour  déliliérer  A,  la  dite  élection,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  ces  présentes  que,  ilorénavant,  l'élection 
des  nouveaux  Marguilliers  delà  dite  Eglise  se  fera  par 
ceux  (pli  seront  en  charge  et  i)ar  les  anciens  qui,  pour  ce 
sujet,  seront  avertis  de  se  trouver  à  l'assemlilée  et  par 
suffrages  secrets,  on  élira  un  nouveau  Marguillier. 

Voulons  aussi  que  la  iiré.sente  ordonnance  soit  insérée 
au  Registre  des  dites  élections. 

Donné  en  notre  demeure  (U'dinaire,  ce  cin(piicmc 
décembre  nul  six  cent  soixante. 

Fkan(;ois, 

ErCfsque  de  Pdrce. 

Une  send>lable  ordonnance  a  été  rendue  pour  la  pa- 
roisse de  Notre- Dame  de  Montréal,  en  ItiTO,  et  l'on  y  tient 
l'assenddée  des  marguilliers  anciens  et  nouveaux  dans 
tous  les  cas  où  lu  loi  exige  une  assemblée  de  paroisse.  Il  en 


(1)  Lo  lecteur  iMmria  consulter,  sur  cette  «(Uestioii  des  iiiitiil)les,  le 
juge  l'iigiuielo,  ouvrage  cité,  p.  2(KI,  et  le  iiiéiiioire  de  Mgr  Lartigue, 
pp.  130  et  suivantes  ilu  Mamul  flen  Curi'x  de  Mgr  Demiutelu. 
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est  <lo  nu'iue  des  piiroisflori  qui  nnt  ctû  démomltrreH  do 
rtiMciciino  piiroisrfo  do  Ni)tri3-l)iimo  de  Mtmtri'îiil.  Fa"  h-giri- 
liitour  s'ost  l'nrmclloniciit  expiinuj  sur  fo  suj(3t  diuis  Ich 
stiituts  lol'ondus  do  lu  [troviiK'c  de  Qut';lK((t  pur  lu  dlnj»»- 
sitiou  suivunto  : 

!I!I1IJI.  L('siiss(MnItli'('s  |Mtur  rélectinii  dps  nKirgiiillicrs, 
pour  lu  reddition  des  i-oiuplcs,  et  pour  toutt*  iitfairo  cxi- 
giMint  lucoiivocutioii  d'une  UHSoudth'e  ^ïénéruledcs  purois- 
sien.s  et  lulirieionH  diins  les  paroisses  déniendtn'eH  ou 
l'ornu'es,  ou  qui  [)ourront  l'étri,',  en  toutou  en  partie,  du 
territoire  de  ruueienne  [luroisso  do  Montréal,  sojit  et 
seroi.t  composées  des  anciens  et  nouveaux  inarguilliers 
et  des  personnes  élus  en  c(»nt"orinité  de  rordonuanre  do 
l'Ordinaire  pour  lornier  lo  corps  de  lu  l"ul»ri(juo. 

Par  '*  personnes  élues  en  eontorndté  de  l'ordonnance 
"de  l'Ordinaire  pour  tonner  le  corps  do  lu  t'ahrique",  on 
entend  les  })ersonne9  «lUi  ont  été  élues,  dès  '."origine  de 
lu  paroisse  et  en  vertu  du  décret  épisctqial.  coninie  pre- 
miers taWriciens.  l'our  s'assurer  du  concours  d'un  conseil 
lie  tahiique  et  no  pas  laisser  toutes  les  utraires  tunt  ordi- 
naires qu'extruordinuires  ù  lu  décision  des  trois  i)reniiers 
murguilliers  du  banc,  Sa  Grandeur,  l'évê<iue  de  Montréal, 
a,  [)ar  le  décret  d'érection  de  ces  {)ar()isses,  ordonné  (ju'on 
élirait  douze  paroissiens  pour  fornier  lo  corps  de  lu  fa- 
l>ri(iuc.  Après  avoir  fait  cette  élection,  les  paroissiens 
ont  cesse  de  concourir  au  choix  des  murguilliers  et 
l'élection  des  trois  prenncrs  murguilliers  du  Itunc  s'est 
ensuite  faite  pur  ces  douze  faliriciens,  uu.\(iuols  sont  venus 
s'adjoindre,  dans  lu  suite,  les  murguilliers  sortis  de  charge 
ou  anciens  marguilliers. 

conditioiw  I'  y  "■  *^"<^<Ji^  d'autres  e-xccptiuns  u  lu 
a'ciifiibiutc-.:  règle  générule  (juc  nous  uvons  énoncée  (1), 
nuiis   il   nous  est  impossible  de  les   signaler   ici.   Nous 


(1)  Aiii8i,  loM  puriiissMifiiH  ne  coiicoiui'iit  j)iiH  à  l'éi'L'clidii  dt-H  iiiargiiil- 
liera  (liiiiH  luH  paroisses  de  J^t-l-vocli  et  île  .St-Jcaii-lJaittistc  de  (/iu'Ik.'c. 
\a-  cas  de  St  Jitiii  IJaptiste  est  réglé  pur  un  «tatiit  spécial,  le  4!)  ."lO  Vie., 
(.11.  -14. 
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dirons  maintenant  (quelles  sont  les  conditions  d'élijri- 
bilité  l'oquiises  pour  pouvoir  remplir  la.  charge  de  rnar- 
guillier. 

La  première  condition  et  la  plus  importante,  c'est  d'ôtrc 
paroissien,  c'est-à-dire  domicilié  dans  la  paroisse.  Cela 
est  tellement  le  cas,  qu'un  marguillier  dûment  élu,  ((ui 
cesse  d'être  paroissien,  cesse  par  le  t'ait  même  d'êtie 
marguillier  et  on  le  remplace  au   banc  de  l'œuvre  (1). 

Tous  les  autours  di>ent  (pic  le  marguillier  doit  être 
une  personne  de  bonne  vie  et  de  ])onnes  micurs  et  rem- 
plissant ses  devoirs  de  religion.  On  enseigne  aussi  que  le 
nouvel  élu  doit  êtreasse:^  riche  i)our  n'avoir  ]»as  besoin  de 
caution.  On  décide  de  plus  (pi'il  ne  peut  refuser  de  rem- 
plir cette  charge,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà.  [)assé  par  le  banc 
de  l'ouivrc  et  ne  soit  ancien  marguillier. 

"  La  charge  de  marguillier,"  dit  Durand  de  ISLail- 
lane  (2),  "  n'est  i)as  regardée  comme  onéreuse,  mais 
"  comme  un  office  de  charité,  de  religion  et  de  piété,  qui 
"  n'est  jamais  com;)ris  dansTexemption  des  charges  i)u- 
"  bliques  "  (8). 

MiirKuUiier.,  ^^  }'  '^vait  autrefois,  dans  quehpics  villes 
l' ii.nuicrr.  j|g  ir^  France,  des  marguilliers  d  lu  nneur. 
C'étaient  des  citoyens  marquants  auxquels  on  conférait 
un  titre  purement  ho'.iorifiquc  ;  ils  assistaient  aux  asseni- 
Idées  de  la  fabri(iue,  mais  ils  n'étaient  chargés  d'aucun 
maniement  de  deniers.  11  y  avait  en  outre  les  marguil- 
liers (•.»m[)tal)les,  élus  en  même  temps  «lue  les  niarguil- 
liers  d'honneur,  et  (jui   exerçaient  les  mêmes  functicns 


(I)  ■JoiibHf,  V.  l'^îi.  <i't  (jne  s'il  revient,  il  repiciidi-a  .sdii  l'iing.  Nouk 
fuiouH  rcuiiii-  jUei',  cepundant,  (pril  no  petit,  en  ce  c.ii",  l'tie  (juesiioi. 
que  (Vnn  i'iiuien  in;U'g\iillier,  ou  d'un  niiirguillier  du  haie  qui  n'a  jm.-^ 
été  re'iiriaeé. 

(-2)   D'ni'ioHHO.ir:  ih  ilroit  ainonii/in',  V^  Mt(rijiii//it  r,  tome  !il,  p.  i!7'. 

(.S)    Diiiaiid  de  Maillane  ajoute  :    "  On  prétend  ([ue  'oii  ne  |(ent  iioiji 
'  nier  les  ollieieis  <'    poliee  on  autres   (pii  par  leurs  t'<iiu:ti()i!s  ne   [)o)ii' 
"  raient  reniplii'  celles  de  nuu'gnilliers  dan.s  Téglise  a''ec  l'as8i<luité  né- 
"  oeasaire.  ■' 
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que  nos  marguillïers  d'iiujourd'hui.  Ils  avaient  en  main 
Tadiriinistration  du  ten\porel  de  l\'glise,  d'où  leur  nom 
do  niarguilliers  com][)t!\l)les.On  recrutait  le.s  niarguilliers 
d'honneur  i)arini  les  ofïicicrs  de  la  cour  souveraine  ou 
do  juridiction  royale  ordinaire  et  les  avocats,  tandis  «^ue 
les  inarguilliers  comptables  se  prenaient  dans  le  corps 
des  notaires,  procureurs,  payeurs  de  rentes,  bourgeois  ou 
marchands  (1). 

Il  n'y  a,  dans  ce  pays,  que  des  niarguilliers  (  orai)tiible8. 
Le  juge  Baudry  (2)  cite  un  cas  d'électi(»n  d'un  nuirguil- 
lier  d'honneur  à  Montréal  le  27  novembre  1666,  mais  ce 
cas  paraît  avoir  été  isolé  et  il  n'a  pas  trouvé  d'imitateurs. 
L'usage  est  universel  aujourd'hui  de  ne  choisir  que  des 
niarguilliers  comptables. 

Jousse  (o)  enseigne  qu'on  ne  peut  élire  que  des  laï- 
<iues  à  la  charge  de  marguillier;  Boyer,  au  contraire  (4), 
ilit  qu'un  prêtre  domicilié  et  propriétaire  dans  la  paroisse 
pnut  être  fait  marguillier,  mais  qu'il  n'est  pas  obligé 
d'accejjter  cette  charge.  Nous  }ie  voyons  rien  dans  la  loi 
qui  rende  un  prêtre  inéligible  à  la  charge  de  marguil- 
lier, mais  Tasage  n'est  pas  de  charger  de  ces  tonctious  les 
membres  du  clergé  (5). 

Los  femmes  ne  peuvent  devenir  niarguilliers,  c'est  ce 
•  [u'euseignc  Jousse  en  s'appuyant  s  a»  un  arn't  du  pa.rle- 
inont  de  Pans  du  24  juillet  ihw  (6). 

Le  juge  Baudry  (7)  dit  qu"on  conçoit  facilement  ■•  (}ue 
■■  les  juges  ne  puissent  être  nommés  à  une  charge  dont 
■■  il  pourrait  être  demandé  conj[)tc  devant   le  tribunal 


^ 


(Il  ./ii/is.-i/ ,  p.  i;{i. 

('2)  Code  dis  t'iin'.s,  p.  -.'TS. 

(^)  V.  I3'J. 

(4)  l'riii'iprs  (Il  r ad ini ni") ration  >ti>ij)on/k    d<"  )iaroi-<'i< s^  ii,mv  1'''', 
p.  'JS. 

(."))  f^e  juge  Kaiuh'y  est  ôgiilcnif lit  du  cft  iivis,  p.  2(Mi. 

(ti)  R  \m. 

(7)  P.  200. 
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"  OÙ  ils  sont  appelés  à  siéger."  Il  n'y  ti  rien  qui  rende  les 
avocats  incompétents  à  remplir  ces  fonctions  et  de  lait 
on  les  voit  assez  souvent  prendre  place  uu  banc  de 
l'œuvre. 

Autrefois,  les  juges  et  les  avocats  figuraient  dans  la 
fabri(iuc  comme  marguilliers  d'honneur,  mais,  au  sujet 
des  juges,  les  auteurs  enseignaient  qu'ils  n'avaient  d'au- 
tre qualité  que  celle  de  paroissiens  ou  fabricicns,  ci 
qu'on  ne  les  regardait  pas  t\  ces  assemblées  lomme 
magistrats. 

il  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  que  ceux  (^ui  sont  capables 
de  contracter  qui  puissent  remplir  la  charge  de  marguil- 
lier.  Ainsi  les  mineurs  et  les  interdits  sont  ipso  fado  iné- 
ligildes. 

Un  ancien  maiguillier  peut-il  être  réélu  marguillicr? 
La  raison  de  douter,  c'est  (qu'étant  marguillier  (1),  il  a 
d''jà  la  (qualité  (ju'on  prétendrait  lui  donner  par  la  nou- 
velle élection.  Il  faut  remanjuer,  cependant,  comme  on 
le  ver!*a  au  passage  des  notes  du  juge  Pagnuelo  dans  la 
cause  de  Angcr  vs  Lnbuntê  que  nous  citons  plus  loin,  (jue 
dans  la  paroisse  d'Hochelaga,  on  a  élu  marguillier  l'un 
des  douze  fabricicns  iiriniitifs  (jui  figurait  dans  la 
fabrique  comme  ancien  nuirguillier.  Nous  iiouvons  ajou- 
ter (qu'aux  termes  de  l'onlonnance  pour  l'établissement 
de  la  l'al)ri<iue  dans  une  nouvelle  paroisse  que  nous  avons 
citée  plus  haut  (2).  il  est  déclaré  ((ue  ceux  des  huit  élus 
\»rimitil's  qui  restent  comme  anciens  marguilliers  peu- 
vent être  élus  comme  marguilliers  du  banc. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  marguillier  démissionnaire, 
ancien  ou  nouveau,  i)cut  être  élu  de  nouveau. 

Dans  quelques  paroisses,  il  est  d'usage  de  choisir  les 


(1)  Il  finit  it'iiiiin|iU'r  (|iu'  k's  iuiciciis  iiiiir^'tiilliris  ot  les  noi'vi'aiix 
niargnillii'is  n'unt  lùelleiiit'iit  (lUiiiie  .seule  (piiiliti',  eelle  «le  inaigiiillici  : 
la  seule  chose i]ui  le»  ilitl'éieucie,  c'est  ijne  lea  uns  sont  en  chuige  et  li; 
autr«B  no  lu  tiout  phft. 

{i)  Siijira,  p.  Jl.î,  eu  note. 
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marfcuilHcrs  successivement  clans  les  cliflFérents  rangs  de 
la  paroisse  à  tour  de  rôle.  Cet  usape  est-il  obligatoire  de 
manière  que  la  proposition  ou  l'élection  d'une  personne 
résidant  dans  un  autre  rang  soit  non  avenue?  Nous 
•  ■rnyons  que  non,  car  le  choix  des  jjaroissiens  doit  être 
Id're  et  seinl)le  ne  devoir  avoir  d'autres  limites  que  les 
Viornes  de  la  paroisse.  Du  reste,  les  principes  consacrés 
par  11  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Morcau  iC-  Collln, 
dont  noU'  parlerons  *lans  un  instant,  s'appliquent  au  cas 
qui  nous  occupe. 

Foiin-iiit(?s  ^'^•'^  formalités  de  l'élection  des  marguil- 
iie  l'élection  ijers  varient  suivant  les  iniroisses  et  les  dio- 
l'f'--  cèses.  Sur  ce  point,  l'usage  et  le?;   ordonnan- 

ces J(j.  «îvêques  l'ont  loi.  A  (iuébt'C,  sir  Hector  Langevin 
dit  que  le  nuirguillicr  en  charge  propose  les  noms  de 
trois  personnes,  mais  (jue  rien  n'empêche  que  d'autres 
noms  soient  proposés  par  d'autres  marguilliers.  Les  noms 
des  candichits  sont  inscrits  sur  une  feuille  volante  et 
(•lia<\uc  marguillier  écrit  sur  un  [tapier  le  nom  de  la  per- 
sonne pour  la»p.ielle  il  vote  et  dépose  son  })ulletiii  dans 
une  urne  (lue  lui  présente  le  marguillier  en  charge  (1). 

Tl  est  inutile,  du  reste,  de  décrire  ces  usages.  Cha- 
(^ue  paroisse  observe  certaines  formalités  (jui  souvent 
SA)nt  très  vénérables.  On  peut  dire,  comme  principe 
général,   ({u'une  élection  faite  suivan*  i  usage   est  valide. 

L'élection  se  fait  tous  les  ans  à  latin  de  (b'cembre, 
généralement  le  jour  de  Noël,  dans  une  assemblée  de 
liuroisse,  sauf  quand,  d'ai)rcs  l'usage,  cette  élection  est 
confiée  au  cori)s  des  marguilliers. 

.lurispru-      Nous    trouvons     dans    la,    jurisprudence 
(ifiice.  qucbiues    décisions    sur    le-    foriiialités    de 

l'élection  des  marguilliers.  Ainsi,  dans  uiic  caubc  notée  au 


[\)  M  iiiiiil  <l>  "  itnniisscs  , I  fiilirhitii  K.  n*''  17S.  .Xu'-  1»'I1»)«;k  iTii  Ntjitnl 
4!l-.Vl  X'if. ,  cil.  44,  8e<-,  'À.  i<aii»  lit  (liiniiwM^  (le  >t  ■.leaii-liii|iti>tc  de 
'.'tulico,  If  clioix  ili's  inar;j!i.iUioi-8  est  liniiti'  aux  tic»i«  utA\\%  propoMcs 
l^r  le  luarguillior  eu  chui'^e. 
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Montréal  Qmdensed  Reports,  p.  90,  sous  le  titre  de  Affaire 
Leduc,  il  a  6té  décidé  que  le  curé  n'a  pas  de  voix  dans 
l'élection  des  inarguilliers  (1).  De  plus,  dans  une  cause 
d'Ex  parte  Rioux  (2),  il  fut  jugé  par  la  cour  du  banc  de 
la  Reine  en  1848  que  le  curé  doit  annoncer  huit  jours 
d'avance  les  élections  des  marguilliers  (3).  Dans  une 
cause  de  Bélan(jer  vu  Cyr  (4),  la  cour  supérieure  à  Mont- 
réal a  décidé,  en  1862,  (pi'il  faut  une  })roposition  régu- 
lière pour  mettre  une  personne  eu  nomination  et  que  la 
simple  expression  du  désir  d'un  ou  de  plusieurs  parois- 
siens qu'une  autre  i)crsonno  que  colle  [)roposée  en  premier 
lieu  soit  choisie  comme  marguillier  ne  comporte  pas  une 
proposition  régulière  de  cette  personne  conmie  marguil- 
lier. En  1874,  la  cour  d'appel  à  Québec,  dans  une  cause 
de  Morcau  &  Otllin  (5),  a  décidé  qu'il  n'avait  pas  été 
prouvé  que  d'après  l'usage  dans  la  paroisse  de  Ht- 
Thomas  de  Montmagny,  les  paroissiens  ne  pouvaient  élire 
que  Tune  des  trois  personnes  proposées  par  le  marguil- 
lier sortant'  de  charge,  sans  pouvoir  eux-mêmes  en  pro- 
poser d'autres,  et  qu'eu  supposant  même  qu'un  tel  usage 
aurait  été  prouvé,  il  ne  pouvait  prévaloir  sur  le  droit  que 
les  paroissiens  ont  en  vertu  de  la  loi  d'élire  l'un  d'entre 
eux  pour  être  marguillier,  sans  aucune  restriction  quant 
à  leur  choix  (6). 

L'art.   3438  des   statuts  refondus   de   la   province  de 
Québec  contient  quelques  dispositions  sur  la  tenue  des 


(1)  Il  aurait  ceitainement  voix  propomlérante  dans  le  cas  <le  partage 
égal. 

(2)  3  K.  de  L.,  p.  480. 

(;î)  Noua  parleioiii   de  f^os  formalités  dans  le  ohapitre  ijui  traite  dus 
asscndjlées  ife  paroisse. 

(4)  12//.  C.  J.,p.  470. 

{^^)  L.  C.  J.,  p.  26. 

(())   Cette  restriction  jnirait  ci'i»  idant  exister  pour  la  paioi.ssc  de  Sîiii  ' 
Jcan-lJaptiste  de  (^ué)iec  au.<  tennes  di'  la  sec.  îl  du  ^talut  41*-ôO  Vii 


i/cau-iiaptist 
ch.  44. 
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a'>som1)l(:''CS  de  paroisse  pour  rdection  des  marguillier.s, 
mais  comme  ces  dis[)Osition3  s'appliquent  à  toutes  les 
assemblées  de  paroisse,  nous  les  expliquerons  dans  le 
chapitre  que  nous  consacrerons  aux  assemblées  de 
paroisse. 

Recours  ^^  ^^^^  élection  de  mar<ruillier  a  été  irrégu- 
mikV^uue''"'  li*'^emont  faite,  on  ne  peut  la  faire  annuler 
.'itctioi»  ,jmj  pjjj.  ij^  \u}\e.  du  l)ref  <le  ijna  n-urraKtn.  On 

trouvera  l'uniication  des  formalités  de  ce  recours  aux 
articles  1016-1021  du  code  de  {trocédure  civile.  Si  la  con- 
testation est  entre  deux  [jcrsonnos  qui  réclament  le  titre 
(le  marguillier,  ou  si  le  poursuivant  le  demande,  le  tri- 
bunal })eut  accorder  cette  charge  à  la  personne  qui  a  été 
régulièrement  élue  (1). 

si'rm.ntdes  ^^  ^'"'^  d'usage.  dansquchpics  paroisses,  que 
niiiisuiiiiers.  j^,  marguillier  nouvellement  élu  prt'te  ser- 
inent entre  les  mains  du  curé  de  remplir  fidèlement  le-; 
devoirs  de  sa  charge  et  d'en  rendre  compte  (2).  Le  jt<ge 
IJaudry  (3)  critique  cet  usage.  "D'après  le  droit  anglais," 
(lit-il  ''  le  serment  ne  peut  t'tre  reçu  ([uepar  un  fonction- 

■  naire  dûment  autorisé  et  reconnu  et  comme  cette  règle 
'l'ait  partie  du  dr(»it  criminel  du  i>ays,  qui  assujétit  à 
'■  une  i)énalité  toute  personne  qui  fait  prêter  serment 
■•  sans  y  être  autorisé,  il  y  a  lieu  de  douter  des  pouvoirs 
■'  (lu  curé  à  cet  égard  ;  le  long  usage  ne  sentit  peut-être 

■  pas  sutlisani  eu  opposition  à  une  loi  positive"'  (4). 

La  loi  criminelle  veut  qu'on  ne  prête  pas  serment  en 
(loliors  des  procédures  judiciaires  et  des  cas  où  la  chose 
<^st  permise  par  une  loi  du  Canada  ou  d'une  «les  provin- 
1  es.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  matière  »[ui  dépend  du   droit 


(I    r.  V.  a,  art.    1018. 

(2|  Tel  est  l'u-sagc  dans  la  paroisse  de  Xotre-Dame  de  Montr«''al. 

(.DP.  '2SW,. 

(4)  Le  savant  iiuigistrat  fait  allusion  aux  dispositions  du  '.V,  Vit-., 
l'ii..  14Î,  sec.  1'''"',  ou  de  statuts  prt'ct'dents.  ("es  1  )is  sont  maintenant  oo- 
liitiees  dans  le  chapitre'  '.V,  des  statuts  reiondus  du  <  'aniula,  HfSG. 


sBsa 


246 


DROIT   PAROISSIAIi 


ecclésiastique  et  où  l'usage  a  un  très  grand  empire.  Là 
où  le  curé  ne  fuit  que  se  conformer  à  une  pratique  immé- 
moriale, nous  croyons  qu'il  est  sufiisamment  autorisé, 
par  l'usage,  à  déférer  ce  serment,  pour  qu'il  no  soit  pas 
passible  de  la  pénalité  statutaire.  Du  resie,  il  n'est  ques- 
tion ici  que  de  serments  promissoires,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  parjure,  et  le  but  delà  loi  n'étant  que 
d'éviter  des  occasions  de  i)arjure,  c'est-à-dire  l'affirmation 
sous  serment  d'un  fait  qu'on  sait  être  faux,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  se  justifier  de  ses  dispositions 
pour  punir  un  curé  qui  n'a  fait  qu'administrer,  au  mar- 
guillicr  nouvellement  élu,  un  serment  d'office. 

Durand  de  Maillano  (1)  dit  que  les  marguillicrs  ne  sont 
tenus  do  prêter  serment  ni  à  l'évCque,  ni  au  curé  (2).  Il 
faut  remarquer  cependant,  qu'en  se  conformant  aux 
usages  de  nos  paroisses,  on  suit  une  règle  sûre. 

Aussitôt  après  l'élection,  le  curé,  qui  est  le 
hjy^'^''*'^'^^^'  président  de  l'assemblée  électorale,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi,  rédige  le  procès- 
verbal  de  cette  élection  au  registre  de  cette  paroisse,  le 
signe  lui-même  et  invite  les  autres  personnes  présentes 
à  y  opposer  leurs  signatures.  Ce  procès-verbal  fait  i»loino 
foi  des  décisicms  d?  l'assemblée  et  des  copies  ou  extraits 
de  ce  procès-verbal  certifiés  par  le  curé  ou  desservant  de 
la  paroisse  sont  authentiques. 

Les  marguilliers  occupeni  un  rang  élevé  dans  l'église 
paroissiale.  Ils  ont  droit  à  quelques  honneurs  dans  lor^ 
cérémonies  religieuses  et  à  unecertaitie  préséance.  Nous 
traiterons  de  ces  honneurs  et  de  cette  préséance  dans  la 
section  suivante  (3). 


(  I  )  V°  MarijxiiUitrx. 

(2)  Voîf  dans  le  même  sens  Jntisst ,  ji.  I. '?."). 

(3)  Xons  ti'aiteron.".  dans  la  aeotinii(|ui  se  rapporte  au  inarfriiillier  en 
charge,  la  (|uestioii  <ie  savoir  s'il  y  a  liyiwthét^ue  sur  les  i)ieu.s  d'un 
inarguillier. 
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KANU     niOS    31 AUUUILLIERS. 


SoMMATRK: — Pn''Si''aiu'o  des  miirguilliois  ont lo  eux.  — dis  de  phisieurs 
vacances. — Elections  pendant  rannéc  — f^os  anciens  niarguilliers. — 
("as  des  niarguilliers  déniissionnuircs.  — (îausc  tVA  ni/rr  «{•  Lalioiilr. — 
Rang  des  niarguilliers  dans  l't'glise. 


gli?0 

lo> 
n,<  la 


NiUis  avons  dit  (jno  Iop  margnillierfs  so  divisent  en 
deux  classes,  les  nouveaux  et  les  anciens  mavfïuilliers. 
Les  nouveaux  niarjjjuilliers  sont  les  marguilliers  du  Itane 
de  l'œuvre,  on  les  ai)})elle  conii)tables  ou  marguillier'-;  en 
exercice.  Le  plus  ancien  de  ces  trois  inarguilliers  du 
liane  (1)  est  le  niarfiuillier  en  charge  ou  le  niarguillier 
cnmptalile,  il  a  certains  pouvdirs  d'administration  ([ue 
ncius  définirons  plus  tard. 

pri-sf-nnee      C'est  l'ancienneté  i]ui  donne  aux  niarguil- 
(ii-s   mnisiuii-  YiçYH  du  bauc    leur  préséance  les  un.s  sur  les 

liei's        entre  i 

"'"''■•  autres.   O'est  ce  qui  a  été   établi  dès  le  com- 

iiiencenient  delà  colonie  i)ar  Mgr    de  Laval.  "  Les  niar- 


II ici-  en 
Is  il'uii 


(1)  Xous  disons  //o/-,  puice  (pie  c"est  la  n'-gle  gén'''rale. 
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"guilliers,  "dit-il  dans  une  ordonnance  du  29  novoml)rc 
1()G0,  "  n'auront  pas  d'autre  préséance,  sinon  dans  l'ordre 
"  de  leur  antiquitt',  en  sorte  (pril  n'y  en  aura  plus  aucun 
"  (jui  soit  second  par  clectinn,  mais  tous  successivement 
"  les  uns  après  les  autres,  selon  Tordre  de  leur  antiquité, 
"  monteront  d'année  en  année  pour  être  secoiuls  et  pre- 
"  niiers  marguilliers."  Ainsi,  le  nuirguillier  en  charge 
termine  son  année  d'exercice  et  entre  dans  la  catégorie 
des  anciens  marguilliers.  A  sa  place,  on  élira  un  nouveau 
marguillicr  ({ui  ))rendra  la  dernière  place  dans  le  l)anc, 
et  les  deux  autres  marguilliers  prendront  respectivement 
le  rang  de  premier  et  de  second  marguillier. 

Mais  s'il  y  a  deux  vacances  à  remplir  dans 
sii'ùrs  vacàn-  It-  bauc  d'onivrc,  on  indicjuera,  dans  le  i)ro- 
cès-vcrbal  d'élection, le(iuel  des  deux  marguil- 
liers qui  se  retirent,  les  nouveaux  élus  devront  rempla- 
cer. A  défaut  de  semblable  déclaration,  on  suivra  l'ordre 
dans  lequel  les  propositions  ont  été  faites  et  adoptées,  et 
le  premier  élu  aura  le  premier  rang.  Ainsi,  le  marguillier 
en  charge  a  fini  son  année  d'exercice  et  le  deuxième 
marguillier  quitte  la  paroisse  ou  résigne  sa  charge.  La 
personne  qti  sera  élue  en  remplacement  du  marguillier 
en  charge  au"a  la  préséance  sur  celle  qui  prendra  la  place 
du  second  margnilîier,  et  le  marguillier  qui  auparavant 
n'avait  que  la  troisième  place  dans  le  banc,  deviendra 
premier  marguillier.  Si,  cependant,  on  n'a  fait  aucune 
déclaration,  dans  l'acte  d'élection,  à  l'effet  d'indiquer 
lequel  des  marguilliers  sortis  de  fonctions,  le  nouvel  élu 
devra  remplacer,  alors  les  deux  nouveaux  marguilliers 
\)rendront  rang  suivant  l'ordre  de  leur  élection.  La  même 
règle  s'applique  au  cas,  assez  rare,  où  il  est  nécessaire  de 
remplacer,  en  môme  temps,  les  trois  marguilliers  du 
banc  (1). 


(1)  (.'e  cas  rht  arrivé  en  la  paroisse  de  Xolro-Dame  de  Montréal  en 
1S91  et  on  a  in<linué,  dans  le  proeès-verbal  d'élection,  le  rang  des  nou- 
veaux élus.  ' 
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Los  ('leotinns  rlo  marguilliers  se  font  ^  lu 

KIoclions  , 

pondiini  l'an-  fin  (le  (It'cemhi'o.  Mais,  au  cjis  de  Viioances 
durant  rannce,  on  doit  remjilacer  iinmédi- 
atoment  le  inarguillier  «orti  de  charge,  et  le  niarguillier 
(lui  prend  sa  place,  c'est-il-dire  celui  (pii  occupait  la  place 
suivante  au  banc  et  non  pas  le  nouvel  <^du,  continue  ses 
fonctions  jus(iu'à  la  fin  de  rann<3e  courante.  Ainsi,  si  le 
niarguillier  en  charge  (piilte  la  paroisse,  meurt  ou  se 
(h'niot  do  ses  fonctions  à  la  fin  de  novembre,  le  scc()nd 
inarguillier,  qui  le  remplace,  ne  sera  marguillier  en 
charge  (|ue  durant  un  mois,  et  le  troisième  marguillier 
et  la  personne  nouvellement  élue  ne  seront  deuxième  et 
troisième  marguillier  respectivement  que  durant  le  même 
espace  de  temi)s  (1). 

r-es  aneiens  ^■'^^  marguillicrs  sortis  de  charge  devien- 
mai«iiiiiiors.  nent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  anciens 
marguillicrs.  A  ce  titre,  ils  forment  partie  de  l'assembb'e 
g('iu'rale  de  la  fabri(iue  et  on  les  convoque  quand  il  s'agit 
d'adopter  une  d(';cision  qui  n'est  pas  de  la  comi)6tenco 
du  l)ureau  ordinaire.  Mais,  pour  empêcher  que  cette 
assemblée  ou  ce  conseil  ne  devienne  trop  noml)reux, 
lo  Rituel  de  Québec  déclare  qu'il  ne  sortira  de  charge 
qu'un  seul  marguillier  par  année.  "  L'élection  des  mar- 
"  guilliers,  "  dit-il,  "  se  fera  tous  les  ans,  au  temps 
"  désigné  par  nos  statuts  synodaux,  de  manière  qu'il  on 
"  sorte  un  et  qu'il  en  soit  élu  un  nouveau.  Ils  ne  pour- 
"  ront  être  continués  plus  de  trois  ans.  On  prendra  soin 
"  à  ce  qu'ils  ne  sortent  pas  tous  en  nn'me  temps  de  chargci 
'■  afin  (|ue  celui  (jui  sera  nouvelleniont  rc(;u  puisse  ('tre 
"  instruit  par  les  anciens  "  (2). 


(1)  Quelquefois,  quanti  la  vacance  dans  la  charge  de  premier  niaiguil- 
lii  1  ari'ive  vers  la  fin  de  l'aunée,  on  l'-vite  de  faire  le  reniplaeeiiient  avant 
1  (''iiointe  des  élections  annuelles, afin  d'assurer  au  successeur  du  margiiil- 
lift-  en  charge,  le  temps  normal  pour  rexercice  de  ses  fonctions. 

(2)  Jii/uel  (le  (Jitéhec,  de  1703,  p.  396.  , 
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Donc,    lort   inarcuiUicrs  du    ))aiic,  nui    ont 
f'nsdonmar-  "         .  .  '       . 

Kuiiiiiis    (ir-  fuit  leur  tcmn-?  (I  oxorcicc,  dovionnont  jtiu;ionp 

niiirguillicrH.  rouriivoir  droit  a  ce  titre,  fnut- 
îl  servir  dans  le  liane,  le  temps  normal  on,  en  «l'autros 
ternies,  nn  marguillier  du  liane;  (jui  se  démet  volontai- 
rement de  ses  fonctions  <lf!vient-il  anenen  marguillior? 

Cette  nuestif)n  a  ('t('  posée  dans  un    procès 

CauHO  d'An-    .    y        ,         .  .  *       .•  1 

acr  A-  jMiu.n-  ivvH  rcccnt,  (|Ui  a  eu  un  retentissement  con- 
sidérable. Nous  voulons  parler  de  la  clause 
(VAuger  et  al.,  ({•  LaJxmi!  d  al.,  décidée  en  cour  su])éri- 
eure  en  1801  et  en  cour  (ra])pcl  en  1<S02.  Tl  sera  intéres- 
sant de  résumer  brièvement  les  faits  (\u  litipe  avant  de 
])réciser  les  ))oints  de  droit  (pli  ont  reeu  une  solution. 

Le  14  mai  1SÎ)I,  les  trois  niarguilliers  du  banc  delà 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  ])our  des  raisons 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  firent  parvenir 
uu  curé  d(!  la  paroisse  leur  démission  comme  marguil- 
liers  du  banc  de  l'ccuvre.  Le  17  mai,  cette  démission  fut 
acceptée  et  Ton  convoqua  une  asscm])lée  des  anciens  et 
nouveaux  marf^uilliers  i)Our  le  24  mai  pour  les  rempla- 
cer. Les  marjijuilliers  démissionnaires  se  présentèrent  à 
cette  assemblée,  mais  le  curé  de  la  paroisse  les  informa 
que  bien  (pi'ils  seraient  admis  à  assister  à  la  réunion 
comme  notables,  ilsne  pourraient  {)rcndre  aucune  part  aux 
délil)érations  de  l'assemblée.  Le  curé  ayant  ajouté  qu'il 
ne  leur  reconnaissait  ()as  le  titre  d'anciens  marguilliers. 
les  marfïuilliers  démissionnaires,  ainsi  que  quelques 
anciens  marf^uilliers,  se  retirèrent  après  avoir  protesté 
contre  la  décision  du  ])résident.  L'asssemblée  choisit 
alors  les  intimés  ])our  rem[)laeer  les  ai)pelants. 

Les  api)clants  contestèrent  cette  élection  au  moyen  du 
brel'  de  fywo  varra)ito.  alléguant  ([u'elle  avait  été  irrégu- 
lièrement faite.  La  principale  question  à  déterminer, 
c'était  de  savoir  si  un  marguillier  démissionnaire  deve- 
nait ancien  marguillier.  La  loi  ne  dit  rien  sur  <'e  sujet, 
et  aucun  jugement  de  nos  tribunaux  n'a  été  cité  devant 
la  cour.  Force  fut  donc  de  recourir  îl  l'usage.     Un  grand 
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nomliro  do  cur/'S  »lo  paroiPHPH  du  diocèse  de  Montr^-nl 
eomparuront  dcn'ant  le  triltunul  et  furent  quostionn<^'ssur 
l'usage  (jui  avait  prévalu  dans  leurs  parnissiM. 

A  eause  de  l'importance  de  la  <[ue.-tion,  nous  croyons 
devoir  citer  textuelleiuent  le  rcsumc  ([ue  le  juge  Pa- 
gnuelo  qui  a  jugé  lu  cau.sc  en  cour  supérieure,  a  fait  do 
ectte  enquête. 


Upies 
Itesté 
Hoirfit 

n\  du 
h-égii- 


"  Examinons  d'abord  l'usage. 

"  J'ai  mentionné  le  cas  de  M.  Hubert,  on  1(S74.  ceux 
de  Hm,  17'2{),  1701  et  1752.  Ce  sont  les  seuls  (jui  existi-nt 
dîins  les  areliives  de  Notre-Dame  de  Montréal.  Tous 
étaient  niarguillierH  du  bane. 

"  M.  Hubert  a  continué  à.  résider  dans  la  paroisse  do 
Notre-Dame  de  Montréal,  et  a  vécu  jus(|u'en  1S84.  Tl 
n'est  jamais  retourné  aux  assemblées  do  tabricjue,  n'a 
jamais  été  invité  et  n'a  januiis  réclamé  le  droit  d'y  assis- 
ter, (-'était  un  ancien  avocat,  un  liomme  instruit  et  en- 
tendu aux  afTaires,  le  jirotonotairo  do  cette  (!our.  Arnaud, 
rpii  a  résigné  en  lf)D5,  Jjamarque,  en  172t),  n'apparaissent 
plus  aux  îissemblécs  sidiséqiu'ntes.  Les  noms  dos  trois 
résignataires  on  1701  ne  sont  \)iih  donnés  au  proet;s-veri»al, 
et  ne  me  sont  pas  coimus;  jiar  cons-équent.  on  n'a  i)U 
vérifier  s'ils  ont  assisté  ou  non  aux  assemblées  subsé- 
(luentos.  Guillet,  <iui  a  résigné  le  27  déeembre  1752  est 
ni(»rt  le  7  juin  1758;  il  n'a  pas  assisté  jl  une  assemblée 
(jui  a  été  tenue  entre  la  démission  et  son  décès,  le  18 
février  1753.  Voilà  tous  les  cas  à  Notre-Dame  <le  Montréal 
depuis  l'établissement  de  la  colonie,  ils  sont  tous  dans 
le  même  sens. 

"  Le  cas  de  M.  ICplirem  fludonost  difTérent.  11  n'a 
]ias  démissionné.  Tl  était  ancien  niarguillier  de  Notro- 
Darne.  ayant  été  élu  on  1851,  lors([ue  le  territoire  sur 
lequel  il  résidait  a  été  démendn'é  i)our  former  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  (!rj\ce,  dont  M.  Iludim  fut  l'un  des 
niarguilliers.  IMus  tard,  il  revint  demeurer  à  Notre-Dame 
(le  Alontréal,  et  demanda  à  être  admis  de  nouveau  comme 
ancien  marguillier.  Apres  consultation  de  l'avocat  de  la 
fabrique,  M.  Hudon  fut  admis.  Ensuite,  il  devint  insol- 
vable et  cessa  de  reparaître.  Je  reviendrai  sur  ce  cas. 

'' i\'issons  aux  paroisses r\nales.  M.  le  cbanoine  Emard 
a,  ]>ar  ordre  de  Mgr  rarchové(iue,  adressé  il  tf)us  les  curés 
du  diocèse,  au  nombre  de  150  à  100,  une  lettre  circulaire. 
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«il 


flfttC'O  (lu  fi  juillet  1801.  dcinaïKlimt  une  réponse  aux  ques- 
tioiiH  Huivantoa  :  1"  y  u-t-il  eu  dans  v«»tre  puniisse,  depuiH 
H«»n  origine,  des  niiir)i;uillicrH  (jui  <»nt  d/inissionn»'- ; 
2°  lenr(T«'nHHsi<)na-t-elle  étt'  accept«'o  ;  3^  ont-ils.  apn-s 
acceptation  <lo  leur  dcmission,  continué  A  jouir  du  titre 
«l'ancicns  njarj^uilliers? 

"  Tous  les  curés  ont  répondu  :  une  centaine  i)ar  écrit  ; 
les  autres,  (|ui  n'avaient  (ju'îl  dire  non,  l'ont  fait  verhale- 
niont.  Toutes  les  réponses  ont  été  connnuni«iuées  aux 
avocats  des  deux  juirties,  durant  l'instruction  «lu  procès. 
Voici  le  résultat  de  cette  en<iu«' te: 

"  1*  A  saint- Jedn-Chii/noHtome. — 1.  Kn  1872,  Chevrefils 
élu  le  22  décembre,  résigne  le  27.  Le  7  janvier  1878,  une 
nouvelle  électi<>n  a  lieu  en  conséquence  de  la  résignation 
de  ("hevrefils,  qui  avait  des  dt»utps  sur  la  légalité  de  son 
élection. 

"  2.  Fin  1881,  le  25  décembre,  Charles  Hergevin  est 
élu  marguillierj  il  résigne  en  décembre  18S2;  il  était  en 
difliculté  financière  et  partait  pour  Montréal.  Tl  fut  rem- 
j>lacé  en  décembre  1882,  est  revenu  dans  la  paroisse,  dont 
il  est  aujourd'hui  le  bedeau.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  jamais 
assisté  aux  assemblées  des  anciens  marguilliers,  ni  récla- 
mé le  titre  de  marguillier. 

"  2^  4  Varennes.-Le  14  décembre  1884,  Adélanl  Sené- 
cal  fut  élumarguillicr  ;  s'est  mis  dans  le  banc  une  partie 
«le  l'année,  puis  a  refusé  d'agir;  sa  résignation  est  «latée 
du  14  février  1886.  Elle  fut  a«'ceptée  par  une  n«)Uvello 
électi«m.  Il  n'a  jamais  réclamé  le  titre  d'ancien  marguil- 
lier,  ni  assisté  aux  assemblées  des  marguilliers. 

•'3''  A  Saiat- Rémi.— Cdlcuiin  lieaudin  fut  élu  le  25 
septembre  1865;  s'est  demis  le  2  juin  1867,  et  fut  rem- 
placé par  élection  le  même  jtiur.  S«m  ni»m  u'ap|)araît 
l»lus  dans  les  registres,  «pioiqu'il  eut  «lemeuré  trois  ans 
encore  dans  la  paroisse. 

"  4*^'  A  Ijongucuil,  8  cas. — 1.  Laurent  Livern«»is  a  «lémis- 
sionné  en  Î725,  après  un  an  «l'exen'ice,  et  fut  remplacé 
sur-le-chanip;  2.  L«)uis  Gélineau  a  «lémissionné  en  <lé- 
cembre  1786,  «leux  ans  aj)rès  son  éle<tion. 

'*  Leurs  n«)msn'api)arai88ent  plus  «lans  les  tr«>is  ans  qui 
ont  suivi  leur  «lémission  ;  le  curé  n'a  pas  poussé  ses 
recherches  plus  l«iin. 

"  Livern«>is  est  «lécédé  à  Longucuil  le  7  «lécembre  1728. 

"  8.  Théophile  Le««)urs  a  «lémissionné  on  1X88,  fut 
remplacé  le  16  décembre  1888,  un  an  après  son  électi«)n  ; 
n'a  plus  reparu  aux  assemblées  des  marguilliers,  et  n'a 
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jamais  réclaiii/*  de  le  faire,  ({Uoiqu'il  ait  continu*  i\  u'ai- 
(Icr  dans  la  |>ar(»isse. 

'•  5"  i4  Sfitnl-JieniiU. — Ménard  a  d/niissi(tnn<'  en  1S02 
pour  rai»)on  de  pauvreté  ;  n'a  pa»  reparu  aux  aRSunihhet) 
des  niarguillien*. 

*•  0**  I*oiiitf-t1nire. — Le  22  décend^re  IHTA),  Franyoi» 
Tcssier  dit  Ijiivigne  lut  ihi.  a  n'>«i^n»'  et  fut  reniplar«  en 
décendtrc  18Ô2.  il  est  déctdéen  1>>57;  n'a  janiai?  ai•^«i^'t«'• 
jmx  asHeudd^^'Oî*  de  niarguiliierf»,  et  avait  touj<»urs  refu}»t' 
d'agir  comme  niarguillier. 

"A  ce  sujet,  on  reman|ue  une  lettre  en  datcdu20dcceni- 
lire  l.S,V2,  p:ir  Mgr  lîourget.  tvi^iuede  Montr<-al.  au  curé 
Fabre,  aujourd'hui  ar<  lievê<iue  de  Montn'al,  lui  disant 
de  pr«>cécer  si  faire  deux  t'Iection»,  et  à  traiter  le  cas  de 
Tessier,  coni;ne  s'il  »'tait  mort  ;  le  premier  ilu  devant 
prendre  la  deuxième  place  dans  le  hanc.  et  le  deuxième 
élu,  la  troisième  place. 

"!''  A  SaintUn^Ue.  ^léophas  Bernard,  élu  le  20  dt- 
ceml»re  1874,  sest  démis  et  fut  remplacé  le  5  décend»re 
1875.  S(m  nom  n'apparaît  plus  au  registre  depuis  son 
élection;  il  a  vécu  enj-ore  six  ans  dans  la  paroisse. 

"  8'''  A  Snint-Paul  tU  ^It^ntlé'^l.  —  ^^n^e\^h  Saint  (Jermain, 
élu  en  décembre  1884,  s'est  <l«niis  en  janvier  1885.  et  fut 
remplacé  un  peu  plus  tard  ;  a  c«.ntinué  à  demeurer  dans 
la  paroisse;  est  mort  en  181)0.  n'a  jamais  assisté  depuis 
aux  assemblées,  ni  agi  en  aucun  temps  comme  niarguil- 
lier. 

•'  \t*^  A  Hdchelayi. — Cette  parois!-e  est  formée  d'un 
démendtrement  de  Notre  Dame  de  Montréal  ;  la  fabri«iue 
a  été  constituée,  en  ott<»bre  1874.  par  l'élection  de  douze 
marguilliers,  suivant  un  «lécret  de  révé<iue.  reconnu  par 
divers  statuts,  et  suivi  |M>ur  toutes  les  autres  paroisses 
de  la  ville  et  de  la  banlieue,  déniendtrées  de  Notre-Dame 
de  Montréal.  Les  élections  de  marguilliers  ne  se  font 
aussi,  dans  ces  paroisse-,  «jue  par  les  anciens  et  nouveaux 
marguilliers.  Les  premiers  marguilliers  du  banc  furent 
choisis  parmi  ces  (louze  et  par  eux.  J.  D.  Kolland.  l'un 
des  douze  nommés  en  1874.  fut  choisi  coniipc  niarguil- 
lier du  banc  le  1er  janvier  1877.  refusa  d'agir  comme  tel 
et  fut  remplacé.  Il  continua  à  être  l'un  des  dou/e  pendant 
sept  ans,  alors  qu'il  fut  élu  de  nouveau  m.irguillier  du 
banc,  et  servit  conjine  tel  pendant  troi.-  ans. 

'*  La  remarque  du  curé  Adam,  au  sujet  de  la  démission, 
ou  plutôt  du  refus  d'agir  de  M.  Rolland,  e>t  tout  à  i.tit 
correcte.  M.  Rolland  jouissait  du  titre  d'ancien  marguil- 
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iiur  un  tiihricion  en  vertu  d'une  ^•lection  nn^'ciale,  consti- 
tutive <lu  corps  <l(\s  (Imuxc  itrcniiurs  ntarguiilicrs  électpurf. 
11  )i  donc  joui  (lu  titre  (l'ancien  marguillier  ou  pIut<H 
(lu  titre  (le  fn)>ri(;ieD,  non  puH  en  vertu  de  son  élection 
au  l)un(;  d\ruvrc  le  1er  janvier  1877,  mais  en  raison  de 
son  élection  comme  faltricien,  électeur  et  marguillier  le 
25  octobre  1874. 

*'  lO**  Sncr('-(.'(i'Hr  de  J/cn/rta/.— ("est  une  autre  |)aroisse 
démembrée  de  N.-D.  do  Montréal  ;  Torganisation  de  la 
t"abri(iue  est  la  miine  fiu'A  Mocholaga.  Le  Dr  Clér(»ux  fut 
choisi,  en  dehors  des  (louzo  électeurs  primitifs,  marguil- 
lier, le  23  décembre  1888.  Lor8(iu'il  fut  à  la  veille  d'en- 
trer en  charge,  le  premier  janvier  181)1,  il  était  l'un  des 
syndics  choisis  pour  la  (îonstruction  de  l'église.  Ces  cin(j 
syndics  f<»rment,  avec  le  curé  et  le  marguillier  en  charge, 
leburtiau  chargé  des  travaux  de  construction  et  du  prélè- 
vement d  1  la  taxe.  Il  lui  fallait  opter  entre  les  deux 
fonctions,  f.c  vo'U  unanime  était  (ju'il  restftt  syndic  ;  il  a 
donc  résigné  la  charge  do  marguillier,  et  cette  résigna- 
tion fut  accept«'o  avec  l'entente  «pril  continuerait  ^  être 
considéré  et  à  agir  comme  ancien  marguillier.  ('in(i 
assemblées  ont  eu  lieu,  depuis  nu  résignation  en  janvier 
18U1  ;  il  fut  présent  i\  deux  assembhes,  et  s'est  présenté 
à  la  ciiHiuir-me.  abir-  (lue  le  curé  lui  a  oxitosé  |>rivément 
qu'il  exposait  la  fabrniuo  a  des  difficultés  s'il  siégeait; 
c'était  le  4  oct(»bie  dernier  ;  on  référait  à  la  cause  actu- 
elle. Les  avocîits  sont  partagés,  dit  le  curé,  d'après  les 
opinions  publiées  dans  les  journaux;  il  vaudrait  mieux 
vous  abstenir  pour  le  prénent.  Le  Dr  Cléroux  s'est  abs- 
tenu. 

"  11"  .4  fjUf.rnirle. — 1.  Quatre  cas  se  S(mt  présentés.  En 
17()2,  Kram/ois  Dupuis  a  renoncé  A  sa  charge  de  marguil- 
lier comptalde;  les  minutes  du  temps  ne  sont  pas  cluire«, 
mais  on  a  tt»ut  lieu  de  croire  ([u'il  a  cessé  d'être  marguil- 
lier iH)ur  toute  sa  vie,  dit  le  (mré. 

"  2.  Kn  17JM»,  deu.x  marguilliers  s»»nt  remplacés,  refu- 
sant la  charge;  ils  n'ont  fait  aucun  acte  administratif. 

"  8.  Kn  17(>IÎ.  l'iorre  (iagnon  résigne  sa  charge  de  mar- 
guillier comptable,  parce  «lu'il  est  malade,  et  demande 
de  rester  ancien  marguillier.  cocpii  lui  est  accordé. 

"  4.  Kn  17V)4,  L.  Cyrille  I)u<^uette  résigne  comme  troi- 
sième marguillier  ;  sa  résignation  est  acceptée  et  son  suc- 
cesse  r  est  nommé.  Pendant  le  temps  qu'il  a  passé  dans 
la  paroisse  après  sa  résignation,  il  ne  comptait  plud 
comme  marguillier. 
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"  12^  Sainte-Kiitattrth  on  Saint- tuthhai.  — Le  turé  Bricn 
rapiKirtc  le  cas  suivant:  Dan.'*  ma  panasse,  il  y  a  <|ticl- 
«lucf»  années,  le  marguillier  en  charge.  Kran«;»»i»  Mathieu, 
partit  pour  les  Ktat.s-Ï'nis,  et  revint  après  cinq  «tu  si.x 
ans  (l'ahscnce.  Il  a  «'té  remanié  «iminie  ancien  niar^uillier, 
assistait  aux  assenihh'ea  de  fabrique,  et  |»crHonne  ne  s'y 

•.'St  «►JUMIsé. 

"  Les  avocats  ont  donné  ce  «-as  à  l'audience  comme 
•  tant  deSainte-Eliî'altoth,  sur  la  lettre  je  voi-  écrit:  Saint- 
('uthl»ert.  Mais  |>eu  imiHirte. 

•'  13"  Sniut- Henri  ti-  Mi-ntréal. — Cette  iiaroisso  est  dé- 
iiicm)>r«'ede  Notre-Dame  de  Montréal,  et  1  organisation  de 
la  fahritpie  est  la  nn'me  qu'A  Ilochelaga  et  an  Sacré-Cœur. 
Kn  1S7*J,  l'église  est  devenue  la  propriété  de  lévêque,  et 
<|uel«(ues  marguilliors  ont  discontinué  de  s'asseoir  au 
l»ancd"«cuvre.  sans  résigner  leur  charge. iiuclijues  ann«!es 
plus  tard,  la  t'al»ri(|ue  fonctionnant  de  nouveau,  ces  mar- 
;;uilliers  ont  continué  d'agir  «omme  anciens  marguilliers, 
sans  avoir  agi  comme  uiarguillicr  •oniptalde. 

**  ir»-l  S'«ijn<t-.U'irriH'  -  George Ch.vrctils,  élu<'nl881. 
en  son  alisence,  a  refusé  d'accepter  la  charge  i\  cause  de 
son  grand  Age;  il  fut  remplacé  en  mars  suivant,  et  n'u 
jamais  agi  comme  ancien  marguillier. 

"  15»  Snintc-dolitilt. — Même  chute  pour  James  Dinni- 
gan. 

"  Ifi"  S'tiut-Stniiislas. — Joseph  liertrand,  élu  en  décem- 
lirc  l.S«>7.  a  résigné  en  dtcemhre  ISGîl,  àcausedu  mauvais 
ttat  de  SCS  affaires  ;  n'a  jamais  paru  aux  assemldtes  des 
marguilliers. 

"  17"  S-tiut-Cijftrii  n. — André  Fradet  parait  avoir  perdu 
l'esprit  à  l'idée  de  la  responsahilité  «pii  allait  peser  sur 
lui  ctiMime  nuirguillier  coniptaMe;  il  al>andonna  femme, 
enfants  et  maison  pour  éviter  ce  malheur.  Il  supplia 
i't'vc«|uede  le  décharger,  alléguant  «ju'il  n'avait  pas  1  in- 
lelligence  suHisante  iK»ur  remplir  cette  charge  rcdouta- 
tahlc.  Les  marguilliers.  réunis  |M»ur  accepter  r-a  n'signa- 
tjiin  et  lui  nommer  un  remplaçant,  après  avoir  iiivotjué 
le  Saint-Ksprit.  ont  été  unatiimesà  reconnaître  et  confes- 
-tT  que  la  fonction  honoralde  et  élevé-e  de  marguillier 
requiert  une  personne  plus  spirituelle  et  plus  intelligente 
que  le  commun  des  hommes  «•nlinain's.  et  ils  ont  d<  e'aré 
tous  unanimement,  après  niiire  délil>ération.  que  la  con- 
•  luite  extraordinaire  du  dit  André  Fradet  depuis  près  de 
deux  mois,  d'avoir  quitté  sa  femme,  sa  famille,  sa  maison 
et  sa  paioiâbc  uui«^ueuicut  ^iuur  éviter  de  remplir  l'office 
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(le  nmrguillicrcii  charge  pour  riiiiutcqui  va  cdinniencor; 
de  plus  «aie  l'aveu  non  moins  extraordinaire  fait  par  le 
(lit  André  Fradet,  dans  sa  lettre  à  lï'vt'«iue.  qu'il  ('tait  dauH 
un  é-tat  d'insanité,  sont  plus  «pie  sutnsants  pour  faire 
accepter  sa  dt'niission.  J'espcre  (pic  personne  n'y  contre- 
dira, et  ne  sera  surpris  d'apprendre  (p.e  M.  Fradet  n'a 
pas  r^clanu'  le  titre,  la  cliarge  et  rh(»nneur  d'ancien  luar- 
guillier. 

"Voilà  IS  paroisses,  y  compris  N.-D.  de  Montr»'al  avec 
2H  cas  plus  ou  moins  applicables  de  démission  ou  d'ab- 
sence. Eliminons  les  cas  de  refus  d'accepter  la  charge, 
ceux  sur  lesquels  les  détails  nianquent  ou  (pii  pour  d'au- 
tres raisons  ne  peuvent  être  invoijués  comme  preuve  de 
l'usage  et  ceux  d'absence. 

''Ces  différentes  <atégorics  conjprennent  :  l*M'lu'vrefilH 
àSaint-Jcan-Chrysostome,  et  George C'hèvrefil s  à  Ste-Mar- 
tine,  Tessicr  j\  la  Pointe-Claire.  (îermain  à  St-I*i»ul  de 
Montréal  et  les  deux  marguilliers  de  Laprairie,  en  17G0. 
«oit  7  en  tout,  (pii  (»nt  refusé  la  charge. 

"  2"  Le  cas  de  M.  Rolland  d'IIochelaga,  qui  outre 
(ju'il  a  refusé  la  charge,  apparteiuiit  au  corps  des  douze 
nuirguilliers  électeurs  originain's  en  vertu  de  l'élection 
des  douze  à  l'origine  de  la  fabri(iue  ;  il  est  resté  dans  le 
corps  d'où  il  fut  tiré  pour  en  faire  un  marguillicr  du  banc 
L'article  33^K>  des  S.  R.  de  Q.  porte  (pie  les  assemblées 
générales  e composent  i\iiu<  les  paroisses  démembrées  de 
N.  D.  de  Montréal,  des  anciens  et  nouveaux  marguilliers 
et  des  personne.-»  élues  en  conf<»rmité  de  l'ordonnance  de 
l'Ordinaire  pour  former  le  corps  de  la  fabritjue. — ôOVict., 
ch.  24,  s.  3. 

'•  3*  Celui  de  St-Henri.  où  il  n'y  a  eu  ni  démissi(»n, 
ni  absence,  mais  susiiension  p«»ur  un  temps  de  la  fabri- 
que. 

"  4'^'  Ceux  des  trois  marguilliers  de  N.  D.  de  Montréal 
en  ITUl.  parce  ([ue  les  détails  manquent;  de  Dupuis,  en 
1702,  j\  Laprairie,  pour  la  même  raison,  et  enfin  celui  de 
Fradet,  il  Saint-Cyprien,  qui  n'a  pas  ('«té  trouvé  assez  spi- 
rituel. 

"  6"  Les  cas  de  Pierre  Cîagnon  à  Laprairie,  en  1793.  et 
du  Dr  Cléroux  au  Sacré  ('o'ur  de  Montréal,  en  janvier 
181)1.  ne  i)euvent  non  plus  être invoipiés  comme  précédents 
sur  la  (Question  de  l'usage,  à  cause  des  circonstances  piir- 
ticuliC-rcs  et  de  l'entente  (pii  ont  accompagné  leur  démis- 
sion. Le  premier  était  un  vieillard  malade  t^ui  (»ffrit  sa 
démission,  comme  marguillicr  comptable,  mais  eu  même 
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tempH  demandait  et  obtint  de8  mnrguillierR,  ou  de  In 
paroisse,  de  rester  fubricicn;  le  second  résigna  avec  la 
môme  entente,  {mrce  (ju'on  voulait  av(»ir  ses  services 
<  omme  syndic  i»our  la  construction  de  l'offlise.  Cette 
entente,  cette  convention  était-elle  valable  ?  Je  n'ai  pas  j\ 
le  juger  ici.  Il  me  sutUt  de  constater  que  la  résignation 
n'est  pas  absoiue,  mais  accompagnée  de  réserves  qui  ont 
été  acceptées,  pour  enlever  à  ces  cas  toute  valeur  comme 
précédents  sur  la  question  d'usage. 

"  6"  Les  cma  d'absence  sont  ceux  de  M.  Hudon,  i\ 
Montréal,  qui  par  l'érection  de  la  paroisse  de  Notre-Dame 
de  ('race,  se  trouva  domicilié  sur  le  territoire  de  cette 
deri.ière  paroisse,  dont  il  devint  l'un  des  marguilliers,  et 
(^ui  plus  tard  est  venu  s'établir  dans  la  ville  de  .Vlontréal, 
et  celui  de  Franv<»is  Mathieu,  t\  8ainte-Elisabeth  ou 
Saint-Cuthberi.  qui  partit  pour  les  Etats-Unis  et  qui 
revint  après  cin<i  ou  six  ans  d'absence. 

'*  Je  n'ai  pas  non  plus  à  me  prononcer  sur  le  droit  de 
l'ancien  marguillier  ou  du  marguillier  du  banc  qui  s'ab- 
sente ou  est  détaché  de  la  paroisse  et  y  revient  :  je  cons- 
tate seulement  «^u'il  y  a  une  différence  entre  la  démission 
et   l'absence  ;  la  démission  est  un   acte  par   lei^uel  on 
renonce  à.  une  dignité,  à  un  ^niploi  (Littré;  ;  c'est  dépo- 
ser sa  mission  entre  les  maies  de  celui  <[ui  l'a  c(msti*.uée. 
Renoncera  sa  charge,  dépo^et  sa  mission,  est  un  acte  qui 
dépouille  anparemment  et  pour  toujours  du  droit  d'ex- 
ercer cette  charge  ou  de  remplir  cette  mission.  L'absence 
de  la  paroisse  est  une  cause  de  déqualification,  qui  jieut 
être  temjmraire  ou  iiernianente.    Il  faut  être  paroissien, 
l'est-à-dire  domicilié  dans  la  paroisse,  i)our  être  marguil- 
lier: celui  qui  i»erd  s<»n  domicile  dans  la  pan)issc  «levient 
inhabile  à  être  marguillier.  ".S'il  arrive  qu'un  marguillier 
en  exercice,  dit  Guyot    (v»  Marguillier,  p.  .'J2H),  «piitte  la 
paroisse,  il  ces^e  de  l'être;  il  n'a  [dus  entrée  ni  séance  au 
liureau;  mais  s'il  retourne  «lans  la  uiême  paroisse  avant 
«l'avoir  été  remplacé,  il  reprend  son  rang." 

"  Il  n'a  pas  été  prouvé  que  Mathieu  eût  été  remplacé; 
ipiant  à  M.  Hudon,  il  ne  l'a  pas  été,  parce  que(jn  ne  rem- 
place }>as  un  ancien  marguillier. 

"  Ces   deux  cîw  ne  i>euvent   (U»nc   pas  être   invo(jucs 

connue  contraires  à  l'usage  établi  de  ne  pas  reconnaître 

le  marguillier  démissionnairo  comme  ancien  marguillier. 

"  Or  cet  usage  est  constaté  d'une  manière   uniforme 

par  les  cas  suivants  : 
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**  1^  A  Mootréalj  ceux  d'Arnaud  en  1695,  de  Laraar- 
quc  en  1729,  de  GuiUet  en  1753,  de  M.  Hubert  en  1874. 
'*  2^  A  Saint*Jean-Chry8u8tome,  celui  de  Bergevin  en 

isei. 

**  3H  A  Varennes,  celui  de  86nécul  eu  1884. 

••  4*  A  Saint-Rémi,  celui  de  Bcaudin  en  1867. 

-'  5^  A  Longueuil,  ceux  de  Livernuis  en  1725,  de  Géli- 
ueau  eu  1786,  et  de  Lecour?  on  1888. 

"  6S  A  Saint-Benoît,  celui  de  Ménard  en  1862. 

••  7""  A  Saint-Basile,  celui  de  Bernard  en  1875. 

'•  8*  A  Laprairie,  celui  de  Duquette  en  1884  (1). 

•'  9«  A  Saint-Stanialas,   celui  tle  Jo.Meph  Bertrand. 

"  En  tout,  l>  paruisscM  et  14  précédents  en  laveur  de  la 
prétention  des  défendeur»,  et  aucun  précédent  direct 
contraire". 

Le  juge  Paguuelo  a  doue  trouvé  que  Tubage  est  i^ue 
les  margiùlliers  démissionnaires  ne  prennent  jamais  la 
qualité  d'anciens  uarguilliers.  En  conséquence,  il  a 
décidé  que  l'élection  du  24  mai  avait  été  régulièrement 
faite  et  il  a  débouté  les  demandeurs  de  leur  action 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  devant  la  cour  du 
banc  de  la  Reine  et,  le  21  mai  1892,  cette  cour  rendit  .<a 
décision  confirmant  à  Tunanimité  le  jugement  de  la  cour 
supérieure.  San^  décider  la  question  de  suvoir  i<i  un  mar- 
guillier  déuiiiisionnaire  devenait,  par  suite  de  sa  démis- 
sion, ancien  marguillier,  la  cour  d'appel  a  considéré  que 
le  fait  qu'on  avait  refusé  de  reconnu itrc  les  ap|lelant^ 
comme  anciens  marguilliers  et  que  ceux-ci  et  leur> 
IKiftisans  s'étaient  retirés  de  l'a8seml)lée,  n'avait  exercé 
aucune  influence  sur  la  décision  de  l'assemblée  ;  iU 
y  seraient  tous  restés  et  auraient  tous  voté  que  les 
intimés  eussent  tout  de  même  été  élus  marguilliers.  Ce- 
{leudant,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  question  de 
savoir  si  les  appelants  étaient  anciens  marguilliers,  le 
juge  Bossé,  qui  parlait  au  nom  du  tribunal,  a  déclaré  que. 


I)  lias  liaut,  ou  dunuL-  c-cttv  date  coinmc  étunt  17M. 


UANU  DE8  MAHiiUILLIEliS 


25U 


ar- 
cn 

iéU- 


Ic  la 
liiect 


lais  l& 
,  il  a 
einent 

»ur  du 
iJil  ^a 
a  cour 
nmar- 
dcmis- 
ré  que 
•clants 
leur? 
exerce 
ée;  il^ 
lue  les 
re.  Ce- 
lion  lie 
licrs,  le 
ré  que, 


do  Tavifl  do  lu   mnjoritv  de  la  rour,  ils   n'avaient  plu» 
cette  (lualitû  (1). 

Il  nous  parait  donc  ^•tahli  qu'un  marguillier<j'ui  démis» 
Hionnc  ne  peut  réclamer  le  titre  d'ancien  niarguillier. 
Pour  y  avoir  droit,  il  faut  faire  le  stage  normal  au 
hanc  (Vœuvre.  En  refusant  de  faire  ce  stage,  on  renonce 
l)ar  lii  mémo  au  titre  et  aux  fonctions  (jui  on  sont,  pour 
ainsi  dire,  le  <oun»nn«Mnent  et  la  récompense  (2). 

l^cs  niar^uiilicrs  ont  un  certain  ran^ç  dans 

IllIIIK     lil'H      ■••I-  ti  A  1  l'Il 

murKniiiierK  l  enlise.  Ils  «Kcupcnt  un  banc  appelé  lobanc 
do  I  «l'uvre  et  ils  y  prennent  place  suivant 
leur  ancienneté,  le  troisième  marguillier  se  mettant  îi  la 
porto  du  banc  et  le  murguillier  en  charge  au  fond  (3). 
Dans  un  grand  nombre  d'églises,  dit  Langevin  (4),  ils 
revoivent  le  pain  bénit  avant  la  masse  des  tidèles.  In 
règlement  du  r«>i  du  27  avril  1710  reconnaît  ce  privilège 
aux  niarguilliers  de  la  «atliédrale  de  Québec  et  des  égli- 
ses paroissiales  de  Montréal  et  des  Trt)is-Rivières  (5). 

Dans  plusieurs  paroisses,  les  marguillicrs  vont  dans 
le  sanctuaire  recevoir  les  cierges,  les  cendres  et  les 
rameaux,  et  vénérer  la  croix.  Aux  processionrj  du  Saint- 
Sacrement,  ils  p«»rtent  généralement  le  dnis,  et  dans 
d'autres  processions,  dans  l'intérieur  de  l'église,  ils  pren- 
nent rang  immédiatement  après  le  clergé  (G). 


(I)  Cett»'  ciiiLne  n'a  im»  ciu-ort-  i'tv  rap|K>rtt''f .  L'iiiitcur  citt'  le  piutMi^o 
lit-  r<>|ijiiiuii  (tu  juge  l'iigiu-iilo  iraiiivs  le  factuiii  (I<-h  iiitiiiK'H  ut  lavin 
«k'."  juges  (le  1»  i-our  tl'iti»|>el.  ira|ii'«-!t  «li-ji  iKitcs  |mr  lui  |)riMfH  lor»  du  lii 
]ii-<innnciutiiiii  ilu  jugciiifiit. 

(■-)  Ainsi  (juu  noua  r.tvniis  «Ut.  le  jugement  lonilu  iliins  lu  («use 
il'Aii'jrr  d-  Lnltoiift-  rv|MiHe  entieii'nient  «ur  l'usage. 

(H)  Luii'ji  fin,  n'   'JW. 

(4)   l.ui'o  citât o,  su(ira. 

(.'))  Editx  it  OrdiiiiHuiiff'',    tuiiie  1er,   |i.  'A't'l. 

(«)  Lanijn-in,  n'«  iJtW-JI'i.  huran.l  «le  Maillane.  V"  Maniiiillki», 
ililque  |mr  aiiét  «lu  |Nirierneiit  ik-  rarit>«lu  lô  juin  1G8«,  il  a  éU-  décitlé 
i|ue  les  uvocatH,  exer<,-ant  aetuellenient  la  iiif>fessii»n.  prtVétIeront,  aux 
protic-saiouB  et  autre»  céréniouies  puitlique»,  les  procureurs,  uotuireii  et 
autras  niurgmlliei-k  comptables. 
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80MMAIKE:  Foii<l»li«»im.  —  Avhnt  (1«h  vaM!»  tMicn'-M,  «te. — Homtrairci» 
pour  ci'léJfration  «lo«  oHict'H.  -  SHliiire  «lcn  einpIoy«'8.  --  l'iiiriiioiit 
(icH  ilcttes.  —  Kegi«trt'«  «le  l'i'tat  civil.  Kt-paiatioiiM.  CI«k;Ii«w.— 
i'rinvi|H!  (jtMU'rul  |M)UI'  Ich  <li-|MinHV8  <lu8  faliriqiivs.— Fabrique  (|ui  ne 
peut  rencontrer  hch  cihligatiouH. 


C'est  à  la  fabrique  qu'incombe  Tadminiptration  du 
temporel  de  l'église  (1).  Pour  faire  face  à  cette  administra- 
tion, elle  reçoit  certains  revenus  et  elle  est  chargée  de 
faire  certaii. es  dépenses.  Nous  allons,  avant  de  parler  des 
revenus  de  la  fabriciue,  nous  occui»cr  des  charges  que  la 
loi  lui  impose.  Nous  énumérerons  ces  charges  succinc- 
tement. 

1*  La  fabrique  doit  voir  il  rac(]uittement 
des  fondations  (2). 

Par  fondations.  «)n  entend  les  sommes  données  ou 
léguées  à  une  église  ou  à  une  fabrique  pour  faire  dire  ou 
chanter  des  messes  ou  pour  la  célébration  d'autres  offices 


Fondations. 


(  I  )  Le  temporel  lui-mC-nie  est  souvent  d^signi^'  sous  le  nom  de  fabrique. 

(2)    Edit  de  JUelun,    art.   9;  Jounst,  p.   111;    A'ouvtav   Deuinati, 
V"  Fabriqut»  de  paroianes,  §  10,  n*  1. 
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religieux.  La  fundiition  regarde  également  le  Hpiritucl 
et  le  temporel,  le  8|)irituol,  parce  qu'il  s'agit  de  c^'-rémo- 
nies  religieuses,  le  temiiorel,  pan^e  ijue  ceH  o^'r^-iiionicH 
entraînent  des  «li'penses  et  donnent  lieu  à  des  honoraires. 
L^icreptation  de  la  fondation  est  de  la  conip^^'tencc  de 
l'assemldée  g<''iu'rale.  disent  les  auteurs  (1),  mais  elle  est 
non  avenue  si  lecur»'  n'y  a  pas  d«»nnt'  son<M)nsentcinent(2). 
Il  n'est  pas  douteux,  non  plus.  «|ue  l'acceptation  des 
fondations  ne  peut  se  faire  qu'avec  l'autorisation  de  l'évf*- 
que.  ("est  aussi  le  cure  qui  est  clnirgé  d'aiMpiitter  les 
fondations,  soit  par  lui-niCnie.  soit  par  ses  vicaires.  Les 
anciens  règlements  exigeaient  la  tenue  d'un  registre 
paraphé  par  le  marguillier  en  charge,  dans  lequel  le 
sacristain  écrivait  chaque  jour  l'acjjuit  des  fondations. 
Quehiues  règlements  laissaient  i\  la  fal»rique  le  choix  de 
ceux  qui  devaient  ac(iuitter  les  fondations,  mais,  comme 
le  fait  reraar<iucr  le  juge  Baudry  (3),  le  curé  ayant  seul 
l'administration  du  spirituel,  doit  être  reconnu  ctunme 
pouvant  seul  i)ern\ettre  les  fonctions  religieuses  dans  sa 
paroisse.  Les  fondations  doivent  être  ac(iuittées  telles 
»|ue  stipulées.  On  frappait  autrefois  de  nullité  tout  con- 
trat ou  transaction  ayant  pour  but  de  changer  les  c(»n<li- 
tions  imposées  par  les  fondateurs,  mais  en  revan(;he,  le 
défaut  d'acMpiitter  les  fondations  ne  donnait  pas  au  f«»n- 
dateur  ou  ses  héritiers  le  droit  de  ré('lamer  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  fondation,  mais  seulement  d'exiger 
son  accomplissement.  Toutefois,  quand  la  charge  ù  hi- 
quelle  une  fondation  a  été  acceptée  originairement  excède 
le  bénéfice  de  cotte  fondation,  l'évccpie  peut  en  ordoimer  la 
réduction.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  le 


(1)  Par  OMieinhtvi'  {if-infraJ) ,  les  uutfurx  cntciiilent  souvent  raH8ein))I/-e 
lie  |>aroi88c.  L'iimige  «lu  reHtc  variait  ik  l'intini,  au  Hujet  <ic  ces  luisein- 
lili-es,  en  France. 

(2)  Ortloiiiiaurt  de  liloÎK,  art.  n3  ;  Jonum ,  p.  ."10  ;  Noutfnn  Deninart, 
1<)C.  cit.,  â  7,  H*"  .'J  ;  Itaudiy,  CmlfiloM  Cnn^»,  1>.  *J08. 

(.3)  P.  208. 
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fmilatctir  ou  «fts  lirrilior.'*,  main  roux-ci  peuvent  roinpa- 
ruItHMlovuiit  rOrdiiiJiir»'  o\  s'»i|»|MHor  :i  <«'ttt'  inluctiou  (1  ). 

Lo.1  ri>ii.liitn>i).-i  ccsM'iit  <r»trr  «lin'-:  1'  <|Uiiiitl  h-s  Mi'iis 
aux(('iel  (illt*  •'taiiMit  atiadi  e-*  ont  \nr\  nu  sont  |i(m<Iuh; 
2"  l«>rH«|uc  \v!*  ronlo.i  «lonmos  ptnir  rt'tiiMiHsonunt  do  lu 
fondiition  ont  ('X('  reniltourHt'oM  en  donicrs  «»n  rfTctM  (jui 
Bunt  (lovunu!)  caducs  ou  <lo  nulle  valeur  (2). 

2"  L'a(!luit  et  l'cntrotien   dcH  vasoH  capr^in, 

YMot  MMsréN,    do  Targentorie,  dcH   ornonionts,  linges»,  livre» 

et  les  menues  di'itonHOH,  telles  «jur-  l'onlretijm 

d'un  clerc,  le  luminaire  et  le  )>ain  et  le  vin  pour  le  suint 

sacrifice  (3). 

Dana  cette  cat<''(Ç(>rio  do  d<!'|>onsefl,  il  est  ini|M»»Hil)lo  do 
tout  ^'numéror  ;  on  |)out  dire,  en  deux  nntts.  que  la  f'ahri- 
(|ue  doit  fournir  et  entretitnir  tout  eu  «(ui  est  lu'cessairc 
pour  l'église  et  le  culte  religieux.  L'article  i)  de  l'cdii  de 
Melun  de  lôSt)  ordonnait  ((uo  le  revenu  des  nnirguilli«:rs 
et  fabriques,  aiprès  fondations  ncconiplies,  fût  appliqué 
aux  réparatiims  et  achat  «les  ornements  des  églises. 
Lorsque  les  fabriques  n'avaient  pas  de  revenus,  elles  se 
pourvoyaient  autrefois  contre  les  gros  décinuiteurs  ou 
dans  certains  cas  contre  lu  communauté  des  haliitants. 
Aucun  rect>urs  semblable  n'exist?  dans  notre  «Iroit  pour 
Tachât  des  olycts  dont  nous  venons  do  parler,  et  à  défaut 
de  revenus  suflisants,  la  fabritiuc  ne  pourra  recourir  qu'à 
des  quêtes  ou  ii  des  contributions  volontaires. 


(1)  yniirmii  Drninarf,  loi*,  cit.  :  Ji>u**f ,  pp.  37,  •'•!  :  Uninfri/,  p.  2(M). 
On  nous»  fait  olwerver  cpu'  iriipn'-»  un  ilt-cret  «le  In  SmnV  ('on^rcgiition 
(lu  Cotii-ilu.  21  juin  nu.'),  il  ont  ili'-ft.-n«lu  aux  «'•v(-(|ui'h  <li>  tviliiirc  lu 
charge  des  nic8!4CH  Hans  recourir  au  Saint  Sii-ge.  (  )n  excepte  le  ca»  iti'i  il  etit 
Htipult^  ilauM  la  fouilation  ijue  l'évèijue  (Miurra  réduire  les  clutrgeM  8i  leH 
revenus  «liininuent. 

(2)  On  i>eut  consulter,  sur  ces  cas  <t  cxtinetiiin,  ainsi  <(ue  sur  tout  le 
sujet  (les  fondât i()n.s,  le  traite  de  iIouh.so  Hur  le  gouvernement  spirituel 
et  temporel  des  |>aroisse«.  Im  «{Uestion  n'étant  {mm  d'un  grand  intérêt 
«n  cette  province,  nous  pouvons  nous  contenter  des  énonciations  som- 
maires que  nous  avons  faites. 

(3)  Xouveau  Iknimrt,  V"  /'a/in^yno  (/♦  iniroiiMt k,  §  10,   n"  I. 
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llcinorRlrcN 
|H)ur  ri'^l  l'Iirn- 
ilitii   ili-N    ntn» 


.'l'  IIitiiorairoH  Aun  aux  i'(U'l«'-Ktimti<|iioH  H 
autii'rt  |H»ur  In  «'t'U'ItralioiMrttnurH  rrliffiiMix. 
'""•  ('«'M  liiMuiniirr.-i  cimstiiiuMit  asso/  simvt'iit 

un  iu('i<l(Mit  ilo  r«tl»li^rati«'ii  dfs  fa  Iniques  «l'iutiuittor  l«'s 
fondations.  Du  rcsU'.  la  l'altritiur  r<'«,oii  tous  Ioh  jouis 
«It's  honoraires  pour  des  oUij-ph  ou  scrvici's  religieux  et 
elle  paie.  A  nn'ine  (««s  honoraires,  les  n'trihutions  d'usaj?e 
à  ceux  qui  ont  pris  part  à  ees  oljîces. 

MftiHiri' .!.•«  •*'  he  salaire  <lo8  employés  de  la  l'uhrique. 
impio.vi^»..  ^,]^  ,|,n, ,.,,!,, min,  hedeaux,  saeristnins,  chan- 
tres, enfants  de  cliu-ur.  ote  (1). 

(iuelquel'ois  certains  de  ces  employés,  conimo  les 
hedeaux.  sont  payés  directement  par  les  partdflHÏons.  La 
cour  d'appel  nif'ine  a  été  appelée  à  se  proimncer  sur  le 
salaire  d'un  hcdeau  dans  la  eaus<>  de  Marti»  ,C'  liiniullr, 
jugée  en  18r>l>  (2).  Depuis  près  d'un  siècle,  les  paroissiens 
de  Varennes  payaii«'nt  au  hedeau  une  eontrihution  8«»it 
«M»  grains,  soit  en  argent  et  il  fut  décid.é  ip:'uno  coutume 
pratiquée  depuis  lui  temps  immémorial  par  Ie8  hahitants 
il 'une  paroisse,  dans  le  mode  de  rémunérer  les  services 
d'un  hedeati,  serait  nuiintcnue  comme  ohligatoire  et 
ayant  force  de  h>i,  jus(pj'i\  ce  <|u'un  autre  mode  eftt  été 
légalement  suhstitué  A  cet  usage. 

Il  va  san«  dire  qu'il  faudrait  qu'une  telle  coutume  fût 
non  équivoque  pour  que  la  fahriipie  jtût  sedécluirger  sur 
les  par(»issiens  de  Tohligation  de  payer  son  hodenu  ou 
ses  autres  employés  (8), 

Piiiciiient  ''*^    ''^    paiement    et    remhourseiuent    des 

lies  di'UcH.  rentes  et  généralement  des  dettes  dues  par  la 
rahrifjue. 


(I)  NoiiK  nvoiiH  trnit»''  iiiprn,  p.  1.17,  «le  la  iioniination  do  cor  officier». 
XdHK  i-i'vioïKlroiiH  plus  loin  Hur  co  sujet 

(•_')  1  H.  L.,  j).  «I«. 

(3)  Voir  c-o  ()ite  nous  avons  <Ut  <le  l'usage,  mi/tm,  p.  223.  Uno  haute 
ttutoriti'*  nous  fait  olmerver  «pie  dans  plusieurs  paroisses  oi'i  les  falirirpins 
n'ont  ipi'un  mi>«li(iue  revenu,  le  bedeuu  est  payé  pur  les  paroissietu. 
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Nous  verrons  plus  loin  sous  quelles  conditions  la  fabri- 
que {^ut  «'ontraeter  des  dettes  ou  faire  des  emprunts. 

G"  La  fourniture  des  legistres  de  l'état  civil. 

Nou.»*  avons  vu  i)lus  haut  que  c'est  la  fabri- 
que qui  doit  fournir  ces  registres. C'est  aussi  la  fahricpie  «|ui 
paiera  les  honoraires  du  protonotairc  dans  le  cas  de  rem- 
placement de  registres  perdus  ou  détruits  Quand  on  fera 
transcrire  les  registres  tenus  juscpi'en  1800,  aux  termes 
de  l'article  1241h  du  co»le  de  procédure  civile,  c'est  la 
fahricpie  «pii  devra  défrayer  le  coût  de  cette  transcrip- 
tion. 

7"  Les  avances  et  le  paiement  des  frais  qui 

ritlemcnt  .  /  ,      j-  ,    •  * 

dos  fpoiH  <iH      sont  la  suite  des  procès  que  la  fabrique  est 

obligée  de  soutenir  (1). 
Nous  verrons  plus  loin  (pielles  sont  les  formalités  que 
la  fabrique  doit  remplir  pour  pouvoir  ester  en  justice. 

8°  Les  réparations  de  l'église,  de  la  sacris- 
tie et  du  cimetière  (2). 
D'après  les  anciens  règlements,  l'entretien,  les  répara- 
tions et  les  reconstructions  des  églises,  des  sacristies  et 
et  des  cimetières  étaient  à  la  charge  des  habitants,  à 
l'exception  seulement  du  chœur  de  l'église,  qui  incombait 
aux  décimateurs.  On  faisait  cependant  quelques  distinc- 
tions. Dans  les  paroisses  des  villes,  les  fabriques  étaient 
chargées  de  toutes  les  réparations  ordinaires.  Quant  aux 
grosses  réparations  et  reconstructions  entières,  bien 
qu'elles  dussent  être  à  la  charge  des  paroissiens,  ce  n'était 
pas  l'usage  de  les  y  faire  contribuer,  la  charge  étant 
considérée  comme  trop  forte.  On  faisait  appel  au 
gouvernement  qui  fournissait  des  secours  extraordinai- 
res dans  ce  cas.  Dans  les  i)aroisses  des  campagnes,  si  la 
fabrique  avait  plus  de  revenus  qu'il  n'en  fallait  pour  ses 


Bâparations. 


(  1  )  Nouveau  DenUart,  V"  Fabriques  de  paroinstn,  §  10,  n<»  1  et  6. 
(2)  Nouveau  Deniaart,  loc.  cit. ,  nw  1  et  S. 
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floches. 


charges   particulières,    l'excédent    était  employé   à  ces 
dépenfieH  s\  la  décharge  des  paroissions. 

Sous  notre  droit  actuel,  il  n'y  a  aucun  doute  que  la 
fabrique  doit  faire  les  réparations  d'entretien.  Elle  est 
pareillement  chargée  des  grosses  réparationn,  mais  avec 
ce  tempérament  que  si  ses  revenus  ne  lui  permettent  pas 
de  les  entreprendre  ou  d'y  contribuer  au  delà  d'une 
somme  déterminée,  les  paroissiens  s(»nt  tenits  de  fournir 
la  diflTérence  ou  de  payer  le  coût  entier  de  ces  répara- 
ti<»n8  au  cas  où  la  fahriiiue  ne  peut  y  c<mtrihuer  aucun 
montant.  Nous  nous  contentons  de  cette  remarque  géné- 
rale pour  le  moment,  nous  réservant  d'approfondir  la 
question  quand  il  s'agira  de  la  con.'^truction  et  de  la 
réparation  des  églises. 

On  décide  également  (juc  les  cloches  doivent 
être  fournies  par  la  fahri([ue  si  elle  a  des 
revenus  suffisants,  autrement,  c'est  aux  paroissiens  à  les 
acheter  (1). 

Principe  En  général,  on  peut  dire,  car  nous  ne 
utr^'fépenrtis  pouvons  à  tout  préciser,  que  la  fabrique 
,w»  fabriques,  ^^^   ^^^^^  ^|g   défrayer  le  coût   de   tout    ce 

qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'église  et  de  la 
sacristie,  ainsi  que  pour  le  culte  public.  C'est  i»our 
cela  qu'on  lui  attribue  des  revenus,  mais  c'est  unique- 
ment pour  cela.  La  fabrique  n'a  pas  la  libre  disposition 
de  ses  biens  et  revenus  ;  elle  peut  et  doit  les  emj»loyer 
jtour  certaines  fins,  mais  elle  ne  peut  en  disposer  autre- 
ment. Comme  le  dit  l'article  9  de  l'édit  de  Melun  de 
1Ô80,   "  le   revenu  des   fabri([ues,  fonilation."  acquittées. 

■  sera  ^appliqué  en  réparation  et  achat  d'ornements  et 

■  autres  œuvres  pitoyables,  selon  les  saints  décrets,  et 
"  non  ailleurs.''  Comme  toutes  les  corporations,  les 
faliriques  n'ont  que  les  pouvoirs  qui  leur  sont  expressé- 


(I)  Eilittte  MelHH,  1680,  art.  3  ;    Mgr  DesauteU,  Afanuet  den   Curé», 
I».  66. 
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ment  donnés  par  la  loi  ou  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
leur  permettre  d'atteindre  le  but  pour  lequel  elles  ont  été 
créées.    Tout  acte  qui  dépasse  ces  limites  est  nul. 

On  doit  donc  se  demander,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner la  validité  d'une  décision  prise  ou  d'une  résolu- 
tion adoptée  par  une  fabrique,  si  cette  décision  ou  réso- 
lution entre  dans  le  cadre  que  nous  venons  de  fixer,  et  si 
la  réponse  est  négative,  on  doit  conclure  à  la  nullité  de 
cette  décision  comme  étjint  vUra  rires  de  la  fabrique. 
En  dehors  des  limites  que  nous  avons  établies,  la  fa- 
brique n'a  pas  d'o))ligations  et  ne  peut  môme  voter  ses 
fond».  Employer  ses  revenus  à  des  objets  étrangers  au 
culte,  ou  à  d'autres  fins  qu'à  des  œuvres  pies  ou  do 
charité,  constituerait  de  la  part  de  la  fabrique  une  véri- 
table donation  ;  or  la  faljrique  ne  peut  donner.  La  cour 
supérieure  à  décidé  cette  question  à  Montréal,  en  1887, 
dans  la  cause  de  P<rrasrsLa  fabrique  de  St- Isidore  (1). 
Un  marguillier  en  charge,  faisant  la  quête  dans  l'égliso 
paroissiale,  avait  de  i)ropo9  délibéré,  omis  de  pré- 
senter l'escareelle  à  un  paroissien.  Poursuivi  par  ce 
dernier,  il  fut  condamné  a  lui  payer  des  dommages. 
En  rendant  ses  comjites,  ce  marguillier  représenta  à  la 
fabrique,  qu'il  avait  agi  en  cette  circonstance  après  avoir 
consulté  le  curé  et  qu'il  ne  serait  que  juste  que  la  fabri- 
que lui  reml>oursAt  les  sommes  qu'il  avait  déboursées  à 
raison  de  ce  procès.  La  fabrique  se  rendit  à  sa  demande 
et  adopta  une  résolution  n  l'efiTet  de  l'indemniser  de  la 
perte  qu'il  avait  subie.  Un  paroissien  ayant  attaqué  cette 
résolution,  le  juge  Jette  décida  qu'une  résolution  d'un 
conseil  de  fal)rique,  décidant  de  payor  à  un  des  maiguil- 
liers  une  somme  d'argent,  à  même  les  deniers  de  la  fabri- 
que, pour  l'indemniser  d'un  j>areil  montant  qu'il  aurait 
été  condamné  A.  payer  sous  forme  de  dommages  à  un 
tiers,  en  conséquence  d'un  délit  par  lui  commis  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  est  nulle,  illégale  et  nltra  vires  ; 


{\)Af.  L    R.,  3  y.  C,  p.  5«,  et  .32  L.  C.  J.,  p.  17«. 
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que  le  fait  que  cette  somme  a  été  enirf'e.  dîHTî  la  reddition 
(le  compte  du  marjruillier  en  «harpe,  latiuelle  reddition 
de  compte  fut  soumi-^e  X  une  as?emldée  des  anciens  et 
nouveaux  marguilliers  et  approuvée  par  eux.  sans  pro- 
testation de  la  part  de  rassoml»lt'o,  et  que  co  compte  fut 
ensuite  approuvé  par  révéque.  n'aurait  pas  l'effet  <le 
donner  de  la  valeur  à  une  résolution  nulle  par  elle- 
même  (1). 

Il  suit  de  là  qu'en  votant  de>«  fonds,  la  fabrique  doit 
assurer  que  l'olypt  qu'elle  a  en  vue  est  un  objet  qui  lui 
est  permis  par  la  loi.  Autrement,  elle  ne  pourrait  «luo 
s'exposer  à  des  procès. 

Fabrique  Mais  supfiosons  qu'uue  fabrique  no  peut 
n-Limirt^^l  renc«>ntrer  ses  obligations.  Poursuivie  par 
DbiigntionH.  ggg  créanciers,  condamnée  A  leur  payer  le 
montant  de  leurs  réclamations,  elle  se  voit  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  aux  condamnatitms  «jui  ont  été  pro- 
noncées contre  elle.  Kn  lui  mot.  elle  est  insolvaido.  Com- 
ment va-t-elle  se  tirer  de  cette  situation  fâcheuse,  et  quel 
moyen  prendra-t-on  iM»ur  liquider  ses  affaires  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  citons  d'abord  un 
passage  du  Manuel  dc'*  Curés,  où  l'auteur  s'exprime 
comme  suit  sur  la  liquidation  «les  affaires  des  fabriques. 

•'  Si  une  fabrique  ti  contracté  des  dettes  qu'elle  ne 
peut  acquitter  sur  ses  revenus  annuels,  l'évétjue,  en  cours 
de  visite.  «»u  autrement,  doit  prévenir  les  malheurs  qui 
com promettraient  l'honneur  «les  fabriques  et  les  intérêts 
•:1e  leurs  créanciers. 

•■  Si  un  créancier  a  intenté  une  action  ou  a  ol>tcnu  un 
jugement  «le  four  contre  une  fabri«iue.  la  cour  «levant 
laquelle  est  portée  l'action,  «ui  qtii  a  rendu  le  jugement, 
donne  un  sursis  à  tous  procétlés  ultérieurs,  et  or('l«)nne 
•  lu'il  sera  pris  des  mesures  i»our  parvenir  A  l'acquit  des 
dettes  et  A  la  libératifm  de  la  fabrique. 


(I)  Cette  dt'*ciMi(>ii  a  ét«^  «infirmée  par  la   «jour  d'apitel.  32  L.  C  •/., 
p.  176. 
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"  Dans  ces  circonstances  (et  tous  autres  cas  où  une 
fabrique  ne  peut  acquitter  ses  dettes  avec  ses  seuls  reve- 
nus annuels),  rt!vô<iue  doit,  pur  lui-même  ou  un  député 
qu'il  nomme,  faire  faire,  en  présence  des  intéressés,  lin- 
ventaire  de  tout  ce  que  la  fabrique  a  d'effets  mobiliers  et 
autres,  ainsi  que  l'état  de  ses  revenus  annuels.  L'évéque 
dresse,  ou  fait  «Iresser,  un  procès-verbal,  «lans  lequel  il 
détermine,  dans  un  premier  état,  les  ()rnem('nts,  les  linges 
et  autres  effets  qu'il  estime  nécessaires  au  service  divin, 
ainsi  que  la  part  des  revenus  annuels  qu'il  dé<idc  être 
absolument  nécessaire  au  culte.  Dans  un  second  état,  il 
détermine  aussi  les  effets,  ou  meubles,  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  divin,  et  la  part  des  revenus  annuels 
qui  ne  sont  pas  absolument  exigés  pour  le  culte. 

"  Ces  deux  états,  parai)hés  par  l'évcque  ne  rarietttr, 
sont  communiqués  aux  intéressés  et  un  certificat  de  cette 
communication  est  donné  par  celui  qui  les  a  commu- 
niqués. 

''  L'évêque,  en  conséquence  de  tous  les  procédés  préli- 
minaires qui  précédent,  rend  une  ordonnance,  en  vertu 
de  son  autorité  ordinaire  et  on  exécution  de  l'édit  de 
1695  (1),  par  laquelle  il  prescrit,  1®  'que  les  ornements. 
vases  sacrés,  linges  et  autres  effets,  portés  et  énoncés  en 
l'état  dressé  et  paraphé  par  lui,  estimés  nécessaires  au 
service  divin,'  ainsi  que  la  part  des  revenus  annuels 
jugés   par   lui   être  absolument  indispensables  au  culte 

dans  la  paroisse  de  N (seront  conservés),  et  2^*   '  qu'au 

contraire,  le-  vases,  linges,  et  autres  effets,  portés  et 
énoncés  au  second  état,  dressé  et  paraphé  par  lui,  conte- 
nant les  effets  qui  ne  sont  pas  estimés  nécessaires,  seront 
vendus  pour  servir,  conjointement  avec  cette  part  des 
revenus  annuels  qui  ne  sont  pas  indispensables  au  culte. 
s\  l'acquit  des  dettes,  dans  l'ordre  des  créances,  laquelle 
vente,  l'évcque  a  autorisé  et  autorise,  sauf  aux  parties  à 


''* 


(l)Cet   édit  n'a  pus  l'-U-  uiiregistiv  au  greffe  «lu  couàc:!  souverain  <lr 
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se  |K>iirvuir  uu  surplus  |»our  la  dite  vento.  ainsi  «lue  de 
iiroit;ct  au  dit  cas  de  vente.  IY-vChjuc  a  ordonna-  et 
ordonne  que,  iM)ur  y  pan'enir,  le?*  effets  ei»tini«'H  n'être 
pas  n«''cef'.'»aires  lieront  retiras  de  la  sacrî.«tie  de  la  paroisse, 
et  remis  par  le  cun'  de  la  dite  pan»i.«!*e  à  la  chai»elle  du 
palais  épiscopal;  de  laquelle  remise  il  sera  donné  au 
dit  curé  une  retonnaissanre  par  le se<r«'taire  de  l'évéché, 
pour  être  ensuite,  estimation  faite  des  dits  effets  par  un 
expert  à  ce  nommé  d'office  pîir  lévéque,  en  présence  du 
curé  et  du  marguillier  en  charge,  ou  eux  dûment  appelés 
et  en  présence  du  commissaire  de  révé*|ue,  pn»cédé  à  la 
vente  des  dits  effets,  en  la  forme  et  manière  qu'il  aura 
été  réglé  ;  ]»our  les  deniers  provenant  de  cette  vente  être 
(h'iiosés.  ainsi  que  de  droit,  et  être  employés  au  rem- 
Itoursement  des  dettes  de  la  fabrique,  dans  Tordre  «les 
créances,  selon  qu'il  aura  été  arrêté  par  qui  de  droit  *  (1). 

"  S'il  y  a  eu  un  jugenient  de  cour,  ou  un  sursis  à 
raison  d'une  action  intentée,  l'ordonnance  de  l'évêque, 
déterminant  ce  qui  est  nécessaire  et  ce  qui  n'est  pas 
nécessaire  au  service  divin,  est  présentée  à  la  cour  pour 
être  homologuée  et  pour  être,  de  l'autorité  de  la  cour, 
|»rocédé  à  la  vente  des  ornements,  linges  et  autres  effets. 
(Vùlc  Boyer.  vol.  I,  <le  la  page  407  à  la  page  410.)"  (2). 

Il  faut  remarquer  <jue  cette  liquidation  par  l'évêque 
•les  affairesde  la  fabrique  est  un  bienfait  pour  les  créan- 
ciers de  cette  dernière,  les  biens  des  fabriques  étant, 
pour  la  plujtart.  hors  »lu  commerce  et  partant  insaisis- 
sables (3).  Par  contre,  on  i>ourrait  saisir  certains  des 
revenus  de  la  fabrique. 

Nous  pouvons  ajouter  «lu'il  y  a  un  moyen  plus  pra- 
tique de  prévenir  la  nécessité,  p«»ur  la  fabrique,  de  dis- 


(I)  A  moins  de  cas  *le  ]>rivili-ge,  nous  sommes  d'avis  ^ue  ce*  dettes 
doivent  être  payi>es  au  marc  la  livre. 

{-)  ManitfliUn  Curif  «le  Mgr  Desantels,  pp.  68  70. 

(3)  Vuir  les  articles  âô8  et  6:28  du  code  de  prooédore  civile. 
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poser  d'une  i)artie  de  ses  effets.  Quand  ces  dettes  ont  ûté 
contractées  pour  1»  cctnstruction  ou  la  réparation  des 
édifices  du  culte,  et  c'est  presque  le  seul  cas  où  la  fabrique 
peut  se  trouver  menacée  d'insolvabilité,  la  fabrique  peut 
faire  prélever  une  cotisation  aux  termes  de  l'article 
3437.  Dans  les  autres  tas,  elle  peut  recourir  à  un  em- 
prunt avec  hypothèque,  ce  qui  engagera  la  paroisse. 
Nt)us  reviendrons  sur  ces  questions. 

Les  fabriques  contractent  quelquefois  des  obligations 
ou  font  des  paiements  pour  acquérir  au  curé  et  au  mar- 
guillier  en  charge,  le  droit  d'être  commissaires  d'écoles. 
Nous  en  parlerons  dans  un  chapitre  spécial. 
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SoMMAïKK  :  Fomls  et  rentes.  Effets  dcstiiu's  à  lu  céh'-bnition  du  culte. 
— Revenus  ciwueU.  —  Banc«.  —  .S('-|)ultui'eH.  —  QuOtca,  ott'randes  et 
truncs.  — Ca«iiel. — Emploi  <lc«  revenus.  — CoftVe-fort.  —  PhicementH. 
Inventaire  des  meubles. — Emprunta.  — Aliénutiun».  — Acttuinitionii. 
Baux. 


Nous  venoua  de  voir  quelles  sont  les  charges  de  lu 
fiibrique  ;  il  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  les 
moyens  que  la  fabrique  a  à  sa  disposition  pour  rencon- 
trer ces  charges. 

Quand  nous  disons,  dans  le  titre  de  cette  section,  biens 
de  la  fabrique,  nous  ne  faisons  (juadopter  un  ternie  qui 
est  d'usage  journalier.  Pour  parler  le  langage  exact  du 
droit,  nous  devrion.s  dire  biens  de  la  paroisse,  mais,  dans 
les  pages  (jui  suivent,  nous  référerons  surtout  à  ces  biens 
et  revenus  de  la  paroi-^se  ([ui  permettent  à  la  fabrique  de 
rencontrer  ses  charge.».  Dans  la  troisième  partie  de  cet 
ouvrage,  nous  traiterons  des  biens  de  la  paroisse  propre- 
nient  dits. 

Les  principaux  biens  et  revenus  des  fabriques  sont: 
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rente*. 


^f 


■m 


BOH*  desti- 
né* â  U  célé-   «ion 
bration  du  *^'"" 

calt».- 


1"  Fonds  et  rentes  qui  produisent  des  reve- 
nuH  fixes. 

Ce«  fonds  ou  rentes  out  pu  être  donnt'!?  ù  la  faltrique  à 
titre  de  fondation  et  ces  revenus  peuvent  provenir  d'ini- 
lueuMes  que  la  fabri(iue  a  loués  en  vertu  d'un  bail  à 
loyer.  Nous  avons  vu,  dans  lu  section  précédente,  à  quel- 
les* conditions  la  fal)rique  peut  accepter  des  fondation?, 
nous  verrons  plus  loin  les  formalités  qui  accom lignent 
la  concession  des  baux  et  le  ternie  pour  lequel  ils  iieu- 
vent  être  consentis. 

2^^  Effets  mobiliers  destinés  à  la  célél»ra- 
(lu  culte  divin  et  au  .service  des  fabri- 
ques. 

Ces  effets  mobiliers  consistent  en  ornements  pour  Tautel. 
calices,  ciboires,  ostensoirs,  chandeliers,  vêtement.-j.  etc. 
Ils  forment  une  portion  considérable  de  l'actif  «les 
fabriques  qui  ont  Tobligation  de  les  fournir  et  de  les  en- 
trete'  ir.  Comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  prcc»-dent, 
la  i>artie  non  absolument  nécessaire  de  ces  effets  i>eut 
être  vendue,  par  l'ordre  de  l'évêque,  quand  la  fabrique  n"a 
pas  d'autre  moyen  de  rencontrer  ses  dettes. 
3"  Revenus  casuel.*. 

Par  revenus  casuels,  on  entend  les  recettes 
fortuites  et  irréguli^-res  que  la  fabrique  i>er<j,-oit  jiour  la 
célêliration  de  certaines  cérémonies  ou  la  concession  de 
certains  privilt'ges.  Nous  les  diviserons  sous  plusieurs 
chefs. 

(a)  Revenus  résultant  de  la  concession  de  chai>elles. 
lianes,  ou  chaises,  caves  ou  sépultures  et  épitaphes. 

La  principal  source  de  revenus  sous  ce 
chef,  c'est  la  location  des  bancs.  Quelquefois, 
et  surtout  quand  il  s'agit  de  payer  le  coût  de  la  construc- 
tion du  banc,  on  concède  ce  banc  moyennant  une  somme 
fixe,  ce  qui  assure  au  concessionnaire  la  jouissance  «lu 
banc  sa  vie  durant,  sans  qu'il  ait  à  payer  à  la  fiibrique 
aucune  redevance  ultérieure.    Mais  le  plus  souvent,  le 


Iiev«niis  ca- 
sueU. 


Bancs. 
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loyer  du  banc  se  i»aie  au  moyen  d'une  rente  annuelle. 
La  fixation  «lu  montant  de  cette  rente  ne  se  fait  pas  par 
une  convention  d»'l»attue  entre  la  fal>ri<iue  et  le  locataire 
du  Itanc,  mais  le  banc  e.st  lui-même  mi."  aux  enchères  et 
adjuge  au  plus  haut  et  dernier  ench«'risseur.  Cette  der- 
nière enchère  fixe  le  montant  de  la  rente  «lue  la  fabrique 
pourra  exiger  du  con(e-.sionnaire  et  l'on  pasuc  ensuite 
un  contrat  basé  sur  celte  enchère.  Ces  rcmar<iues  toutes 
sommaires  peuvent  sutlirc  pour  le  moment,  le  sujet 
même  de  la  location  des  bancs  étant  tellement  impor- 
tant que  nous  devrons  y  consacrer  une  section  spéciale  à 
latpielle  nous  renvoy»»ns  le  lecteur  (1). 

Quant  à  la  concession  de  caves  ou  sépul- 
tures, nous  aurons  également  i\  en  parler  plus 
loin.  Dans  les  grandes  paroisses,  c'est  une  source  consi- 
dérable de  revenus. 

{h)  Revenus' provenant   des  quêtes   et  des   offrandes 
faites  à  la  fabrique. 

Règle  générale,  le  produit  des  «juêtes  faites 
dans  Téplise  appartient  à  la  fabrique  (2). 
Aussi,  le  droit  même  de  <iuêter  appartient-il  aux  mar- 
guilliers  «)U  î\  des  personnes  désignées  par  eux.  Sans  l:i 
permission  de  la  fabri«fiie  ou  l'ordre  de  l'évcque,  on  ne 
peut  faire  «le  «piête  dans  l'église,  mais  l'évé;;ue  peut  tou- 
jours «)rdonner  «ju'il  se  fasse  une  quête  dans  les  églises 
de  son  diocèse  et  en  appli«iuer  le  produit  comme  bon  lui 
semble  (3).  H«>rs  le  cas  «le  ces  «[uétes  cxtra«>r«linaires, 
on  reniet  le  pro«luit  «les  «pu'tcs  au  marguillier  en  charge 
«pli  d«Mt  l'inscrire,  avec  la  «late  de  la  quête,  sur  un  registre 
tenu  à  cette  fin;  le  marguillier  en  «harge  est  comptable 
du  montant  de  ces  «piétés  à  la  tin  de  son  exercice. 
Il  y  a,  dans  les  rapp«»rts,  une  décisi«»n  qui,  «iuoi«iu'elle 


c^uCtcit. 


(I  )  Voir  la  section  lu-uvit-iiic-  «le  ce  elia)iitie. 

(-)  Joii'iir,  p.  84.  Voir  auoei  Luiiinriii,  u'"^  32îi-*26. 

(•i)  JoUHue,  p.  8f>. 
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lie sr  rii|i|»urlo  i|U"in<liiv<'tcin('nt  j\  cp  sujet,  pont  C'irr 
<'itV'0  ici.  ("est  la  ciiih»»  de  l'i'iwrnn  «C  Ihmirx  (1).  Le 
(l«''len<lenr  itnmNuivait  le  (lenuiinlcur.  iiiinKiiilIier  de  la 
piiroiflHe  (le  St-fHidtM'e,  |M>ur  l'avoir  pn^^sé,  on  taisant  la 
«piMe.  La  ••oiir  de  revision  a  décidi'.  en  «'ette  cause. 
•  pi'une  personne  iJiar^M'e  de  fiiire  lacpn'tedans  nn«' l'^rlisc 
pendant  l'oHico  divin,  et  (pii.  par  pit'nM'ditation.  jn'-jrlijçe 
de  présenter  Tesc  areelle  à  un  pari>issi»'n  de  inanirre  i\ 
attirer  l'attenti(»n  de  c«'ii\  <pii  sont  dans  rt'jrlise,  se  rend 
«•onpiilde.  vi»-ù-vip  do  (;e  paroissien.  «Tune  iinnlte  pour 
laquelle  il  est  passible  de  doninia^'es. 

utTinn(ii>:  ^^"  '*'  <'""t'>""'  iiu.-.xi  (le  placer  dans  r('frli-'e 
Tl•onl•^'.  ,]p^  troncs  avec    une    inscrijition   indiquant 

roltjet  des  otrrandes  (ju'on  est  invit»'  il  y  (l('poser.  On  ne 
peut  le  faire,  toutefois,  (pie  dn  consentement  An  TOrdi- 
naire  «pii  indique  rohjet  des  olFrandes.  Si  ces  offrandes 
sont  destini'es  à  la  rc'paration  de  l'i'fîlise  ou  à  raceoin- 
plisscnient  d'aucune  des  charges  de  la  faltri(iue.  elles 
sont  vers('es  entre  les  mains  du  mar^'uillier  en  cliarj;e 
(pli  doit  voir  à  leur  eui])loi  suivant  l'intention  des  dona- 
t(îuis  ("2).  Ces  troncs  sont  fernn's  à  clef  et  cette  olef  reste 
entre  les  mains  du  cur('  (tu  du  desservant  (8).  On  inscrit 
le  produit  de  ces  troncs  sur  un  rofristre,  en  indi(piant  le 
montant  donni'  pour  l'oltjet  de  chaque  tr(uic. 

On  di'c'de  (Vîih'uient  que  le*  otTrandes  faites  à  l'o'uvre 
l»arc(MiN(pii  rendent  les  pain<  à  Ix'nir  appartitMinent  à 
Ja  faitriqnc  (-1). 

Quant  aux   oflVandes  faite-!  lors  de  la    iM'm'dietion  des 


(1)  .1/.  A.  A'..  ;(.><.  {'..]>  ss. 

(2)  Xoiintni  !>•  ii'isiirl ,  N'*-'  /■'nlirii/iii  s  di  /irirui^si  .<,  j'  S,  ii*^  7. 

(.•{)   LiDKj'i-i,',  u^  :i-2H. 

(4)  Xiiiiri'ui  l>)  ii'isiiri,\{H\  cit.  sn|>rii.  Nous  croyons  (jiu- lu  ci-rriiKiiiir 
(lu   pain    b'iiil   est  mir   le  poiiil  ilo  comptci-  jiaruii  les  souvenirs  ilu 

pas.s(''. 


l'll>ll  '1. 


(îUkîIio.s,  ol Uh  rtiint  iloitinôa"*,  rrirlo  jît'in'raU',  i\  d^'-tViiycr 
lo  ct»rtt  lie  cps  cluchcs  ot  coinptent,  pur  ct»iisr<iuent,  i»iinni 
lt'-<  recettes  (le  lu  t'îil»ri«jno. 

('•)  Oroits  relatifs  .\  rusa^c  «le-*  rlnchn-*,  «le 
l'artîniitorio  et  «lo-i  orneinouts  pour  céréino- 
ni<'-i  »1o  inariajrtM  "t  irenterroiuent<  et  pour  le  service  des 
cinifrcrie-*  (O.  Ou  pourrait  ajouter  A  cette  cati'jr'»i-ie  les 
liMiiorairjs  que  la  tal»ri<iue  est  en  droit  «le  réeluiiier  sur 
les  mosse<»  votives. 

Cette  «•lii'^so  «le  revenus  est  )?én('ral«Mueut  «l«'sij,'uce  s«mis 
le  noui  «le  c'ixiir!,  c'est  «irdinaireuu'Ht,  après  les  haïu's,  la 
S(Mirce  la  plu^  alM)u«lant«;  «les  reveniH  «le  la  tal>ri<[ue.  Ce 
«  asuol  se  divise  en  deux  porti«ms,  «Ituït  un«!  partie  api»ar- 
tient  au  curij  et  l'autre  i\  la  taliri(pie(2).  Il  est  n'jrl»'  par  un 
tarit'«iui  varie  suivant  les  paroisseset  «[ui  peut  être  changé 
par  l'i'vôquc.  A  cause  «lo  la  nxtdtiplicitt'  d«'s  tarifs,  il 
s«'rait  impossilde  d«'  rien  «-iter  ici  :  «lu  reste,  «-es  tarifs  sont 
liieu  «•,«)nnus  dans  les  |  ar«»isse-!  où  ils  smit  en  force,  car 
on  les  inscrit  «lans  le  livn^  «les  d«'liltî;rations  de  la  jui- 
ritissc  (3). 

iituMioidos  Q'>n.nt  aux  revenu-  en  ;rt'n('ral,  il  e«t  i\  oli- 
nv.iiiis.  server  «[uo  l'on  ne   peut  les  «Mnpl«tycr  i\  «l'au- 

trcs  tins,  «pi'à  défrayer  les  cli.irjres  ]égal«'s  «le  la  fal>ri(iue 
et  1«»  service  «le  la  par«)isse  (l).  Les  nu'ul>los  «le  la  fabri- 
que ne  penveiit,  non  |»lus,  i'tre«l'tt>urnés  «lol'usaj^e  au«iuel 
ils  smit  c«)nsa«U'és.  On  ne  peut  eu^tloyer  les  «leniers  «les 
fondations  à  «les  «léi»ens»!3  «pii  ne  créent  pas  «!«•  revenus 
«oiiune  rachat  «les  «)rnenjents.  ct«' ;  il  «convient,  au  «'on- 
traire,  «le  les  [»la«'cr  «le  manière  ù  c«'([ue  l'intérêt  «pie  r«)n 
en  tire  sulUse  [>our  a«-«piittor  les  fimdati«)n-'  «luand  elles 


(l)  .Voiirriiii  />:n!.iarf,  looit\;it.ato  supra. 

(•J)  <iiu!li|uef<>i8  11!  lioiU'im  intiiv  mw  jKiitic  ili-  iis  ilioits. 

(.'{)   fjriii>j»'rlii.  II"  'i.'iS. 

'41  Voit' lu  cause   «lo    P' mis   ii-    Lu  j'aUi'iniii    </.    S'  l-^iilori ,   :.<upi'a, 
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riiltri'-forl. 


iluviciiiu.-nt  ilucxd).  S'il  y  u  un  ux«!i'«l«iit  <U'  loveimx,  ou 
«luit  lo  |»lacor  on  lieu  nûr  pour  formor  un  l'ondw  que  l'on 
pourra  oiiiploy«M'  ^  lu  reparution  ou  <lô(;oration  et  niCtnio 
ù  lu  <'oMstrut'tion  ou  rocon^truction  do  rt'jrlinc. 

\,e*  uncicns  rt^jîlcMiciitîJ  «'xij^cuicMit  quo  lu 
tul)ri«iu(!  ont  un  (îotrrc -fort  ou  urnioiro  ^urni 
«le  deux  ou  troirt  forruros  »iitT('ront«!s  «lontU'S  clefs  «'taiont 
«leposôe.s  «Mitre  les  niaiiH  tlo  doux  ou  «le  trois  p«'rHonnoH. 
({«'•nt''rulcnient,  une  do  «os  olot's  r«'rttuit  «'otro  lo^  niains  «lu 
our«'.  lo  niur}?uillior  en  oharj;»'  «mi  jjurduit  un«'  d«Mixi«"''ni«' 
et  «luoltiuofois  une  Irtù-iit-Miu;  r\vi  t'-tait  romise  un  suUsti- 
tutdu  pro«urour  gi-m'-ral  ou  i\  un  pur«)is.xi«Mi  notuMo.  On 
«levait  renlernier,  on  ce  ooffre-fort,  les  titres,  pajtiorH  et 
t«»us  los  renseij^iHMnents  oon«'ornant  U's  liions  et  affaires 
de  la  fal)ri«|ue,  ainsi  «luo  les  coinptr.i,  pioj-os  justitiea- 
tives  dos  ooniptes,  les  registres  iU':i  d»'-lilM''rations  autres 
«iu«'  le  registr»'  courant  On  joignait  à  ces  titr«!S  ot  papiers 
le  «louhle  do  l'inventuire  «les  liions,  titres  et  papiers  de  la 
fabrique  et  le  <loul)lo  du  n'ooionient  «lu'on  «lovait  en  faire 
t«)us  les  uns.  On  exige  lit  nn'mo,  pour  i»ouvoir  retirer  des 
papiers  «lu  coffre,  une  d/liltcration  «le  rassonihU'c  gcn«.'- 
rale,  et  r«)n  devait  remplacor  lu  pièce  enlov«!'e  i»ar  un  r<!;cc- 
pias«'  en  bonne  et  «lue  forme  (2). 

Aujounriiui,  «>n  modifierait  un  peu  ces  formaliti's,  dont 
le  but  était  de  conserver,  en  lieu  sûr,  les  valeurs  et 
les  archives  de  la  fabrique.  [i«'s  coffr«'s  forts  n'j'taient  pas 
i\  r«'preuve  du  feu,  mais  il  est  probable  «qu'ils  IVitaient 
suffisamment  des  voleurs.  On  n'y  mettait  pus  le  registre 
courant,  car  ou  en  avait  besoin  si  tout  moujent  et  on  ne 
[)ouvait  s«)nger  à  «)l)tenir,  cha<iuo  fois,  russentiment  de 
l'assembli'c  géiu'rale,  «jui  était  indispensable  pour  retirer 
des  papiers  «lu  coffre. 

Aujourd'hui,  on  peut  dire  qu'il  n'est  nullement  néces- 


(1)  Xoiireau  Dmiiart,  V"  Faliriijiiefs  de  iiaroixueH,  §  [),  n<"*  1  et  2. 

(2)  Nourtau  JJtniiart,  loc.  cit.,  §  14. 
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siiiio  iroittcnir  rautdriHutinn  <lo  I'ushciuI»!»  i- ^«'iwTiilr  jtonr 
pouvoir  retirt.T  (l«!s  |tu|iiorH  <lu  cofTit'.  Si  hui-iiim'  autori- 
sutioii  n'crit  rc<)uiHe,  celle  du  )  ...au  iinlinairc  suflîrait. 
Il  pourrait  on  être  autrciin-nt  «i  la  rcniine  «l'uu  tilio 
constituait  par  là  nu' nie  remise  d'une  crt'ance  d<>  la 
t'abri(|ue.  AlorH,  Pautnrisation  du  Itureau  ordinaire  no 
sullirait  pas.  »»u  mieux,  ne  constituerait  |ias  une  pré- 
somption de  reujise  par  le  créancier  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1181  du  code  civil. 


IZ/li 


pyenilur  un 


Jiitiict  )•(»?»( f/<)»r«'sunie  assez  bien  les  exi- 


jrences  de  la  loi  sur  ce  sujet.  "  l)ans  toutes  les  paroisses," 
dit-il.  '•  il  doit  y  avoir  un  coffre  solide  fermé  par 
■•  (h'ux  serrures  ditréuMites.  pour  y  déposer  l'arjient  et 
"  \i's  titres  de  la  fabrique.  L'une  de  ces  clefs  reste  entre 
•'  les  mains  du  curé,  l'autre  en  celles  du  mar^uillier  en 
•Sdiar^e.   FI  ne  doit    étr»- tiré  du  coffre  aucun   arjjt'Ut  ou 


aucun    papier  sans  <|U  il    v  so 
cu- 


it lai 


l'IiK'finenlH. 


Kse  un  rt  cepiHst-  en 
"  l»onnc  fornu; 

l'uisciu'il  y  a  deux  serrures  différentes  au  coffre,  il  est 
évident  cpril  faut,  pour  ouvrir  ce  coffre,  le  eon<'ours  des 
deux  dépositaires  dos  cdefs,  le  curé  et  le  marpuillier  en 
charge.  Tl  va  sans  dire  cpie  tous  les  deux  doivent  y  avoir 
libre  accès. 

Tl  serait  impriwlent  de  laisser  des  sonimeH 
considt' rallies  dans  le  coffre-foi  t  de  la  paroisfc. 
Il  est  très  facile  de  les  placer  dans  «les  banques,  où  la 
fabrique  recevra  un  intérêt  sur  le  montant  «le  ses  dépôts. 
On  pourra  aussi  prêter  ces  deniers  à  des  particuliers,  mais 
il  fau<lrait  <|ue  ces  prêts  fussent  fjarantis  i)ar  <les  hypo- 
thèques très  sûres.  Prêter  des  tonds  sans  jrarantie  ne 
serait  pas  un  acte  d'administration,  ou  du  moins  de  bonne 
aflministration,  et  jiourrait  même,  dans  biens  des  cas. 
constituer  un  acte  de  disp<tsition,  ce  qui  serait  illégal.  La 
fabrique  ne  pourrait  pas  non  ]il us.  règle  générale,  acheter 


L't  '2. 


(l)  Voir  aussi  liaudry,  p.  229,  et  Lamjevin,  p.  46. 
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«les  iininoubk'P,  :intr(Miioiit  «ni«>  )ionr  lo  service  divin,  on 
pour  i\oii  oitjet-  pc  mis,  iikiiu'  «hms  lo  Iml  de  placer  eos 
tonds.  v\  relii  prinripnlenient  pour  deux  liiisuns.  d'alxird 
parce  tpie.  comme  nous  vouons  <lo  le  dir(\  la  lal>riipn'  ne 
peut  acheter  <les  iniineuldes«iuo  pour  dos  lins  de  culte,  et 
ensuite  parc»*  que  les  fonds  <!(>  la  l'ahricpie  doivent  être  à 
^n  disposition.  Kn  efTet.  Ai  t^  tonds  [tirtcs  sont  rend»oiir- 
saMos  et  la  l'al>ri<|ne  peut  conipter  sur  <•<•  rend>o\ir- 
sèment  pour  rencontrer  ses  obligations,  tandis  qu'on  ne 
pont  rt'aliscr  les  tonds  places  en  achat  d'imnieuldes, 
qu'en  vendant  ces  inimeuMos.  ce  (pril  n'est  pas  toujours 
facile  de  faire. 

On  p«)urrait  en  dire  autant  de>  placements  dans  le 
fonds  capital  *\v~  han<ine- ou  ctinipairnics  industrielles, 
car  ces  placements  sont  loin  d"étr(î  sûrs,  quoiqu'il  soit 
facile  pt'iu'ralement  de  les  réaliser,  et  du  reste,  ils  parti- 
cipent un  ]i<Mi  delà  sp«'culation  et  il  est  évident  que  la 
spéculation  <loit  être  rigiuirousonnnd  interdite  aux 
fahritiues. 

Le-i   anciens    vè<rlenun(s    ordonnaient    de 
iirsViKui'it's.'^    faire  faire  un  (tat  et  inventaire  on  douhie  de 


nivi'iifjiip 


ton- 


anuMnenîs,    vases 


acrr 


Imtrr. 


arjrenteri".  cuivres  et  autres  meubles  et  ustensih>s  servant 
à  la  sacristie.  Cet  inventaire  devait  être  signé  par  1«>  <'uré. 
les  marguilliersdu  hanc,  et  la  personne«pii  l'avait  dre.<*.«é. 
On  faisait  tous  !e?an>^  un  réc<donient  do  cet  inventaire  (!>. 
lVa|>rès  nos  usages,  on  doit  présenter  à  l'évéquo,  lors  de 
sa  visite,  un  inventaire  des  ling(  s.  ornement-  et  vases  de 
l'éjrliso  (2).  Il  no  serait  i>as  nécessaire',  eroy<>ns-nous.  de 
renouveler  cet  inventaire  tous  les  ans,  mais  on  pourrait 
le  compléter  par  un  récolentent  annuel,  comme  la  chose 
se  faisait  en  France.  Nous  no  voyons  ])as  de  nécessité, 
non  jilus.  que  cet  inventaire  soit  fait  «lovant  notaire,  mais 


(Il  Xoiiriaii  /f'iii^'iit,  ^  H.   w"'   1.    N'oir  au^si  redit  ilu  M 'hiii.  ait.  '.». 
(*2)  Ai>/>'  ii'/ii'f  11»  Hiiiifl  romain,  ]).    141. 


KniprtiiitH. 


lions  «ToyonH  iju'il  Hoi'îiit  piMulont.  ><inon  o!«sonti<'l.  do  lo 
l.iirc  sifiiior  pnr  lo  niiY'  ot  piir  los  iii:irj.'uilIioi~  du  Itiiiic 
nu  (lu  uioiiis  i»;ir  lo  niiirjriiiHier  on  cliar^o.  On  devr.'iit 
oonscrv«>r  l'orij^iiiiil  <>u  un  douMo  do  <r\  invontairo  d:in>< 
lo  ootfro-tort  do  la  lalu'ifiue  avoc  un  douhlo  du  rt'o<»le 
mont  annuol.  Ii'ovôi|Uo  oxainino  oot  invonlairo  Inrs  do 
sa  visito  (1  ), 

Tl  peut  arriver,  ot  do  fait  il  arrive  a'^^oz 
souvent,  ([ue  la  l'altrifiuo.  pour  oxéculer  les 
travaux  qu'(îlle  a  entrepris  ou  pour  rencontrer  ses  oldi- 
u'ations,  soit  dans  la  iiécessité  d'enipruntor  dos  fonds  et 
«riiypotliéquor  ses  inmiotildes.  Mais  la  faltriquo  ne  pont 
rien  fiire  en  (u'tte  matière  qu'aveo  raut<>risation  de  TOr- 
dinaire.  Nous  allons  citer  l'artielo  ;>425  dos  statuts  re- 
tondus de  la  province  d<>  (iui'lioe.  <|ni  so  rapporte  à  oes 
emprunts  par  la  lal»ri([Ue  (2). 

i{4!{»'S.  Tl  est  loisible  à  toute  fal»riipio  d'emprunter 
des  deniers  et  d'hyi)<»tli('([uer  ses  imniouldes  au  montant 
«le-:  sointnes  eiiipruntt'es  ;  mais  nul  emprunt  ne  doit  ctro 
•  iroctuô,  ot  nulle  liyp()tho(pio  ne  doit  »'tre  consentie,  à 
moins  <]uo  les  rosloments  oanoniquos  ndatifs  -X  ce  sujet 
n'aient  été  observés,  ni  à  moins  (juc  l'autorisation  des 
paroissiens  n'ait  été  obtenue  à  une  assemblée  o<tnvoquée 
<'t  tenue  en  la  nianioro  voulue  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires des  fabriques,  sauf  dans  U>s  paroisses  <iu  ces 
assemblées  ne  s(mt  pas  recpiisos  par  la  loi  ou  l'usa^re. 

Le  prés(  nt  article  n'est  |)as  censé  comporter  un  effet 
<iu  un  sens  rétroactif  au  18  septembre  IHfiô,  date  de  la 
passation  du  statut  20  V.,  c.  ô2  ; — les  droits  des  personnes 
doivent  être  déterminés  parles  tribunaux  suivant  la  loi, 
ot  <!et  article  ne  doit,  on  aucune  manicre,  affecter  ou  influ- 
<ncor  le  jugement. — 2t>  V.,  c.  02.  s.  C^. 

Sauf  quebiues  expressions  anibigui-s,  h?  sens  de  cet  ar- 
ticle est  clair.  Pour  que  l'emprunt  puisse  se  faire,  il  laut 


{\)  A />/!<  nilifi,  y).    I."),").  - 

-}  i\  fut  il  reiiiiin|iioi'  (|iit!  lileii  r|m;  «;<'l  ai-tifU-  .'W-'n  »<•  trouve  iliiii-* 
uiif  si'oliitii  iiitituli'e  :  JJi.s  i  nt/iriiiifi ixir  In  fnliriiin^ .  i|iii  1M4I  c«uii|><»im''1'  «le 
Iviiis  articles,  (•"csl  le  seul  ai't  ii'lc  i|)ii  se  ra|>iM>it«' iliiveteiiieiit  aux  eiii- 
|iriirit8. 
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iMa  frtl)ri<|iio  doux  autorisjitiouH:  colle  de  l'autorito  occlo- 
siasti(iuc  coiupitento  (I),  puiscju'on  prescrit  l'obser- 
vation des  rcglemonts  canoiii<iuoH,  et  celle  des  |>arois8iens 
(|uand  il  est  d'usage  de  les  consulter,  Tl  convien<lrait 
qu'on  d<'!clarAt  dans  le  «li'crot  d'autorisation  de  Tatitoritc 
ec('l('siasti(iue  que  ces  rè^rloinents  canoni<iues  ont  et»' 
<»l»serv«'S.  Quant  à  rautorisati«»n  de*  paroissiens,  elle 
s'exprime  à  uneassetubléede  paroisse,  tenue  et  convocpu'e 
en  la  niiiniore  voulue  pour  les  dcponses  extraordinaires 
des  tal>riques,  sauf,  ajoute  l'article,  dans  les  paroisses  (»ù 
ces  assemblées  ne  sont  point  requises  par  la  loi  ou 
l'usage.  On  entend  par  li\  les  paroisses  oi\  il  n'y  a  jamais 
d'assembb'es  de  i)aroisse,  comme  à  Notre-Dame  de  Mont- 
réal. On  reconnaît  ainsi  la  force  de  l'usage  qui,  quand  il 
est  bien  établi,  dispense  la  fabri(nie  de  consulter  les  pa- 
roissiens. Les  formalités  (pii  rtjglont  la  convocation  et  la 
tenue  de  ces  assemblées  de  paroisse  pour  autoriser  les 
emprunts,  sont  celles  prescrites  pour  les  autres  assemblées 
de  paroisse  ;  nous  les  exi>liquerons  dans  le  chapitre  que 
nous  consacrerons  à  ce  sujet. 

Le  juge  Raudry  (2)  dit  que  le  fait  que  le  statut  exige 
le  consentement  des  paroissiens  "va  il  confirmer  l'opi- 
"  nion  que  les  paroissiens  comme  corps,  sont  réputés 
"  propriétaires  des  biens  de  l'église  puis([u'on  ne  peut  les 
"  hypothéquer,  ni  aliéner  sans  leur  consentement."  Non 
setiaitur  est  le  moins  qu'on  puisse  dire  en  réponse  Jl  cette 
déduction  de  l'auteur  du  Code  des  Curés.  On  consulte  les 
paroissiens,  non  parce  qu'ils  sont  les  propriétaires  des 
biens  de  l'église,  mais  parce  qu'ils  peuvent  être  appelés 
il  rembourser  l'emprunt  au  cas  où  la  fabrique  ne  peut  le 
faire,  ou  à  remplacer  les  biens  que  les  créanciers  hy[)o- 
thécaires  ont  pu  faire  vendre  pour  réaliser  le  montant  de 
leur  prêt. 


(  1  )  Nous  devons  faire  observer  que  dans  quelques  diocî'ses,  l'évrMjue 
ne  permet  jamais  d'hypotliéquer  les  biens  dV-glise. 

(2)  P.  211. 
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Mais  qu'entend-on  par  immeuftle»  des  fiihrvfUf'*  f  Nous 
MV<)ns  vu  que  l'on  comprend  fr«'n«'ralenient  par  ces  mots 
tous  les  biens  de  la  ]>aroi8sc  ronsi«lén'e  coinme  corpo- 
ration religieuse.  CV  n'est  pas  une  expression  exacte,  «-ar 
la  lal)ri(iue  ne  tait  qu'administrer  les  hicns  d'une  autre 
corporation.  A  proprement  parler,  elle  n'a  jias  de  l>iens, 
elle  n'e«t  que  l'administratrice  des  liicnsdela  paroisse  Cl). 
Cependant,  cr.  pratique,  quand  on  dit  Mens  de  la 
fal>ri<|ue,  on  entend  parler  des  liiens«le  la  jiaroisse  (2). 

Donc  on  peut,  «-omme  garantie  «le  ces  prêts,  hypo- 
th^'quer  les  biens  de  la  paroisse.  Doit-on  enten<lre  par  là 
que  la  fal»ri<|Ue  peut  hy|M»th«'quer  l'église  et  la  sa<'ristie 
ainsi  que  le  cimetière?  "  ?^n  l'aJisence  de  toute  distinc- 

•  ti(»n  dans  la  loi  '',  dit  le  juge  lîaudry  (3),  '"  il  semblerait 
■'  (|Ue  cette  question  devrait  ctre  d<'ci«lée  dans  l'jiffirma- 
''  tive,  si  l'on  s'en  tient  aux  termes  du  statut.  Mais,  on  a 
■*  d'un  autre  côte,  la  loi  commune,  le  code  civil  (art.  14Kr» 
"  et  2217)  et  le  chapitre  19  de^  statuts  refondus,  qui  ont 
"  ptuirvu  si  la  mise  hors  du  commerce  des  choses  sacrées. 
"  Ainsi  les  cimetières,  tant  qu'ils  contiennent  des  corps, 
"sont  hors  du  commerce;  de  même  il  est  de  l'intérêt 
•'  public  que  les  lieux  destinés  au  culte  ne  puissent  être 

•  aliénés  et  c'est  dans  cette  vue  que  le  législateur  a 
"  jtourvu  au  moyen  de  les  amortir.  Le  statut  d<»it  donc, 
'*  dans  son  interprétati<m.   subir  une  modification  dans 

■  sa    ré<laction,    du  moins  quant  aux    cimetières    et  à 


(1)  Nous  «levons  ajouter  i|iie  Ton  enteml  souvent  \Mr  /nhrii/ii(,  le 
tein]M)rel  iiir>iiie  «le  l'égli.sc  (./r/fix»».  p.  .'»(.  Mais  en  parlant  «le.-»  Mens  «li-s 
/nhrifinix.  on  |)arait  réfi'-rer  aux  l>ien«  <les  iulniinistrateui-H  «le  ee  tem- 
porel.  Alors,  il  seniit  phi»  exact  «le  «lire  :   liiens  «le  la  jKiroisse. 

(2)  On  iteiit  faire  une  semMaliIe  alistinction  entre  la  ('()uronne  on  la 
Ruine  et  le  gouvernement  «•onsi«l"-ré  comme  conseil  «les  ministres,  l^j 
reine  n"a<;it  i|ne  par  S4m  mini.-<t«-re.  mais  elle  est  une  i>ers«>nne  et  elle  est 
propriétaire  «le  )>iens.  Ces  hiens.  on  le«  appelle  tr«-s  s«»uvent  proprii-trs 
•'u  gouverucment,  «{nanil  «m  devrait  dire  biens  de  la  Reine  ou  «le  la 
'  'ounmne. 


(3)  P.  221. 
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l>K(>IT   P.MJOISSIAI, 


I 


"  tou-j  1(>..4  îiiilrrs  iiiiiiKMjliIcs  «Iniit    rninortissoiiM'iil   r^t 
"  (Minstiil»'." 

MiiluTc  rn|>iiiion  «(iiiliiiirc  «lu  siiviiiil  iiin^i«tiMl.  non- 
rroytuis  (pic  1:1  l'iiliriinu'  |nMit.  ;iv<'c  riUitorisMtiuM  <!«•  Inii- 
ttiiit.  (M  (li'siMstituif.  I>i(Mi  cntciuin.  liy|>ntlit'i|n«'r  ^^'>rli^«•, 
lii  sncristic  cl  le-"  :Miti'i>s  ininit'uMrs  <|('  lii  pnrtiissr.  L':irticlc 
.')|.">.'»,  non-:  r.'ivons  vu,  wv  l'iiit  jukiiih*  «lislinrti«>n.  Il  por- 
nuM  dliv  "potlHtincr  1rs  imnicnMcs  ih's  fiiltrituu's.or  l:i  plu- 
piu't  sinon  l:i  Inhililr  {\rs  iniincnblrs  ilc  l:i  !':il>ri(|n«'  pru- 
vtMit  rire  n'^ïMrdt's  cdinnu'  de-*  rlioscs  snm  rs.  11  est  vrai 
<pif  1  arti<  le  1  iS''t(l\i  cotlc  civil  (li'trn«l  dr  vendre  los  hirns 
«pli  sont  hors  du  coniincirc  et  <pi"an\  ternies  de  l'artiele 
*J217.  les  riioses  saer»'es.  tant  «pn-  la  destination  n'en  a 
pas  été  elian<;ée  autrement  (jne  par  renipiétenienl  sontFort. 
m»  peuvent  s'aetpn'rir  par  pr(*srription.  i«>s  eiinetières  con- 
sidérés connue  (liosc  sacrée,  ne  pouvant  être  «haiifrés  de 
«Icstination.  de  manier»'  à  donner  lieu  à  la  pn'scriptiou. 
«piaprcs  r«>xliuniatiou  tics  restes  des  morts.  cliosessa«'réi  s 
de  leur  nature.  Mais  c'est  le  Ié«rislat«'ur  lui-niéinc  <|ui 
j)ermet  la  ciuistitulion  de  cett<>  liypotlic«pu\  On  peut 
ajouter  (pu-  (  «'S  cIios(\<  cessent  «l'être  .«acrées  |»ar  le  clian 
pt-niont  de  destination.  Or  riiyiiotiH-fpjo  est  un  clianjrc- 
inent  Ac  destination  conditionnel,  et  c"(^st  j>r«  cisénient  à 
cause  lie  l'aliénation  «|Ue  c(Mtc  liypotln^que  peut  entraîner, 
«pril  t'aut  olitcnir  l'autorisation  île  l'autorité  ecdésia- 
titpn'  conipéttMite  i  1).  Le  s-.'utimcnt  de  l'auteur  du  <'<•<!' 
(hs  ('(iris  siMait  I  eut  être  liicn  l'oudé,  si  les  éfrlises.  sa- 
cristie- et  cinieticrcs  étai<'iit  al>soUnnenl  inaliéiiaMes. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  .\insi  tpie  nous  le  verrons  dan- 
l'instant,  la  t'aluMipie  peut  aliéner.  av»'c  l'autorisation  de 
l'autorité  occlésiasti<pie,  l'é^rlise.  la  sacristie  et  le  cinn- 


(1  )   Nous  iif  \uulun.s  pa.x  fiitivr  ilaiis  la  i|Ue.stiuu  île  savoir  m  IVvè^nic 
pftit  /('/•»  iirilninriii   aiitnrisi'f  J'li\p<>tlii'i|ii«'   ou    )'ali<'-iiiitioii.   Cfttf   iii:i 
tiiTt'  n'fst  |»as  i\v  iiuiif  l'iiiiipt'tt'Utf.     Xoiis  riu))p(>^<lllls   l'aiitoriKatioii  'U- 
/'ttiiioritr  ,  ii-h-.t'iiisliiiiii  I  iiiii/irfi  ii/i .  et  alors  iioii-  ilisoii-t  (|iie  II-  droit  ri\il 
pt'riiU't  it'ttf  li\  l'otlutpn' ou  (•«■tl«'  alii'iiatioii. 
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«lu  «'oilc  rivil  coiifiriiii-  r«i|iiiii<>ii  «|Uf*  innifi  «uu- 
■  L«*:-  liyi>oilM''i|i:(>><  «•<iiivr>iili<.|>ii<'|l(>^/''  «lit  rvt 
lu-  |ionv«'iiî  l'tr**  «•i»ii>-«-iiti«'>  «ju«'  pam-ux  <|iiintit 
•'  la  «  :ii»a<"'.ir  «l'aliriscr  U-.-  iiiinuuMi-  «ju'il-  y  -oiniH-ttciit. 
••  sMi'.f  les  <li'<|)<>>iti<iii-i  u|>«'ri:il(><<  rolntivi-s  :iu.\  f;iliri<|nPH." 
i>Miic.  ]<•  «•nijc  fivil  ex«j'|(tc  .«|M'i-i:iI«-iiM-iit  li-s  fîil»ri«|Ufs  «|j- 
ri>|M'i:iiiitii  (Ir  ««'tti'  rr-jrlo  jr«'ni'ralo  «lUCM-j-lui-h^  (■■«•uU-nuMit. 
<|ni  a  la  «'!i|  aritr  «rnliriifr.  i-ful  liy|  <»ilM'«|U«'r  ses  liicnn, 
H  nirinr  si  1«-  taliri<|iics  n*-  pojivai'Mit  ali/m-r  N-urs  liions, 
il  sriiililiniit  <|ti'i'!Ns  |»>iirraioiil  onrorr-.  aux  t^Tinos 
<lo  rv\  arlii-lr.  <-nn-rntir  sur  «-i-s  \tU'it<*  une  liy|io||i«'«|no 
valiililo,  on  so  conforniant  nu\  <Iis|K»«iti«iiis  qui  los  ron- 
•  «•rnnit.  «•"c-i-à-ilin'.  «Isins  I'i-'Im'oo.  à  l'-.irtuùc  :',A'.','t.  Mai" 
los  t':iliri«|ucs  |i<'uvi-Mt  ;ilii'iior  l«-nrs  lôoii-  :iv«-<-  l'autori- 
sation ilr  I  autoriti'  riini|Mt«  lit!',  à  |<lu.-  fi»rl«- lai-on.  «Inné, 
•'llo.s  |i«>uv«-ht  U's  liy|i<iiiii'«|Mcr.  avoi- lit  ni«'-nK*  aut<>riratii)ii. 
Il  l'Oul  y  avoir  nn  |  ou  •!«•  «joulo  <|uant  aux  «inu  ti«r<.«. 
car  la  loi  oxijrc  l'oxistciui-  d'un  fait,  i'cxliuniation  «l«'>i 
Hrtos  «los  morts.  |iour  i\Uf  ]c  «-liai-îronH-nt  <i«-  «U-stination 
|>iii>r('  avoir  |i<-ii.  Aussi. non.-  ne  vouilrion-  \t:i<  ronsfillor 
à  un  protrur  (!<•  sooont«'nt«r  «le  «-oito  .-ouif- j/arantio.  Car  si 
un  «ijnotiôro  «'tait  hy|i<»tIi«'«|U«'  ot  vfn«lu  parsuilo  «l«-  «otto 
liy|.otln'(|n«'.  l'a*  <|U«'reur  no  pourrait.  soiiil.Io-t-il.  an.v  tor- 
iiu's  (le  Tait.  "i'JlT  ('.  ('..  «lisp«».«or  «lo  ce  <inM-ti«-ro  autre- 
iiunt  «j»:»'  «•«:nin.o  «-inicti»"  r«-.  ni  en  fïiav.^t-r  îa  «lo-tinalion 
<|u"apr<"s  av«»ir  l'ait  r-xliunior.  avi-r-  les  |.î«.e«'«lui<'S  «t  aiito- 
ri>alions  voulue-.   I<'>  re.-tes  ih'-s  morts   fjui  y  ont   «'ti'  in- 

lllUM'S  (2». 


M  1  l/iiant    iiii    «•iiiH'tit  rf.  «t-tte    ali>'-iuitû-ii    ne   .-naît    jaiii.'iiii   |x-nMiii<- 
'|ii  a|ii<->  i  fxliiiinatioii  il«->  mit»*:*  il»-!»  ni<»rt.- 

'-'  Nmiis  ti'oiiviiiiit  un  iioiivri  ar](;iiiiu-iit  •laii»  le  fait  «iiic  ki  If'-^ii>luti  1 1- 
■  iiitoi  i>«-  wiiiv«-iit  le.-»  fal>i  ii|n«^  a  i  ln|>riinter  et  a  hyitotli'-tiiier  lei»  ••gli.M-i», 
NU  ri.«tii>  cl  les»  |»ie»liyt«-r«.^.  X<  u.-»  |>>ii»'«in»  iinlNjiier.  eonmie  un 
•■\tiii|il»-  ilii  jimie.  le  ^tallit  4«»  Vie!.,  fil.  4.'».  <|i'i  a  autorifti'-  la  faliii<jiie 
"If  i.'i  i':in>i.<'>.e  lie  \'(>tr('-l>aiiie  «le  l^néliet  a  •  Hipninter  .<V<»,l>(.lU  et  :i 
iiyjnitiietjner  /►*  pif-xlii/tt-iin,  riflim*  »/  ftutrut  /iroprifl''*  fit-  Infnhriqn»-. 


:}  -,  M, 
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DROIT  PAROISSIAL 


N(»us  (lovons  donc  conelnre  (jue  Isi  loi  civile  pornict  In 
constitution  do  1  liypotlio<|ue  sur  les  liions  pantissiaux, 
quand  Tautoiitc  occlcsiasti(|Uo  a  autorise  cette  liy|i(»- 
tlic(iuo.  Il  no  ?ora  i>as  ntceesaiie,  dans  la  plupart  dos 
cas.  de  rt'ulisor  lo  montant  do  cette  liy|otli«que  par  la 
vente  des  Itions  liyi'otlu'«pH's.  Ii"arti(do  J-»4;>7,  on  ctret, 
pcniiot  do  prélover  une  cotisati<»n  h'gale  pour  jinyor  cer- 
taines flottes  de  la  paroisse.  Si  une  t'frliso.  une  sacristie, 
un  presbytère  ou  une  salle  puldicpio  a  été  construit  ou 
réparé  soit  par  la  tahrique,  soit  pai  dos  soniu-rij^ions 
volontaires,  soit  onlin  par  une  c(lti^ation  légale ot  (pi'il  est 
resté  dos  deniers  dus  au;,  constructeurs  ou  entrepreneurs, 
ou  à  celui  <]ui  ((  pril(  au  nrnncl  ihi>  dniicru  pour  payer  les 
dépenses  de  construction  ou  de  réparation,  la  fabrique 
peut  s'adresser  aux  coiuniissaires  pour  Téioction  civile 
des  paroisses,  pour  ol»tenir  la  pei mission  do  i)rélevor  le 
montant  de  sa  dette  au  moyen  dune  cotisation.  Cette 
cotisation  permettra  de  roml  oursor  remprunteur,  et 
)  JUS  ]»ouvons  ajouter  «jue  c'est  mémo  la  meilleure 
garantie  qu'il  [luisse  désirer  (1). 

Nous  avons  dit  «jue  le  consentement  des  paroissiens 
est  roijuis  pour  que  Tonijimut  puisse  être  effectué.  v\n- 
ciennement  en  France,  on  exigeait  que  l'acte  de  délibéra- 
tion fît  nïontion  des  moyens  sur  1ch(|Uc1s  on  comi)tait 
[)our  rembourser  la  somme  qu'on  voidait  emprunter.  Le 
juge  Baudry  (2)  est  d'avis  (pie  cette  formalité  déviait 
encore  être  suivie.  Jousse  (H)  dit  que  la  délibération  doit 
indi(iuer  le  motif  et  la  nécessité  de  l'emprunt,  la  (piotité 
de  la  somme  qu'il  convient  d'emprunter  et  remi)loi  (pii 
en  sera  fait. 

Les  contrats  d'emprunt,  suivant  les  anciens  règlements. 


(I)  Nous  eonnnenteroHs  plus  an  long  vvt  iiitii-lt'  dniis  le  clinpitiT  i|IH' 
nous  ron sacrer» »ii«  à  lu  coiisti°iU'ti<>n  des  «'glises. 

(•-')  P.  21*2. 

(3)  P.  98. 


BIENS  CT   REVENUS  DE   LA   EABUIQUE 


285 


et  \i\ 
irtux, 

t  (les 

ijir  1» 
ctîot, 

•ristie, 
uit  ou 
Httiour» 
i.'il  est 
pueurs. 
y  Cl-  U'H 
i\bvuiuo 
n   civile 
lever  le 
u.  Cette 
tcur,    et 
leilleuve 


(levaient  être  signés  par  le  nmrguillier  en  eluirfîo  (1).  Il 
serait  l)i)n,  «lans  Tactede  déMliération,  do  eliargerle  mar- 
guillier  en  rliarge  et  le  curi'  «le  signer  ec  contrat. 

Il  y  a,  à  la  tin  de  Tartiele  o435  fjue  nous  commentons, 
un  ftntviso  dont  le  sens  et  la  portée  j»cuvent  paraître 
quelque  peu  inintelligibles.  Il  y  estiléclaré  (jue  cet  article 
n'est  pas  censé  porter  un  ertet  rétroactif  au  18  septembre 
18()ô,  «lato  «le  la  passati«)n  «lu  statut  2*.»  Vie,  c.  52.  Ce  der- 
nier statut  «-«uttenait  un  sendt^able  j</wi.so.  On  ne  v«)it 
pas  beaucoup  le  but  de  «-ette  réserve,  d'abord  jiarce  «juc 
l'article  ?>A^\ô  n'est  qu'une  repro«luction  du  2lj  Vie.,  c.  52, 
s.  t),  et  ensuite  parce  «pie  aucune  bti  n'est  censée  avoir  un 
etTet  rétroa«-tif  à  ni«»ins<pie  la  chose  nesoit  expressément 
déclarée.  Les  lois  s«»nt  faites  jiour  l'avenir  et  non  pour 
le  pas.sé. 

Nous  avons  «lit  «pie  les  fabriques  i)euvent 
aliéner  leurs  biens.  Telle  a  t«)UJours  été  la 
jurisprudence.  Mais  Taliénation  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  cause  de  néce-sité  etai»rès  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  l'n  concile  de  Rouen,  tenu  en 
15S2,  défenilait  sous  des  peines  rigoureuses  d'aliéner  ces 
biens  sans  raut«jrisati«»n  de  l'Ordinaire  (2).  Il  faut  éga- 
lement le  con>entenient  des  paroissiens  dans  une  assem- 
blée de  paroisse,  si  c'est  l'usage  détenir  de  semblables 
assemblées.  Le  juge  Haudry  (3)  est  d'avis  «^u'il  fau- 
drait de  plus  une  autorisation  en  justice.  On  n'exige  pas 
cette  formalitt'  «lans  le  cas  des  emprunts  surhyi»otbè<iue 
des  biens  de  la  fabri<iue,  mais  il  y  a  là  pour  l'acquéreur, 


.MI<!'natioD.>i. 


(  I  )  Nourtaii  Dmixtirt,  S  7,  »    7. 

{'!)  «iiiyot,  R)^/n-foii-t.\*'  Fahnijiif  :  Xoiinaii  />»  )//io/-/,  loc.  cit.,  ^  7, 
11"  t».  Le  ctm.sfr.tcnient  île  rDnlinaiie,  eroyoïiH-noiis,  est  i'e<|uiH  en  sa 
(|Ualité  «le  ilélégiié  ilii  Smveraiii- Pontife,  »nn»  rawseiitinient  duquel 
iiiicuu  bien  ecel«'*«ia.stique  ne  peut  être  aliéné.  Voir  l'eneyclicjue  «le 
l''L'  IX  aux  Aniiénien.s.  «lu  Ji  janviei-  ]H'!',i,  ii""  4.3,  44.  Nouh  «levons 
ajouter  «|ue  n<ni»  n'avons  pas  la  prétention  «le  nous  pnmontjer  sur  cette 
i|Uesti«)n,  qui  n'est  pas  de  notre  eonipi'-tence. 

(3)  P.  214. 
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une  •rnraiitio  ilf  plus  (\\\v  sou  titro  triu;«iuisitî«»n  ne  scrn 
I»a«  iiii.s  «-n  <|ncsli<ni  (1). 

,  .  Nous  cnivous  (luc  lii  fiiltriiiuf  peut,  «lu  ruii- 

srutrun'iit  <!('  rOrdinnir»'  ot  ilos  par» 'irisions. 
ai-«|iu'rir  «les  iuiuiculilcs  nu  iioiu  de  la  paroijs^^e.  Mais  il 
faut  «|Ui*  ce  .soit  pour  les  Itcsoirs  du  culte  ou  jKiur  un 
••l»jet  «aiirtionur  par  In  Icti.  (Vs  noiuisitions  ne  peuvent 
«l<'|»a-?er  1<'S  limites  d^tenduo  prescrites  j>ar  la  l<'i. 
Mgr  n<'s:iutels  (2)  dit  i[\\"\\  il  éti'dt'ridé  par  un  ju^emeiit 
•le  la  e<iur  suprrieuio  à  Mnntrt'al,  le  7  septeuilire  l.'v'jS. 
«|uc  vu  <|ue  les  fabriques  ont  tou)(»urs  eu  pour  uii*«ion  le 
soin  «les  pauvres,  elles  peuvent  aripu'rir  *\c<  innneuMes 
.1 


•  lans 


un  l»ut  de  cliarité  (/>). 


Baux. 


La  taliri([ue  peut  t'^ralenient  dnniicr  à  l'ail 
les  iniUM'uhles  (!(•  la  pîuoissc  qui  ne  .-ervent 
pa.«au  ^^-rvi<•e  <livin  et  qui  ne  sont  pas  hors  du  roninseree. 
Le«  anciens  ivjïlenicnts  avaient  prescrit,  à  ce  sujet.  de> 
f<iriiialitVs  trcs  rijroureuses.  Ainsi,  les  l>aux  des  niais<in> 
ne  «levaient  être  faits  (pie  six  mois  avant  Texpiration 
«le?  I.a\ix  prcci'dontrt  et  ils  deviiient  ctre  prie«'*U's  de 
tTi'ii-  jiul.Kcations  t\r  huitaine  iMi  huitaine  à  Tissue  de  la 
UK-^se  paroissiale.  On  mettait  <'}ra!euient  des  affiches  sur 
la  maison  à  louer,  à  la  porte  de  Pc'^lise  et  dans  !e.«  places 
pui»li<iiies.  .\prcs  la  dernière  de  ces  puldications.  Tadju- 
«lieation  ctait  f;iitc  dans  une  assemhlt'e  au  jour  indique 
au  plus  «dlVant  cl    dernier  encht'ris.-cur  au  ral»aîs.  niai^ 


il  >  lhiit>  ht  iMtiM'  ilf  /.Il  l'dlifiijiii  i/i  In  iitiriii)'-'!  lin  Suiul-HjijhHl-J'Knv 
<r«.  //«y  '  '  "/..  Il-  jii;;»'  (  'atoll  ii  fNpiiiiir  lavis  (|iif  les  ial>ri«nitTî  ne  iieiivfiit 
<l!i«|*tTici-  <!<•  li-jiUse  |)ar<iissiali'  et  cU'.s  nhji-ts  toiisaro's  au  i-iilte  «ni'avt-».- 
U-t-«HKKairMl«'saut<iiit(''«  ecclri-iast i'|\U's  vX  jii<l icia iic^ t. '•V- ''—'•*--  !•-  33(0. 
Il  eM  «I'hik-  iiii)i<>rtaiir«'  iiiaji.'urt'  <U'  s'assurer,  dans  tmittrit  n*  tran- 
«aotioiis.  ijirelk-s  ont  «''té  siitHsiinuMiiit  aiitorisi''i's:aiitrtiiiriit.  c'est  l'acte 
•l'un  îiK-a|tal>Ie  t-t  partant  un  acte,  sinon  nul,  iln  nioin»  aiiiiulalile. 

(2)  Mainul  il"i  Cuirs,  p.  (M), 

(;i)  L'aiticlt  9  lie  l'cdit  du  McUin  pernicl  d':i{iplii|Ut>r  li-  itAtuu  <lc5 
fabri«|Ues  a  des  uuvrcs  pitoyaVtk's  (pies). 


l'.iKNs  iT  i;i:vi:m  S  ni-;  i,a  iauijh^i  k 


2.s: 


•tiU- 

011!*. 

i-  il 
r  un 
ivrnt 

nici.t 
!<»«. 
ion  W 

:i  ^ail 

ir.or«f 

ii:»i>««n'- 
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riulju- 
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It's  aïK'itMis  liH-iitours  l'taiont  prétVrrs  en  taisîiiit  la  fntidi 
tioii  (If  ri'jjli.-»'  Iiuiinr  H). 

I.cs  lijiux  sf  jcissaioiit  ilcvaiil  intliiirc,  ol  lors  du  Kail 
«riinr  iiiaist>n.  ii  drvnit  ('tic  lait  iiii  t'tat  dc.-<  lioux  l>ioii 
circnnstaiifir.  atin  t\o  pouvoir  nlili^r(.i-  1,^  Incataires  i\  los 
rcincttro.  à  la  tin  dn  bail,  dans  le  ni.'iiip  »'tat  (pril^  It's 
avaient  re<;n'i.  A  la  lin  «lu  l>ai  .  on  lai-ait  une  visite  |iMur 
(•(iiislater  rrtat  des  lieux  et  laiie  le  rMoleuKMit  de  l\'tat 
Hiii  avait  ('ti'  l'ait  au  roninieiieenient.  On  entrait  dan?» 
un  reiristre  la  date  du  l»aiL  le  nom  i\(')i  nutaii«v-i  et  fin 
Incataire.  le  temps  delà  «luré(!  du  Itail,  et  1<;  prix  du 
loyer  (-2). 

Le  bail  no  pouvait  •"•tn-  lait  pour  un  te'-nie  exiM'dant 
neuf  ans,  sans  la  pt>rnii>-ion  do  l'rvrque  (.")). 

(Juaut  aux  r»''parations  aux  inimeuhles  lou<'s,  on  ne 
jHiuvait  les  puMier  >an.s  une  déiilx'ration  |)r('céi  ente  et 
-ans  un  devis  dcsouvrajrcs  eont.nanl  la  <|Ua  itr  i\v^  répa- 
tiniis.  les  |>rineipa!«>s  ronditi(nis  et  le  temps  de  la  livrai- 
-"11  :  !(.«  tout  t'tait  donn«-  par  adjudication  (4).  T<uitetois. 
•  l'.iand  le  eoùt  îles  n'parations  ne  d/passait  pas  cent 
livres  dans  les  villes,  et  cimpiante  livr(;sdans  les  ('anii)a- 
lînos.  on  [xmvait  les  «lonner'^ans  suivre  ces  fornniliti  s  (ô). 

Telles  «'taicnt  les  principales  dispositions  des  règle- 
ments sur  <e  sujet  ;  CCS  rèjrlenients  n'ont  jamais  élé  en 
viirueur  en  <leliors  des  paroisse-;  jtour  lescpielles  ell»sont 
t't('  l'ait«'s.  mai>^  elles  jouissent  d'une  autorité  considc- 
lalilc  comme  étant  rexi»ression  de  la  jurisprudence  de 
1  "iMMiue. 

<iiiantà  la  location  des  ininu-uldes.  le  jujre  Haudrv  (6) 
'lit  i|Ue  la  rèirle   de   ran«-icn  droit    iiourrait  cire  suivie 


I  |./o/i.,.s,,  1».  luj. 
(•_')  ./«((«<  .  p.  |U."i. 
(•'{)  Sinirrnii   />>  iw'ii't,    \'^'    /•''ilirii/in  ■<  </<  <   /iilini.ssi  s,    ^   7.   M*"'  4. 

{■i) ,/o,i.iif.  p.  ln:{. 

(Ji  Xoiii-fctn  JJf.iiixrtrf,  loc.   i-it. 
(0)  P.  227,  !iif.,r. 
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(liins  les  ('iiiupiigncs,  niiiis  qiril  y  iiuruit  (l(*.'};riin<is  iii- 
(•t)nv('nionls  A  en  exiger  lu  Htricto  exécution  dans  les 
ville»,  où  l'on  Mcrait  exjios»'  j\  avoir  des  locataires  peu 
convenables. 

Nous  ne  croyons  pas  (|ue  ces  f'ornialitcs  soient  oMipa- 
toires  en  ce  pays,  nuiis  il  serait  souvent  prudent  de  les 
observer  autant  i^ue  possible,  surtout  connue  «'Iles  cons- 
tituent une  pirantie  pour  la  talu'itpie  dans  la  location 
de  ses  innncul)les. 

(Juant  aux  autre-"  droits  et  obli^jatious  des  fabriques  ù 
l'égard  de  leurs  biens  et  revenus,  ils  iésultent,  pour  la 
l)lupart,  du  droit  commun.  Nt>us  y  reviendrons  du  reste 
dans  les  chapitres  (jui  suivetit. 


LK   niTKKAU  OUDIXAIUK 
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LI-:     liUilKAU     OUI>INA  lui:, 


S(tMM  viKK  :  ('(iiiipoKition  iln  liuiuim  onliiiiiiiT.  —  l'n'Hidcnco  iIob  mhhviii- 
lili'eH.  AvÏH  (le  ((iiivociitioii.  Lieu  lie  raxHcinliIt'e. -  l'iir  «jui  tut- 
l'Ilf  t'(iiiV(Mnn''f '.'  Mai'^'iiillii-i'H  iiit<''r<'Hs<''M.  Le  l'iii-t'- a-l-il  vdix  |iri''- 
poiidri  aille '.'  ('(iiidiiilc  ili's  afluiicH.  ',""""'"•  l'r«n  rK-viilial  de 
l'aHMeiiiliIrc.  DrciHJonH  du  litireau.  l'oiivoii-K  dts  1V'VÔ(|U«!.  ()p|io- 
HitioiiH.  —  Pouvoirs  dt'M  trilxiiiaiix.  l'ouxtiirs  du  liureuu  ordinaire 
—  DépeuHes.      JJaue.s.      l'ouisuites. 


Ou  i>out  entciulrc  juar  J'ahri({ttc.  soit  le  temporel  de 
l'église,  soit  le  coriis  des  Hdniini><tr}itpurs  do  ce  teiiiiiorel. 
C'est  dans  le  dernier  sens  qne  nous  allons  envisager  la 
faltri(iue  dans  les  pages  qui  suivent.  Il  s'agit  donc  du 
personnel  de  la  fabrique.  Ce  personnel,  nous  l'avons  dit, 
se  divise  en  deux  bureaux,  l'asscniblrc  générnle  de  la 
fabrique,  ou  la  fabri(|uc  proprement  dite,  et  le  bureau 
ordinaire  (pron  pourrait  apjieler  le  (;oniito  exécutif  de 
cette  fiil»ri(iu('. 

I  umi)ONi.  Dans  la  plupart  des   paroisses,  le  bureau 

roim ''ordinal-  ^i'tli"!iii'«N  cliargé  (le  l'administration  des 
'''•  affaires  courantes  de  la  fabri(pie,  se  connio- 

Ho  du  curé  et  des  luarguilliers  du  banc.  Dans  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  Montréal,  les  marguillicrs  en  exercice 
ne  font  seuls  aucun  acte  d'administration.  Il  y  a  un 
conseil  d'administration  ([ui  s'occupe  des  affaires  ordi- 
naires ;  ce  conseil  se  compose  du  curé,  des  trois  uiar- 
guiJliers  du  banc  et  de  deux  ou  de  trois  anciens  nuirguil- 
liers  choisis  par  l'assemblée  générale. 

19 
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\)nuii  la  laUHc  récente  de  Uiruux  es  Ldialn-iquc  (/c/ityiK- 
;>o/-<  (1),  jugée  en  18î>2.  lo  juge  Cusault  a  expriinô  l'opi- 
niou  t|ue  le  Imieau  ortlinaire  de  la  t'alniiiue  «e  eonipoKc 
(lu  curé  et  dcM  nuirguillierH  an<'ienH  et  nouveaux  et  non 
du  curé  et  di'.<  inurguilliers  du  liane.  c«»innie  nous  XM-noUï' 
de  le  ilire.  Il  n'est  i»a.s  douteux  que  vers  le  milieu  «lu 
siècle  dernier,  en  France,  on  ne  reconnais.**ait,  tlaus  (jucl- 
•lUes  paroisses,  «lue  deux  assemblées  :  l'assemldée  géné- 
rale, (jui  n'était  pas  ci>m posée,  connue  nos  assemblées  de 
paroisse,  de  tt)U8  les  paroissiens,  mais  (pii  comprenait  le 
curé,  les  anciens  nuirguilliers  et  quebiues  notables  ;  et 
le  bureau  ordinaire,  où  premiient  i)laee  le  curé,  les  nuu- 
guilliers  tlu  banc  et  quebiues  anciens  nuirguilliers  (*2). 
Mais  les  usages  variaient  à  Tinlini  en  France,  sur  ce  sujet. 
et  chaque  i»aroisse  avait  son  organisation  paroissiale  dis- 
tincte. 

Dans  ce  i)ays,  l'usage  a  été  uniforme  sur  la  compo- 
sition des  assemblées  de  labriciue.  Les  auteurs  (jui 
ont  écrit  sur  nos  fabriques  enseignent  (juc  le  bureau  ordi- 
naire de  la  fabricpie  se  eompose  du  curé  et  des  mar- 
guilliers  du  banc,  sauf  dans  quebpies  villes  où  le  bureau 
ordinaire  est  remplacé  [lar  un  conseil  d'administration 
composé  du  curé,  des  marguilliers  du  banc  et  de  deux 
ou  trois  anciens  marguilliers.  cboisis  par  rassemblée 
de  la  fabri(iue  (.']).    Tel,  du  reste,  a   toujours  été  l'usage 


il 


(1)  /.'.   J.  0.  Vm  1  C.  !?.,  1».  47G. 

(21  Les  iwuoissc's  de  .Saiiil-Jeiiii-Lii(ii(\e  il  ilc  >iiiiiit-Louis-onrilu 
à  l'iiris  avaient  ruij-u  eettu  ur<jaiii»ati<iii  paiDissiale. 

(.'{)  Vfiir  lîiiuiliy,  p.  1"J2;  VA/ijHiiilin  nu  liitinl,  p.  'iMi;  aussi  Inpi- 
iikmiiu  juge  Pagnuelo  dans  la  eaiise  «le  Ainjfr  d-  Ijulioiih'.  ((ui  sera  lap- 
imrlé  pi'ocltaiiieiiieiit  clans  les  ii'd/iporfx  judiridirts  ojfi('it(x  de  la  [iro- 
riiici  ih   (Jid'hi  r, 

A  cause  lie  lu  position  éniinente  tjue  le  juge  Civsault  oecupe  sur  le 
liiiiiu  judiciaire,  nous  avons  cru  devoir  éerii'e  <lans  tous  les  diocèses  de  la 
Province  pour  nous  enquérir  île  l'usage  suivi  sur  ce  sujet.  De  par  tout, 
ou  nous  a  répondu  ((Ue  le  bureau  oolinaire  n'est  composé  ijue  du  curé  et 
des  marguilliers  tlu  hanc,  et  «pi'il  en  a  été  ainsi  de  tout  temps.  Ce  n'est 
qu'à  Québec  qu'il  parait  y  avoir  un  peu  de  divergence  sur  la  question, 
mais  là  encore,  un  grand  uontbre  d'autorités  paitflgent  notre  manière 


t-K  nt'hFAt^  okMKAîKt-: 
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oiH'o  payf.  liOa  oouiumrs  eu  Kriiiuc  variant  i\  riiiHiii 
sur  vPH  <iuPHti<in8,  ot  notre  usage  étant  unifornje,  nous 
pommes  d'avis  qu'on  doit  8e  «onfonncr  à  nos  usages  et 
restroiiulre  le  bureau  (•r<liiiaire  <lc  la  fal»riquc  un  curé  et 
aux  niar^'uilUiers  du  liane,  sauf  dans  les  paroisses  où  il 
y  a  un  eonseil  d'administration  où  ligurent  4uel({ueH  hu- 
oiens  nuirguilliers. 

Le  curé  est  ex  officio  président  de  ce  bureau 
•iisaxsrm-  ordinaire  OU  de  ce  eonseil  d  adininiritrution, 
comme  du  reste  «le  toutes  les  usHendjlées  de 
raliri(|uc  et  de  paroisse  (1).  Sa  présence  môme  est  si  né- 
cessaire, (|u'il  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées 
de  ce  bureau  par  son  vicaire,  ni  par  aucun  autre  ecclé- 
siasti(iuc  (2).  En  France,  sous  l'ancien  régime,  suivant 
les  dis[)ositions  <le  (juelques  arrêts  de  règlement,  le  curé 
avait  la  première  place  aux  assemblées,  mais  la  pr/'si- 
dcnce  en  appartenait  au  marguillier  en  cliarge.  Un  usage 
c'intraire  s'est  établi  en  ce  [)ays  et  cet  usage  a  été  recon- 
nu par  lu  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Sénécal  tt  Jairet 


I 


IVCilU 

iitioii 
deux 
nbb'c 
usage 


-cii- 


<lf  voii'.  1!  eisl  oertuin  (iiie  l'image,  lunm  |Kiuvuns  dire  uiiiverBel,  en  cette 
iiroviiicc,  l'i'Mtreiiit  le  nui'*'aii  ordiiiiiiiu  uu  ciii'é  et  tviix  iiiurguillierB  ilu 
liiirR'.  On  (Uni  :  cet  iiHHge  e.st  ahuHif,  car  la  loi  «-st  en  sens  contraire.  A 
iititri!  avi»,  il  n'y  a  pas  de  loi  formelle  «ur  ce  sujet,  car  loë  anciens 
iirn'ts  de  rt'glenient.s  n'ont  jamais  été  en  vigueur  ici,  ni  en  dehors  det 
paroisses  pour  lesi|Uelles  ils  ont  été  faits.  Notre  loi,  c'est  l'usage  et  ce» 
usage  n  a  pas  varié.  J)u  reste,  le  juge  Casault,  lui-même,  cite  une 
ordonnance  du  conseil  supérieui,  ('J*'  Kd.  tt  OiiL,  p.  57),  ou  il  est 
déclaré  que  "  les  niaiguillieis  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  pra- 
"  tiijue  et  usage  ([ui  s'ohservent  dans  toutes  les  églises  du  royaume 
"  de  France,  où  il  ne  se  décide  rien  ilaii.s  lix  (tjfain s  orduiuirm,  qn'ù  lu 
"  /ihini/i/i-  ilit  roi.r  îles  manjuiU'n  ):■<  qui  son!  in  chari/t,  et  dan»  les 
"  extraordinaires,  qu'en  y  a])pelant  les  anciens  marguilliers  en  nombre 
"  siittisant,  le  curé  y  étant  toujours  pi'ésenl.  "  Cette  ordonnance  est  en 
ilate  du  1*2  février  167'»  et  elle  reconnaît  l'existence,  dans  lu  fabrique, 
de  deux  bureaux  ;  l'un  conquise  du  curé  et  des  marguilliers  (|ui  août  en 
charge,  pour  les  affaires  ordinaires  ;  et  l'autre,  qui  conipreiul  ce  bureau  et 
les  anciens  marguilliers,  pour  les  affaires  extraordinaires.  Quel  (pie  soit 
le  nom  qu'on  donne  à  ces  deux  bureaux,  il  est  certain  que  le  partage  de 
juridiction  est  tel  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

(1)  S.  /,'.  /'.  Vm  iirt.  [U:iH. 

("2)  Xourenii  Deiiisarf,  V*  Fnhriiiut.t  (h  /^aco/f-^ie.'»,  §  4,  n"  6. 
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dit  Beauregnrd  (1),  Depuis  cette  d<;ei.sion,  le  législateur 
est  intervenu  dans  le  débat  pour  faire  cesser  tout  doute. 
Voici  la  disposition  qu'il  a  décrétée  et  ([ui  a  été  repro- 
duite par  l'article  3488  des  statuts  refondus  de  la  provin- 
ce de  Québec. 

Pour  lever  les  doutes  quant  à  la  personne  qui,  par 
la  lo" ,  doit  i)réeider  les  assemblées  générales  de  paroisse 
et  de  fal»rique  pour  Tébiaion  d'un  niarguillier  et  autres 
fins  où  la  loi  exige  tel'e  assen»])lée  dans  les  paroisses 
catholiques  romaines  de  la  Province: 

Toute  assemblée  générale  de  fabrique  d  (2)  de  paroisse, 
pour  l'élection  d'un  niarguillier  et  autres  fins  pour  les- 
quelles la  loi  re»[uiert  des  assenildées  générales  des  pa- 
roissiens et  fabriciens  dans  les  paroisses  cntholi<iues  ro- 
maines de  la  Province,  doit  être  présidée  par  le  curé  de 
la  i»aroi8se,  ou  le  prêtre  la  desservant. 

On  remarquera  que  l'article  o438  ne  parle  que  de  ''  l'as- 
semblée génér*»!.:;  de  fabri(iue  et  de  paroisse".  Là-dessus, 
le  juge  Baudry  (3)  dit  :  "  Nous  n'avons  aucune  loi  qui 
"  déclare  que  l'assemblée  des  niargu  .ors  ne  peut  avoir 
"  lieu  en  l'a))sence  du  curé,  et  si  le  curé  ne  pouvait,  pour 
*'  quelque  cause  ou  raison  particulière,  assister  Ti  une 
'•  assemblée  régulièrement  convoquée,  rien  n'enpêclie- 
"  rait  le  niarguillier  en  charge,  ou  tout  autre  chryin  fur  h* 
"  marguiUicn*  présents  (4),  de  présider  l'assemblée,  lors- 
"  que  le  consentement  du  curé  n'est  i)as  requis." 

Nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  du  savant  magistrat.  Il 
est  vrai  qu'on  ne  mentionne  pas  le  bureau  ordinaire  dans 


111^ 


(1)  4  /-.  V.  J.,  p.  'il.'i  On  peut  consulter  le  fiu.tuni  <le  feu  M.  C.  .S 
Chenier,  «luns  le  Aftiinu/  iti»  Cinr.s  de  Mgi'  DeMiiutels,  j).  1!(4.  1  est  nn 
travail  très  iniix»rtîint  que  le  lecteur  fera  l»ien  d'étiKlier  sur  ces  ques- 
tions. 

(•2)  Le  mot  "et"  a  ét«'- omis  dans  larticle  'MHH.  Nous  le  supplé«>n^ 
parre  (|u'il  se  trouve  tlans  les  lois  originaires,  ainsi  (|Ue  dans  la  version 
anglaise  île  cet  arliele,  qui,  étiint  plus  oonfornie  aux  lois  antérieure», 
doit  prévaloir.   C'est  ce  <|Ue  déclare  le  statut  iJO  Vie.,  eli.  .">,  sec.   1-. 

{■A)  P.  -il  7. 

(4)  Lvb  ituliquet»  t>out  de  l'auteur  du  pasisage  cité. 
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le  texte  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer.  Mais  quand 
la  loi  est  muette,  on  recourt  i\  l'usage,  surtout  en  matière 
de  fabrique.  Or,  d'après  l'usage  universel,  ainsi  que  le 
juge  Baudry  (1)  le  reconnaît  lui-mt'me.  le  cur»' préside 
les  assemblées  du  bureau  ordinaire.  Le  curé  est  tellement 
un  membre  essentiel  do  la  fabrique  et  de  toutes  ses  assem- 
blées, que  son  nom  figure  dans  le  nom  officiel  de  la  fa- 
brique, ('omment  une  décision  des  marguilliers  seuls 
pounait-elle  être  une  décision  de  '"  Les  curé  et  marguil- 
liers ''  ?  Nous  ])ouvons  ajouter  qu'il  y  a,  pour  ainsi  dire, 
deux  éléments  dans  toute  fabrique.  On  y  trouve,  «l'un 
côté,  le  curé,  et  de  l'autre,  les  marguilliers  (2).  Ajirés  con- 
vocation régulière  du  Inircau  ordinaire,  il  est  évident 
que  le  curé  ne  ])Ourrait  adopter  une  résolution  de  fabri- 
que, en  l'absence  des  marguilliers,  et  il  ne  i>araît  que 
juste  d'appliquer  cette  règle  aux  marguilliers.  Du  reste, 
le  conseil  supérieur  de  (iuéboc  a  implicitement  re- 
connu cette  doctrine  dans  l'ordonnance  du  12  février 
1675  (3).  Nous  concluons  donc  (juc  le  bureau  ordinaire 
ne  peut  légalement  s'assembler  sans  <iue  le  curé  soit  i»ré- 
sent  et  qu'il  le  préside. 

wis.hM'on-  L'article  8438  déclare  que  les  assemblées 
.«xation.  ^\(^  fabrique  et  de  paroisse  sont  convoquées 
suivant  l'usage  de  la  paroisse.  Donc  un  avis  est  suflisant 
quan<l  il  est  confi>rme  à  cet  usage.  G<'néralement,  dans 
les  campagnes,  le  curé  convoque  l'assemblée  par  un  avis 
:iu  prône  donné  le  dimanche  qui  précède  celui  (jui  est 
fixé  pour  la  tenue  de  l'assemblée.  Dans  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  l'avis  se  donne  le  dimanche 
même,  mais  on  envoie,  dans  la  semaine  qui  précè«le.  un 
avis  par  écrit  à  chacun  des  marguilliers.  Quoiijue  l'avis 


(1)  Loi-o  i-itnfo  supra .    Du    resto,    le  juge  BiiUilry  J-nseigiie  liii-iin'iiie, 
p.  M.i,  <|ue  le  curé  est  président  du  bureau  ordinaire. 

('ï)  Le  nom  même  de  luful>ri(iue  fuit  voir  (|Ue  cette  distinction  existe. 

(.'{j  Edit-i  )'t  OrdDiiiiaiires ,  tome  H,  p.  .")7.   Nous  citons  cette  onlon- 
naiice,  inpra,  p.  291,  on  note. 
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au  prône,  soit  à  vrai  dire,  l'avis  officiel,  il  peut  ee  com- 
pléter, s'il  est  informé,  par  l'avis  donné  par  écrit.  Ainsi, 
dans  la  cause  de  Auger  &  Labonté,  dont  il  est  question  ci- 
dessus  (1),  où  il  s'agissait  d'un  avis  au  prône  qui  ne  con- 
voquait que  les  anciens  marguilliers,  au  lieu  des  mar- 
guilliers  anciens  et  nouveaux,  il  fut  décidé  par  la  cour  su- 
périeure et  par  la  cour  d'appel  que  cet  avis  au  prône,  qui 
dans  l'espèce  était  informe,  se  trouvait  complété  et  régu- 
larisé par  un  avis  par  écrit,  en  bonne  et  due  forme,  qui 
avait  été  adressé  à  chacun  des  nouveaux  marguilliers. 
Quant  aux  paroisses  érigées  dans  les  limites  des  parois- 
ses déjà  démembrées  et  reconnues  civilement  dans  le 
territoire  de  l'ancienne  paroisse  de  Montréal,  c'est-à-dire 
toute  l'ancienne  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal, 
excepté  la  paroisse  actuelle  de  Notre-Dame  et  les  paroisses 
de  St-Jacques,  de  St-Patrice  et  de  St- Louis  de  France, 
l'article  3393  des  statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec  déclare  que  ces  assemblées  doivent  être  con- 
voquées par  avis  au  prône,  le  dimanche  précédant  celui 
de  la  tenue  de  l'assemblée.  Cet  avis  indique  l'heure  et 
le  lieu  de  l'assemblée  (2). 

Quant  au  but  de  l'assemblée,  le  curé  le  mentionne 
dans  son  avis,  si  c'est  là  l'usage  de  la  paroisse.  Dans  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  on  n'indique  le  but 
de  l'assemblée  que  dans  deux  cas,  l'élection  des  mar- 
guilliers et  la  reddition  des  comptes.  Dans  les  autres  cas, 
on  se  contente  dédire  "  pour  affaires  importantes"'  ou 
"  pour  affaires  très  importantes".  Dans  la  cause  d''Au(frr 
&  LaborUé  (3),  la  cour  supérieure  et  la  cour  d'appel  ont 
décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  le  but  d'une 


(1)  Supra,  p.  2ry0. 

(2)  Dans  les  nouvelles  paroisses,  oîi  il  n'y  a  pas  d'usage,  ce  sera  prn 
dent  de  suivre  cette  rt-glequele  législateur  a  pn-cisémeiit  t-tahli  poiu' 
ces  nouvelles  paroisses,   parce  (lu'u  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'usage. 
C'est  d'ailleurs  la  pratique  que  l'on  suit  dans  la  plupart  des  paroisse^i 
en  cette  province. 

(  (    )  Supra,  p.  '2ôO. 
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iT'semblop  convoquée    pour  accepter  la    démission  de 
marpruilliers. 

Il  n'y  a  dans  les  rapports  judiciaires,  outre  la  cause  de 
.1  ngn'  «(■  Lahonff  «jui.  à  vrai  dire.  n"a  pas  encore,  au  nuMUi-nt 
où  nous  ccrivons  ces  lignes,  été  rapp<»rtée,  qu'une  seule 
décision  où  un  tribunal  se  soit  prononcé  sur  la  suffisance 
<lo  l'avis  de  convocation  des  assemblées  de  fabrique.  C'est 
une  cause  de  Kj-  pnrff  B>nrt  (1),  jugée  en  1840  par  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine  à  Québec.  Il  y  fut  décidé  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  rpie  le  curé  invite  spécialement,  au  prône, 
les  niarguilliers  nouveaux  et  anciens  et  les  notables, 
mais  qu'une  annonce  en  termes  généraux  qu'il  y  aura 
une  assemblée  pour  l'élection  des  marguilliers,  est  une 
invitation  sufii-«ante  à  ceux  qui  se  prétendent  électeurs 
(le  se  présenter. 

Lavis  indique  le  lieu  et  l'heure  de  l'assemblée,  Tl doit 
être  donné  au  prône  un  dimanche  (ui  une  fête  d'obli- 
iration  ;  un  avis  donné  au  prône  d'une  fête  de  dévotion 
serait  insuffisant  (2). 

Kn  sonnne,  comme  le  dit  la  loi.  c'est  l'usage  (pii  r^-gle 
la  forme  et  les  énonciations  de  l'avis  des  assemblées  de 
fabrique.  Doit-on  conclure  à  la  nullité  d'une  délibé- 
ration adoptée  à  une  assemblée  après  un  avis  insuf- 
fisant, lorsqu'il  est  démontré  que  la  décision  de  l'assera- 
hléo  n'a  pas  affectée  par  cette  informalité  ?  Ainsi,  à  une 
semblable  réunion,  on  adopte  une  délibération  j\  l'una- 
nimité; un  marguillicr,  opposé  à  la  délibération,  n'a  pu 
assister  à  l'assemblée  à  cause  de  l'insuffisance  de  Tavis. 
Si  la  cour  est  convaincue  que  la  présence  de  ce  mar- 
^'ûillier  n'aurait  pas  empêché  l'adoption  de  la  délibération 
on  (juestion,  doit-elle  mettre  de  côté  une  décision  qui  est 
l'expression  de  la  volonté  de  la  majorité  du  bureau? 

Sur  cette  «luestion.  il  y  a.  jusqu'il   un  certain  point. 


(1)1  U^r.  ,U  Le,}.,  p.  ;«l. 


(•2)   Lnnijer'-n,  n*  200.    Quant  aux  fêtes  d'obligation  f|ui  tombent  U 
einaine,  il  serait  p-nt-être  plna  prudent  de  donner  l'avis  le  dimanche 


semaine, 
précédent 
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partage  d'avis.  Los  auteurs  anglais  semblent  disposés  à 
mettre  en  (luestion  la  K'-galité  de  la  décision.  Dillon  (1) 
dit  <iue  l'assemblée  ne  peut  être  régularisée  (|ue  du  con- 
sentement et  i)ar  la  présence  de  tous  ceux  qui  ont  droit 
de  recevoir  un  avis.  D'un  autre  côté,  les  auteurs  des 
Pandectes  hdgcs  (2)  rapportent  un  arrêt  où  l'on  a  jugé 
que  l'irrégularité  de  la  convocation  et  notamment  l'inob- 
servation des  délais  prescrits  par  la  loi,  nentraîne  pas  la 
nullité  do  la  résolution  par  buiuollc  l'assemblée  générale 
modifie  les  statuts,  si  les  modifications  ont  été  mises  ù 
l'ordre  du  jour  et  si  la  moitié  du  capital  social  est  vala- 
blement représenté. 

Pour  nous,  nous  aurions  de  graves  doutes  sur  la  léga- 
lité de  la  décision  d'une  assemblée  de  fabrique  irrégu- 
lièrement convoquée  et  à  laquelle  certains  marguilliers 
n'ont  pu  assister  i)ar  suite  de  l'irrégularité  de  l'avis.  En 
effet,  l'avis  est  une  formalité  essentielle  prescrite  par 
la  loi.  Ce  n'est  pas,  selon  nous,  une  réponse  valable 
de  dire  que  la  présence  de  la  minorité  n'aurait  rien 
changé  au  résultat  pratique  de  l'assemblée.  C'est  i»os- 
sible,  mais  cette  minorité  avait  droit  d'assister  à  cette 
assemblée  et  on  l'a  privée  de  ce  droit.  D'ailleurs,  com- 
ment peut-on  dire  que  la  présence  de  cette  minorité 
n'aurait  pas  changé  la  décision  à  lacpielle  la  majorité 
est  arrivée  ?  Souvent,  en  effet,  la  minorité  entraîne  la 
majorité,  elle  peut  faire  entendre  des  raisons  telle- 
ment décisives  que  son  avis  finira  par  prévaloir.  Il 
est  vrai  que,  dans  la  cause  àWuger  &  Labonté  (3),  la  cour 
d'appel  paraît  avoir  consacré  le  principe  que  nous  com- 
battons (4).  Mais  si  on  admet  cette  doctrine,  on  pourra 


m 


(1)  Mnniri/ial  CorporatioiiD,  4^  éd.,  p.  344. 

(2)  V**  Asxemb/vt'  <jéiu;rcUe  dex  actionnaires,  n"  79. 

(3)  Snpra,  p.  2.î8. 

(4)  L'article  16  du  code  municipal  dit  que  l'oinission  de  fornialitt's 
même  impératives  n'entraîne  pat»  la  nullité,  k  moins  qu'une  injustice 
réelle  ne  dût  eu  résulter  ou  à  moins  (jue  cette  nullité  no  soit  prononcée 
par  la  loi.  Mais  doit-on  applic^uer  rigoureusement  ce  principe  en  de- 
hors des  aflfaires  numicipales  ?  Nous  en  doutons. 
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»'rarter  .systématiquement  de  ras--»eml»lée  une  i>prsonne 
i|i»ut  on  redoute  rii<Mtilité  ou  ri>|ii«<Mition. 

Bien  entendu,  nous  j^ui>i>o«on»  que  rinsuflisaïu-e  de 
l'avis  a  «'tt'  telle  que  le  marguillier  u'a  pu  as^Uter  à  Tas- 
semldée.  S'il  ne  .s'agit  que  d'une  inlormalité  de  peu  de 
ronséquence  et  «jui  n'a  pas  eu  pour  effet  de ////jt/- cette 
personne  de  son  vote,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  <loive  y 
attîulier  trrq)  d'iinportance  et  annuler,  pour  cette  raison 
seule,  la  décision  de  la  majorité  du  bureau. 

Lieu  a.- 1'.-!»-  ^"'^^  assemblées  de  fabrique  se  tiennent 
semblée.  ordinairement  à  la  sacristie  ou  au  presbytère. 

Dans  des  cas  graves,  ajoute  sir  He«-tor  Lîingevin  (1  ).  elles 
peuvent  être  tenues  ailleurs  dans  un  endroit  non  éloigné 
du  centre  de  la  paroisse.  Les  anciens  règlements  pres- 
crivaient la  tenue  «le  l'assemblée  en  la  sacristie  ou  au 
banc  de  l'œuvre  ;  on  ne  pouvait  la  tenir  chez  un  des  mar- 
guilliers  ou  dans  aucune  maison  particulière  (2).  Tci,  c'est 
encore  l'u.sage  qui  règle  tout. 

On  doit  convoquer  ces  a-^semblées  de  fabri- 

Parqut  est-  .  ...  ,  -  .»*»•• 

•  Ile  convo-  que  ciiaque  fois  que  l>esom  en  est.  Autrefois, 
'"'^  ■  elles  s'assemblaient  sur  la  convocation  du 

marguillier  en  charge,  qui  en  était  le  président  (.'*).  Sir  Hec- 
tor Lungevin  observe  que  ces  assemblées  doivent  étre«'on- 
voquées  par  le  curé  ou  de-servant  sur  la  demande  <lu 
marguillier  en  charge  (A).  Tl  va  sans  dire  que  le  curé 
peut,  de  son  propre  mouvement,  les  réunir. 

Margiiuiiers  Nous  allous  maintenant  indiquer  quelques 
iiitéress,-.s.  règles  pour  la  tenue  des  assemblées  de  fabri- 
que en  général.  La    première  condition  de   la    légalité 


[•malit^s 
ajustice 

en  il»-'- 


(I)  X'2iMi. 

(•2)  JoHH-e,  pp.  118  et  123. 

(.3)  .loiiiixf,  p.  lis. 

(4)  X'-iOii. 
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d'une  décision,  c'est  le  jmrfait  désintéressement  de  ceux 
qui  l'ont  îidoptée.  Les  marguilliers,  donc,  qui  ont  un 
intérêt  personne]  dans  la  discussion  ne  peuvent  assister 
à  la  délibération  et  doivent  se  retirer  sur  l'invitation  du 
président  de  Tassenildée.  S'ils  délibèrent,  leur  vote  ne 
compte  j)as  (1). 

Le  président  de  l'assemblée,  c'est-jl-dire  le 
Il  V     ;ii  lire,   a-t-il    VOIX    prépondérante?    Le  juge 

'"^"     ""  '  •':  idry  (2)  opine  quenon.  Tl  ne  vote,  ajoute- 

il,  que  liau.  n;  cas  de  partage  égal  de  voix.  Cela  serait 
vrai  <!(-«  assemblées  de  sociétés  ordinaires,  où  le  prési- 
dent l'o  .  '^  q:  ^^rsquc  les  voix  se  sont  également 
l)artagées,  mais  <l,  s  1  ■«  fabriques,  où  le  bureau  ordi- 
naire se  compose  généralement  du  curé  et  de  trois  mai- 
guilliers,  cette  règle  entraînerait  des  inconvénients  et 
aurait  le  résultat  de  priver  le  curé  du  droit  de  voter 
dans  la  plupart  des  cas.  le  jiaitage  égal  étant  impossible 
(juand  le><  trois  marguilliers  seraient  }>résents.  Or,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  curé  est  principal  fal)ricien,  il  doit 
donc  avoir  voix  délibérative.  Les  anciens  auteurs  recon- 
naissaient au  président  des  assemblées  de  fabrique  le 
droit  de  voter,  mais  disaient  qu'il  opinait  le  dernier  (3),  et 
les  règlements  pour  les  i)aroisses  de  St-Jean-en-Grève  et 
de  St-Louis-en-l'Tle  lui  accordaient  la  préi>ondérance.  Ces 
règlements  déclarent  (lue  *'  s'il  y  avait  partage  d'opinions, 
la  voix  du  premier  marguillier  prévaudra  "  (4). 

Or  le  i)remier  marguillier,  étant  le  président  de  l'assem- 
blée, aux  termes  de  ces  articles,  il  s'ensuit  qu'on  recon- 
naissait le  droit  «le  prépondérance  au  président  du  bu- 
reau.  Nous  ne  voyons  aucune   raison  de  refuser  cette 


(i)  N^onrtan  Dmisiirl,  \°  Fiihri)]iips  ih-  jiai-oissf:,  g  4,  n"  S. 

(2)  P.  S4. 

(3)  Nouveau  Denlsarl,  loco  citato,  §  5,  ii"'  2  et  4. 

(4)  Alt.  G. 
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prépondérance  au  curé,  qui  est  maintenant  i)ré8ident  de 
droit  de  la  fabrique  (1). 

fon.iuiiedos      "^"^  assemblées  de  fabrique,  le  curé  soumet 
ftffiiires.  les  objets  des  délibérations,  sauf  aux  autres 

membres,  qui  auraient  quel<iue  proposition  i\  faire,  à  la 
]>roposer  succinctement.  Les  anciens  règlements  portaient 
que  les  voix  du  père,  du  fils  et  du  gendre,  de  l'onde  et 
(lu  neveu  ne  jjuurraient  être  comptées  que  pour  une, 
lorsqu'ils  seraient  d'un  avis  semblalde  (2). 

L'application  de  cette  règle  i)ourrait  offrir  quelques 

inconvénients  dans  les  assemblées  du  bureau  ordinaire, 

et  du  reste  c'e:!*t  l'usage  qui  doit  l'emporter  sur  ce  ])oint. 

D'après  les  règlements  deSt-Jean-en-Grève 

Quorum.  .    ,      .,,   t        •  un        •!     i         «i 

et  de  St-Louis-en-rlle,  il  devait  yavoir  au 
moins  trois  opinants  aux  assemblées  du  bureau  ordinaire, 
tandis  «pie  les  règlements  pour  les  paroisees  de  Reims, 
Tours  et  Meaux  en  exigeaient  cinq  dans  les  assemblées 
du  bureau  ordinaire  et  quinze  dans  les  assemblées  géné- 
rales (3).  Ces  règlements  ne  ])euvent  pas  s'api)liquer 
rigoureusement  ici.  car  en  France  les  liureaux  ordinaires 
comptaient  généralement  beaucoup  ]>lus  de  membres 
que  les  nôtres.  Le  chiffre  trois,  étant  la  ni-ijorité  de  la 
plupart  des  bureaux  ordinaires  en  cette  province,  nous 
l>araît  devoir  constituer  un  (pioruin  suffisant. 

En  France,   les  délibérations  étaient  rédi- 

rrooès-v«T-       ,  .  , 

imhii^i'assem-  gccs  par  uu  notaire  ou  i)ar  un  des  marguil- 
liers.  Dans  les  paroisses  de  St  Jean -en -G  rêve 
et  de  8t-Louis-en-riIe,  le  marguillier  comptable  était 
(  liargé  de  faire  cette  rédaction  et  un  arrêt  du  parlement 
(le  Bretagne  du  24  mai  17.35  défendait  au  curé  de  le 
faire  (4).  Ici,  c'est  tout  le  contraire,  car  c'est  le  curé  (jui 
rédige  le  procès-verbal  de  l'assemblée  (5). 


1 1) Voir  aussi  LnHijfrhi  dans  ce  sens,  n°  '2f)\. 
(1)  XoHfKiii  IhuiMirl,  \oc.  cit.  ?.  .5,  n"  \^. 
(.<)  Nonvfaii  Dtiiiitarl,  loc.  cit. 

(4)  Nouveau  Dtruifart,  loc.  cit.  itupra. 

(5)  Baudry,  p.  84. 
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Presque  touf!  les  règlements  exifroaiont  que  le  re«rÎ!itre 
..'^  «It'IilM'ratioiis  fût  pariiplu'  {nir  le  premier  «>fli«"ier  île 
justice  du  lieu.  En  Normandie,  la  j>arai)he  du  tn'sorier 
«»u  du  niarguillier  cncharjïe  suffisait.  Lejufie  Baudr\-  (1) 
conseille  de  faire  parapher  ce  registre  par  le  juge  ou 
le  firotonotaire.  Le  curé  est  dépositaire  du  reiri.-Jtre  des 
dt-lil»«'rations  et  les  extraits  de  ce  registre,  certifi»'.*  par 
lui.  «int  authenti(|ues. 

CJènéralenient,  on  fait  signer  le  procès-verbal  «le  Tas- 
fremldée  par  les  personnes  présentes  (|ui  peuvent  signer, 
mais  quelques  règlements  défendaient  à  toute  i»er:iunne 
de  signer  des  délibérations  arrêtées  en  leur  absence. 
Dans  ce  procès-verl>a],  on  indique  le  jour,  le  nn»is  et 
l'année  et  l'on  mentionne  la  convocation  au  prône,  l'an- 
nonce du  commencement  de  l'assemblée  au  son  de  la 
cl«K-he.  le  lieu  de  rassemblée  et  les  noms  des  as>i-tants. 
Le  tout  est  signé  par  le  curé  (2). 

Les  décisions  du  bureau  sont  exécutoires 
immédiatement,  à  moins  (ju'il  nes«»it  assigné 
un  délai  i»our  y  donner  effet. 

Comme  nous   l'avons   dit    jdus   haut  (3). 

Pouvoirs  d<*  i ,  /     »  .  ,  •  i  '    • 

iVTf.ïu*-.  I  cveque  peut  annuler  ou   reviser  inie  «Inci- 

sion adoptée  i»ar  une  fabrique.  Car  la  fti- 
brique  est  un  jmuvoir  d'ordre  inférieur  et  révê«|ue  est 
ladministrateur  en  chef  des  biens  de  l'Église  «lans  les 
limites  de  son  diocèse.  On  prévient  tout  conflit,  règle 
gt'nérale,  en  soumettant  d'avance  l'objet  de  la  délibéra- 
tion à  rOrdinaire,  mais  les  pouvoirs  de  r«'vê«|ue  à  ce 
sujet  ne  souffrent  aucun  doute. 

Telle,  du  reste,  nous  paraît  toujours  avoir  été  la  doctri- 
ne en  cette  province.  "  C'est  sous  le  contrôle  salutaire 
••  de    révéque,"    dit  Garneau,    "  «pie  s«mt   placée.*,   en 


DAriiiionK 
dutxireiia. 


(I)   Loro  cifafo,  ««/)crf. 
(3)  P.  122. 
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"  Canutla,  les  tal»ri(iuc'8  ou  paroisses  eccltsiastiquc^,  (jui 
"  sont  de  vérital»les  coriiorations  "  (1). 

Jousse  ouîîoignait  que  quand  les  délibéra- 
tions avaient  pour  ol»jet  d'imposer  quelque 
nouveau  droit  aux  haliitants,  et  non  pas  seulement  d'é- 
tal)lir  une  nouvelle  dépende,  comme  par  exemple  d'aug- 
menter les  droits  des  enterrements  au  profit  île  la  t'a- 
bric^ue  (2),  alors  ropiM>sition  d'un  seul  habitant  sullisait 
pour  empêcher  l'eflet  de  la  délibération,  jus(iu'îl  ce  qu'il 
on  eût  été  décidé  par  la  justice,  (o)  Tl  se  basait  sur  le 
[irincipe  (/««*//  /«/«(/«A»»  tnnyit,  dchrf  à  )<inyuhis  airpnibari. 
Ce  princii)e,  toutelois.  ne  peut  s"api)li(iuer  ici  où  c'est  la 
majorité  et  non  l'unanimité  qui  gouverne,  comme  par 
exemple  «luant  il  est  «lue-ition  de  la  construction  des 
églises.  Mgr  Desautels  dit  ((ue  ([uand  il  s'agit  d'une 
chose  qui  regarde  oer.snniuilciacnt  chacun  des  paroissiens, 
la  décision  d<»it  être  unanime  (4);  cela  suppose  nécessai- 
rement le  ea.*  d'une  imposition  volontaire  de  la  i)art  des 
imposés. 

(Juant  à  la  dérision  de  Jousse,  elle  ne  saurait  avoir,  j\ 
notre  avis,  aucune  ai»|)lication  dans  notre  droit,  car  si  la 
nuiticre  est  de  la  c«»miiétence  de  la  fabrique,  un  [)arois- 
sien  n'a  pas  le  droit  d'y  faire  des  remontrances  (5),  et  si, 
au  contraire,  elle  ne  relève  que  de  la  paroisse,  alors  tous 


(1)  Le  k'i'teur  |x»uiT.»  conisnltc'r.  sr.r  cette  i|Uestii)ii,  le  niéniiiire  (|Ue 
Mgr  l'iessis  présenta  au  gouverneur  l'iv\o!<t,  «tn  iSl'i  ((•anieau.  //»<- 
liiiri  ilii  Cfnift'ln,  tome  III.  p.  I.'rti").  Kn  i>iiiliint  de.s  droits  des  (■vêiiucs 
iivaiit  la  con(juète.  le  «listinyué  prélat  disait  :  "  Hien  ne  pouvait  se  faire, 
iliiiis  le  clergé  séculier,  dajis  lea  faliriqiies  et  dans  les  monastères,  sans 
leur  a])prol«tioii.  " 

{'2)  Nous  ne  croyons  jws  qu'une  telle  augmentation  puisse  se  faire 
sans  lassentinient  île  TéviV^ue.  Les  tarifs,  du  reste,  sont  faits  par  les 
iuitorités  ecclé8ia.stii|Ues. 

(.<)  P.  121). 

(4)  }fat))iil  ih  -■  Ciirrx,  p.  ."ii 

(.'))  Des  résolutions  illég;ili-s  d'une  fabrique  j)euve!it  être  annulées  jiar 
It's  triluinaux  à  la  poui^uite  d'un  |>iiroissien.  Le  triliunal,  cependant, 
lie  se  prononcera  «jue  sur  la  roiiifttltini  de  la  fahri(jue.  L'évê»iuu,  au 
mntraire,  peut  se  prononcer  sur  le  iniritt  de  la  tiéuision. 
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les  paroissiens  seront  conpult<!S  dans  une  assemblée  «le 
paroisse  et  cette  a8senil)lée  se  prononcera  suivant  les 
vœux  (le  la  majorité  (1). 

.Si  un  paroissien  se  trouve  lésô  par  une  délibération  de 
la  t'alnique,  il  i)eut  en  a|ti)cler  A,  l'évoque,  mais  la  déci- 
sion s'exécutera  malgré  son  appel  et  jusqu'il  ce  qu'elle 
ait  été  renversée  ou  (jue  son  exécution  ait  été  suspendue. 

l'ouvoiiKdes  ^^  ""®  fabri«iuc  dépasse  les  limites  de 
tiibutiiiHx.  Ha  juridiction,  en  adoptant  une  résolution, 
telle  résolution  peut  être  cassée  i)ar  les  tribunaux  civils. 
Les  actes  des  fabriques  en  tant  qu'actes  civils  sont,  d'a- 
près notre  juris[>rudcnce,  soumis  au  contrôle  des  tribu- 
naux, mais  ceux-ci  n'interviendront  (jue  lorsqu'il  y  a 
exccs  de  juridiction  ou  que  la  résolution  n'a  pas  été 
sulHsamment  autorisée.  Ils  n'ont  rien  à  voir  au  mérite 
môme  des  décisions  des  fabriques,  et  appel  ne  peut  en 
être  fait  qu'à  l'évéque. 

Les  rcnuiniues  que  nous  venons  <lc  faire,  et  ([ui  s'ap- 
pliciuent  également  iimtutis  matandls  aux  deux  bureaux 
de  la  fabrique  et  aux  assemblées  de  paroisse,  expliquent 
sulHsamment  la  i)rocédurc  que  doivent  suivre  ces  assem- 
blées. Nous  indiiiuerons  nuiintenant  quelles  matières 
sont  de  la  juridicticm  du  bureau  ordinaire  de  la  fabrique. 

rouvoiiis  nu  uuueaiî  okdinaiue. 
Le   bureau   ordinaire,  comme   nous   l'avoua  dit,  n'est 


(I)  Du  reste,  le  cas  (jne  suppose  Jonsse,  riiiiposition  d'un  droit  aux 
liabitiuits,  u'eutre  pas  dans  les  attributions  des  assemblées  de  fabri<|ue 
ou  de  paroisse  en  cette  provinee,  sauf  les  eas  spéeitiéu  par  la  loi,  comme 
lors(iu'il  s'agit  de  la  oonstruetion  des  églises.  Ncnis  cn)yons  que  les 
paroissiens  peuvent,  par  un  acte  unanime,  s'imposer  volontairement 
l'obligation  de  payer  un  des  olHciers  généi-alement  payés  par  la  fabrique, 
mais  ce  n'est  là  «ju'un  conti'at  (jue  chaque  contractant  doit  ol)8erver. 
La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Mnrliii  «{•  linniclh,  a  reconnu  la  force 
obligatoire  d'un  règlement  adopté  dans  la  paroisse  «ie  V'arennes,  à  la  tin 
du  siècle  dernier,  pour  le  salaire  du  liedeau,  mais  le  tril>unal  s'est 
surtout  bjisé  sur  l'usage.  Hors  le  cas  d'un  usage  suivi  pendant  bien 
des  année!>,  il  est  très  douteux  c(ue  de  nouveaux  paroissiens  puissent  être 
forcés  de  ae  soumettre  à  un  tel  règlement. 
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chîirgi'  <iuc  lie  l'iuhninistration  cimijinto  de  la  l'iil)ri(iuc. 
A  cette  lin,  les  auteurs  lui  reconnaissent  le  droit: 

l*-'  De  eoncéder  des  l)anes  ou  chaises,  des  eliapelles, 
cuves,  tombes  et  épitaplies.  ainsi  (jue  des  places  de  sépul- 
ture dans  les  cimetières  (1)  ; 

2'''  D'autoriser  le  marguillier  en  charfre  à  taire  des 
dépenses  en  dehors  de  celles  portées  dans  l'état  des  dé- 
penses journalières  et  n'excédant  i>a8  le  nn)ntant  Hxé  en 
l'assenildée  générale  ; 

3*^  D'autoriser  les  poursuites  i)our  le  recouvrement 
(les  revenus  ordinaires  de  la  lahrique,  l'exécution  des 
liaux  et  l'obtention  du  titre  nouvel  (2); 

4"^  D'autoriser  la  location  des  immeubles  de  la  t'a- 
l)ri(|ue  (3)  ; 

5"  De  nommer  et  de  destituer  les  organistes,  les  be- 
deaux, suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église  et  les  em- 
ployés de  la  fabrique,  et  de  pourvoir  au  paiement  de 
leurs  salaires  (4). 

Cette  énumération  des  pouvoirs  du  bu- 
reau ordinaire  n'exige  que  i)eu  d'ex^di- 
ciitions.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  location  des 
iiinneubles  et  de  la  nonnnation  des  officiers  de  lu  ta- 
liri»iue  (5).  Nous  verrons  plus  loin  de  iiuelle  manière  et 
sous  (quelles  conditions  se  fait  la  concession  des  bancs  et 
ilcd  places  de  sépultures.  11  nous  suffira  dédire,  au  sujet 
des  bancs,  suivant  le  sentiment  du  juge  liaudry  (G),  (ju'une 


UaiiCM. 


> 


tjue 


(I)  Jous/<t,  pp.  M  et  suiviiutcs. 
(,•_')  liamlnj,  p.  '>1\. 

(3)  JoiiMt,  p.  l'27. 

(4)  Nous  doniioDs  cet  ai-ticlo  d'apiv.s  .Jousso,  pp.  V2i\  et  127,  <(tii, 
chi  ie.ste,  rapjiDite  une  liste  plus  ci»uii)lète  que  celle  (jue  nous  venons 
lie  donner.  Nous  croyons  cependant  (jue  ces  nondnations  entrent 
jilutot  dans  les  attiibutions  de  l'ussendtlée  géiiéi-ale  <le  la  fabrique,  sauf 
les  droits  du  curé,  l'oiu'  détoi-niiner  l'étendue  de  ses  droits,  le  lecteur 
jxmna  référer  à  ce  (pie  nous  en  avons  dit  ■■^iipra,  pp.  137-X.  On  nous 
informe  »jue  d'après  l'usage  univerijel  en  cette  province,  le  curé  nonnne 
Its  otiiciers  de  l'église  et  que  la  fabri(iue  pourvoit  à  leurs  salaires. 

(5)  Supra,  pp.  13h,  en  note,  et  286. 
l())  P.  ±21. 
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iiutoriHutioii  ir*.'Ht  i>iis  ri'(iuisc  luiiir  lu  locution  do  cIukiik! 
ItuiH-  en  purticiilier.  Il  uj(tute  «nie  lors4u'un  hune  u  dijà 
été  loué  (lu  consentenient  »lu  huioun  ordinuirc  et  devient 
vjicunt,  le  niuinnillier  en  cliurj^e  peut  mettre  ce  hanc  aux 
enchères,  à  ni()in5  4u"il  n'ait  été  supprimé  par  l'évêcineou 
qu'on  n'ait  changé  hu  destinution. 

l/Ajuentlicc  lia  liUud  s'exidique  ainsi  sur 
les  dépenses  qui  Hont  de  la  juridiction  du 


UOpeiineK. 


hureau  ordinaire  (1). 

Les  déiienneH  iirilinaircn,  (jui  sont  de  la  compétenci!  du 
hureau  ordinaire,  composé  du  curé  et  d«' trois  uuirguilliers 
du  hune  (2). sont  les  suivantes:  a) frais  ordinaires  (lu  culte; 
b)  l'acquit  des  fondations  et  cluirges;  c)  registres  des 
actes  civils,  livres  de  prc'iue  et  de  cdmjttes,  registres  de 
lu  fuhrique;  (/)  salaire  des  employés;  c)  dépenses  or- 
données [»ar  l'évéque;  0  menues  réparations  de  l'église, 
de  lu  sacristie  et  du  cimetière;  y)  pmnes  d'ussurunces  et 
versements  à  l'ussurunce  mutuelle  ('6). 

Les  uutres  dépenses  sont  réputées  txt ruordinairm,  et  ne 
doivent  se  fuire  (jue  d'uiirès  une  résolution  du  corps  des 
marguilliers  anciens  et  nouveaux,  avec  le  curé,  inscrite 
dans  le  registre  de  lu  fahrique  etupprouvée  par  l'évéque. 
Dans  \g  journal,  on  doit  mentionner  la  date  de  la  ré  .so- 
lution. 

Aucun  itrét  ou  emprunt  avec  ou  sans  hypotluM|Ue,  ne 
doit  être  fait  sans  l'autorisation  de  lu  fahri(iue,  c'est-à- 
dire,  du  corps  des  marguilliers  anciens  et  nouveaux, 
avec  le  curé,  ni  sans  l'approhation  de  la  paroisse  (4)  et 
de  l'évéque.  Le  dépôt  des  deniers  de  la  fahri<[ue  dans 
une  han(iue,  ou  une  cuisse  d'économie,  n'a  pas  hesoin  de 


(1)  P.  --'Ki. 

(2)  Voilà  ce  qui  continue  ce  «jue  amis  avons  dit  xiijira,  )).  -iM). 

(3)  Il  s'agit  lie  l'a»suninte  nnituelle  îles  fabriciues  ilont  nous  j)ar- 
lerons  i)lu8  loin. 

(4)  L'Ai^j'HiiHic  renvoie  à  liauiliy,  (.'o»/»  >le.s  Cures,  n°  .'Il  ;  f^angc- 
viu,  ^/allU^'/,  art.  I.m,  171,  1284, 'J8.")  (éd.  de  ISTS).  H  faiit  cej)end«nt 
reniarciiiei'  <|U  aux  ternies  de  l'article  'M'Ar\  des  statuts  ref<nidus,  l'aii- 
j)ioi)ati<ni  dune  asseiultlée  de  paroisse  n'est  jias  iii'ccs.'-aiie  '"dans  les 
"  |)aroisse.s  où  ces  asseiiiMée.s  ne  sont  point  renuises  par  la  loi  on 
"  l'usage.  '  Ou  pourra  au  surplus  référer  a  ce  «jue  uous  avons  tlit  de  ces 
emprunts,  •nipiu,  pp.  'i71*  et  suivantes. 
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ue,  n^^ 
•"cst-ù- 

(4)  et 
c  ihw'i^ 


licrniission  spi'ciivie,  parce  (lue  co  n'est  <|iruno  iiuiniiTO 
plus  sûre  do  mettre  ces  tleniers  à  l'uhri  du  feu  et  *\q>*  vo- 
leurs. Le  livret  de  (K'pôt  doit  être  iiu  nom  de  hi  l'nhritfue 
tir  la  fttiroiHxe  de  *  *  *,  et  l'iir^çeut  ne  doit  être  retiré  i[ue 
sur  la  sipnjitnre  du  euré. 

La  liste  donnée  piir  VAppeiuliir  c.tmplête  celle  <|ue 
nous  avons  fuite  plus  Imut.  On  peut  ajouter,  pour  ren- 
contrer les  cas  (pli  n'ont  pas  été  prévus,  (juc  le  bureau 
ordinaire  a  tous  les  pouvoirs  nécessités  par  l'adminis- 
tration ordinaire  des  afTaires  de  la  fal)ri(iue. 


.'  \ 


l'oursi 


Qi 
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t  aux  |)our5Uites  (pu  sont  de  la  com- 
pétence du  bureau  ordinaire,  c''  ~t-à-dire 
celles  (|ui  sont  intentées  pour  le  recouvrement  des  reve- 
nus ordinaires  de  la  fabricjue,  l'exécution  des  baux  et 
rol)tention  du  titre  nouvel,  il  est  de  principe  qu'aucune 
telle  poursuit*!  ne  peut  être  intentée  nu  nom  de  la 
fahrique  sans  l'autorisation  du  bureau  (1). 

Copie  de  la  délibératit)n  «jui  autorise  la  poursuite  est 
remise  au  procureur  de  la  fabri(iue  qui  doit  jilléguer 
cette  autorisation  en  sa  déclaration  et  en  produire  copie 
avec  son  action.  L'ai)pel  d'un  jufxement  doit  également 
être  autorisé. 

Ces  questions  ont  été  débattues  devant  la  cour  d'api)el 
i\  Montréal,  en  1885,  dans  la  cause  de  La  fuhriiiue  de 
Vdiennesii:  (.'ho<]U<i{2).  Il  y  fut  décidé  par  la  nnijorité  de 
la  cour  (3)  ([ue  le  bureau  ordinaire  d'une  fabriipie  peut 
autoriser  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  re- 
venus ordinaires  de  la  fabricpie  et  pour  l'obtention  d'un 
titre  nouvel.    Cette   autorisation  n'a   pas  besoin  d'être 


lins,   Val'- 

lia  loi  <»" 
lut  lie  i;l» 


(1)  Nouveau  Duuisait,  V°  Fahriiims  d"  paroi xxf,  i  10,  ii»  6. 

Ci)  M.  L.  H.,  \  Q.  li.,  p.  .^^^ 

(.'{)  Les  juges  Hauisay,  Tessier  et  l>al»y,  It;  juge  on  ciief  Dorion  et  le 
juge  ('roHS  étant  dissidt'uts,  ciir  ils  ne  croj nient  jmis  sutTisivnte  une  au- 
torisation générale  de  jxiursuivre  les  iléltiteur.s  île  la  falu'ique.  Tous  les 
juges  reconnaissaient  la  oonipétcnce  du  bureau  ordinaire  à  autoriser  lu 
demande  d'un  titre  nouveau. 
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spéciale,  mai!<  une  autorigation  générale  de  prendre  de» 
procédés  légaux  contre  ceux  qui  sont  endettés  envers  la 
fabrique,  sans  spécifier  le  nom  de  cha<iue  (léV)iteur.  est 
suffisante  (1).  Le  défaut  d'autorisation  pour  appeler  du 
jugement  ne  peut  pas  ('tre  invoqué  pour  la  i)reniiîre  fois 
à  l'audition  de  la  cause  en  appel,  quand  il  n'en  a  pas  été 
<luestion  dans  le  cours  de  la  i)rt)céduie  et  *.[\ie  les  procu- 
reurs de  l'appelant  n'ont  pas  et'-  mis  on  demeure  de  pro- 
duire leur  autorisation.  Il  a  semblé  à  la  cour,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  nécessaire  dans  l'espèce  de  décider  la  question, 
que  l'appel  en  telles  matières  devait  être  autorisé  d'une 
manière  aussi  formelle  que  l'action  en  i)remière  instante 
et  que  le  bureau  ordinaire  pouvait  donner  l'autorisation 
re(|uise  aux  lins  de  cet  api)el. 

Avant  cette  décision,  ei»  187'.>,  il  avait  été  jugé  par  la 
cour  de  circuit  à  Montréal,  ('an)n,  .T.,  dans  les  causes  de 
Lafahriiiue  du  Saint- Krifant-Jésus  rs  Roy  et  ni.,  et  de  La 
fahrvjuc  de  Saint- Paul  vs  J'igeon  et  al.  (2)  tju'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  fabrique  soit  autorisée  spt'ûalement 
par  une  assemblée  du  bureau  de  la  fabrique  pour  p«»ur- 
auivre  en  rect)uvrement  des  montants  imposés  par  un  rôle 
de  répartition,  lorsc^u'il  s'agit  de  simples  actes  adminis- 
tratifs ou  de  percei)tion  ordinaire,  la  loi  elle-même  l'au- 
torisant à  le  faire.  Le  savant  juge  cite  l'article  3432  «jui 
autorise  la  fabrique  à  ]ioursuivro  et  recouvrer  les  sous- 
criptions restant  dues  par  les  paroissiens  (3). 

La  défense  doit  être  autorisée  de  même  ({Ue  la  de- 
iiiande.  Cette  autorisation  doit  si)écifier,  autant  que  jm)s- 
sible,  le  genre  de  défense  qu'on  veut  opposer.  Conformé- 
ment à  ces  principes,  la  cour  sui)éricure  à  Québec,  dans 
une  cause  de  Giruu.r  vs  La  j'abritjue  de  lieaujmrt,  décidée 
en  iS'Jii,  a  jugé  qu'une  autorisation  pour  défendre  à  une 


(I)  Toutefois,  coinine  ce  iiriueipt;  iTa  été  consacré  que  par  lu  majo- 
rité «le  la  cour  «l'appel,  il  sera  plus  prudent  de  pTvparer  une  auto 
risation  spéciale. 

(•2)5V-  ^-  ''-.p.  327. 

{'.V)  Xous  rc\  iendi'ons  sur  cette  «juc.stioii  «les  poursuites  dan»  le  cha- 
pitre «|ui  traite  de  l'ati&einblée  géuérale  de  lu  fabrique. 


lE  BUREAU  ORDINAIRE 


?>07 


:i    «le- 
i\  une 


llii  niaj" 
liie  auto 


action  donnée  par  uneasscin1)léedii  bureau  ordinaire  (1), 
où  il  n'a  nullement  été  (question  d'une  réclamation  de  la 
l";il»rique  contre  le  denuuuleur,  n'autorise  pas  un  plai- 
doyer de  compensation  (2). 

Nous  avons  dit  plus  liaut  (3)  que  la  fabrique  doit  faire 
un  inventaire  de  tous  ses  Mens  et  papiers  et  le  compléter 
chaque  année  par  un  récolement.  Cette  obligation  in- 
combe au  bureau  ordinaire  et  est  de  sa  compétence.  Ce 
liureau  veille  aussi  à  ce  que  le  marguillier  en  charge  s'ac- 
quitte de  ses  devoirs  et  peut  au  besoin  l'y  contraindre  (4). 

p]n  somme,  on  peut  dire  que  le  bureau  ordinaire  de  la 
fiiljri(pie  a  tous  les  pouvoirs  de  l'administration  courante 
et  journalière.  Il  nonime  ses  ct)miuis  et  il  les  démet  de 
leurs  charges.  Il  fournit  les  ornements  et  autres  oljjets 
nécessaires  au  culte,  il  emploie  les  deniers  courants  aux 
charges  et  dépenses  courantes  de  la  fabrique.  En  général, 
il  peut  disposer  des  fonds  de  la  fabrique  de  sa  propre 
autorité,  pourvu  ([ue  ce  soit  pour  des  objets  permis  et 
ipii  rentrent  dans  les  limites  de  ses  attributions.  Ce  ..'est 
(juc  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  extraordinaires,  dépenses 
qui  ne  j^euvent  généralement  se  rencontrer  avec  les  fonda 
que  la  fabrique  a  eu  main,  mais  qui  engagent  les  revenus 
à  venir,  que  le  bureau  ordinaire  est  incompétent  et  qu'il 
lui  faut  l'autorisation  de  l'évê<iue,  de  l'assemblée  générale 
et  dans  plusieurs  cas,  d'une  assemblée  de  la  paroisse  (5). 
On  con(;oit  que  nous  ne  pouvons  tout  préciser,  mais  nous 
avons  posé  les  principales  règles  de  la  matiè/e  et  il  ne 
s'agit  que  de  les  appliiiuer  aux  cas  particuliers. 


(1)  Dans  ICspicf,  raïUorisatioii  iiviiil  t'-ti' iloiiiit'f  jKir  l'aisseiiiljlée  géné- 
liilf  lie  11  fiil)fi(jui!  (jut!  la  cour  a  iippelcc  le  bureau  ordinaire.  Voir 
<iifiru,  p.  '29U. 

(■2)  /.'.  ./.  O.  V  ,  i  (-'.  .V.,  )).  ITii. 

(3)  Siif„;i,   !..    -.'TH. 

(4)  namliii,  |).  -l-ll. 

(■'»)  Ce  uV'st  pas  à  «lire  «(u'iiiie  «iépeiisc  extraonliiiaire  ijui  peut  se  reii- 
c-nuti'er  avec  les  t'omis  (jue  la  fal>rii|ue  a  en  main  suit  «le  la  efiniix-tence 
'lu  huBcau  ordinaire.  Au  contraire,  tout  ce  <|ui  n"esi  |i<is  dadininis- 
triitiou  purement  ordinaire  et  (ju'on  appelle  pour  cette  raihou  extra- 
ordinuirc,  est  en  dcliorH  des  altributious  du  bureau  ordiuaire. 
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SECTION  SEPTIEME. 


LK  3iakouillii<:k  kn  charge. 


SoMMAiRK  :  Fonctions  dn  niarguillier  en  cliarge. — Diuvc  de  la  charge. 
— Perception  des  deniers.    -L'as  ou  le  curé  administre. — l.,a  cliarge 
est  gratuite. — Le  inarguillier  en  cliarge  ik-  peut  poursuivre  eu  son 
noni.— Procureur  de  la  fabricjue. — Kespoiisaliilité  du   inarguillier 
en  charge. — Reliquat  de  cr)nipte  du  prédécesseur  <lu  niarguillier  en 
charge. — Emploi  des  fonds  de  la  fal)ri<|ue. — Quittances. — Rempla- 
cement  du   inarguillier   en    uliarge.  —  lijiux.    -Dépenses  courantes. 
— Autres  dépenses. — Comptes  sommaires. — Registres  de  létat  civil. 
— Registres  que  le  niarguillier  en  charge  a  droit  d'avoir. — Rédac- 
tion des  procès-verbaux. — Compte  Hiial. — Ce  compte  doit  être  ren- 
du à  la  fabrique. — Kxamen  du   compte. — Acticm  en  reddition   de 
o(iii;|)te.    -Prescription. — (^ui  assiste  ii  la  reddition  des  comptes? — 
Droits  des  paroissiens.— Droits  du   curé. — Présidence  de  l'as-scm- 
blée. — Pouvoirs  de  révê(ine. — Manière  de  rédiger  ce  compte. — For- 
malités du  compte. — Chapitre  de  recette. — Chapitre  de  dépense. — 
Detics  actives  et  passives. — l'rocès-verbal  du   compte.-  -Reliquat 
lie  compte  :  intérêt. — Qui  est  juge  de  la  suttisiince  d'un  comj)tc 
rendu  en  justice  'i — Va  t-il  hypotliè(|Ue  sur  les  biens  d'un  inarguil- 
lier ? — Livres  de  compte. 


Il 


Après  le  curé,  le  inarguillier  en  cluirge  est  le  person- 
nage le  plus  important  de  la  fal)rique.  Une  assemblée 
peut  difficilement  exercer  le  j)ouvoir  exécutif.  Elle  est 
dans  son  domaine  quand  elle  adopte  des  lois  ou  des  règle- 
ments, mais  lorsqu'il  s'agit  de  rexécution  de  ces  lois,  il 
lui  faut  un  officier  es  nuiins  duiiuel  elle  se  départe  d'une 
portion  de  ses  pouvoirs.  Tl  en  est  de  même  de  l'adniinif^- 
tration  ;  la  conduite  des  affîtires  est  toujours  plus  efficace 
quand  elle  est  aux  mains  d'un  seul. 


LE  ilAKGUILLIER  EN  CHAPGE 


sm 


charge, 
i  charge 
u  eu  son 
rgiiilUcr 
lillior  eu 
Keiuphv- 
)Uiaiitts. 
!tat  civil. 
—Rttluc- 
être  rcn- 
ilitioii   <lc 
ini>te8V— 

■i\HhClll- 

te.-For- 
pense. — 
Helicpial 
coinv'-'-' 
marguil- 


Dans  le  ca.s   des   tal>rique.«,  il  y  a  une  raison  addi- 
tionnelle pour  qu'un  officier  ext-cutif  ou  administratif 
soit  chargi'   des  détails  «le  l'administration  fal>rieienne. 
Cette  administration  cniiiprend  une  multitude  d'affaires 
et  une  routine  de  tous   les  jours.  Or  il  est  im|tossi}>le  de 
rt'unir  la  fabrique  jH^ur  Texiit-ilition  de  ces  atTaires.  Tl 
faut  donc  choisir,  parmi  les  membres  de  cette  fal>ri<iue. 
un  ailministrateur  en  titre,  charfré  de  s'occui»cr  de  cette 
routine  et   des  affaires  courantes  de  fabrique.  Ces  fonc- 
tions, la  loi  et  l'u-ajre  les  contient  à  Tun  des  marguilliers 
qui,   par  un  stage  de  deux  ans  au  banc  de  l'aHivre.   a 
acquis  l'exp/rience  des  affaires  de  la  fabri(iue.  A  raison 
de  cette  administration,  on  donne  î\  cet  officier  le  nom 
de  marguillier  en  charge.  Ses  pouvoirs,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  suite,  sont  bornt'-s,  mais  ils  ne  laissent  pas 
d'avoir  une  importance  (-onsidérable. 

Ce  marguillier  administrateur  ou  gérant  est  désigné 
inditréremment  sou*  le  norn  de  inarf/uilliercomptahle,  mar- 
ijuitlier  en  exercice,  ou  marguiUii  r  eu  vhnr'je;  c'est  de  ce  der- 
nier nom  (jue  nous  nous  servons  comme  étant  d'un  usage 
plus  général  en  cette  province.  C'est  le  premier  marguil- 
lier. celui  qui  après  avoir  été  successivement  trf.:-i'"nH'  et 
•leuxiéme  marguillier.  se  trouve  enfin  à  la  tête  'iu  liane 
de  l'œuvre.  Le  marguillier  en  cliarge  a  donc.  «'îiiis  les 
conditions  normales,  une  expérience  de  deux  ans.  quanti 
il  prend  en  main  l'administration  des  affaire-  d<^  la 
fabri(iue  (1). 

Le  marguillier  en  charge  a,  sous  les  rc  - 

Foiietiiiiis        ...  /11.  1  !••      ^    ^ 

>iii  maijïiiii-      tnctions  que  nous  ctablirons  dans  1  inst«iflt, 
1  administration  des  affaires journalnres do  la 
fabricpie.  Quelques  décisions  de  nos  tribunaux   ont  clai- 
rement défini  la  nature  de  ses  fonctions.  Ainsi,  en  1S.">1. 
<lans  la  cause  de  TuilUter  r«  BUniujer  (2),  la  cour  supérieure 


> 


(1)  JoiiAUt,  p.  l.">7  :  Hniiilry.  j>.  224  ;  ^f•Jr  Dttaritfl*,  p.  41  ;  Lamjfiot, 
H  '  •2'2.1  et  suivants 

(2)  1   r..  C.  H.,  p.  .T2-2. 
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a  (K'cidé  que  le  marguillier  en  charge  a  seul  le  droit  de 
recevoir  les  deniers  dus  à  la  tabriiiue  et  que  la  nomina- 
tion par  les  anciens  marguilliers  d'un  procureur  labricien 
est  illégale,  et  injonction  l'ut  faite  à  ce  procureur  de 
s'altstenir  de  ses  fonctions. 

Plus  tard,  eu  1SG9,  la  cour  d'appel  à  Montréal  a  jugé, 
dans  une  cause  de  Girard  «0  t'hotjurt  (1),  que  le  marguil- 
lier  en  charge  est  resj)onsable  de  tous  les  deniers  de  la 
fabrique  et  qu'à  cause  de  cela, il  en  a  la  garde  exclusive; 
que  ces  deniers  doivent  être  déposés  dans  le  cofTre-fort 
de  la  fabricpie,  s'il  y  en  a  un  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  tel 
coffre-fort,  mis  entre  les  mains  du  niarguillier  en  charge, 
et  que.  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  le  niarguillier  comp- 
table qui  en  a  la  garde  et  en  est  responsable  ;  qu'en  vertu 
de  ce  princijjc,  c'est  le  niarguillier  comptable  qui  a  le 
droit  de  percevoir  et  garder  les  deniers  provenant  du 
reliquat  de  compte  du  niarguillier  sortant  de  charge  et 
qu'une  assemblée  de  fabriciae  ne  peut  valablement  sta- 
tuer de  mettre  ce  relicjuat  de  compte  entre  les  mains 
d'une  tierce  personne  de  manière  à  décharger  le  mar- 
guillier  comptable  de  sa  responsabilité  au  sujet  de  ce 
reliquat  de  compte,  et  de  lui  enlever  son  droit  de  le  per- 
cevoir. 

D  r6"  de  la      ^^^  pouvoirs  du  marguillicr  en  charge  du- 
charge.  j.p^t  un  an,    c'est-à-dire   la  troisième  année 

qu'il  passe  au  l)an('  de  l'œuvre  dans  les  conditions  ikm-- 
malcs.  8i  toutefois,  à  raison  du  décès  du  marguillicr  on 
charge  durant  l'année  de  son  exercice,  ou  de  sa  démission 
ou  de  son  départ  delà  paroisse,  le  second  marguillicr  de- 
vient marguillicr  en  charge,  il  ne  fera  que  compléter  l'an- 
née commencée  par  son  prédéce.-iseur  (2).  Après  l'écoulc- 


(1)  1  R.  L.,  p.  629. 

(2)  Quelquefois,  quand  la  vacance  s'est  produite  vei-s  la  fin  de  TaniHc . 
on  attend  Tt-poque  do  l'éleclion  annuelle  ])oui-  remplacer  le  niarguillici 
déniissioiinaire.  Alors  le  second  niarguillier  fait  !e  temps  normal  coninie 
niarguillier  en  charge. 
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ment  (le  cette  anm'e,  le  marguillier  en  charge  devient  an- 
cien niarjruillieret  ne  iK?ut  [.lus  «e  nn'ler  à  ladininistration 
directe  de?  liien.s  de  la  |»arois?!e  ni  retirer  les  sommes 
•'•cil ne-  i>en<lant  la  dur»'e  de  ses  fonctions  et  cju'il  n'avait 
pu  l'crceviiir.  Perrault  1 1  )  rapporte  une  cause  de  limidii  rs 
lliiiilinmiin  et  al.,  dans  laquelle  on  paraît  avoir  déciiU'î  «jne 
les  marguilliers  pn'd'dents  sont  tenus  de  percev«>ir  les 
dettes  dues  de  leur  temps  à  la  fabrique  sur  la  de 


mamie 


du  marguillicr  en  «harge.  On  conçoit  que  cette  décision 
n  a  plus  «l'application  aujourd'hui. 

l'.'ri-.-ptiiin  D«»ne.  règle  g»'n«'ra le.  c'est  au  marguillier 
•i.xien.r-.  en  charge  seul  rju'il  appartient  de  i>ercevoir 
les  sommes  duesTi  la  fahrique.  Quelquefois,  le  marguil- 
lier en  charge  a  un  procureur  salarié  qui  lui  sert  d'aide. 
Ainsi,  à  Quchec.  «lepuis  un  grand  nombre  d'annces,  la 
fabrique  nomme  un  prf»cureur.  qui  est  au  service  «les 
marguilliers.  et  c'est  lui  qui.  moyennant  salaire  lixe, 
per(;oit  le«  revenus  de  la  fabrique  (2). 

Caioftiocn-  r)«»s  plusieurs  paroisses,  vu  l'inexpérience 
réadministr.-.  ,,y  jp  manque  d'aptitudes  spéciales  du  mar- 
guillier compta)>le.  le  curé  se  charge  des  détails  de  son 
ailministration.  Nous  ne  saurions  caractériser  cet  usage 
i-omme  un  abus,  car  dans  un  grand  n(»mbre  de  cas.  il 
s'impose  par  la  force  des  choses.  Mais  l'administration 
est  censée  se  faire  pour  le  marguillier  en  charge  au  nom 
du«iuel  le  conipte  annuel  est  rendu. 

Dans  la  cj^use  de  diroHX  rf  Lu  lahrifue  dr  Beauport  (3). 
jugée  en  1892,  la  cour  supérieure  à  Québec  a  décidé  »iue 
le  curé  en  se  chargeant  de  la  tenue  des  comptes  de  la 


•1)  Pi'Wi/i  ii/m  lU  In  P,tr>'<lr.  |i.   12. 

("2)  Sir  Hectoi-  l^llffevili.  Mniintl  éUx  f^rot/ut*»  t-f  f'uhriqnn'.  Il'  2li7. 
'lit  fiu'uii  «les  iiiai-ffuilliers  a  «^u«^l>ei.-  agit  cfiniiiie  procureur  saLirii-  «le 
la  fal>ri«|ue.  On  nous  infonne  «jue  le  priiciireur  <\e  cette  fal»ri<|!if  n"«'8t 
jKi.s  un  «les  mar^iilliers,  mai»  (jéii'Talenieiit  nii  uotaire  qui  est  ^jx-cia- 
lenient  n«>innié  procureur. 

(3)  1  R.  J.  O.  V-,  1  C.  S.,  p.  47«. 
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est  gratuite. 


lubrique  et  do  la  collection  de  ses  revenus,  se  fait  pour 
cette  besogne,  le  i)réi)osé  du  marguillier  en  charge 
(qui  est  la  personne  à  (|ui  la  loi  impose  ce  devoir), 
et  ce  qu'il  fait  sous  ce  rapport,  lie  la  fabrique  et  dé- 
<^harge  les  personnes  (jui  lui  coujptei  t  le  mctntant  do 
leurs  dettes  îî  la  faltricjue  tout  aussi  effectivement  que  si 
ces  comptes  étaient  tenus  et  les  paiements  re^us  par  le 
marguillier  en  charge. 

La  charge  de  marguillier  en  charge  ou  de 
marguillier  (trdinaire  est  gratuite  (1).  Mais  la 
fabrique  peut  adjoindre  au  marguillier  en  charge  un 
commis  salarié  et  le  payer  à  môme  ses  fonds  (2). 

C'est  donc  au  nuirguiilier  en  charge  qu'il 
lier  en  charge  appartient  uo  percevoir  tous  les  revenus, 
"uivre  eiTson  droits  ot  oblations  dus  à  !a  fabrique  pendant 
l'année  de  sa  gestion  et  les  arrérages  restant 
dus  sur  les  années  précédentes  (3).  Cependant,  il  ne  s'agit 
ici  que  de  la  perception;  le  marguillier  en  charge  ne 
pourrait,  en  son  nom,  poursuivre  en  justice  le  recouvre- 
ment de  ces  créances,  pas  plus  que  le  gérant  d'une  com- 
pagnie n'aurait  le  droit  de  se  porter  demandeur  pour  les 
réclamations  de  sa  compagnie.  Ces  créances  étant  dues 
à  la  fabrique,  c'est  la  fabrique  elle-même  qui  doit  les 
réclamer  en  justice  et,  d'après  le  principe  de  l'article  19 
du  code  de  procédure  civile,  qui  déclare  que  personne  ne 
peut  plaider  avec  le  nom  d 'autrui,  si  ce  n'est  le  souve- 
rain par  les  officiers  reconnus,  le  marguillier  en  charge 
ne  peut  en  s«)n  nom  pt)ursuivre  les  débiteurs  de  la  fabri- 
que (4). 


(1)  Jnus^e,  p.  \îiO:  HniKh}/,  p.  232. 

(2)  liaMlry,  p.  233. 

(3)  Raudry,  p.  22."». 

(4)  Le  juge  Buuilry,  p.  227,  dit  (|u'autrefoi8  «n  permettait  au  mar- 
guillier en  charge  «le  poursuivre  en  son  nom  le  recouvrement  des  dettes 
de  la  fahriijue,  mais  il  ajoute  que  depuis  longtemps  lu  jurisprudence  lui 
dénie  ce  droit. 
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Prooiireur  ^*^^  poursuitos  naturolleiiiont  sont  pripos 
'•'■  la*^"*»»"''!»"*-  par  le  procureur  <lo  la  fabrique  qui  doit  pro- 
duire copie  «l'une  rés»»lution  de  cette  fabri»|ue  avec  s«»n 
acti<»n.  Le  jujre  I>au<lry  dit  que  le  niarfîuillier  en  cliarge 
ne  peut,  sous  peine  de  se  rendre  resi)onaal>le  des  frais, 
retenir  les  services  d'un  avocat  autre  que  celui  qui  a  été 
noniin»'  par  rasseniMc'^ejfcnérale  de  la  fabrique  (1),  Hien 
(|u'il  soit  de  Tinter»'!  do  la  fabri(iue  de  se  servir  toujours 
du  niénie  procureur,  nous  croyons  que.  s'il  ne  s'agit  (lUe 
des  revenus  courants,  le  bureau  ordinaire  pourrait  dési- 
gner le  ]»rocureur  <jui  devra  instituer  les  ])rocédures. 

Nous  avons  vu  ailleurs  (2)  quels  sont  les  revenus  de  la 
fabrique.  Ce  st»nt  les  loyers  <les  bancs,  cbaises,  et  des 
immeubles,  le  prix  des  places  dans  le  cimetière,  la  part 
c|ui  revient  à  la  fabriijue  sur  les  émoluments  pour  les 
services  religieux,  le  produit  des  <|uêtes  et  des  offrandes, 
etc.  En  un  mot.  le  marguillier  en  charge  peryoit  tous  les 
revenus  de  la  fabrique. 

Comme  tout  administrateur,  le  marguillier 
iit^*tîn*raar-''  t"»  charge  est  res|)onsal»le  des  pertes  subies 
ci'iàrgf^^"  parla  fabrique  à  raison  de  sa  négligence  A 
percevoir  les  s<»mmes  qui  lui  sont  dues  (3). 
Tl  doit  avertir  le  bureau  ordinaire  des  recouvrements  si 
faire  et  demander,  le  cas  échéant,  l'autorisation  de  pour- 
suivre les  <lébiteurs  récalcitrants  delà  fal»ri(iue.  Si.  par 
suite  de  sa  négligence,  un  de  ces  débiteurs  tombe  en 
faillite  sans  av(»ir  réglé  avec  la  fabri(|ue,  le  marguil- 
lier en  charge  est  responsable  de  cette  perte.  Nous 
croyons,  toutefois,  vu  (jue  cette  charge  est  gratuite,  (pi'il 
ne  faut  appliquer  cette  rcgle  que  lorsque  la  négligence 
du  marguillier  comptable  a  été  grossière;  le  simple  fait 
lie  donner  du  délai  à  un  débiteur  de  la  fa])ri(iuo  ne  suili- 


(1)  I».  ±.'7. 

CJ)  Sn/ii-a,  p.  '271  et  siiiviintes. 
('•i)  Jouti-t,  p.   liil 
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rait  ii«as  à  moins  qu'il  ne  lut  notoire  que  le.-?  affaires  de  ce 
d«'liiteiir  iiéréclitaient. 

Le  niar^uillier  en  charge,  à  son  entrt'e  en 
criropu-dn  louftious,  n  (iroit  (le  prendre  posçession  du 
«lu  inarifnii-  reliquat  de  compte  de  son  prt'd»  ces^eur  ;  il 
1  lupcnt  en  tcte  de  ses  recette:?  et  le  tran=met. 
?oît  augmenta,  soit  diminué,  à  son  successeur.  Il  va  sans 
dire  que  la  fabrique  peut  prcter  ces  tonds,  les  mettre  en 
banque.  <>u  les  employer  à  (|ue]que  d«' pense  ï>ermise.  mais 
elle  ne  jjcut  pas,  ainsi  (ju'il  a  été  d»'ci«lé  dans  la  cause  de 
Girard  d'  ('hoquet  (1).  mettre  ce  reliquat  de  eomjite  du 
marguillier  com}»tal»le  sortant  de  charge  entre  les  mains 
dun  autre  dcpositaire,  à  l'exclusion  du  marguillier  en 
charge. 

Si  la  fabrique  a  un  coffre-fort,  le  niarguil- 
fonds .i«' la  fa-  lier  garde  une  des  clefs  de  ce  coffre-tort. 
'  "*"*^'  l'autre    clef  restant    en   la    possession   du 

cun'  (2K  II  ]icut  y  déposer  les  fonds  appartenant  à  la  fa- 
l«rique.  mais  ce  sera  toujours  mieux  de  placer  ces  fonds 
dans  une  banque  d'épargne  où  la  fabrique  recevra  un  inté- 
rêt sur  le  montant  de  son  dépôt.  h^Apjiendic^  nu  Rittul  dit 
que  le  livret  de  déjiôt  doit  porter  le  nom  de  la  fabrique  et 
«|ue  l'argent  ne  doit  être  retiré  que  sur  la  signature  du 
curé  (3).  Nous  croyons  que  ce  dépôt  des  fonds  de  la  fa- 
brique dans  une  banque  constitue  une  esp^-ce  de  prêt,  et 
qu'il  est  bon  que  ce  prêt  soit  fait  au  nom  de  la  fabrique. 
1^1  loi.  il  faut  le  remarquer,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  dans 
la  cause  de  Girard  ((•  Chofjuct.  autorise  le  marguillier  en 
charge  à  garder  ces  fonds,  mais  ce  dernier  ne  peut  s'op- 
poser à  une  résolution  de  la  fabri<iue  à  l'effet  de  les  prêter. 
Il  est  évident  que  c'est  ù  la  fabrique  à  statuer  sur  l'eni- 


^1)  .♦?«;</•«,  p.  310. 

(2)  Voir  supra,  \>.  276. 

(3)  P.  217. 
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ploi  de  .ses  fond?.  Jousse  (1)  «lit  que  les  niarcuilliers  ne 
peuvent  taire  aucun  emploi  ni  ren\i)l«)i  des  deniers  It'gut's 
ou  renihourst's  à  la  laliri«iue.  sans  délibération  de  l'as- 
semblée générale. 

Durand  de  Maillane  (2)  ajoute  iiu'il  a  été  ju<ré  par 
itrrét  du  parlement  de  Paris  du  20  juin  1724  qu'un  mar- 
i;uillier  chartré  d'une  somme  d'argent  provenant  d'un 
remboursement  t'ait  à  la  fabrique  ne  peut  s'en  dessaisir  de 
son  chef,  et  en  faire  un  emploi  sans  permission.  Rien, 
dit-il,  n'est  si  sévèrement  défendu  que  les  aliénations  des 
biens  des  fabriques,  sans  les  formalités  requises  pour 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques. 

Puisque  le  marfruillier  en  chîirge  a  le  droit 
de  jienevoir  les  créances  de  la  fabrifiue.  il 
s'ensuit  qu'il  jieut  en  donner  quittance  valable.  Dans  une 
cause  de  llic  Qinhec  Assumncc  Cov^pnny  ii:  ^[olson  et  al.,  (8), 
«lécidée  en  18Ô1.  le  eonscil  privé  a  jugé  qu'un  nuirguil- 
Mcr  en  charge  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  des  assu- 
reurs le  montant  de  l'assurance  effectué  sur  les  proprié- 
tés de  la  fabri«iue  et  d'en  donner  quittance,  peut  aussi 
subroger  les  assureurs  aux  droits  et  actions  de  la  fabrique 
sans  une  autorisation  spéciale. 

En  l'absence  ou  pendant  la  maladie  ou 
in^iu'hi''m'!ir-  liucajiacité  du  niarguillier  en  charge,  le  plus 
rhHi'jrô'.  '  "  ancien  marguillier  du  banc  le  remplace  (4). 
Le  juge  Baudry  croit  toutefois  (pie  le  rempla- 
çant n'agit  qu'au  nom  «lu  marguillier  en  charge  à  «pii  il 
«luit  rendre  compte  de  son  administration. 

,jj   ^  C'est  le  marguillier  en  charge  qui  passe  les 

baux  des  bancs  dans  l'église  et  des  immeubles 

appartenant  à  la  fabrique.  Il  ne  fait,  toutefois,  que  signer 

l'acte  au  nom  de  la  fabrique.   Car  c'est  cette  dernière  qui 


>. 


(1)  PP.  D!)100. 

(2)  Tome  iri,  I).  -272. 
r.i)  1  /..  c.  H.,  p.  L'.sii. 

(4)  Co(h  (1(9  Curéx,  p.  228  ;  M<jr  Dt^aultla,  p.  42. 
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('(MU'odiî  SCS  liiincs  et  loin*  h(!s  iiimicublcs,  iipn'-s  ipir  h^ 
luontimt  «lu  loyer  <»n  de  In  rciito  a  Mv  dx»'  |Kir  un»!  iidju- 
dicution  prralul.lL'.  Le  juf^c  Haiidry  luit  r«Miiiir([iUT  <|U(! 
dans  (inohnu'H  paroisses,  les  haiix  sont  coiisoidis  pur  le 
cur»' ot  le  marf^uillicr  ('i\  cliar^cM  I  )•  Aiiciiinî  loi  n'cxi^îc 
la  pr^'-sencodu  cure  à  ces  actes,  mais  il  convient,  croyons- 
nous,  de  respecter  ces  usajïcs  lo<'aux.  Souvent,  (piand  il 
s'agit  de  passer  un  acte  important,  la  falnicpu'  cliarj^e  le 
curé  et  le  mar^niiliicr  en  cliar^ff:  de  la  riîprcsonler.  Alors 
la  présence  d(>s  d(!ux  est  requise,  (^uand  on  ne  met  pas 
le  bail  des  inimeid)les  à  l'enclir  r(',  !c  mar^uillier  en  cliar- 
iiv  doit  ol»t(Miir  rassentiment  du  l»ur:!au  ordinaire,  cnr 
sans  cet  assentiment  le  bail  n<!  serait  pas  sudisammeni 
autorise'. 

Ut'pi'lINCS 

coiii'iintfs. 


Aiiln'sdt'- 
P"nscs. 


Le  mar^Miillier  comptable  étant  cbar^ïé  de 
percevoir  lescréan<'es  de  la  l'abritpie,  est  tenu, 
à  nu'uH!  les  deniers  (pi'il  a  entre  les  mains,  de  payer  les 
dépenses  courantes  de  l'é<;lise  et  les  t'rais  de  la  sacristie 
et  d'acquitter  les  autres  char<j;cs  de  la  (abriipui.  C'est  donc 
a  lui  ;\  fournir  le  vin,  l'iiuile,  les  bostics  les  cier^<'S,  les 
registres  d«>s  délibérations,  etc.  (2). 

liC  inarguillier  eu  cbarj^'e  ne  peut  faire 
d'autres  dépenses  sans  rautorisatiim.  soit  dr. 
bureau  ordinaire,  soit  de  l'asseuddée  j^énérale  de  la 
fabri(|ue.  soit  enfin  de  l'assemblée  de  paroisse  suivant  la 
nature  de  cette  dépense.  Autrefois,  à  l'entrée  en  fonctions 
du  inarjïuillier  en  cbarj^e,  on  dressait,  <lit  Jousse,  un 
état  des  retenus  tant  tixes  (pu*  casuels  de  la  fabri<pic, 
ensemble  de  toutes  les  charges  et  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  dans  le  mcine  ordre  de  chapitres  ot 
articles  que  ceux  des  (M)inptes  On  remettait  «-et  état  au 
nuirfïuillier  en  char^ïc.  pour  lui  servir  au  recouvrement 
des  revenus  et  à  rac(iuittement  des  «'barges.  Cet  état  se 


(  1  )  P.  227. 

(2)  JoiiMSf,  p.  I,"»H;  liandry,  p.  22S  ;   Mijr  /k-^aiifth,  p.  42. 
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\\w  le 
iidju- 
r  <|U(! 
|)iir  \v 

iiiul  il 
!!%'('  le 
Alors 
Kît  piis 
1  cliar- 

IT,     CMr 

iiinu'iit 

■ît  toMU, 

iy(M-  li's 
iicristic 


ri'iiuiivtilail  tous  les  aiiH,    et   il  ('tait  interdit  au   iiiarj.Miil 
lier  en  elnirj;e  do  taire  iiuenne  autre  dt'pense  (puî  eelles  in- 
di<|n('eKon  cet  étiit,  siée  n'était  juHrju'àeoneurrenee  d'une 
soninio  nn»di(|ue  <|ui  variait  suivant  leH  paroisses  (1). 

('<'la  rcivioni  i\  dire  ipie  je  marj^uillieren  eliiir^'c  no  jiout 
l'aire  aucune  dépense  imprévue  sans  l'autorisation  de  lu 
i'ul»ri«|ue.  Toutefois,  le  ju;re  Itaudry  (2)  lait  oKsorver 
(pi'on  tolèro  qu'il  tasse  (pieli(ues  dépenses  modiques  s;mis 
consultor  le  eorps  des  niar},'uilliers  et  dans  une  mesure 
proportionnée  aux  ressources  de  la  paroisse  ;  le  eliiffro 
de  vvH  dép(!nsos  est  fixé  dans  elia<|Uo  paroisse  par  délihé- 
ration  <ui  par  l'usafre.  Il  ajoute  «pie  ces  dépenses  «loiveiit 
être  justifiées. 


t 'ninptCM 
soniiimiiTH. 


.T 


(Hisse    (!nsei;jnait    que    le    niar)j;uillier   eu 


eliarjje  devait,  tous  les  trois  mois,  présenter 
au  Itnreau  ordinaire  un  hordensau  do  sa  recette  et  dépen- 
se durant  l(!s  trois  mois  précédiinls  ('\).  Cela  nous  jiaraît 
une  excellente  règle  à  suivre  (;n  prati(iuo,  car  les  c(»rpH 
publics  sont  ex[iosés  à  s»ï  faire  un  |ieu  illusion  sur  l'état 
(le  leurs  afTaires  et  l'étendutr  (h;  leurs  ressources  et  il  iiii- 
porto  ((u'ils  uiei.t  des  comiaissances  aussi  exactes  (jue 
possildc  sur  ce  sujet. 

Ucirisfrosdc  ("'<'st  1(!  uuirguiUier  en  charge  (pii  fournit 
i'(-iiit  civil.  .^^^  (.(iré  les  registres  néc.cssair(!S  pour  l'ins- 
cription des  actes  de  l'état  civil.  FI  fournit  (tes  livres  au 
mois  de  décendtre  de  clia(pu>  année  (^t  il  doit  veillera  ce 
(piils  soient  (le  la  forme  voulue  et  à  ce(|u'ils  soient  r(!V(';- 
tus  du  certificat  d'authenticité  re(|uis  par  la  loi  (t). 


(I)  ,/f«(/.v.>»,  pj).  i.-.o-Mie. 

(H)  Joii.'<s, ,  p.  KiO. 

(4)  \'<>ir  sii/irti,    p.  !!(.'{,  ce  i|tic  iioii.s  iivnii»  «lit  iiu    sujet   ilo  ct-n  for- 
malités. 
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UcKiNtreM 
<lii<'  !•'  niiir- 
uiiillii  r  l'ii 


d'iivolr, 


Le  tuargiiillior  en  cliarfio  <l(»ii  avoir  entre 
les  mains  le  re^'istre  des  drlibérations  cou- 
Ji'ai'îrtMÎîi'ioit  rantes  qu'il  est  tenu  di;  représenter  au  bureau 
ou  à  la  lal)ri(iue  lors  des  asHend)l('os  (1).  Los 
auteurs  enseignent  que  le  nuirguillier  en  charge  doit 
(gaiement  avoir  le  livre  courant  de  recette  et  de  dé- 
pense (li),  un  double  du  registre  des  l'oMdati<»ns  et  le  dou- 
ble de  l'inventaire  et  récolument  <\i;i<  titres  et  papiers  de 
la  lalirique  (;>).  Ce  sont  les  seuls  livres  aux(piels  le  mar' 
guillier  en  charge  a  ilroit  d'avoir  accès  (4). 


Ui'ilactioii 

•  li'K  |H'u('r>- 

vtTliaux. 


Ce  n  est  toutefois  pas  le  marguilher  en 
charge  qui  rédige  les  délibérations  do  l'as- 
senddée  ;  d'ajircs  l'usage  uiuverscl  en  cette 
province,  c'est  le  curé  (pii  dresse  le  pruccs-verbal  de  ces 
assemblées,  ("est  aussi  le  curé  qui  est  le  dépositaire  (h; 
tcuis  les  registres  de  la  paroisse  et  lui  seul  peut  en  déli- 
vrer un  extrait  authcnti(iue.  Tl  est  vrai  qu'en  188'»,  la 
e(»ur  supérieure  à  Montréal  a  décidé  dans  la  cause  de 
DmiKiiir  d  (il.  (-.s  (Iu'dkjuc  (ô)  (pie  le  registre  des  délibéra- 
tions devrait  être  tenu  [)ar  le  nuirguillier  en  charge,  et, 
dans  le  cas  où  il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  «lUC  l'on  pou- 
vait taire  dresser  le  procès-verbal  par  un  notaire.  Mais 
cette  décision  n'a  [dus  aucune  autorité,  ayant  été  mise 
de  côté  (ovirruhd),  dans  le  point  principal  ([u'elle  déci- 
dait, savoir  le  droit  de  droit  du  nuirguillier  en  charge  de 
présider  les  asscmidées  de  l'uluitiue,   par  le  jugement  de 


(1)  Tel  est  le  sentiment  de  Jnnssi,  p.  1(51. 

('2)    Moyer,     /'fhifijii's  île   CdilmiiiiMrut.on    Itniiiordlt    «  inroixtf." ■ 

tome  1'',  j).    1 1."). 

(.■<)  l'ne  liante  iuitui-ité  nous  fuit  iil>sei'vci'  (ju'en  j)rati<;ne  tous 
livl■e^s  restent  enti'e  le»  mains  dn  cnré.  Le  niaigisillief  y  a  an  heMn 
acei's,  mais  il  ne  les  ganle  jamai.s  en  sa  possession.  Il  est  évident  (jn'un 
n.siige  liien  étjildi  snr  ee  sujet  doit  être  suivi.  Il  y  a  nii  autre  motif  du 
laisser  ces  livres  chez  le  curé,  car  c'est  lui  (|ui  y  fait  les  entrées  et  en 
certifie  les  extraits. 

(4)  Jousse, /o'.'ti  f(7a<o,   su/tra. 

[ô)   1  L.  C.  J.,  p.  1)4. 
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l;i  ciuir  (l'jii>|icl  (lîiiis  la  ciHiHC  de  Sintcul  «C  Jarnt  (1). 
Du  reste.  Tarticlc  34;!cS  des  stîitufs  nîtiiiidiis  de  la  inuvince 
(le  (iuéliec  a  rr^xli'  la  qucslidii  en  dt'claraiil  f|ii('  ■•1rs  di- 
lilu'ratlnnH  «le  cotte  iisHenddée  "  (l'uHseinldt'c  de  ral»ii<|Uc 
"  ou  de  paroisse)  sont  fentrc'es  aux  rejrislrcs  des  déliln- 
•'  rations  de  la  paroisse  suivant  la  tonne  aceoutunn'e. 
'•  nonobstant  tout  usa;j;e  ou  (((nluine  contraire  ijui  p<>ur- 
'■  mit  sï'tro  introduit  dans  «pieltiues  paroisses  ".  Or, 
(|Uoi(iu"il  ne  s'agisse  ici  ipie  de  la  forme  de  la  rédaction, 
il  est  évident  «[u'on  a  vi»ulu  dire  (\uo.  l'usage  j^'énéral  suivi 
sur  ce  sujet  doit  être  respecté.  Oi"  cet  usaj^e  veut  tpU'  le 
curé  rédif,'c  les  délibérations  de  rasseinMée. 

Nous  avons  dit  (pie  le  nuirjruillirr  on  charge  est  l'agent 
nu  le  mandataire  de  la  fabrique,  iju'il  per(;oit  tous  ses 
revenus  et  (|u'il  administre  généralement  los  affaires 
(•durantes  en  son  nom.  Il  exerce  ces  pouvoirs,  avons-nous 
ajouté,  pondant  une  année,  ot  à  rexjnration  de  cette 
année,  il  doit  rendre  un  compte  tidi-le  et  détaillé  Ti  la 
fabri(iue  au  nom  do  la(|uellc  il  a  fait  cotte  adminis- 
tration. 

D'apr^'S  la  loi,  le  marguillier  en  charge 
doit,  il  la  tin  do  son  année  d'exorcice,  rendre 
compte  de  sa  gestion  à  la  fabrique.  On  a  longtemps 
débattu  la  (|Ucstion  de  savoir  dans  (juol  délai  ce  com|tte 
(levait  être  roiulu.  .Tousse  (2)  enseignait  ([uc  le  marguil- 
i  r  en  charge  avait  ]>our  cela  un  délai  de  six  mois  ot  la 
plupart  des  auteurs  ex[)riniaient  la  même  opinion  (.')). 
\'' Àjijicmiicc  an  R'dael  (4),  de  son  côté,  dit  (jne  ces 
"iiiptes  doivent  6tre  rendus  au  i»lus  t(*)t  apn^'S  l'expira 
tion  de  Tamiée.  La  (jucstion  a  été  réglée  tout  derni('''re- 
niont  par  notre  législature  (^ui,  par  le  statut   53  Vie, 


Compl» 

tiiiiil. 


{\)Siii„a,  p.  l»t)l. 
C-M  P.  I.T). 

(4)  P.  -.'ij 
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ch,  43,  sec.  1  (1890),  a  ujoutt'  aux  statuts  relbiulus  de  la 
province  de  Québec,  Tarticle  suivant: 

343H't.  Le  ou  avant  le  premier  jour  de  février  do 
chaque  année,  tout  inarguillier  sorti  de  charge,  dans  hi 
province  de  Québec,  doit  rendre  à  \u  fabritiue  de  sa  pa- 
roisse, un  compte  fi(h''le  de  son  administration  des  fonds 
de  cette  jtaroisse  et  de  ses  recettes  et  dépenses  pour 
rannée  f'nissantle  trentii-unirme  jourdu  nioi^  de  décem- 
bre i>récédent,  indiquant  séparémcut  les  recette-^  et  les 
dépenses,  l'actif  et  le  i»assif,  |)roduisî'.nt  en  même  temps 
les  pièces  justificatives  de  tous  les  paiements  «lui  ont  été 
faits. 

Si  telle  reddition  de  compte  n'est  pas  faite  le  ou  avant 
le  jour  ci-dessus  mentionné,  deux  paroissiens  tenant  feu 
et  lieu  peuvent,  par  action  au  civil,  l'oldiger  à  rendre 
compte  et  à  produire  les  pièces  justifuatives.  à  moins 
que  les  raisons  du  délai  a[)porté  à  cette  reddition  de 
compte  n'aiîut  été  approuvées  [)ar  l'Ordinaire. 

Ainsi  cette  reddition  de  complc  doit  être  faite  par  le 
inarguillier  sortant  de  cdiarge,  le  [)lus  tard,  le  premier 
février  de  chaque  année. 

L'article    ;>4o8f?    dit   tiuc  ce    comntc  doit 


Ce  roinpte 


est  reiuUn\  la  (>{jq  rendu   à  lii  fabrique.  .Tousse  ri),  se  f« 


ftibrlqiic 


>n- 


dant 


Hl 


r    plusieurs    arrêts   du    règlement. 


disait  que  ce  compte,  avec  les  i>ièces  justifiratives,  devait 
être  vu  auparavant  par  le  iiureau  ordinaire,  sur  le  rap- 
port qui  lui  en  serait  fait  par  deux  anciens  mariruillierr-. 
nommés  commissaires  à  (U}tte  tin.  et  ([u'it  devait  être 
ensuite  examiné,  ealcidé.  clos  et  arrêté  dans  l'assendilée 
générale  au  jour  destiné  à  cet  effet  (2). 

Nous   croyons   ([ue  dîins  cette  i>rovince.  il 
n'est    pi.s    nécessaire   de    faire   examiner  le 


ExaiiK'ii   lin 


coiupff. 
comi) 


te,  rli 


u  nnirguillicr  en  cliarge  par  des   comunssairt" 


nommés  [>ar  le  bureau  ordinaire.  Le  seul  examen  qui  en 


(1)1».  I3(i. 

(2)  Voir  aussi  le  Xunnuii  Ihiiisa/,  \'"  l'abiiqueo  >/i,>  iniioi^ 
n*  5. 
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tince. 


i^Ul 


soit  fait,  a  lieu  lors  de  l'assemblée  de  la  reddition  des 
comptes.  C'est  là  d'ailleurs  l'usage  qui  a  toujours  été 
suivi  en  ce  pays  (1). 

L"artiele  34o8a  ajoute  que  si  le  compte  n'est 

Action  en  ,         -  i         i  /i    •    ,•     '      i 

itddition    de  pas   vcudu   (laus  le   délai  tixe,  deux  parois- 
siens tenant  feu  et  lieu  peuvent,  par  action 
au  civil,  obliger  le  marguillier  sortant  de  chargea  rendre 
compte  et  a  produire  les  i»icces  justificatives  de  ce  compte. 
Tl  s'agit  ici  de  deux  paroissiens  tenant  feu  et  lieu  dans 
la  paroisse  et  ils  intentent  leur  action  conjointement.  Ils 
suivront  pour  cela  la  procédure  ordinaire  et  ils  peuvent 
conclure   que,  faute  de  rendre  ce  compte   et  d'en  pro- 
duire les  pièces  justificatives,  le   marguillier  soit   con- 
(lîiinné  à  payer  à  la  fal)ri(pie  un  montant  déterminé  [)Our 
tenir  lieu  du  reliquat  de  ccmipte  (2).  Il  y  a  ceci  d'anormal 
dans  cette  disposition  de  la  loi, «pie  les  i>aroi-<siens  plaident 
réellement  au  nom   d'autrui,  car  le  compten'est  pas  dû 
;iux  [laroissicns,  mais  à  la  fabrique.  C'est  une  espèce  d'ac- 
tion populaire,  mais  cette  poursuite  ne  possèile  pas  tous 
les  traits  caractéristicjues  de  l'action   po[tulaire,  et  nous 

•  levons  ajouter  (pic  le  défaut  d'intérêt  des  demandeurs, 
même  d'une  manière  générale,  nous  parait  évident.  C'eût 
'■té  plus  logique,  en  même  temps  (pie  plus  conforme  à  la 
IMutique  suivie  de  tout  temps,  que  de  laisser  l'initiative  de 
cotte  action  à  la  fabiique,  qui  est  la  i«rinçipale  sinon  la 
:-eulo  intéressée,  au  lieu  de  l'accorder  à  deux  paroissiens, 

•  es  derniers  étant  forcés  de  conclure  au  nom  d'autrui.  Du 
rcste,il  n'est  pas  douteux  nue  la  fabrique  ^leut  intenter  une 
action  en  reddition  de  compte  contre  le  marguillier  en  dé- 
faut. Ce  droit  lui  a  toujours  été  reconnu  et  l'article  34oSfi 
ne  le  lui  enlève  pas.  Tl  convient  d'ajouter,  cependant,  que 
la   [Kiursuite  ai)partient  à  la  partie  la  plus  diligente  et 


(I)  ApjKliiliri    <iil   l'i/lli/,  \).  -JlS. 

y'-l)  l.'iiili'.'lo   .'li.'iSf»  ne  le  dil    ]>a>*,  itmis  c'eut    là  une  i-niiM-ijncnee  évi- 
'ieiite  «lu  ilroiî,  d'intenter  une  action  en  retldilion  tic  cunipte. 
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Prescription. 


si  deux  paroissiens  ont  d^^jà  poursuivi  le  niarguillicr  on 
charge,  la  fabrique  ne  peut  intenter  contre  ce  niarguillier 
une  seconde  action.  Elle  i)ourra  intervenir  dans  la  cause 
s'il  paraît  que  ses  intC-rêts  sont  en  danger,  nuiis  il  ne  lui 
sera  pas  loisible  de  forcer  le  d<!'fendeur  à  se  défendre  deux 
fois  contre  la  même  demande.  Pareillement,  si  la  fa- 
hricpie  a  pris  l'initiative  de  raction.  les  jiaroissiens  ne 
l>ourr<»nt  i)lus  se  prévaloir  do  l'article  34ySa.  et  même, 
vu  leur  défaut  évident  d'intént,  nous  ne  croyons  pas 
(pi'on  leur  permette  d'intervenir  dans  la  cause. 

A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  compte, 
les  demandeurs  pourraient,  aux  termes  de 
l'article  53.')  du  code  de  ])rocédure  civile,i)rocéder  à,  établir 
ce  comi>te  eux-mêmes,  ("'ette  action  en  reddition  de 
compte  ne  se  prescrit  que  par  30  ans  (1). 

L'article  343<Sa,  dit  que  l'évêque  peut  accorder  un 
délai  pour  la  reddition  de  ce  compte  ;  il  s'ensuit  que  la 
preuve  de  ce  délai  devra  entraîner  la  cessation  des  pour- 
suites. Toutefois,  si  ce  délai  ou  cette  approbation  par 
l'évêque  dos  raisons  du  délai,  n'a  été  accordé  que  depuis 
rinstitution  de  raction,  il  semble  que  le  tribunal  pour- 
rait susitendre  l'action  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  ou 
prononcer  de  suite  sur  les  frais  de  cette  action. 

.  .  Les  comptes  du  niarguillier  en  charge,  dit 
A  liirtMiciiiion  VAiipcncUcc  (tu  Kitiicl  (2),  "  sont  rendus. 
examnu'S,  clos  et  arrêt»  s  en  j)resence  du 
"  curé,  ou  jtrêtre  desservant,  et  des  marguilliors  anciens 
'■  et  nouveaux,  convocpiés  selon  l'usage,  à  défaut  de  loi 
"  spéciale.  Les  francs-tenanciers  n'y  sont  appelés  que  là 
"  où  cet  usage  existe."  Nous  croyons  que  cet  usagf 
existe  nuiintcnant  dans  la  plupart  des  paroisses  de 
cette  pi'ovince. 

Dans  les    jiaroisses  «le  ÎSotre-Damc  de  Mtmtréal  et   de 


(IMJuyot,  lli  [Il  ihi'iii ,  V'^  FnliiliiKi  ;  Joii-^-^i .  \).  M(). 
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Ntitre-Dame  de  Qué>>ec.  le  luarguillier  sortant  décharge 
rend  ses  comptes  devant  rassembh'e  des  niarguillierH  an- 
ciens et  nouveaux.  Aux  termes  de  l'article  8398  des  statuts 
refondus  de  la  province  de  Qu«'liec,  dans  les  paroisses  dé- 
nieml>rces  ou  formées  ou  qui  ii<»urront  l't'trc.  en  tout  ou 
on  i>artie.  du  territoire  de  lancienne  [-aroisse  de  Notre- 
r)anie  de  Montri'al.  le-  assendjlcos  pour  la  reddition  des 
comptes  sont  cum posées  des  anciens  et  nouveaux  marguil- 
liers  et  des  personnes  élues. en  conformité  de  l'ordonnance 
de  rOrdinaire.  pour  former  le  corps  de  la  fabrique  (1). 

Droits  (i.s  ^^  nous  paraît  clair  que  là  f>ù  les  parois- 
paioissiens.  gieus  Sont  admis  à  ces  assemblées,  ils  ne 
font  qu'assister  à  la  reddition  de  compte.  Ils  n'ont  en 
conséijuence  à  adfq>ter  aucune  délibération  à  ce  sujet, 
car  le  compte  est  rendu  à  la  fabrique  et  non  aux  parois- 
siens (2).  Toutefois,  les  iVancs-tenanciers  présents  à  l'as- 
semblée peuvent  critiquer  le  compte  du  marguillier  sor- 
tant de  charge  et  exposer  leurs  oltjections  contre  un  em- 
prunt ou  une  dépense  ou  tout  autre  acte  administratif. 
L'ApjniuUce  nu  RUml  {Z)  leur  reconnaît  expressément 
ce  droit  et  prescrit  qu'il  sera  fait  mention  de  ces  objec- 
tions au  procès-verbal  de  l'assemblée  (4). 

Le  curé  a  également  le  droit  défaire  enten- 
dre ses  ol»jections  et  de  les  entrer  au  procès- 


Droits  du 

eurC'. 


verbal  (5). 


L'assemblée  j>our  la  reddition  des  com}»tes 
est  présidée   [lar  le  curé  de  la   paroisse  ou  le 
prêtre  la  desservant   (6)  ou,  ajoute  Y A}n>en- 
lUo  (7),  par  le  député  de  l'évéque.  Au  sujet  du  droit  du 


rrésicti'iic. 

'io  l'a.sscna- 


(1)  Niias  avons  dit  iiilk-iii'!>  «|iiellt-î-  »uiil  it-.-  i»ersojines,   m////''»,  \i.  'l'.V.^. 
\-2)  JoiiMsr,  pp.  l.WSX.  Voii  aussi  lart.  ;u:iM'(  S.  IL  /'.  V- 
'.{)  P.  2IÎ>. 

(4)   Voir  aus.si  la  fonnule  ilu  protvs-veilial  tlf  ces  asst'iiildt'ei»,    .Ip/'Cn- 
'!'•■■ .  p.  227. 

("li    .l/*/« /«/;<•<,  p.  21  !•. 

iii)  S.  li.  P.  V.,  art.  34;«. 

^7)  V.  218. 


>i 
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député  de  l'évéque  de  présider  l'assemldée,  nous?  ferons 
remarquer  qu'en  vertu  des  ternies  fornielri  de  Tarticle 
3438,  les  assemblées  de  paroisse  doivent  être  présidées 
par  le  curé  de  la  paroisse  ou  le  j)rêtre  la  desservant.  Donc 
à  moins  que  le  député  de  Tévcque  ne  soit  le  curé  de  la 
l»aroisse  ou  le  desservant,  il  semblerait  qu'il  ne  peut  léga- 
lement présider  cotte  assemblée. 

Cependant,  pour  citer  Jousse  (1),  '"  l'évéque  étant  le 
"  premier  pasteur  du  diocèse,  il  a  la  prévention  sur  les 
"  curés,  et  peut,  (juand  il  lui  plaît,  taire  Ie.«  fonction.-^ 
"  curiales  dans  toutes  les  par»»isses  soumises  à  sa  juridic 
"  tion  (Jvtwcevtivt^,  in,  («/-.  3  ^  de  offic.  cril.  n.  3)  ;  mais 
"  il  doit  les  faire  par  lui  même,  et  ne  peut  les  déléguer 
"  à  d'autres  ecclésiastiques  au  préjudice  du  curé,  lorsque 
"  celui  ci  est  en  état  de  les  exercer." 

Ainsi,  il  paraît  certain  <[ue  Tévêque  jteut  remplacer  le 
curé  dans  la  présidence  des  assemidées  de  paroisse,  mais 
peut-être  ne  déciderait-on  pas  la  même  chose  (juant  au 
député  de  l'évéque.  La  raison  de  cette  distinction  (pic 
fait  Jousse  n'est  pas  facile  à  saisir  car,  régie  générale,  le 
délégué  exerce  tous  les  droits  transmissibles  (jui  lui  ont 
été  conférés  par  le  déléguant.  Nous  ne  prendrons  pas  sur 
nous,  cependant,  de  trancher  la  question  mais  nous 
croyons  qu'il  sera  toujours  plus  sûr,  dans  ce  cas,  de  lai.s- 
ser  la  présidence  au  curé  de  la  i)aroisse  (2). 

Pouvoirs  de  Lévêipie  est  l'autorité'  première,  dans  les 
I'ovCmiu.'.  limites  de  son  diocèse,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  reddition  des  comptes  du  marguillier  sortant  de 
charge  (3).  Nous  avons  vu  ci  dessus  (4)  (qu'aux  termc.< 


(1)  l'.  •_'(].■). 

(■J)  Ce  (lu'oii  poui'i'iiit  ailmcttii',  c'r.st  i|iii'  \v  (lf|mt<''  ilo  r^vrinif 
!i.s.><iste  à  rassemblée  et  (|u'il  y  exerce  les  jimunirs  ijiii  lui  ont  et<'  coufi  ivi^ 
tjuant  à  lapprohatioii  du  eoiiipte. 

{'.i)  \'oii'  les  autorités  (jiie  nous  avons  citées  ]ilus  liant,  p.  l'JH. 

(1)  ,S>iprn,  p.   :i-2-2. 
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<lo  l'artirlo  343>vrt,  l'évé^iue  j)eut  acfonler  un  délai  aux 
luarjruillier.s  pour  rendre  leurs  «•«•mjttes  et  <jue,  <lans  ce 
ras,  les  tribunaux  sont  impui.-«-'ants  à  intervenir.  "C'est 
••révêque".  «lit  le  juge  Baudry  (1),  "  4ui  e-;t  reconnu 
■•  par  la  loi  comme  le  -seul  tribunal  qui  |»ui5se  prendre 
•'  connaissance  de  ce  coujpte."  Mais  comme  r«''véque  ne 
peut  assister  aux  retlilitions  de  compte,  le  marguillier 
rend  sescom[)tes  devant  lecun'-et  les  marguillicrs  anciens 
et  nouveaux,  et  le-;  paroissiens  quand  il  est  d'usage  de  les 
convoquer,  et  l'on  pn'-sente  ensuite  le  compte  et  les  piè- 
ces justificatives  à  l'évéque  l«»rs  de  sa  visite. ("est  l'Ordi- 
naire qui  est  juge  du  compte  et  le  marguillier  n'est  fina- 
lement décharg»'  que  lorsque  ses  comptes  ont  été  alloués 
par  lui  ou  par  son  député  spécialement  autorisé  (2). 

L'article  348S/t  «lit  que  le  «ompte  du  mar- 

Manièrede  ....  ,        ,  ,    .     .      ,. 

rcdi^<-rcc  guillier  Sortant  décharge  «loit  nidiquer  sepa- 
renient  les  recettes  et  les  dépenses.  1  actit  et 
le  passif,  et  que  ce  marguillier  «loit  produire,  en  même 
temps,  les  pièces  justificatives  des  paiements  «jui  ont  été 
faits.  Il  y  a  donc  quatre  chapitres  en  ce  compte,  la  recette, 
la  dépense,  l'actif  et  le  passif.  Pslt  actif  et  jyi'i.'<if.  il  faut 
entendre  les  dette-  actives  et  |»as.sives.  «ar  il  ne  s'agit 
pas  de  faire  un  inventaire  de  tout  ce  qui  constitue  le  vé- 
ritable actif  de  la  fabrique,  ("est  là  l'interprétation  de 
l'Appendice  au  Rituel  'im.  comme  lejugeHaudry  (3)  le  re- 
connaît, doit  faire  loi  sur  cette  matière. 

Formantes  L'article  522  du  code  de  p  océdure  dit  que 
iiu.onipte.  ig  eompte  iloit  être  rendu  n  >minativement  à 
felui  qui  V  a  droit,  être  affirmé  sous  serment   et  produit 


l\-vi-qUf 


(l)  Page  2.11. 

CJ)  ,4/ip'H</i'v  nn  liitii'!,  p.  -JH».  Nous  avoiiK  oit/-,  à  la  payc'  |-J.'i.  en 
Mute,  une  cau.se  «le  [ai  /ul'rl'/»^  il'  Si-Jmu  l'ortJ'Jï  o  Vlioiiiiinnl, 
il  lu»  lai|uelle  on  a  «It'ciilt-  (|u«i  r»-\  ••«jHe  ne  |»eui  iiitciil<T  lui  iiiriiie  l'ac- 
tiitu  en  re«l«lili'>ii  «le  «••«nipte.  mais  «jHe  eett»*  action  «loit  l'-t i e  priî*e  au 
ii'iin  lie  la  fal»ri«|ue. 

(  )  P.  i*». 
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au  greffe  duna  le  délai  fixé,  avec  les  pièces  justificative?. 
Il  s'agit  ici  des  formalités  du  compte  en  justice;  elles 
ne  8'appli(iuent  pas  nu  com]>te  du  marguillicr  sortant  de 
charge,  qui  est  un  compte  rendu  à  l'amiable.  Il  suHira 
de  suivre  les  formalités  indiquées  à  r^7);(f?uiïc<;.  S'il  est 
nécessaire  de  procéder  en  justice  contre  le  marguillicr. 
pour  le  forcer  à  rendre  ses  comptes,  alors  il  faudra  obser- 
ver les  exigences  de  l'article  522  et  des  autres  dispositions 
du  code  de  procédure  sur  ce  sujet  (1). 

Chapitre  de       "  ^®  cliaiiitre  de  recftte,^^  dit  VAppcntlice  an 
recelte.  Rituel  (2),  "  se  divise  en  quatre  articles  dis- 

"  tincts  :  1°  le  reliquat  de  l'année  précédente,  s'il  y  en  a 
"  eu  ;  2*^  la  recette  ordinaire  et  propre  de  Pannce;  3"^  les  arré- 
"  rages  perçus  ;  4^  In  recette  extraordinaire.  Chacun  de  ces 
"  articles  doit  être  subdivisé  et  détaillé  comme  le  montre 
"  le  modèle  ci-après  ''  (3). 

Ainsi,  on  fera  mention  des  noms  des  débiteurs  qui  so 
sont  acquittés  envers  la  fabrique,  des  dates  des  paiements, 
etc.  Jousse  (4)  ajoute  qu'on  doit  donner,  quand  il  s'agit 
d'une  rente,  la  date  du  dernier  titre  nouvel  et  le  nom  du 
notaire  qui  l'a  reçu.  C'est  là  une  formalité  utile  qui  aura 
l'effet  d'attirer  l'attention  du  successeur  du  marguillier 
en  charge  sur  la  nécessité  de  renouveler  ce  titre  entemjts 
propice. 

Chapitre  de        '  ^^  chajntre    de    dépense,    "    continue 
dépense.  V Appendice  au  Rituel  (5),  ''  doit  de  même  être 

"  divisé  en  trois  articles,  subdivisés  et  détaillés  comme 


(1)  JoiiMxc,  p.  1.3S.  ilit  que  <l;ins  riiitituli'-  îles  c<)in])tes.  il  HufTit  du  faii  o 
mention  (le  ceux  à  c^ui  ils  sont  rentlus.    Ainsi  oiulii'ait   "  A  la  fal>ri(|iif 

de  la  pai'disse  de "    IS Apivn(ti<-<-  au  lii^ll^l,  p.  2'24,   donne  l'en-tètc 

suivant  :  "  Comptes  du  sieur marguillier  en  exercice  de  cette  paroisse 

de  Saint pour  l'auni'i^...,  rendus  par  devant  nous  curé  (on  desservant) 

aouasigné  et  la  fabrique."' 

(2)  P.  218. 

(3)  \ous  reproduirons  ce  in<»df'le  à  VApjr wl'iri  de  cet  ouvrage. 

(4)  P.  140. 

(5)  Loco/itato  supra. 
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"  «lanï»  \o  modèle  oi-après:  1"  dfficUdr  Vamûc  fTh.cdevtc, 
"  rfil  y  en  h  eu  ;  '1°  di  jiovhch  ordinaires  <t  proitres  di' Vannée', 
"  ?>'^  d( iicnscH  cxtriiiii'ilinahru." 

Le  iuar;;iiillier  en  iluir^e  <li»ii  justilier  ces  (lt'i>en?>ep  en 
produisant  des  re<;us  ou  »iuittanccs.  Il  ne  peut  p  >rter  en 
compte  aueun  montant  itour  salaire  ou  pour  indtumit»' 
de  ses  servîtes.  (1).  Kn  effet,  les  fonctions  de  inar^ruilliv^v 
sont  gratuites.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le 
marjruillier  peut,  avec  l'autorisation  du  bureau,  enii»loyer 
un  00  mis  et  le  |iayerde  .ses  services  à  même  les  deniers 
de  la  fah>rique  ;  mais  il  n'y  aurait  lieu  de  le  faire  que 
lorsque  les  affaires  de  la  fal)ri([ue  sont  considérables.  Le 
compte  se  rend  r-ans  frais,  mais  le  ju<ie  liaudry  (2)  ajoute 
(|ue  lorsque  le  mariruillier  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  il 
serait  injuste  de  lui  faire  ]tayer  de  ses  deniers  les  frais  de 
la  [)réj>arationde  la  reddition  décompte;  il  ne  lui  serait, 
cependant,  rien  alloué  pour  ses  vacations  sur  cette  red" 
dition  de  compte. 

Le  marguiljier  ne  peut  entrer  en  dépense  que  les 
dépenses  légales,  c'est-à-dire  celles  (ju'il  avait  le  droit 
de  faire  ;  sauf  les  cas  que  nous  avons  mentionnés  plus 
haut  (3),  il  lui  faut,  pour  faire  ces  dépenses,  l'autorisa- 
tion de  la  fabrifjue.  quebiuefois  celle  des  paroissiens.  Tl 
ne  peut  charger  à  la  t'abrique.  sans  son  consentement,  les 
dépenses  qu'elle  n'a  pas  autt>risées.  C'est  ainsi  (lue,  dans 
la  cause  de  Perras  et  al.  t'.s  Lu  j'ahrique  de  St-Jsidore  (4), 
la  cour  sui)érieure  et  la  cour  d'a)>]tel  ont  décidé  ([u'une 
résolution  d'un  conseil  de  fabrirpie,  à  l'effet  de  rendiour- 
'cr  à  un  do>  marguilliers  une  somme  d'argent  ({u'il  avait 
été  condamné  à  payer  A  un  tiers  en  conséquence  dun 
délit,  e-^t  nulle,  malgré  que  cette  somme  eût  été  entrée 


[l)Jn>i.->s>-,  p.  i:W»  :  Bamlrn,  j).  2XA. 
(•2!  V.  2.'«. 

(3)  Snpra,  p.  3J6. 

(4)  Siqfra,  p.  266. 
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dan?  la  reddition  de  compte  du  niariruillier  en  charge  et 
que  ce  comiite  eût  rcyii  rai»|ir(»l)atittn  de  l'évêque  (1). 

Dettos  acti-  *  ^^^'^  doux  cliji pitre?!  i\e^  d'Ue-'<  ar/JîYÂ 
ve*.  *'  P*****"  '' et  des  dettes  passùr,-*  "  (Vit  l'Aj-yendicc  fin 
Rit^lel  (2),  "  doivent  renfermer  en  d»'tail  les 
"  noms,  soit  des  débiteurs,  soit  des  créancier?,  avec  le 
••  montant  qui  concerne  chacun  d'eux,  et  cette  liste  doit 
*•  t-tre  r('i>étoe  au  long  chaque  annt'e.  quand  même  elle 
"  n'aurait  pa^^  varié.  Le  chapitre  des  f/t //« s /ic/jrf-jîse  divise 
''  en  trois  articles  :  1^'  arrérages  jn-opre--^  rf<  l'amûe  dont 
**  on  rend  c<»mpte  ;  2°  arrérages  nnténcurs  ;  3*^  argents  j>la- 
**  ch  (3).  Celui  des  dettes  passives  doit  se  diviser  en  deux 
*' articles  :  1°  dettes  ne  portant  pas  nderîts:  2.^  ddtes  pur- 
"  tant  intén'ts.  Ces  deux  chapitres  sont  de  grande  impnr- 
'•  tance." 

C'est  au  sujet  du  chapitre  des  dettes  active*»,  surtout, 
qu'il  convient  de  faire  mention  du  titre  n<»uvel. 

•■  Le marguillier  rendant  compte'',  nous  citons  encore 
VApj'endice  au  Rituel  (4),  ''  doit  a)  suivre  la  formule  ci- 
"  ai)rèp  indiquée  (5)  ;  h)  exhiber  les  reçus  pour  lesdépen- 
"  ses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  c)  fournir  une 
*'  liste  détaillée  des  arrérages  encore  dus  et  certifier  qu'il 
••  a  fait  sans  succès  toute  la  diligence  possible  pour  faire 
**  rentrer  ces  derniers  ;  d)  faire  compter  et  vérifier  en  pré- 
"  sence  de  l'assemblée,  les  sommes  dont  il  se  reconnaît 
'•  redevable  envers  la  fabrique  et  les  remettre  ensuite  au 
'•  marguillier  en    exercice  qui   se  charge  d'en   rendre 


(  1  )  La  cour  ne  s'est  prononcée  que  sur  la  légalité  de  la  résolution  et 
non  sur  celle  du  compte  rendu. 

(2)  PP.  218-219. 

(3)  Quand  une  dette  active  est  reconnue  comme  rfriainement  perdue, 
elle  peut  être  retranchée  de  la  liste  par  Us  maiguilliers.  {Xot*  d*  rAf- 
pemlice.  ) 

(4)  P.  218. 

(5)  C'est  la  formule  (|Uo  nous  repro<luisons  à  Tappendic-e  de  cpt 
ouvrage. 
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'•  comi>to  à  son  tour:  cet  article  est  de  la  plus  }rran<le 
"  importance  et  MM.  les  cuit's  doivent  veiller  do  prCs  A 
'•(•e  qu'il  soit  li<lèlenient  ext-cutc." 

Il  est  dressé  iiroccs-verlial  do  cette  rcddi- 
bal  iiii  .'omp-  tion  de  conii)te.  '  Le  i»roccs-verbai.  ou 
\'Ai>f>ni(iic<  (tu  Rituel  (1),  doit  être  inscrit 
''  dans  le  rcjristre  des  di'lihcrations  de  la  fabrique,  à 
*'  moins  que  rEv»-(iue,  pour  des  raisons  i)articulicres, 
■'  n'ait  permis  de  le  mettre  dans  un  cahier  spécial,  tnu- 
"  jours  distinct  du  Journal  (2).  Il  doit  être  datt'  et  si«rn»'' 
'•  au  nioin.s  du  rur»'.  du  rendant-compte,  du  marj^uillier 
'•  en  exercice  et  des  autres  mar^niilliers  du  banc  présents 
'■  à  Tassendjlée.  .Si  le  rendant-compte,  ou  le  marguillier 
'•  en  exercice  ne  sait  pas  signer,  il  faut  lui  faire  apposer 
"  sa  marcjue  devant  deux  ténu>ins.  Si  le  curt'  ou  quelque 
"  niarsruillicr  ou  franc-tenancier,  ]trt'sent  à  rasscmblrt", 
•'  expose  des  objections  contre  un  eni[irunt  ou  une 
"  dispense,  ou  quelque  autre  acte  administratif,  il  en  est 
■  fait  mention  au  i)rocès-verbal." 

Le  reliquat  de  compte  porte  intérêt,  dit  le 
roiiipte:  inté-  )Uge  Baudrv  (3),  du  jour  que  le  rendant- 
com]»te  est  niis  en  demeure  de  le  i»ayer. 
except»''  dans  le  cas  où  il  aurait  em[tloyc  les  deniers  de 
la  fabric^ue  à  son  j>roi)re  usage;  auquel  cas  il  est  tenu  de 
l'intérêt  à  conii>ter  de  cet  emploi. 

Il  n'est  pas  douteux  (juc  lorsque  le  rendant-compte 
s'est  servi,  pour  ses  projires  lins,  des  deniers  de  la  fabricpie. 
il  doit  payer  à  cette  dernière  l'intérêt  des  montants  (pi'il 
s'est  ainsi  appropriés  à  com}»ter  de  cet  emi)loi.  C'est  la 
disi>osition  de  l'article  1714  du  code  civil  qui  ajoute  que 
le  mandataire  doit  l'intérêt  sur  le  reliciuat  de  comiite  du 


> 


(1)  P.  219. 

(2)  .\nx  tenues  «le  l'article  3438  des  statuts  refomlu.s,  les  (lélil).  rations< 
le  1  asseinl)lée  sont  entives  aux  rejçistres  îles  (l(''lilM''i'ations  de  la  paroisse. 

(3)  P.  233. 
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jour  ((uMl  est  inÎH  cMnlcinonro.  tiuand  In  tniirguilli(TOHt-il 
(Ml  (Ifineurc  de  piivcr  In  icliquiit  de  ((Miiiito  ?  L'artiilc 
1()(»7  <lii  (mkIc  civil  «lit  «[iio  le  (ir-ltitour  i)out  C'trn  mis  on 
<l(M)HMiro  ])iir  TcfVct  sinil  «l«^  hi  loi.  Or  iji  loi  dit  «nie  \o 
niiiif^'iiillior  sortniit  dv  cliurfîc  doit  rciiiottrc  A,  son  suc- 
(M'ssour,  lors  de  sa  reddition  do  (u»nii»te,  le  reli(|Uiit  dont 
il  se  recoiinnît  redeviild(>  A  la  faluicuu'  (1).  Donc,  les 
intérêts  courront  de  la  date  nu'inc»  de  la  reddition  de 
cotnjite.  sans  (|u'il  suit  nécessaire  de  taire  aucuiui  inter- 
Itollation    en  justice. 

Si  le  niar<ruillier   sortant  de  cliarj^e  refuse 
(loia  siiftisiiii-  de  rendre  comitte  dans  les   délais   li.\es  [i;,  r 

lit'  (lull    COmi)       I,.,  ..  .  .       n  il- 

le  ipii-iii  on  lii  loi,  deux  paroissiens  tenant  leu  et  lien 
'  '^  ''  •  dans    la   paroisse   peuvent,    avons-nous  dit. 

aux  ternies  de  l'article  84?)Sa  dt>s  statuts  refondus.  |>ar 
action  au  civil,  l'ol)li<ror  à  rendre  eoin]»te  et  à  |»roduire 
les  pièces  justificatives  de  ce  compte  (2).  Tl  y  a  ceci  à 
vemimiuer  que  suivant  les  rèfïles  do  la  matière,  l'évéque 
est  le  s<Hil  juire  des  c«)m))te»  de  fabricp-ie.  (Cependant, 
(luand  le  inarguillier  refuse  de  rendre  un  compte,  il  faut 
prendre  un  moyen  pour  l'y  contraindre  et  le  .seul  moyen 
est  par  une  action  au  civil.  La  «luestion  serait  assez  déli- 
cate, si  le  marfruillier,  en  réponse  à  l'action,  produisait 
un  compte  que  les  demandeurs  alléjïuoraient  être  insuf- 
Hsant.  Qui  alors  serait  le  juge  de  la  sullisanco  de  ce 
compte?  Tl  nous  semble  que  puisque  letriluinal  civil 
a  juridiction  pour  forcer  le  margnillier  sortant  de  cliar^'e 
à  rendre  compte,  il  a  également  juridiction  i>our  se  pro- 
noncer sur  les  débats  de  ce  com]ite,  mais  peut-être  agirait- 
il  jdus  régulièrement  en  déférant  la  (question  de  la  suffi- 
sance du  compte  à  l'évéque.  ainsi  qu'on  le  fait  pour  l'an- 
nulation du  lien  matrimonial,   (piand  il  s'agit  irannuler 


(1)  Appetulici'  ntt  Rituel,  p.  '21S. 

(2)  Ainsi  ((lu'  nous  l'avons  ajoiitr.  la    fabrique  possi-rlo   (''galciuont   co 
«lioit. 
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un  iniiriiif^o.  11  vii  sans  diro  (pie  ai  lo  défendeur  (itublifl- 
suit  (jue  co  (!i;mi)to  avait  rorii  l'approbation  de  rr-vCriuo, 
il  n'y  aurait  plus  li(ui  d'insistor  .sur  la  sullisance  ou  i'in- 
siillisanco  do  eo  compte  (IV 

Y  a-t-il  hypothr-que  .sur  les  hiona  du  niar- 
i).7iiiî(*iilù  sur  K'iillicren  charge  pour  lo  reliquat  de  compte? 
îmu'Suior'?'  M^'J-  DesautolH  (2),  .se  Cotidant  sur  l'opi- 
nion des  anciens  auteurs,  opine  pour  Taffir- 
tive.  Nous  ne  partageons  i)as  l'avis  de  l'éminentcanoniste 
et  voici,  en  deux  mots,  nos  raisons.  L'article  2018  du 
<!i)de  civil  dit  que  l'ypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  autorisas  par  la  loi,  ce  qui  revient 
à  dire  ([ue  les  hypothèques  sont  de  droit  ctroit.  L'hypo- 
thèque est  ou  hîgale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle 
(art.  201i>).  Tl  ne  s'agit  ici  «jne  de  rhy[)othèque  légale 
(pli,  aux  termes  do  l'article  2020,  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi  seule.  Or,  l'article  2024  précise  quels  sont  "  les 
seuls  droits  et  (U'éances  auxtpiels  l'hypothèque  légale 
est  attribuée;"  ce  sont:  l'^  Los  réclamations  de  la  femme 
contre  son  mari  à  raison  de  ce  qu'elle  a  acquis  du- 
rant le  mariage  par  succession,  héritage  ou  donation 
(art.  2  )29)  ;  2^  La  créance  des  mineurs  et  des  interdits 
contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  le  reliquat  de 
(•i)inpto  de  tutelle  ou  de  curatelle  (art.  2030);  .'>"  les 
créance-?  de  la  couronne  (art.  2032)  ;  4'^  celles  des  com- 
pagnies d'assurance  niutuelle.  Ce  sont  là  les  seules  récla- 
mations qui  soient  garanties  i»ar  l'hypothèque  légale,  hors 
le  cas  do  (luolques  lois  spéciales.  Donc,  il  n'y  a  i)a3  d'hy- 
p  )thè!iue  sur  les  biens  des  marguilliers,  car  aucune  loi 
ne  les  y  soumet  et  en  matière  d'iiyp  )thèipio,  il  ne  faut 
pas  monter  plus  loin  querordonniinco  de  la  4  Vie.,  ch.  4. 


(1)  [l   n'y  il  aucun  piv-jiMlent  dîius   U')s  rappjrl-i  jti'liuiaires   sur     ce 
sujet  etn')us  ne  priHomlons  uulleinout  trancher  la  (jucHtion. 

(2)  Manuel  dt-i  CxnU,  p.  35. 
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IjH  souIo  hyiinthriiiu'  (iiic  lu  l'uliriquc  puiiniiit  ii<'i|Ut'rir 
sur  les  liions  des  iiiiu>iuilli(Ms,  Moniit,  si»it  riiy|M»lln''<|ii(' 
t;uiiv('iititiiiiu(ll(>,  soit  riiy|»ntlirqu<'  jiKlicinirr  eu  vertu 
<rim  juj^emciil  contre   ces    niar^'iiillicrs    ilnnicnt    cnre- 

Livr.'N.ir  OniijitcH  de  fuhi  i<itu'.—  l'cndiint  (iu(!  nous 
«•«iinpi..  [Mirions  (lu  coniiitc  i\uv  lo  niar^niillijïr  en 
cliiir<j;o  iloit  rendre,  il  ronvient  dti  dire  un  motdes  (•(unples 
lies  fahriiiues  ou  jf-utôt  de-  livies  dans  lesijuels  on  doit 
entrer  ees  coniptes. 

li\l i>lieni(in' uit  Jli'U(l('2)d\lt\yw  ''toute somme  d'iirgi'iil 
"  re(,'Uo  ou  piiyée,  doit  être  immédiatomcnt  inserite  dans 
"  un  cahier  api»el«'  Jonrnul,  avec  l'indication  claire  et 
"  hrève  de  la  source  d'où  provient  chaque  recette,  et  du 
'■  motif  de  cluKiue  dépense  avec  le  numéro  du  r(!(;u  (i.ue 
''  l'on  doit  jfiirder  soijineusoment  pour  ri'xhibor  à  qui  de 
'■  droit.  Toutcvs  ees  Hiunmes  doivent  être  en  piastres  et 
"centin'.  On  trouvera  ci-après  un  modèle  de  ./ott/'/ia/  (o)"'- 


(Il  \'()ir.  iliiiis  lU'Heiirt,  /Iniiilrif,  p.  •2'M.  Diiianil  île  Miiilliiiio,  toiin?  III', 
p.  '27-,  <lil  <|ii'il  fiiiit  rfin.iii|iuT  ipic  lu  tjariiiilif  4r!)(liiiiiiistniliiiii  est 
(nu  jours  siilidiiirc  cnt  ic  lis  muiLdiillicrs.  N'<uih  rrnyoïis  ((ii"il  s'iij^it  là 
il'iiiif  iiiliiiiuistnitioii  pai'lagi'f. 

Ci)   P.  '21  (i  . 

(H)  NoiiM  reprDiliiiroiis  ce  iiKnIrlc  à  riippciidii:*'  i\v  ('«-I  (iiivnige. 
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A>>Hi:i\iiiLi:i<:  cii:Ni<:it.\iiM  i>i<:  i,\  FAiiitiQii:. 


SiiMMMUi;;  ( 'oiiipositioii  iIc  l'unsnilliliT  ;^('iii'iii|f.  Avis.  \Àri\  i]f  lil 
n'iiiiiiiii,  l'i(''.sicli!iic(!  (li!s  ii.-tHfiiilili'i'.s.  l'iiicM's  \  ('iltiil.  Ouvert  mu 
cil!  raHsi!iiil)|i'!ii.  -l'i'oiMMliirf.  -Voix  |ti'c|)iiiiili''i'aiit(!  «lu  ciin'-.  l'on- 
viiir.s  i\v.  riissi;iiil)li'-(!  j^i'-iiùrulo.    -l'roc'-s.      l'roi'uiciir  ilf  iii  fiilii'i<iiu:. 


N, 


Avis. 


L'!iss(;inl»l(M»  jjjéiu'ralodc  la  riil)vii[ii(!  sr  (mhii- 

.1  •  l'assom-       i»os(.mIii  ciiri',  piTsidcMit  (lo  ('(îttc  iisscmnliM'. 

(les  iiiiirgiuUiors  du  banc  do  Idnivro  et  dos 

anoious  niariijiiillicrs.    On  ra[)i)oll(;  <unununûiïieiit  l'as- 

soinbloo  dos  mavfïuilliors  anciens  et  nouveaux  (1). 

Co  <iuo  nous  avons  dit,  plus  haut,  des  l'or- 
nialitrs  des  assoiublc'cs  du  bureau  ordinaire. 
s'appli(|ue  ici  niufdtis  niiititiuU-<  (2).  lj'asscnd)l('e  {ïénéralc 
so  convo(iue,  dit  l'artitdc  84;)8  des  statuts  refondus,  sui- 
vant l'usage  de  la  ])aroisse.  A  Notre-Dame  de  Montréal, 
on  envoie  par  la  i»osto  un  avis,  sur  un  blanc  imprime,  à 
clia»[ue  nuirguillier  et  l'on  annonce  la  convocation,  au 
prône  de  la  grand'messe.  le  jour  mcm»^  de  rassemblée. 
On  n'indi([ue  le  but  de  l'assembb'e  (juo  dans  deu.K  cas: 
1^  pour  l'élection  des  marguilliors,  'J*^  i)our  la  redditinn 
des  comptes.   Dans  le  territoire  des  paroisses  dénu;ml)récs 


(I)  Autrefois  en  Friun/t',  diiu.s  (juclinu-s  paroisses,  un  <'n1(.inlait  par 
'i^f  inhii'i'  i/iUirrn/i  ,\'iMneu\\t\i'i!<\nv  nous  appelons  rassemblée  de  paroisse. 
\'oir  p.  '290,  siipnt,  ce  (piu  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 

(2)  Voir  siijirn,  p.  '291  et  suivantes. 


384 


DROIT  PAROISSIAL 


sur  l'ancienne  paroisse  do  Notre- Danio  de  Montrt'al,  aux 
tornios  de  l'article  3893  des  statuts  refondus.  §2,  ces  asscm- 
IdOes  doivent  être  ooMvoiiuces  [)arî\vi.sau  prune  le  diman- 
che qui  prccrde  celiu  de  la  tenue  de  l'asseinbh'e. 
V'oiii  du  reste  les  ternies  de  cet  article. 

îiiilKt.  LesasseniM^c^s  [jour  l'clecl ion  doi^  m;irjruilliers. 
jiour  la  rcilditiiiii  dos  c(tn4)tcs,  et  [itiur  toute  atîairc  exi- 
geant la  convoeatiui  (Tune  assend)l('e  i:(  lu'raledes  parois- 
siens et  t'aluieicns  dans  les  paioisses  di'niend'rt.'es  ou  t'"r- 
inees,  ou  «jui  pourront  l'ctic,  en  tout  ou  eu  partie,  du  ter- 
ritoire de  lancienne  paroisse  de  Ntitre-l>aine  de  Montréal, 
sont  et  smont  (.'onipostes  des  anciens  et  nouveaux  nuu- 
guilliers  et  des  i»ersunnes  élues  en  '■onfomiite  de  [ordon- 
nance 


lue  (1 
Touteto 


de  rOrdinaire,  [lour  l'ornier   le  corps   de   la  tal«ri- 


daiis  aucun  cas,  les  niariruilliers  ainsi  éhu 


ou  les  i"al)ri(iues  ainsi  constitué(.'s.  ne  peuvent  ohlifrer  ou 
lier  les  paroissiens  au  paiement  des  dette'-  contractées 
par  ces   niarij;uilliers  ou  ces   lïdiriques,  s;  ns  le  consente- 


lUs  une  assein- 


uient  préalalile  des  paroissiens,  dcumé  di 

Idée  treuérale   <le  la    pamisse  dùnuMit   c<uivo4uée.  après 

huit  jours  d'avis. 

■J''  Les  a-.-einhlées  tloivcnt  C;tre  eouvo(iuées  par  avis  au 
prône,  le  diniancht-  précédant  celui  de  la  tenue  de  l'as- 
scnildée  et  se  trouvant  à  l'heure  et  au  lieu  'i.  li<iué  par 
lavis.— 50  V.,  c.  '24,  s.  3. 


Cet  article  explique  sulUsaniinent  la  coiupositiou  de 
l'asfcendtlée  j^i  nérale  de  la  l"aliri(iui'  dans  ces  paroisses. 

L'usage  le  plus  répandu  en  cette  province  veut  que 
l'an'ionce  de  l'assemblée  soit  laite  le  dinutnche  (jui  pré- 
cède la  tenue  de  cette  a.-send)lée.  La  convoc-ition,  dans 
toi's  les  ras.  annonce  l'h(>ure  et  le  lieu  de  i'assemltlée 

,  j^.ji^,..  ,.^  Les  asseniMécs  de  la  rahri(|ue   se  tiennei't 

i<5uni(nj.  irénéralement  dans  la  sacristie    tu  au  preshy- 

tèrt\  ou  au  hureuu  de  la  t:U;ri<|Ue,s'il  y  a  un  local  conve- 
11  î'. 


.e  (2). 


(1  I    \<iU«  ilV<lIl^i  Vil  ](!u;    liiillt   i|lU'll(S  NOIlt   ics  pfl>nll|U'S  ulllfJ*  Cil  mile 

foniiit»'  ik'  'iDiddiiiiaïui.'  dv  rch'ilinaiiu,   -iipra.  p.  '2'M. 
(2)  Bundiy,  p.  u'IU. 
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as: 


de 

es. 
i^ue 
prt- 

ée. 

nnei't 
■sl»y- 

tnvo- 


Prt'Kliîcnce 

(le  ritsSt'IM- 

l>l6e. 


Aux  tonnes  de  l'article  3438,  cette  asseni- 
(loit,  être  prcpidée  imr  le  curé  delà  pantisse 


ou  le  j>rc:re  !a  ( 


le?!se 


rvant. 


Kl)  statuant  lormellenient  (jue  cette  asseniMt'c  rlnitétrc 
jirc.'^idfe  iiar  le  cxnO  de  la  itaroissc  ou  le  iin'tre  la  <li':«s('r- 
vant,  l'article  34.'î8  a  clos  le  d('liat.  Si  ((-tte  assemblée 
(loif  avoir  pour  i)résident  le  curt'.  il  est  «''vident  (pî'elle  ne 
peut  avoir  lieu  eu  son  ahsetue.  Donc,  la  pr''sen(>e  et  la 
présidence  du  curé  ~:ont  <]os  conilitions  essentielles  ]tour 
la  légalité  des  assenihli'es  de  lal>ri«|Ue. 

Le  proccs-verhal  de  l'asseuildée  c^st  rédigé 


l.al. 


'roros-ver- 


par  le  curé,  il  doit  être  signé  sur  'e  rluiuip 
parce  deruitu' et  l'on  invite  généralement  les  nnirguilliers 


iircsen 


t?àl 


c  signer  aprc 


lui. 


L'ouverture  de  1" 


i^scnihli  e  s  annonce  <u'ai- 


naireiuent  au  son  de! a  clnche  (1). 


t  iiivcrtun' 
lit'  rasscni- 

()n  [)rocédc  dans  les  assemblées  généraU-^  i\v  t'al»rique 
lie  la  uiv^me  manière ([uc  dans  celles  du  bureau  oïdinairc, 
(juant  aux  pro]>osition<î  et  à  leur  disuission,  ainsi  <ju'au 
vote  sur  leur  adoption  ou  leur  rc)(  l.  Mous  nous  conton- 
\om-  de  renvoyer  à  ce  (pie  nous  avons  dit  ailleurs  à  ce 
sujet  (2). 

Noiis  'M'oyons  que  ic  curé  a  v<iix  prépo.odé- 

iViàiite      rantc  dans  ce?  assemblées  dans  le  cas  de  par- 

tatr(*  égal  d'opinions.  Nous  renvoyons  encore 


)i\  |ii-(' 


;i  ( 


(>  que  n(Uis  en  avons  dil  plus  liant  {}i). 


l'iiu\i>ir^<  ili' 


On 


ci)nvo(pU'    ]*'.'  a>?'t'ud)léfs  gt 


U' rnles  de 


'ii'-]'iii 


nr( 


Miniii.'f       fabrique  lorscpi'il  s'agit  de  prendre  une  <léci- 
sion  (pli   dépa>.«e  la    cumpétcnce  Au   bureau 
linaire  Quand  une  r('8olution  de  la  fabrique  doit  ctre 


ralitiée    dans     uni     asscnd>b'c 


paroisse,    on    rt  unit 


lll  c<»u- 


(I)    lUniilnj,  \\    -JIM. 
(•-')  Sii/irti,  |).    '2S)'.l 
'lu  Siij>r,i,    p.    -JitS. 
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rassemblée  générale  de  la  la]iri(iue  et  si  la  résolution  ■> 
est  adoptée,  on  la  soumet  à,  l'approhatioii  d'une  assemblée 
de  piiroisso  convofi^uéi^  subséciuomment. 

Voici  réiiuniération  des  pouvoirs  de  rassemblée  géné- 
rale de  la  labri(jue  ([ue  lait  le  juge  iJaudry  dans  son  Code 


des  C 


itrc-i 


(1) 


l'^  Toutes  les  dépojises  extraordinaires  pour  lesquellc 
la  paroisse  ne  doit  pas  être  consultée; 


2*'  La  cunstruction  des  bancs,  ou  la   lociition 


,CS    cJli<J- 


ses  et  l;i  concession  des  cli;i|iell(;s.  avec  toiidjes  ou  plac»-- 
pour  y  en  cctnstruire.  la  fixiition  du  prix  avec  Tas-enti- 
ment  ou  consentement  du  curé; 

;>'  Lii  nomination  des  ofBciers  de  Téglise.  avec  ra.-.-en- 
timent  ou  consentement  du  curé  ; 

4^'  La  destitution  des  ofliciers  salariés  ; 

ô"-'  La  nomination  et  destitution  du  commis  de  la  fabri- 
que ; 

()°  L'emploi  et  [ilacement  des  deniers  de  l'église; 

7^'  Les  emi»runts  et  aliénations  à  l'aire,  avec  l'autorisa- 
tion de  l'Ordinaire  et  de  la  paroisse; 

8^  Les  augmentations  et  l'orncMnentation  <le  l'église. 
sacristie  et  (duipellcs  avec  l'assentiment  du  curé  ou  dcs 
servant; 

9*^  L'îic<[uisition  de  <|Uel(pu^  immeuble  ; 

1(*^  Les  procès  à  intenter  et  la  nomination  des  i)rocii- 
reurs  et  avocats. 

Cette  liste  nous  paraît  aussi  couipléte  qu'il  est  possible 
de  la  faire,    étant  donnée  la    multiplicité  des  atfaires  «|ui 

Ccr- 


peuvent  demander   la  cousidération  des 
<1 


ibi'ii 
b 


1U( 
•bai: 


tains  de  ces  poiivuiis.  comme  la  location  îles  cbaises  et 
la  nomination  de  «[Uelipie-  otliciers  de  l'église,  sont  éga- 
lement de  la  eonipétciu'c  du  bureau  ordinaire.  Un  peut 
dire,  en  général.  \  u  <pie  les  fabriques  n'ont  qu'un  pouvoir 
d'administiatioM.  (pie  t<u)t  ce  »pii  e.-t  de  l'adiidnistratieii 


(1)  P.  ■2\<). 
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ordinaire  et  journalière  est  de  la  compétence  du  bureou 
ordinaire  et  que  1er  autres  actes  d'administration,  qu'on 
peut  appeler  des  actes  d'administration  extraordinaire, 
appartiennent  aux  a?semblt'e>  de  fabrique  (1). 

L'a.^semblée  générale  peut  égalomcnt  fixer  le  montant 
'[uv  le  marguillier  en  charge  peut  dé}>enHer,  en  sus  des 
déboursés  courants,  >ans  autorisation  spéciale  (2). 

Nos  tribunaux  ont  eu,  à  plusieurs  reprises, 
à  s'occuper  de  la  question  des  procès  et  de 
l'antoii-ation  reqiise  pour  les  intenter.  Il  est  de  i)rincipe 
qu'aucun  procès  ne  peut  être  [tris  au  nom  de  la  fabrique, 
sans  l'autorisation  du  i>ur^au  <»rdinaire.  s'il  s'agit  de  pmir- 
•=n'.tos  pour  le  re<  uuvrenient  des  revenus  ordinaires  de  la 
ffiVjnque  ou  pour  l'obtention  d'un  titre  nouvel,  et  sans 
1  auiorisation  de  la  paroisse,   s'il  s'agit    de  tout  procès 
dépassant  ces  bornes.   D'après   la  jurisprudence  de  nos 
tribunaux,  rasseml>lée  générale  de  la  fabrique  n'a  pas, 
sous  ce  rapport,   i»lu.«  de  pouvoirs  (jue  le  Itureau  ordi- 
naire. Car,  quel  «lue  .-oit  le  Init  d'un  procès,  il  engage 
indirectement  les  bien.;  de  la  fabrique  qui  jieuvent  être 
affectés  au  paiement  des  frais,  ("est  dans  ce  ?-ens  qu'il  a 
été  décidé  par  le  conseil  privé,  en  1875,  dans  la  cause  de 
Lajahri'iuc  de  la  iiaroinse  de  Veichens  d:  La  corporation  de 
la  paroisse  de  Vc r chères  Ço),  qu'on  peut  appeler  a  leadlng 
cane,  que  les  fabriques  sont  non  rerevablcs  à  intenter  une 
poursuite  pour  rien   qui  dépassr   iadministratit)n  cou- 
rante (cnrrint  'iilnti/ii-^'ration)  de  leur  charge  (////«/).   ou 
la  collection  de  leur  revenu  ou  créances  ordinaires,  sans 
l'autorisation  «lu  corps  {le»  paroissiens  et  qu'une  action 
déliassant  ces  bornes   sera  renvoyée  si  elle  n'a  été  auto- 
risée que  par  les  marguilliers  anciens  et  nouveaux. 


(1)  Beaucoup  de»  actes  d'iKliniiiisti-ation  exiraonliiiaire  doivent  «'-tre 
liitifit'-s  jiar  une  as-senililée  de  paroiss*'.  (juand  il  <-Kt  d'usage  de  la  convo- 

(JUIT. 

(2)  Hmidry,  p.  ±20. 

(    /.  L.  C.  d.,J.lll. 
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Les  nnciens  nuteuv?  (le(;i(ient(l)  :  1"  <nie  Iop  frais  fnit? 
i>îir  des  inarguilliers  en  vertu  (rune  délibération  de  lu 
fabrique  nont  A,  la  charge  de  la  fabri(iuo,  2"  que  les  fabri- 
que-î  ne  doivent  pas  supporter  les  frais  auxquels  les  mar- 
guilliers  ont  donné  lieu  par  des  fautes  (^ui  leur  Font  per- 
sonnelles (2). 

Finciiroiir  ^^    ^"^^*'   "l"^'^'  l'avocat  de  la  fabrique   soit 

do  lu  fabrique,  nommé  par  une  délibération  de  celle-ci,  rt 
copie  de  cette  délibération  doit  être  produite  en  cour 
ainsi  qu'une  copie  de  l'autorisation  d'intenter  le  procès. 
Il  a  toutefois  été  décidé  tout  récemment,  en  181)1,  j^nr 
la  cour  supérieure  à  Québec,  dans  une  cause  de  Girovr 
vs  Lafahrviur  de  Bcavpart  (3),  que  le  défaut  d'une  fabrique 
d'alléguer  autorisation  n'est  pas  matière  à  défense  en  droit, 
mais  qu'une  motion  p<iur  lu  forcer  de  iiroduire  son  auto- 
risation sera  accordée  (4). 

De  tout  ceci,  il  résulte  :  1^  que  la  fabri(]ue  doit  être  auto- 
risée à  ester  en  justice;  2^'  que  le  défaut  d'alléguer  telle 
autorisation  n'est  pas  fatal,  mais  (pie  In  fabrique  pourra 
to\ij()urs  produire  copie  de  la  délibération  qui  l'a  auto- 
risée à  poursuivre.  Il  va  sans  dire  que  l'autorisation  est 
requise  pour  la  défense  comme  pour  la  i»oursuite  et 
cette  autorisation  doit  indiquer,  autant  que  possible,  le 
genre  de  défense  à  opposer  à  l'action  (5). 


(H  Voir  Kduri'mi  Dfiilsarf,   §  10,  X  '  6. 

('J)  Voir,  iliiiis  ce  sens,  la   cause   ik'    /'■  /vrf.v  ,i  <tl.    rs  /,n  /nlirii/iir  rlr 
Sl-Iiiiior''.  siipni,  j).  2<j({. 

(.3)   Î7  V.  /..  /.'.,  p.  31.Î. 

(4)  Cl- ju<,'oiiU'iit  a  l'ii'  rciiilu  sur  une  (ir-fcuse  l'ii  ili'oit.    Nous  douiuiii!; 
Kiiprri-  |).  Till,  lo  .':  miK'.iro  «le  la  décision  ai;  mérite 

(."i)  Voi,'  ce  i[M'  iiou.s  avons  dit  sur  ce  .sujet,  xujirn.  p.  300. 
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BANCS      I>AN'S     L'KGI.ISE. 


Sommaire  :  (Jriginc  ilii  droit  iravoir  un  tjanc.  -Droit  franvai»  avant  la 
rt'volution.  —  Droit  eanalieu  avant  la  fonijut-t*;. — Roj^lenient.-*  «'c 
r.l/)/<"'i'/)'--  nu  ll'itii  t.  -  Ni*c<?ssit/*  il'un  titre.  -CIi'iMir  «les  «'-j^lisi-s 
—  l'as  lie  pruMcription. — Nature  iln  «Iroit.  -f'c  «jui  con!<titiie  le  titre. 
— Concession  «les  lano. — \h\r(ti  «le  ra«ljiuli«ition. — Défaut  "le 
payer  la  rente. — IVesc-ription  «les  arî-«-r:ige.n  «le  rente. — Droite  «le  la 
veuve  (le  linljinliL-ataire.  —Dr<»it.>  «l»-*  enfants.  -Nul  na  <lroit  a  plus 
«l'un  Kiiic.  -Droit.» 'lu  e«iiic-es.-'ionnaire.  -Chanjrements  aii.x  l'ains. 
— .'^uppre.^.sioM  «le.-s  ltan«.-s.  — Fîauc.s  «l'honneur. — Kanc  seigniiirial  . 
Pat  i-onage. 


/•"/' 


ilounon» 


Une  dp-;  ijue.'tion.-i  «les  phi:?  imjtortaiitep  cnnmie  de? 
plus  fréquente--  'jui  viennent  «levant  les  faliriques,  c'est 
la  concession  des  Lunes.  C'est  une  très  al.inndante  source 
de  revenus  pour  nos  f^jrli-es  et  de  t«»ut  temps,  depuis  lu 
fondation  de  la  colonie,  il  s"est  ••lev»' «le  nonjbreuses  con- 
testations sur  ce  sujet. 

ori'in-  .In  ^^^  dr<«it  de  possMer  un  banc  ou  une  place 
'Ir'i'o,.''.''^"''^  réserv«'e  dans  rr-irlisc  est.  iiour  ainsi  dire, 
une  exception  au  drf>it  commun.  Suivant 
l'idt'al.  chacun  étant  écal  dans  l'égli.-e.  nul  ne  peut  pré- 
tendre au  droit  d*v  avoir  une  plaie  r«-sen-ée  à  lui  seul. 
Mais  dans  le  l>ut  de  créer  un  revenu  aux  faliriijues  des 
églises  pativres.  Tusairp  s"e^t  introduit  de  concéder  des 
bancs  au.v  pandssiens  et  cet  u.-^age  lait  partie,  mainte- 
nant, de  notre  droit  eccléfiastique. 

Nous  avons  cru  devoir  consacrer  une  section  spéciale 
à  ce  sujet,  à  cause  de  son  importanct  et  des  nombreusee 


%. 
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(Incisions  (luo  nous  auron.s  à  commenter.  I^our  proc<5(lor 
avec  ordre,  nous  allons  riii>i)orter  hrit'vomcnt  l'ancienne 
jurisprudence  (le  la  France,  ainsi  que  les  arrêts  et  rt'^glc- 
nients  <iui  ont  prt'ccdc  la  conquête,  avant  d'exposer  les 
rcgles  de  droit  qui  se  rapi)ortent  à  la  concession  des 
bancs. 

En  France,  avant  la  révolution,  les  anciens 
çniH  avant  u\  rcplcments  contenaient  de  nonil)reuses  et  de 
minutieuses  dispositions  sur  la  concession 
des  bancs;  ces  dispositions  variaient  suivant  les  pa- 
roisses, comme  on  peut  le  constater  par  le  résiim6  (pie 
nous  allons  en  faire.  Ainsi,  le  règlement  pour  la  paroisse 
de  Montlenneil  défendait  aux  habitants  de  se  mettre  en 
possession  d'un  banc  vacant  ou  de  s'en  construire  un  sans 
en  avoir  ol)tenu  la  concessi(m.  Ces  concessions  ne  pou- 
vaient être  faites  qu'après  le  décès  de  ceux  ù  qui  les  l)ancs 
avaient  été  antérieurement  concédés,  ou  un  an  après 
leur  sortie  de  la  j)arois3e.  L'adjudication  devait  être 
annoncée  par  un  avis  public  donné  à  trois  dimanches 
consécutifs.  Les  veufs  ou  veuves  jouissaient,  leur  vie 
durant,  des  concessions  faites  à  leur  conjoint  prédécédé. 
Les  enfants  étaient  préférés  pour  la  concession  des  bancs 
après  la  mort  de  leurs  père  et  mère,  mais  ils  devaient 
payer,  dans  les  trois  mois  après  le  décès  du  dernier  sur- 
vivant de  leur  père  et  mère,  la  moitié  de  ce  qui  avait  été 
donné  dans  l'origine  par  leurs  parents  pour  la  concession 
du  liane.  Ces  concessions  étaient  entrées  dans  des  regis- 
tres tenus  à  cet  effet.  Aux  termes  des  règlements  pour 
les  paroisses  de  î^aint-Jean-en-Grève  et  St-Louis-en-l'Tle, 
la  concession  des  bancs  ne  pouvait  être  faite  qu'après 
trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  et  qu'à  des 
personnes  demeurant  sur  la  paroisse.  La  concession 
était  faite  pour  la  vie  des  concessionnaires  (.)U  [)en- 
dant  le  temps  qu'ils  demeureraient  sur  la  paroisse,  et  on 
ne  concédait  (|u*un  seul  banc  à  la  même  personne  et  au 
même  chef  de  famille.  Après  un  an  d'absence  de  la 
paroisse,  le  concessionnaire  perdait  tous  ses  droits  au 
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banc  que  l'on  conc^-dait  de  nouveau.  Les  enfants  du 
concesî^ionnaire  dôcédo  ('talent  i)râf(''r(''S  pour  les  lianes 
conet'dés  u  leurs  parents,  on  contin'aant  la  niCnie  rente,  ou 
pi  ceux-ci  avaient  obtenu  la  concession  du  banc  pour 
une  somme  déterminée  et  une  fois  payée,  les  enfants 
payaient  à  la  fal>ri(|ue  le  tiers  <'e  cette  somme.  On 
tenait  également  des  re<ristres  de  ces  concessions.  Enfin, 
d'aprt's  les  rèfîlements  des  paroisses  de  Reims,  Tours  et 
Meaux.  on  exi}reait  pour  la  concession  des  lianes,  trois 
publications  de  liuitainc  en  buitaine.  On  ne  concédait 
nu'un  seul  banc  à  la  même  personne  et  au  décès  du  con- 
cessionnaire, on  mettait  le  banc  aux  enclières.  mais  les 
enfants  de  ce  concessionnaire  étaient  iiréférés  aux  étran- 
trers  en  payant  le  montant  de  la  dernicre  enchère  (1). 

Telles  étaient,  en  résumé,  les  disjtositions 

Droit  caiia-     ,  *.      i       >     i  ^  •  ^^^, 

iiten  .ivant  la  dcs  arrêts  clc  refilemcnt,  qui  sont  rexi)ression 
de  La  jurisi>rudcnce  tran(;aise  sous  rancien 
régime,  quant  à  la  concession  des  bancs.  Dan.-?  la  Nou- 
velle-France, les  tribunaux  etle  conseil  souverain  étaient 
souvent  appelés  à  vider  des  contestations  sur  la  posses- 
sion des  bancs  et  sur  le  droit  que  réclamaient  certains 
ofticiers  ou  fonctionnaires  de  se  faire  donner  une  place 
d'iionneur  dans  l'église.  Nous  ne  parlerons  pas,  pour  le 
moment,  des  bancs  d'honneur,  nous  réservant  d'en  dire 
un  mot,  avant  de  clore  ce  chapitre. 

Sur  le  droit  des  particuliers  de  se  faire  concéder  des 
bancs  dans  Téglise,  il  y  a  deux  arrêts  du  conseil  souve- 
rain, ceux  du  2  mai  1718  et  du  7  juillet  1721  et  un  règle- 
ment du  roi  du  9  juin  1723  qui  sont  des  pièces  capitales 
dans  riiistoire  de  notre  droit  ecclésiastique.  Nous  en 
ilonnerons  une  courte  analyse. 

Kn  l'année  1718,  il  s'était  élevé  une  contestation  sur 
la  possession  d'un  banc  en  l'église  paroissiale  de  Québec. 


I  1 1   Vi)ir,  sur  les  ilispo-<if  ions  do  ces  l'rj^leiiients,   les   ivtîk'iiieiit-.   cuv- 
iii'-iucs  c!t  le  Niiitririn  Iti  nisiiii,  V"  Fuhriijm-.i  di  paroi '<><'■<,  §  H,   u""*3-(). 
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Ce  banc,  dans  l'origine,  avnit  ^'tô  concédé  par  les  niar- 
guillicrs  de  l'église  ù  un  iioninu'  de  la  .Toiie  et  ce  dernier 
l'avait  cédô  à  un  noninir  Jorian  à  la  cliarire  de  la  même 
rente.  Jorian  étant  décM'dé.  le-;  marguillier"»  avaient  con- 
cédé ce  l)an('  à  un  nommé  Greysae.  La  veuve  de. Jorian.  de 
son  côté,  réclamait  le  banc  et.  par  une  .sentence  delà  pré- 
vôté de  Québec,  elle  fut  maintenue  en  la  pt^^^e^sion  du 
banc  de  son  mari,  en  taisant,  par  elle,  la  condition  égale  à 
celle  de  Greysac.  Le  marguillier  en  cbarge  interjeta 
appel  de  cette  sentence  devant  le  conseil  .Souverain. 
Après  avoir  entendu  les  iiurties  et  le  procureur-général 
du  roi,  le  conseil  souverain  rendit  un  arrêt.  Ie2n)ail718, 
par  lequel  il  annula  le  liail  l'ait  l'ar  les  marguilliers  à 
Greysac  du  banc  en  question,  ordonna  que  ce  l>anc  fût 
crié  et  adjugé  au  i)lus  offrant  et  dernier  encbéri.sseur,  en 
donnant  la  jiréférence  aux  liériticrs  de  Jnrian  ;  et  aj'ant 
égard  au  réquisitoire  du  luocureur-général  du  roi.  lect>n- 
seil  ordonna  en  outre  que  tous  ceux  <|ui  avaient  de.=  bancs 
dans  la  dite  église  sans  titres,  seraient  tenus  d'en  prendre 
dans  le  délai  de  quinzejours,  faute  de  quoi,  il  serait  per- 
mis aux  marguilliers  de  faire  crier  les  l>ancs  de  ceux  qui 
n'auraient  pus  i)ris  de  titres  (1). 

Cet  arrêt  ne  paraît  avoir  pas.donné  satisfaction,  car  le 
j.rocureur-général  du  roi  en  })rit  texte  ])our  itrésenter  un 
réquisitoire  au  conseil  souverain.  Dans  ce  réquisitoire,  il 
alléguait,  en  substance,  <[ue  Tu-age  de  payer  un  loyer 
des  bancs  n'a  été  introduit  que  par  la  bonne  volonté  des 
j.aroissiens  qui,  se  considérant  comme  enfants  «lerEglise. 
ont  voulu  contribuer  par  ce  moyen  à  rentretien  de  leur 
mère  ;  que  les  veuves,  les  enfants  et  les  béritiers  du  con- 
cp?.>^ionnaire  qui  doivent  être  préférés,  n'auraient  jilus  la 
l»référencesi.  au  lieu  d'une  reconnaissance  uiudiquequ'ils 
dtiivent  donner,  ils  étaient  contraints  de  suivre  le  c-.ijirice 
d'un  ambitieux  qui,  ]iour  avoir  un  Ijanc  dan?  l'église,  le 


i)   E'iiix  fi  Oiilomiuiirei,  Umw  U'.   pp.  17i2-74. 
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|H.u«scrîiit  A  unesoinnit'  exorhitanto  ;  que  suivant  la  mu- 
tuiiiLMlo  Paris.  «>ii  cunservait  aux  veuves  les  lianes  de  leurs 
maris,  et  aux  i-nlatis  et  liéritiers,  i  eux  de  leurs  ])ère  et 
mère,  nu  parents,  en  donnant  une  l('<rère  reeonnaissanre  ; 
(^t  après  avoir  exposé  la  doctrine  i]e^  auteurs  et  la  juris 
jirudenee  des  arrêt»,  le  pmeurcur-^fénéral  requerrait  le 
conseil,  sans  avoir  é^ard  à  l'arrêt  du  2  mai  1718,  d'ord<in- 
ner  «ju'à  l'avenir,  les  eonccssinns  des  bnuos  [lasseraient 
aux  veuves  des  conc(-»ionnaires,  tant  qu'elles  demeure- 
raient en  viduiti'.que  les  concessions  seraient  renouvelées 
en  faveur  des  enfants  des  concessionnaires,  en  donnant 
à  la  falirique  une  rétribution  niodi<[ue.  et  que  lorsqu'il 
n'y  aurait  ni  veuve,  ni  enfants,  les  nuir<ruilliers  auraient 
la  lilire  disposition  des  lianes  dans  la  nef  des  églises. 

LeTjinllet  17'21.  le  conseil  souverain  rendit  un  arrêt, 
conformément  Ti  ces  conclusions  du  ]irocureur-généra!, 
par  le<iuel  il  ordonnait  qu'à  l'avenir  les  eoncessifuis  de 
ha  nés  passeraient  aux  veuves  des  eoneessionnuires  tant 
([u'elles  garderaient  viduité,  que  les  concessions  seraient 
renouvelées  en  faveur  dc^  enfants  des  concessionmiires 
et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétri- 
bution de  dix  livres  pour  les  villes  de  Québec,  ^Montréal 
et  des  Trois-Rivières,et  trois  livres  pour  les  paroisses  des 
côtes.  ([\\o  lors(|u'il  n'y  aurait  ni  veuve«,  ni  enfants,  les 
marguilliers  auraient  la  libre  disposition  des  bancs  dans 
la  nef  des  églises.  (1) 

Ces  deux  arrêts  furent  déférés  au  roi  (jui.  le  i)  juin  1723. 
rendit  un  règlement  par  lequel,  vu  «pic  les  fabri(pies 
n'étaient  pas  suffisamment  dotées  pour  soutenir  les  dé- 
pense? auxquelles  elles  étaient  engagées,  et  en  attendant 
tjue  les  églises  fussent  mieux  f<indécs,  il  ordonnait  qu'à 
l'avenir,  les  veuves,  qui  demeureraient  en  viduité,  joui- 
raient des  bancs  concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la 
même  rente  portée  par  la  concession  qui  leur  en  avait  été 


[l)  Edii*  ff  Ordoniianrff.  tome  H»'  ,  pp.  174-76, 
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faite;  qu'i\  lY-gard  dos  enfants,  dont  les  père  et  mère 
seraient  dC'côdf'.a,  les  banes  con('<id<''S  A  leurs  dits  père  et 
môre  seraient  cri<''S  en  la  manière  ordinaire  et  adjuges 
au  plus  offrant  et  dernier  ench^-risseur.  Hur  lesquels  ils 
auraient  cependant  la  pri'forence  on  payant  les  sommes 
portées  par  la  dernière  enchère,  et  que  lorscpi'il  n'y  aurait 
ni  veuves  ni  enfants,  ces  bancs  seraient  criés  et  publiés 
comme  vacants,  en  la  manière  ordinaire,  et  adjugés  au 
])lus  offrant  et  dernier  oncliérisseur.  (1) 

Telle  était  la  jurisprudence  sous  l'ancien  régime  et  ce 
règlement  du  9  jiun  1723  est  encore  en  vigueur  en  cette 
province. 

Pour  compléter  cette  citation  de  textes  de 
«le  l'Ait, iptifii-  loi,  nous  allons  reproduire  les  règlements  sur 

Cfl  c/tt  liitucl.        1  -Il  1 

la  concession  des  bancs  que  nous   trouvons 
dans  V Appendice  au  Rituel.  (2) 

T.  Les  l)anca  d'église  se  louent  publiquement  et  au  plus 
offrant  enchérisseur,  après  une  seule  on  a]>rès  deux  ou 
trois  annonces,  selon  l'usage  des  paroisses.  Ces  annonces 
se  font,  dans  quehiues  lieux,  au  prône,  et  dans  d'autres, 
il  la  ^)orte  de  l'église  A  l'issue  de  la  messe  paroissiale 
d'obligation. 

IT.  Le  mode  de  louage  do  bancs,  le  plus  avantageux 
aux  fabriques,  est  celui  en  vertu  duquel  le  prix  de  l'adju- 
dication fait  le  montant  de  la  rente  annuelle,  ])ayable 
six  mois  d'avance.  Toutes  les  fabriques  sont  exhortées  à 
adopter  ce  mode. 
^  ITI.  Un  banc  devient  vacant  par  la  mort  du  conces- 
sionnaire ou,  quand  celui-ci  a  pris  un  domicile  dans  une 
autre  paroisse,  après  une  année  révolue  d'absence  (3). 


(1)  Edlts  et  Ordomiaiiccs,  tome  Jf",   p.  480. 

(2)  PP.  165-66. 

(.3)  Qnid,  si  le  concessionnaire,  absent  habituellement  <lo  la  paroisse, 
n'y  passe,  chaque  année,  (jue  quelques  jours  ?  La  prescrii>tion  du  V)ano 
sera-t-elle  ilans  ce  cas  interrompue  ?  Nous  croyons  (|u'il  faut  inter- 
préter raisonnablement  cette  loi  qui  (h''clare  ()ue  le  banc  ne  va<(uera,  ])ar 
suite  (lu  changement  de  domicile,  (ju'après  une  année  révolue  d'absence. 
Il  n'y  a  que  les  paroissiens  qui  ont  droit  à  un  banc.  Or,  on  cesse  d'être 
paroissien  par  le  changement  de  domicile.  A  notre  avis,  si  le  conces- 
sionnaire ne  révoque  pas  (hms  l'année  ce  changement  de  domicile,  son 
banc  deviendra  vacant.  Il  importerait  peu  qu'il  passe,  chaque  année, 
quelques  jours  dans  la  paroisse. 
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IV.  A  moins  d'un  rc-glcmont  sprcial.  (Hii  fixo  un  iiutro 
iin)(l(\  lo  louuj^'c  d'un  hune  est  l'iiil  pour  lii  vie  de  l'iidju- 
diciitiiiro,  ot  aussi  [tour  celle  de  sa  veuve,  si  elle  demeure 
en  vi<luit6. 

V.  Tj -H  enfants,  après  le  décès  de  leur  i>ère,  peuvent 
reti'aire  le  liane  (pii  leur  avait  été  loué,  en  payant  le  prix 
(le  la  dernière  cnehère. 

Vr.  i,ors(|u'un  liiuu;  est  devenu  nuisible  aux  décora- 
tions ou  aux  clian^^ements  juj^és  nécessaires  dans  Té^dise, 
révcipie  peut  en  ordonner  la  suppression.  Dans  ee  cas, 
l;i  ialirifpie  s'accommode  avec  l'adjudif-ataire  (1). 

VII.  Toutc!  personne  nuijeure,  domiciliée  dans  la  jia- 
roisso,  a  droit  d'avoir  un  banc  dans  réjrlise,  niaii»  nul  ne 
peut  avoir  idus  d'un  banc,  au  (b'triinent  des  autres  parois- 
siens. 

VIII.  Les  concessionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  cban- 
<;er  la  forme  de  leurs  bancs,  de  les  peinturer,  d'y  ajouter 
des  j)ortes,  de  1<!S  fermer  avec  serrures,  de  les  élever  au- 
dessus  des  autres  bancs. 

IX.  On  doit  porter  sur  un  rejîistre  particulier  les  actes 
de  (îoncession  de  bancs,  en  y  mentionnant  les  noms  de 
Tadiudicataire.  le  j(uir,  le  mois,  Tannée  et  le  prix  de 
l'adjudituition,  le  tout  dfiment  sif^né.  Mais  on  oltvie  A 
beaucoup  d'inconvénients  en  faisant  passer  par-devant 
notaire  ces  actes  de  concession.  La  faljriquc  ])eut  avoir 
toujours  prêtes  des  formules  imprimées  de  ccf^  actes  ;  en 
les  fournissant  au  besoin  au  notaire,  celui-ci  diminue  ses 
honoraires,  ("est  le  mode  que  ])on  nombre  de  fabri(pies 
ont  maintenant  adopté  il  leur  grand  avantage  (2). 


(1)  A  (li^faut  (l'oiitoiito  (!iitrc  la  fal>ri.|ti('  et  ra<ljii(licatair('  ilcvaiit 
'\\iv\  juge  <t'>it-oii  reijourir,  r(''vA(|iU'  on  le  tiiliiiiial  civil'.'  Xouh  croyons 
ipic  la  c()iii])clt'iico  appartient.  <laiis  la  iiiaticrc  an  trilumal  (jivil,  caf 
c'est  une  simple  (jnestion  de  iloniniat;c.s-int(''fèts.  'i'oiitefoi.s,  la  snp- 
))re.«Hioii  (l\i  liane  niettunt  tin  an  liail  de  iie  liane  et  l'taiit  nne  ean.se 
ili^viction  dont  le  cessionnaiie  ;>.  jiris  li's  risques,  il  seinlile  i|u"il  ne  peut, 
suivant  le  pi-ineipe  iMioneé  .'i  rartiele  1,")12  du  code  civil,  ié<;lanier  d'an- 
tre cIdsc  (|ue  la  cessation  de  la  rente  ou  le  remliourseinent  de  la 
!<oinnie  cpi'il  a  payt'e  une  t'ois  )iour  toutes  pour  la  concession  du  hanc. 

./')»<«',  p.  61,  dit  (pie  dans  le  cas  de  la  suppression  d'un  tel  liane, 
il  faut  rendre  la  soninie  ijui  a  été  donnée  par  celui  à  (pii  le  liane  a 
été  eoneédé. 

(2)  Kn  retranchant  de  ces  règlements  ce  (pii  n'est  que  conseil  (conseil 
i|u'il  est  h)n  de  suivre^  ou  y  trouve  des  règles  pri'cieuses  (pii  exiirinu'tit 
'lien  exacteuient  la  loi  et  la  jurisprudence  sur  cette  matière. 
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Maintenant  «luc  1p  lecteur  ji  pris  conniiiHsancîo  des  pir- 
ces  hîgisliitivcs  cjui  r^'^lcnt  lu  concession  dos  bancH,  il  no 
nous  reste  ipi'à  cxposcu*  trùs  succinctement  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  sur  «-e  sujet. 

('«uiune  nous  l'avons  dit,  on  s'est  écarté  de 
ec  que  nous  avouM  appelé  l'idéal  on  vertu 
duiiuel  toutes  les  j>la<'es  dan.-^  l'église  étaient  libres  à 
chacun  de-«  fidèles.  On  peut  maintenant  énoiu-er  comme 
refile  de  dr(»it  (jue  nul  ne  peut  occuper  une  place  fixe  ou 
banc  parti(!ulier  dans  la  nef  do  l'éfîUse  [)aroissiale,  s'il 
n'a  un  titre  par  écrit  de  la  fabrique  (l). 

ciiœuiMifH        Nous  no  parlons  (pio  de  la  nef  des  églises. 
{■•Kiisos.  p.iiHîo  (^uc  lecluDurost  réservé  au  clergé.  Au- 

trefois, on  France,  le  fondateur  et  h;  soigninir  haut-justi- 
cier y  prenaient  i»lacc,  mais  cet  usage  n'a  jamais  été 
suivi  en  ce  itays. 

Tl  faut  donc  un  titre;  i)ar  écrit  de  la  fabri- 

iTiptioii «lu       «jue.        La  lt)ngue    possession   morne    ,    dit 

"  .Tousse  ('2).   ne  suffit  pas  sans  titre  ;   parce 

"  (pie  (î'est  une  espèce»  de  si;rvitude  qui  ne  peut  s'acquérir 

''  par  la  proscription  môme  immémoriab;." 

Dans  la  <;ause  de  Rohillard  &  L'i  fdhriiiar 
ilr  lirauharivnx  (3).  la  cour  d'appel  a  décidé, 
en  ISTU,  que  le  droit  à  un  banc  dans  l'église  n'est  pas  un 
droit  d'une;  nature  publique,  mais  qu'il  résulte  d'une 
convention  d'une  natun;  privée  entre  le  paroissien  et  la 
fabriepie.  Kn  rendant  le  jugement  de  la  c»mr  d'appel  en 
cette  cause,  le  juge  en  chef,  sir  A.  A.  Dorion,  s'est  exprimé 
comme  suit  :  '*  N'o  cathoiic  parishioner  has  a  right  to  a 
'*  pew  in  a  church  without  a  contract  of  purchase;...  He 
"  must  bave  atitloeither  by  purediase  or  proscription  (4j. 


ilroii. 


(I)  Jiiiitii,    I».  .V)  :  Itaiiilrij,    p.  "JST.  (h;  titri;    pi'iit  tris  liieii  ne  cou 
si«ter  (Hi't'ii  une  l'iitivo  un  iTgistri;  «les  Imiiicm. 

(•2)  Lnc  rit. 

VA)  H    R.  /...  p.  «3. 

(4)  CoiiiuK-  iiniH  l'avDiiH  ilii    .if(/j(Y(,  .loiissi'   irailiiiet  pa-4  lu  prescrip- 
tion cuinnie  pouvant  ilunner  titrc  k  un  iNinc. 
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renuiooiiH-  T^îinf  1»  f'HUse  t\o  Tirmhinif  ii'  Lu  fabrique  th. 
tiiu.-f.Miir...  st-hhu,(\).  la  cour  <lo  révision  à  Qiu'hrc  Cl)- 
<ii  1.S87.  a  jufr«'  «luo  l'ontr»'»'  «laiis  los  ro^Mstros  de  la  faliri- 
i|Uf  *l)i  nom  d'un  conccsHitinnaiR'.  du  numéro  du  baiir. 
il«'  la  ran^t't'  où  il  ho  trouve  et  du  prix  de  la  toncessiou, 
t'si  un  titro  suilisant.  vi  <|Ue  la  mention  du  l>an«'  <M»mme 
t'iant  dans  une  ranjr»'o.  autre  (jue  celle  où  le  coneession- 
naire  a  possûh'  le  nn'nie  numt'ro  pendant  vinjrt  ans  qui 
fil  ont  .suivi  la  (Miiu-ession.  ne  détruit  pas  les  droits  du 
concessionnaire  de  ce  hanc  (.'»)• 

,  Les  lianes  sont  concnlt's  movennant  une 

•i.'s  i.nii.s.  somme  fixe  ou  rente  payahle  annuellement. 
Mais  comme  tous  les  paroissiens  ont  droit  à  un  liani; 
dans  la  uclMe  r«'fïlis(\  cette  concession  est  ]»récédée  d'avis 
pultlics  puliliés  suivant  Tusaj^e  de  la  paroisse.  On  met 
ensuite  le  liane  aux  enchères. tous  les  paroissiens  (4)  sont 
admis  ù  ench<''rir,  et  le  liane  est  adju}j:é  au  )»lus  offrant  et 
ilcrnier  enchrrisseur.  Le  montant  de  cette  enchère  fixe 
Ir  montant  de  la  rente  annuelle.  Comme  nous  l'avons  dit. 
les  avis  sont  donnt's  suivant  l'usafic  de  la  jiaroisse.  Le 
jufTc  ]{au<lrv  ('))  dit  qu(î  l'usage  à  jieu  près  général  est 
t|e  l'aire  trois  annonces  du  jour  et  de  l'heure  aux(iuels  les 
lianes  seront  mis  à  l'enchère  ((>}.  Mais  il  faut  <le  toute 
nécessité  que  l'adjudication  soit  précédée  d'avis  puhîics. 


(1)  i:{  V.  /.   /.'..  p.  •_»)•.  .t  10  A.  X.  )..  s-j. 

(•_')   Le  ju^i-iiiviit  «l»'  la  «•(iiiisiiiM  riciiiv  tsi  rapinn  tt- un  10  /,.  X..  \t   S'J. 

.'il  ( 'l't  te  ilriisiiiii  iKiii^  paiait  «'iiiiiii'iiiiii)  lit  riii.-iniii'aliif.  l'iii  ffl'ct .  Ifii- 
ticc  aux  livn-.s  «h-  la  fuliii<|ii<-  <  imslituf  un  titic  \)iv  t'Til  l't  t'st  toujours 
.-lia  llis|l0^itioll  (lu  ('nnct'ssjoliliail'c.  <,I|U'  pcutoli  ili'lllllllilcl'  il*- plus '.' 
<  ist  iju  it'sti'  une  pi'ati(|iU'  as.mv.  ji^iu-ialf  i-ii  cette  |)ro\inee.  liien  ipie 
VA /i/ii  iiiliri  tiii  Uiliiil  eoliseilie  il«'  tail'e  |>jis.sei'  ces  tilles  dexaiit  notaire. 

i4)  Sauf  là  où  1111  imi-oisxieii  ne  peuta\oir  plu»  «l'un  ttaiie. 

(•i)  l'.  24-.'. 

(H)  V«iir  uiiHHJ  riirtiflf  piiiiiici  des  règlements  de  \'.]j>}tniil!<t  nii 
h'i'inl,  supni.   p.  im. 
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L'adjiKliciilioit  so  fait,  ivglu  goiK-nilc,  \\huh  la  siuTistie 
«le  l'églirtu  (1). 

Soiivi'iit,  HUitnut  quand  une  |>arnis,<e  nuvro  une  nou- 
velle ^'glise,  la  taliri<nie  a(l<»|tte  un  r»j.'lenu'nt  <|ui  est  sou- 
mis à  I  iipiiroliatiiin  ^\v  l'rvt  iiu'  et  qui  lixe  «l'avance  les 
eomlitiuns  auxquelles  les  lianes  seront  concMU's. 

Ce  lôjrli'nient  ttaMit  assez  souvent  un  prix  t[ui  <|oit 
seivir  de  njise  !\  l'ciudirre  et  >ti|iule:  1"  «jue  \v  |»rix  d'ad- 
judication re|»r('-(>nlcra  la  rente  annuelle  «lu  ham-;  2  '  que 
en  prix,  ou  du  moins  la  moitir  «ricelui.  <«'ra  pay»'  comp- 
tant et  «ravan«i'.  à  «l«  Tant  «l«'  quoi  le  liane  sera  n-niis  à 
rcichèrt'  le  dimancln'  suivant  ;  o^'  «pie  le  pn-neur.  «pii 
veut  continuer  à  jouir  de  son  liaiu-,  «levra.  avant  Texpira- 
ti«>n  «les  six  n»ois.  ou  de  rainn'*'.  suivant  le  cas.  pay«'r  la 
lialanee  de  la  r«'nte  annuel!»' ou  le  ioy«'r  de  rantn'e  sui- 
vante, faut»'  de  «pioi.et  sans  autre  avis,  le  liane  rentrent 
en  la  p«>ssession  «le  la  faliri«|U«'  <|ui  le  tait  «le  nouveau 
mettre  si  l'eiu  hcre. 

Ce  r«  ^dément  est  puldié  lors  «le  la  mise  ^  rencli<''ri'. 
afin  «lue  les  intt'resst's  «'U  aient  counaissane»'. 

(iuel«pM>t'ois.  l«'s  l>ai;cs  sont  c«»m«  é«li's  m«»yennant  une 
s«Mnme  tix«'  un<'  lois  payt'e.  On  y  a  recours  quan«l  il  s'ajrit 
<l«'  payer  les  frais  <!«•  «-onstruetion  du  liane,  et  lai  s«imiiic 
fournie  par  le  e«>neessi«»nnair«>  repr»'s«'nte  le  capital 
re«iuis  pour  cette  construction.  Mais  cette  eonee.'si«>n  «st 
une  ex«eption  au  «lr«tit  conimmi  et  il  n'y  en  a  «pie  peu 
«r«'xemples  aujourd'hui  (2). 


(I  )  l^a  iirccH.  iti'  lie  iloiiiK'i'  ili'N  iivix  vient  <lii  fuit  <|iic  tons  Icx  |tai'i>is. 
Hit'iiH,  i|iii  n'ont  pa.s  cli'j:i  un  liane,  ayant  le  ilioit  il'etit'hi'-iir  et  il°ai-<|iii'iir 
aini^i  nne  place  <lan»  li'gliNi'  ilNi|oi\int  reievuir  nna\i>  .^ntlinaiit  '\v 
railjuilieatiiin  iilojetée, 

{'2)  '^iiels  sont  les  ilinits  tie  eciix  ilont  IcH  liiineH,  payés  rn  Une  fois,  mit 
l'té  lii'-trnitM  pal- lin  ineeiiilie  ?  Ont  ils  «Iroit.  sans  circetiier  un  iioineaii 
|iikiciiifn(,  a  un  liane  dans 'a  nouvelle  e^'lise '.'  .N'oiih  en  iloutons.  Si  mi 
peut  assimiler  la  possession  <le  l'e  liane  à  une  espèce  i|e  piopiii'ti'.  il 
seinlilerait  <|u'on  «levi'ait  appliijuer  le  priie'ipe  :  A*' «  /u  ril  iliiinimi.  Lt 
ilestriiction  (lu  liane  inettia  tin  à  la  concession,  et  le  fait  iiu'on  a  cous 
truit  une  nouvelle  i'j^;lise  iieseinlile  pas  devoir  le  faire  revivre.  iMi  re-ite. 
ipielle  (pie  soit  la  liât  lire  du  eont  rat ,  il  prendra  tin  |Nki' la  pei'te  de  l'i 
cll>>8«  «pli  en  est  l'oliji't  (iirl.    I2(NI,  eude  civil). 
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iicrintio 
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nant  un»' 

|.l  il  s'a^rit 

a  sonmif 

|('   caj'ital 

-siuu  vA 

que   i>«ii 


Diiri'o  il<'  la 
'iitu-i'SNion, 


JoU8H('  (1)  cnscijîiie  «iirune  Homlilaldc  roncc^sion  m* 
peut  être  f'nito  «pie  jionr  la  vie  du  coiice8><innnaire  ;  la 
clause  qui  r»'teii(lrait  aux  suciesscuis  «le  ce  tMiiu'es>i(»ii- 
naire  serait  nulle.  Il  laut  toutefois  excepter,  «le  lappli- 
cntion  do  »  «ite  rîgli'.  le  Itane  patronal  dont  nous  par- 
lerons plus  loin. 

Les  hanes  sont,  rè^le  jrénérale,  adjujjés 
pour  la  vie  de  ladjudieataire  ou  tant  qu'il 
foiiservora  son  doinicile  dans  la  paroisse  (2).  Mais  cette 
iidjudieation  pour  la  vie  est  ;\  la  condition  que  le  concen- 
^iiiunaire  payera  reguli»"'reinent  la  rente  stipulée.  Suivant 
If-  n'iL'lcs  du  droit,  les  Imux  sont  faits  par  «'crit  et  ;:«''n(- 
ralenient  devant  notaire;  il  y  est  convenu  «juc  l'adjudi- 
cataire conservera  le  hani;  tant  (|uil  |»ayera  la  rente.  Kn 
pratique  toutefois,  comme  nous  l'avtms  dit  plus  haut,  le 
titre  du  conco>;sionnaire  consiste  le  plus  souvent  en  une 
iiilrée  faite  au  rejristre  des  hancs.  ce  qui  est  suflisant.  Si 
r;iiljudi<ataire  fait  défaut  de  payer  la  rente,  il  perd  s<»n 
droit  au  li!in<'.  Kn  l'alisence  de  stipulation  contraire  dan.s 
le  contrat  de  concession,  nous  croyons  ipio  le  concession- 
naire est  toujours  îi  temps  de  payer  la  rente  t:int  que 
l'adjudication  n'a  pas  été  faite.  Kn  effet,  ce  «pu  donne 
lieu  A,  l'adjudication,  c'est  le  défaut  de  [layer.  Si  ce  dét'jiut 
vient  à  cesser  (|uelques  minutes  avant  la  ndse  aux  en- 
clière.s.  il  n'y  a  plus  lieu  «le  pass«'rà  ra«ljudication.  !^i.  au 
contraire,  il  y  a  i;!K"  claus(>  expresse  de  décliéan«'e.  on 
l'exécutera  si  la  lettre.  Ke  contrat,  «mi  en  l'alisciwe  >\ci 
contrat,  les  entrées  au  rojristre d«'s  hancs  on  !«•  rendement 


It  d'ai'-jiKii' 


lui  IKIUM-.l" 
ItOllM.      Si     "Il 

lii<i|»ri"'-t«'.  il 
|//<iffi<ii"  l"' 
Il '((Il  ;i  <"ii^ 
le.   I»U  K-^ti. 


("l'tt»!     COlUU'MSioll,      funillll**  IIIIUM     l'uVIlIlM     (lit.      fXt     Mlle    |-Xl'«'pti<>ll     illl 

'liipji  ciiinnuin.  N'ous  croyiin.H  «jiu-  l'Oiilinaiic  |Mnt  |ii'ii|iilM'i'  ili-  kciu- 
l'IiiliU'H  (■<iiicfi«.<«iiiiiH  pour  l'iivriiir.  Nmis  sniiiinrM  l'^'iiIctiKiit  iliixif*, 
<{ii  iipri'H  lii  ilcHti'iict  ion  l'i'iiiK'  l'^'iiMC,  rt''Vi''i|iic  pi'iit  fuir*'  un  imuM'au  rc- 
.'li'iiii'iit  pour  lu  coiircsAioii  ilfx  liHUCH  iliiiis  lu  iiouvcllc  •'■^lixi',  tMtiirvii 
loiitcfoiHcjuv  vu  rt'glfiiiuiit  iioHoit  piui  contrikirf  à  la  loi. 

(!)  IT.  «I  <W. 

(•J)  Hnmh-if,  p.  •J4;{. 
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adopté  pour  la  piiroissn  rt'slont  Irpoquo  i>ii  rMiinée  <ie 
location  so  tcrniiuo.  Nos  cours  <ln  uisticc  se  sont  pro- 
noiK't'ps  (lonx  fois  sur  ces  «[uostion-i. 

it.imit  il.'  Hiins  lu  cause  il(>  Uich'ird  .(■  J.i   inhripi,  ilc 

pn.v.riar.Mit..  (^,,,'1,,,:  (1),  jufrt'c  par  la  counrappcl.  on  iSôl. 
il  a  été  (lcoi<lc<iuo  la  claViso  dans  un  hail  «Tun  l»anc  •lan-' 
une  «'j^lisc  j>ar  hupielU;  clause  il  est  stipul»'*  «pi'à  fh-faut 
•  lu  paiement  du  loyer  aux  ternies  et  «  innues  lixcJ's,  de** 
lors  i't  il  l'expiration  des  dits  termes  le  dit  l»ail  sera  et 
demeurera  nid  et  résolu  de  plein  droit,  et  le  l>aiileur  rcii" 
trera  en  possession  du  dit  Kanc  et  pourra  procéder  à  uih- 
nouvelle  adjudication  d'icelui.  -^ans  Ctre  tenu  de  donner 
aiu'un  avis  nu  assiirnatiiin  au  preneur,  n'est  pas  luie 
<  lause  «(iii  doit  être  réi)Utée  comndnntoire,  mais  «pii  doit 
avoir  sou  etfct. 

Pans  ime  autre  cause,  celle  de  Lu  jnhri<iiit:  iltH  Tmin- 
l'i-'tnli.-i  li-  liil'DiijD'  (^'2).  ,ju>;;'e  en  lSS(i.  la  «'our  d'appel  a 
décidé  <iue  nonoltstanf  la  clause  ipu"  le  concessionnaire 
d'un  oane  serait  déchu  de  \àv\\\  droit  de  la  po  session 
tle  .si>n  liane  si  la  rente  n'en  était  pas  payée  -l  une  date 
déti'rminée,  eu  sorte  «lUe  la  l'alirique  t'ùt  ohlijrée  iTeii 
poursuivre  le  recouvrement  en  jusiiie.  le  locataire  du 
liane  ne  doit  pas  être  dép«»ssédé  s'il  a  offert  les  arrérages 
de  rente  avant  la  poursuite. 

Il  y  a  une  dilTéreuce  (Mitre  cette  cause  et  celle  de 
Richard  «0  L(i/ahii(i>ic  de  (^m'hec,  car  ilans  cette  dernière 
cause,  il  était  stipulé'  «pie  i  ar  le  seul  défaut  de  payer  If- 
loyer  du  banc  aux  divers  termes,  le  bail  serait  résolu  de 
plein  droit  et  (lUi'  la  fal'ritpie  entrerait  en  [>ossession  du 
dit  l.auc  et  pourrait  procéder  à  une  nouvelle  adjudicu- 
tion  sans  être  tenue  de  donner  aucun  avis  au  preneur. 
Dans  la  cause  île  Lu  ùd>ri*iiii'  de><  7'/•"/.^-/'/.^^)/^.s  À-  Jh'hunjn . 
au  contraire,  la  réstdution  du  bail  était  >tij>ulée  dans  )»• 


(!).->/..  C.  H.,  p.  .{. 
;2)  1-J  V-  ^-  ^''m  P-  180- 
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cap  où  la  rente  ne  serait  pas  payée  :\  «lato  lixe.  «le  «ortc 
que  la  fabrique  fût  oMijiée  fTen  poursuivre  le  recouvre- 
ment en  justice.  Hélanjrer  ayant  offert  la  rente  avant  la 
poursuite,  la  tal>riiiuc  ne  s'était  pas  trotivée  «lanf»  la 
nrcessité  d'intenter  une  action  en  justice  et  la  condition 
résolutoire  stipulée  au  contrat  n'avait  jtas  en  son  accom- 
plissement. 

Dans  une  cause  de  La  (nb.invi  ili  Montréal 
lion  .i<.s  nrrf-  rx  Minier  (1).  jn}.'ée  en  1S<*4  i>ar  le  jupe 
Alonk.  il  a  etc  décide  que  la  preseription  do 
cinq  ans  ne  s'appli«]ue  i)asaux  loyers  des  Kanes  d'éplise;*. 
j/i  cour  s'est  a]>puyée  sur  l'article  112  de  l'ordonnanee  de 
1<52Î>  qui  dit  que  •'  les  loyers  de  maison^  et  jirix  dea  liaux 
■À  ternie  ne  i»t.urront  «*tre  demandés  cinq  ans  après  le» 
liaux  expirés  ";  elle  a  considéré  donc  que  cette  pres- 
cription n'aflectait  que  les  loyers  «les  ni.''.is«»ns  et  le  prix 
<lc<  baux  A  ferme,  et  i.on  les  autres  Iryers.  Le  ra|'iM>rt 
tait  Voir  «pie  le  «-ontrairc  avait  été  déci<lé  par  le  jujrc 
Ha<l};ley  dans  um-  cau-<  de  Lti  ùihri'jnr  tir  Mimhéal  rx 
J'-ij)i}ienii.  Ces  «leux  décisions  ont  été  ren«lues  avant  le 
«■<»«le.  Aujourd'hui,  il  n'est  pas  «louteux  «jue  c'est  l'ar- 
ticle 22.'0  «lu  code  civil  «pii  «loit  répler  la  «luestion.  Tet 
article.  «|ui  est  indiqué  connue  étant  «le  «lr«>it  n«»u- 
veau.  dé«'lare  <rénéralenient  «[uc  les  arrérages  de  Tente?, 
ceux  «les  loyers  et  ferniajres  se  prescrivent  par  cin«i  ans. 
11  n'y  a  plus  de  raison  «le  distinfiuer  entre  le  loyer 
«liin  banc  et  le  loyer  d'une  maison,  et  il  faut  appli«juer 
la  itrescription  de  cinq  ans  dans  ce  cas  comme  dans  t«>U9 
le»  autres. 

Ai>rés     la     mort    du    concessirmiiaire.    «a 
i>r<.!t*  <)<'  tii  '       ,       ,        ...  ,         .  ,    .    . 

V.  uvr.i..  pad-  veuve,  tant  «m  elle  «rarde   viduitc  p«nit    «ku- 

server   le  banc   «jui  avait  ete  conce<l«'  a   son 

mari  en  payant  la  même  rente   «jue  ce  derni«'r.    T«dle  est 

la  déclaration  formelle  du  règlement  du  D  juin  172.'i  (2). 


{1)8  L.  C.  J.,  p.  1.33. 
(i)  Suyra,  p.  343. 
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A  la  mort  du  p«  ro  et  do  Ih  iiu'^ro,  ou  lorH 
onfàiiiil*^  **"*  "'"  Hocond  uuiriafïo  <le  cette  derniire,  le 
Itauf  (|ui  leur  avait  itt'  coiu'»'»!»'  est  mis  aux 
onehères  et  adjuge;  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risHeur.  Toutefois,  les  enfants  du  concessionnaire  ont 
la  prcfVrence  sur  cet  adjudi<ataire  et  peuvent  retrnire 
le  Italie  au  prix  port»'  par  la  dernicre  enchcre  (1).  Le  juge 
baudry  (*2)  est  d'avis  <jue  les  enfants  devront  exercer  ce 
retrait  au  moment  de  l'adjudication,  il  pense  ('galenunt 
que  lorH(iu"il  y  a  plusieurs  entants,  la  prcfYrence  devra 
être  accordée  ^  l'aîné.  De  lait,  dans  la  cause  de  Jinrnc  va 
U'ilison,  décidt'e  en  ISli»,  (o)  il  a  été  jugé  «lUe  le  lils 
aîné  peut  réclamer  le  banc  «le  son  pcrc  lors  du  second 
mariage  de  la  veuve  de  ce  dernier. 

Dans  la  cause  de  Tmnblaii  /«  L<i fdhiiiine  de  St-IrcnéCy 
citée  ci-dessus  (4),  la  c«»ur  <le  revision  a  décidé  (pie  les 
enfants,  sans  distinction  d'Age  ou  de  sexe,  ont  conjointe- 
ment droit  d'être  préférés  au  dernier  enchérisseur  pour 
la  concessi(»n  des  bancs  tiui  ont  appartenu  à  leur  pcrc 
ou  :\  leur  mère  <lécédés,  mais  que  s'il  ne  s'en  présente 
(pi'unseul,  il  doit  avoir  seul  la  préférence.  Il  a  été  éga- 
lement jugé  dans  <ette  cause,  qu'im  règlement  de  la 
fabri(iue  i)rohibant  la  concession  de  plus  d'un  banc  à  la 
même  [tersonne,  adopté  depuis  la  concession  de  deax 
bancs  au  père,  n'emiiêclie  pas  deux  enfants,  établis  dans 
lu  paroisse  et  ne  possédant  pas  de  banc  dans  Téglise, 
d'exercer  séjtarément,  pour  cli;u;un  <les  dits  bancs,  le 
privilège  ipie  la  loi  accorde  aux  cnf'ants  d'être  préférés 
au  dernier  enchérisseur,  pour  radjudieatit)n  des  dits 
bancd,  après  la  mort  de  leur  père. 


(I)  lit'glonieiil  lin  i)  juin  IT'J.'J. 

('_')  P.  -.M.-.. 

{.-{)  i>  //.  ,l<  L.,  ,,.  '2:6. 

(4)  Siipia,  p.  347. 
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„  .  .   ,    ,.      Nul  iiaroÎHsien   ne  peut,  au  d^'-triincnt  des 

Nul  ii'iulroll  '  .      .  \.  .  ,  ,  ,         ,, 

d'avoir  i»iut  jiutros  iiuroiriHiciis,  HP  ftiire  c<»iK'i'Ucr  plus  (1  un 
banc  (laurt  1  ('j;lise  (1).  nuiH  lo  tait  <iup  la 
paroisse  serait  au>îincnt<''e  «lopuis  la  (tonct'ssion  de  doux 
lianes  i\  la  mêine  personne  ne  seinhie  pas  devoir  annuler 
(totte  (MHK^ession.  Nous  croyons,  «'oralement,  <iue  lorsque 
personne  no  réclanie  en  temjis  utile,  la  concession  de 
plus  d'un  banc  au  m»"me  paroissien  sera  maintenue  (2). 
Les  droits  du  concessionnaire  d'un  banc 
loïKi'SHioii-  ne  sont  pas  des  droits  de  propriété.  Ce  con- 
cenisioniiaire  n'a  <ju\in  droit  de  jouissance 
bien  liinitt',  ou  [)lutôt  un  dnût  d'occupation.  Ainsi,  il  a 
!<•  |)rivilofîc  exclusif  «le  prendre  place  dans  son  banc  il 
tous  les  oHices  publics  de  l'cglise  ;  on  en  tait  tcnitefois 
cx<'eption  au  sujet  des  olîices  c<''l«'br«'s  pour  (jucbiues  con- 
frcries,  r<''unions,  ou  personnes  particulières  (,'î).  On  s'est 
demandé  <iuelquefois,  devant  les  tribunaux,  (jucl  re- 
cours iiossède  le  concessionnaire  contre  le  tiers  «|ui  le 
trouble  dans  la  jouissance  de  son  banc.  Dans  deux  causes 
iiiiciennes,  celles  de  Ainjcr  rs  Gingran^  (4),  décidée  en 
1S1".>  et  Wcxlrr  vt  L'i  fnfiriiiKc  de  (^ik'Iuc  (ô),  jufïée  en 
l.S"J(».  In  cour  du  banc  du  roi  a  dé<'idé  tpie  le  concession- 
naire (l'un  banc  ne  peut  intenter  l'action  possessoire 
c(»ntre  la  fabrique  ou  mC-mecontre  un  tiers  «pii  le  trouble 
dans  l'occuiiation  ou  pns-ession  d'un  banc  et  que  le  con- 
cessionnaire n'a  pas  possession,  de  son  banc,  au  point  de 
vue  de  cotte  itction  (0).  Dans  mio  cause  bien  plus  récente, 
celle  do  (.'hiimi>n'jiu'  rs  iîouUt  (7),  juirée  en  1884,  la   cour 


(1)  Ki'j^k'iiiL'ut s  lU;  l".ly>/>' »'/('<•<  (III  /i'*//((/,  siipr.i,  i>.  'M4. 

(•_')   liaiiilnj,   p.  ■J4.'i. 

(H)  Hiiiiih-y,  lor.  rit.  siipra. 

H)  .V/»f/W.«,  A',  li.  l{-i>ts,  p.  I.S5. 

(.-.)-'  li.  '/'   /...  |).  '-'77. 

(H)  l'iinime  oii  le  sait,  l'iictioii  |Mis.s(>ss(iii'c  lippiirtii-iit  ;i   ci-lui  ipii   jxw 
Hcilc  un  iiitiiieuhlc  à  titre  dv  proprii'tairc  ilrpuis  un  iiu  rt  un  jour. 


(7)  10  A".  /...  p.  ■•<7!». 
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de rcvisi<»n  ù  (iuéboc  a  dôoicU'  que  le  locntairo  d'un  )timc 
d"«'Kliw!  il,  ruiuic  le  tiers  <|ui  le  tioulile,  nue  action  iti 
f'urlam,  ot  niAino  uik^  action  d'injure,  si  le  trouble  con- 
«inte  en  voies  de  fait  :  »|ue  h;  «Iroit  «lu  locataire  e-^t  fond»' 
sur  son  titre  qu'il  doit  all»V"'r  et  prouver,  et  c'est  l'ab- 
sence du  titre  cbe/,  si»n  adversaire  qui  rend  celuit'i  «!ou- 
pable  de  trouble  ou  «le  voies  de  fait. 

Ou|teut,  «lu  reste,  «comparer  le  (îonc'essionnairo  du  banc 
au  locataire  d'un  immeuble.  Le  recours  du  locataire,  «lans 
«•es  circonstances,  est  réjfb'  par  l«»s  articles  1016,  1(U7,  et 
1018  du  code«'ivil.  Aux  termes  de  «'carticb'.s,  l«^  bx'atetir 
n'est  pas  tenu  «le  j^arantir  le  lo('atair«!  «lu  trouble  «lue  des 
tiers  apportent  j\  sa  jouissaïu'e  par  simple  voie  d«' fait,  flans 
prétendre  aucun  «Iroit  .sur  la  «-luMe  bun'îo  ;  sauf  au  l«»ca- 
taire  son  «Iroit  aux  «lommajçes-intérêts  ctuitre  ces  tiers. 
Si  le  trouble  est  cinH.!'  p'ir  stùt«>  dune  îictiou  eoncernant 
la  propriétt-  ou  tout  autre  droit  dans  ou  .sur  la  chose 
loutje,  le  locateur  est  oblij^.i  de  soutîrir  une  r«5«luctioii 
«lu  loyer  proportionnt'e  il  la  diminution  dans  la  jouis- 
sance delà  cb«)se,  et  «le  payer  «Ic-s  «lom>nage.s-int<''rt'ts 
suivant  les  circonstances,  pourvu  <jue  le  tr«)ul)lc  ait  «'té 
dénonce  jiar  le  locataire  au  locateur;  et  le  locataire,  sur 
une  action  portée  contre  lui  àr.u-;onile  tel  droit  rt^'clamô, 
l»eutdemander c  )ngéde  la  demvndo  en  faisant  «;onnaîtrc 
au  poursuivant  le  nom  de  s«)n  locateur. 

On  peut  api)liquer  ce^  principes  «lans  le  cas  «le  trouble 
apport»;  à  l'occupation  d'un  banc,  mulnds  mninndis. 

Le   «'oncessionnaire    n«'    peut  fnire   aucun 
chan<i;ement  à  son  banc   sans  la    ]>erniission 


('lliii)K  'lll<'lit'< 
aux  l)iiiiC'<. 


de  la  fabri«iue  (1). 


Sii|ipn>ss|(>ii 
(iuN  bancs. 


Lr's  bancs  «loivent  être  plac«';.s  de  manière 


à  ne  po;nt  nuire  aux  i^rocessions  qui  se 


font 


«lans    l'cjjjlise.      L'évc«jue   peut  ordonner   la 
8Ui)pression  t)u  le  déplacement  «le  tout  banc  qui  offrirait 


(  I  )  Hamliy,   p.  '24<5  ;  K^gluiiiciit.-»  sur  leb  l>auc.s,  Ajt/teiul'm  au    liiHifl, 
tiiilM'u,  p,  .'{44. 
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<ct  iu(on\M'iii('iit  (1  ).  "  L'i'vônuo,"  tlit  le  jufro  l^mnJry  (2), 
"(>stjii);c  (]<■  la  <-oiiiiii<M|iti'  ou  iiH-niiiinixIitt'  des  Itnnc.o 
'*  «les  |tarc»iHf<ipjis.  Tl  n'c-t  pas  m'aninuins  tenu  «rentomln* 
**  los  |iers<iniios  A  *\\ù  «•••s  haiics  ont  «té  (Mincé»!»'!»,  mais 
"  «l»  it  rt'iliircr  nii  inMirr-x-vorltal  »>\i  «•r«l«>iuinii<'f'  i\  cet 
'•  <'%'ar<l."'  !.«'■'  aut«Mir-'  «li''(i«l«'iil  ijuc  la  riil>ii<|iie  peut  «'^a- 
l«'iii«'iit  faire  pioiioiiccr  lii  siippie--'iMi.  «riin  liaiM-,  mais 
il'  ajiiiitent  iprelle  «'«"t  uMii;)'*'  <|«'  -«■  pourvoir  à  cette  fin 
•  levant  !«•  triltunal  r'oiiip«'teiit.  Le  jul'o  Maudry  «lit  rjuo 
I*-  tril'Uiial  conipt'tf-nt  est  celui  «pii  a  juri<lic\ion  p'xir  le 
montant  en  capital  «pie  repn'sente  le  loyer  payt'  par  le 
roiicessioiiiiairc  {'•>). 

Naturellement,  au  «as  de  la  suppressi«tn  «lun  hane,  le 
concessionnaire  a  «Iroitau  remliourscment  «lu  l«)yer  «pi'il 
M  paye  pour  le  temps  tiui  r«'-t«'  :\  courir  (4). 

Dans  la  caus«'  «le  li»  iil  li:  Lu  ùihnijin:  tlt  ffnihaugmiy  (îî^, 
la  coiir  «l'appel  a  <l«'ci«lc.  en  1S."(;.  ipie  r«in  ne  peut  «-lianfrer 
rusa;r«'  et  la  destination  «Cnn  Kanc  dV}.dise,  sans  une 
dclilt«''rati«»n  du  cttrps  «le  la  l"aliri<pH'.  I)ans  cette  cause, 
un  ltau«'  «lestin»'  aux  musiciens,  «'tant  «levenu  inutile  par 
snit«'  d'une  ;.'alerie  supcrieure.  le  mar;:uillier  «-n  charjie 
ot  un  autremarguillier  l'avaient  fait  venilre.  Il  fut  «l^ci«l«^ 
«pu-  «'es  deux  marj.MiilIiers.  n«' i«'pr«'sentant  pas  la  faluifpie, 
ne  piuivaient  «•liani.'er  la  «h-stinatiou  de  ««■  l»an«-.  Cette 
'Ircision  n'affecte  pa-^  le  droit  de  rt'vé«pie  «le  i»r«>noncer 
l.i  -uppression  «l'un  l>anc. 

iJiuK><rh<ni-       ^'  nous  reste  î\  n«tus  occjipcr.  avant  de  cl«ire 
"""■■  cediapitre.    d«'s  l)an«'s  ou   pla«es  d'iioiuicur, 

(t   ilu  liane   «•onimunt'ment   a[i|iel«'    le  l»an«-  scigii«urial  ; 


il)  JoiiMs,  ,^^.  ii-\  ;  Jlini  1,1/,  [).  -2^]. 

(2)  V.  H± 

('A)  JoiiM.s,  L'I  Hdiiilnj,  IdcÎH  eitiitis  Ktipia. 

(4)  l'oiii'  !<•«  ilioits  ilf  ci'liii  i|iii  w'fHl  fuit  l'imoi'ilf!-  un  liaiic  à  rMinoit 
'l'iiiif  KoimiK-  ti.xf  viiir  fi)i.s  puyiif,  voir  ••</(;«•«,  p.  'M't  cji  iiolt-, 

;:.;«;.  L.  V.  /.'.,  p.  •-'.■>«». 
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^! 


iXMiH  «lirtuiH  huhhI   tin  mot  don  <lr(>it>  liniiuriti«|UO)-  iliuis 

(pliant  aux  Itaïu'H  «riioniirur,  leM  inar^tiillict»  en  cxcr- 
fico  ont  droit  A  un  liaiic,  jît'ncrah'inciit  |ilns  «'Irvt'  tiuc  \vs 
uutrt'H.  «'t  iilai-t"'  cil  t'acr  di'  la  cliairc.  (in'nii  a|t|irlli<  h;  haiir 
«Ic!  l'o-uvrc.  Vuv  rainnii  |iarliriilirn'  (pii  fait  domin'  <•(• 
haiic  atix  iiiMrfîuillins.  c'rst  i\\\"\\>*  Himt.  de  par  la  lni. 
tniu.x  <l<'  vt'illi-r  an  iiiaiiiti»'!»  dr  lordrr  dans  Ti^lisr. 
eu  «m'ils  iw  |»uurrai(Mit  faire  .s'ils  occupaii'iit  un  Italie 
ordinaire. 

Los  |irt'st'anr('s  «laiiM  r«'jr|îsr,  qui  oS't  joué  un  si  ^raiid 
rôle  «'t  sttuN'Vi'  tant  de  «'«Mitrstatinns  stuis  l'ancien  rcfriiiic, 
avait'ut  ctc  rcjrlccs  en  d(  tail  et  avec  le  pins  jinind  .-nin 
par  un  règlement  du  roi  en  date  du  27  avril  ITKî  (1  ).  Il 
n'est  pas  lu'ee-flaire  d'y  insister  Iteaunnip  aujourd'lnii.  il 
nous  sulKra  «l'en  rappeler  les  principales  dispttsitions. 
Ainsi,  le  jjouvc.  neur-^réin' rai  devait  avoir,  dans  l'église 
eatliédraledc  (^uclicc  et  dans  l'cjrlise  paroissiale  de  Mont- 
réal, un  prie-Dieu,  placé  à  la  droite  «lu  cliieur.  Dans  les 
autres  églises,  il  n'avait  point  do  prie-Dieu,  mais  pouvait 
seulenu'iit  faire  placer  son  siège  et  carreaux  dans  le  lieu 
le  plus  éiiiincnt  ]\  la  droite  du  clueur.  Dans  les  églises 
paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois-i{ivières.  les  gou- 
verneurs avaient  le  premier  Italie  à  droite.  Dans  ces 
églises,  les  juges  avaient  le  premier  liane  à  gauche.  Il  est 
d'usage  encore  aujourd'hui  <lans  les  principales  églises  de 
cette  proviiM'C. «l'accorder  aux  juges  un  hanc  d'honneur  (2). 

Nous  croyons  ipie  le  lieutenant -gouviTiieur  de  Quéhoc 
jouit  à  (iuélicciles  prérogativ«'s  «|ue  possédait  autrefois  le 
gouverneur-général  sous  la  domination  fran«,aise. 

Le  hanc  seigneurial,  on   plutôt  le  Itanc  p;i- 

Ilanc  w'I-  ,  I  •       1.  1  ■ 

uiuMirini:  i»!'  trônai  comme  on  devrait    I  appeler,  a  donne 

lr<iniii;<'.  i»  %      i  i  •  i 

lieu  11  de  nomoreuses    i-ontestations  devant 
nos  trihunaux.  Ce  banc,  qui  constitue  un  véritahle  droit 


(1)  AV/iV.i ,/  Oritoininiirf'i,  toiiie  !«■•  p.  ,'{.'>:». 

(•J)  Voir  «ur  ce»  (piestionti,  !«  CotU.  f/e«  t'vré^,  pp.  2.'lK-40. 
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tic  pro|tri»'t(',  pst  tr<<r(liimin*  «lo  la  Ifin^rncnr  <lr  »1<mix  Itiuiri» 
cl  -I'  tmuvo  |>l!M't''  iiu  |>r«'mi(?r  nnijr,  i\  tlmitc.  thi  rù\r  *\v 
r«'|iftr('.  Il  tru|>|)arti(>iit  pan  au  S4>i):ii(>ur.  mais  smlciiM'iit 
au  patron  <lo  rr^rliHf.  l'ar  Irtiit  (losilinicHilc  mai  l(w*.hl). 
arliclr  Vî.  il  fut  il<'»lar<''  <|iu'  «m'Iiu  (pii  aumruHMiiit  le  f*>\uU 
•iiir  l«><nii'l  r«VI'^''  paroissiale  serait  enn^^truite.  et  l'erait 
•  le  plus  tous  les  frais  du  liâlimeiit.  serait  patron  fonda- 
teur dp  la  dite  «'^lise.  présenterait  à  la  eiire.  vacation 
av«'nant.  la  première  etdiation  demeurant  lil're  à  I  ordi- 
naire, et  jouiraient  lui  et  few  héritiers  en  li(;ne  dir«M-te  et 
collatérale,  en  <nu'lt|UeH  de^'rés  qu'ils  fussent,  tant  du 
«Iroit  de  présenter.  t|Uedes  autres  droits  lionoriti<pies  «pii 
appartiennent  aux  patrons,  encore  «pi'ils  n'eussent  ni 
domiciles,  ni  Idens  dans  la  parojs-ie.  et  sans  <|u'ils  t'ussent 
tenus  de  rien  donner  potir  la  dotation.  VA  lartiele  VII 
ajoutait  <pie  le  sei^nieur  du  iief.  dans  lequel  les  lialdtantH 
Murai<*nt  {««rmission  de  fAiro  l»ûtir  une  é^Mise  paroissiale, 
serait  préféré  A  totjt  autre  pour  le  patronajre.  ponrvu 
qu'il  fit  la  condition  de  réjrlise  éf^nle.  en  auniouant  le 
foinirt  et  faisant  h's  frais  du  l»Atiment.  aucpiel  cas.  le  droit 
de  patronafîc  deuH'urorait  attaché  au  principal  nuinoir  «le 
son  fief  et  suivrait  le  possesseur,  encore  qu'il  ne  fût  pas 
de  la  famille  du  tomlatour. 

Il  paraît  fpie  les  sei^nieurs  n'ont  pas  tout  d'uhord  pro- 
fité du  droit  de  patnuiafxe  que  lo  roi  leur  accordait,  car  le 
27  m.'ii  l(iU',>.  Hïir  une  re<|Uf'te  «le  révêq\U'  de(i\iéhec,  repré- 
sentant «pie  la  plupart  des  seigneurs  n'avaient  faitau«un«' 
dilijren«'e  pour  pr«»lit«'r  de  ce  privilc;:(>.  mais  mcme 
avaient  »nip»''ché  »pie  l'évêtpH'  ne  liAtit  lui-mcnn'  d«'s 
éjilises.  le  conseil  d'Ktattlu  roi  ordonna  <pu^  \v  «lit  sieur 
évc«|u«'  pourrait  faire  l»î\tir  «les  é<;lis«>s  de  pi«'rre  «Inns 
toutes  les  paroisses  et  iiet's  de  la  Nouvelh'-Franc»»,  au 
moyen  d«»  «pnd  le  patronaire  lui  en  appartiendrait,  -ans 
cependant  «pi'il  pût«Mnpi'ch«'r  l«'s  s«'ijrneurs  d«'s  dites  pa- 


(I  )    Ktlitu  if  Oriloniianf»  ■■<,  tinn*-  1"",  |».  '231. 
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roirtHoa  et  ficfî»  *[m  en  auraient  <-«*ni!neiK'»'',  île  les  aicliever. 
ni  mônip  cnix  «jui  aiiraî''nt  aniaffs»'-  «les  luatiTiiiiix,  <l<'  \v.!* 
construir»'.  lo-qucis  j^'ulniiont  «lu  |iatr«»iiajr«!  des  «'gliHcs 
l'oninu'  ils  l'auraient  fait  avant  1<*  «lit  arn't  «lu  (îonscii 
(l'Etat  «lu  roi  (1). 

V<»il;\  i|Mol!ert  s«»ni  ]***  \tufti'  1^'^islatives  «|ui  n'^'^rU'nl  !«• 
(lr«Mt«lo  patronage.  Non*  n'av««ns  pas  licsoin  «le  i-ilcr  h,'s 
<>])iiii(>ns  «Ips  auti-ur<i  -nr  <-f«!r<»it  <!«•  |t«iss«'<l('r  un  l)an«'  pa- 
tronal «laiis  r/jrli.T.  <)na«-«-<»r<la!t  autrefois  un  banc  «I'Imui- 
ncur  au  spijznctir  hant-jiii^ticîcr.  inai^  l<v  seigneurs  ii'cxer- 
(.ant  plus,  «lei'uis  !aron«|n<'l«-.au'Miiic  juri«li«tion,il  ne  p«'ut 
f'tre  <|uestion  «le  leur  re*-«»nnajtre  au«-un  «Imit  à  un  l»an<- 
d'Iionnour  à  ce  titr»-.  Rt-*Ur  le  «lr«»il  «le  patronage,  et  il 
n'est  pas  «louteux  «lue  le-  li«'riiiers  «t  représentants  «lu 
patr<»n  ont  «'iM-on-  le  «IrMii  <r:iv<*ir  un  ltan«'  |»atronaI  «lans 
1  ..'irlisc.  \'c  u'{-<t  pa-  un  •!<•  >  .*•  «Ir<iits  s«'i;rneuriaux  «pii 
ont  ('{('  abolis  lor-  «Ir-  l'al>«ilitii<H  «!«•  la  tciiure  sfijrueurial»'. 
mais  c'est  »in  v»'rital«l»-  «Iroît  «le  propriét»'.  ainsi  ([uc  nt»u< 
l'aA'ons  «lit.  <'«'  «In'ît.  aux  t*-rnies  «le  Tt-dit  il«'s  «limes. 
«lemtMue  atta<-h«>  au  man>>ir  «lu  fief  «'t  suit  le  possesscîur. 
eucore  «|u'il  ne  soit  |»a.-  «le  la  l'ainille  du  fondateur,  ('«-li 
p«)st',  rapp«»rtons  l>rii;v*-iii<'nt  les*  arr«.''ts  «le  nos  tiilmnaux 
sur  cette  «pK'stion. 

Dans  la  cause«l«>  htrnt  »*  'tl.  rji  htûthiUftu<lcSll'ni(cnl  (2). 
la  «'«»ur  sripcrieure.  à  <2ui'-I»e«'-  a  d«'ci<l»''.  «mi  l.S'd.  (iu«'  les 
«Iroits  lioii«>rili<pi«'j«.  !«•!-'  «ju»' l'u^afre  d'un  liane  dlionnem- 
dan«  les  «'-^lisj-s.  ii't'taient  a<-«-<»nlés  aux  s«'ifrnetM's  «pien 
leur  «[ualité  «le  haut>-jii«li<'iers.  ««iiiinM'  attrilmt  il«*  l.i 
puissance  pul>li«|ue  «»u  «le  la  juri<ii«-tion  «lu'ils  exen;aient. 
et  (pie,  depuis  la  •'onqui'te.  «■«*«  sei«^'neurs  n'«''tanl  inv«'sti>^ 
d'aucune  |)niss:inre  pul>lî<|ue  et  n*e.\er«;ant  aucune  juri 
dicli«)n,  ils  ïi'onf  jdus  dr«iit  hvf'<  li«»nneurs  et  notaninient 
à  un  liane  de  distiuetî'Mi  «laii«  Ie>  «';:lire> 

IMus  tard,  en   l.Sô4j  la  nu' me  cour  a  jug«'  «hins  la  cause 


(I  I    l-'.ilit.  ,  I  it,,l.„,,)n»,;  ..  t»ni«-  X"*.  p.  'iTM. 

C-M  1  /..'•.  /."..  p.  17.-.. 


I5.\X(  s  it.\Ns  i;r^:<iij.sE 


".?;< 


iôî) 


<!••  ht  ftifinf/uf  «lu  Cl/.  St  lijiéai'i  '•■>  Ihimh'n  n  if  ni.  (\  ).  «nie 
i|n«>i«|iu'  !«•  -«MjriHMir  n'^it  |i:és  droit  à  un  Iciri»-  iriionniMir 
«lati-  IV-jriî<«.  ;\  litp-  <1«'  liimt-jiisliciiT.  il  |n'nl  !«•  itClniinT 
;i  titre  il«-  |>:itr<>ii.  ^'il  ;i  jKimnin'  !••  l'onds  r{  ;i  un  titre  il<' 
iMi4<>0'<siMn. 

Knfili.  «laiis  l:i  «';UI-<'  <1<'  f^i  f'iliiii;ii,  </«  /tisr/ninilnnth  li' 
Ihilunn  (-J).  |n<-<*ur  <ra|t|i<'l  a  ju<ît'  (jUi-  Ii;  i»r<'Miiur  M«*i}.'n<Mir 
•  If  la  soi«jii<'uri«' il«'  h<'>ir|i;iniliault.  ayant  l>âti  la  pp'inii'ro 
Tl'H-"'  |':ir«»is-ial«'.  <lan-  la  dit»-  -«('ijiiii'iirir.  sur  \\\\  terrain 
<|ni  lui  a]»|>art<-iiait.a.  |.ar  lA  mriuf,  «litre  autn-s  |>rivil»jr<'s. 
'  «'lui  «l'avoir  !«•  pnMiiier  l»an'-  dans  la  dite  é;rli><'  <'t  «(uo. 
|»:ir  la  loi.  fo  privilèjre  passe  au  propriétaire  du  principal 
Miatioir  t\o  la  dite  .-eiirneurie  au<pjel  il  re-;te  attaeli.'. 

l>an-<  in  lil<'liie  e;iu-«'  de  /,  i  filiitijnr-  il,'  I)c.irlri nilxinlf  «C* 
l)iil;nii.  I:i  eour d'appel  a  d>'cidé  «pie  l'action  pos'^epsoir»' 
t'xiste  en  l«ii  |M.ur  taire  n'int/'rrer  lians  la  possession  d"tin 
!>ane  patronal.  San-  qu'il  soit  lie-oin  d'allé^ruer  ni  de  pro- 
duire aueuii  titre.  Hn  comprendra  t'aeilenient  la  distinc- 
tion «pie  i'oii  doit  l'a  ire  eut  recette  décision  et  celle  «pie  nous 
avons  rapportée  plu-  haut,  «plant  au  trould*^  apporté'  à 
'a  joui--aiice  «lu  l«N-atair«'  li'un  Italie  ordinaire.  Le  Italie 
patroiial  «-onstitue  un  «Imit  «le  pr«»priété.  et  le  patron 
étant  le  pn.priétaire  «le  ce  Italie,  il  peut  en  avoir  la  pos- 
-es-i«»n  à  titre  «le  propriétain-.  Il  peut  ilitnc  exercer  l'ac- 
tion I M  »-««•- -oire.  \a'  l«teatair«'  ilun  liaiw  ordinair-  .  au 
'••"iitraire.  n'est  p:i-  un  po-se-s«'ur.  il  n'a  «pTuii  «Iroit  «le 
jouissance  l»i«-n  limité. 

r<>ntoriiiéiiient  à  «'«-s  principe-,  «piainl  l«'  seifriieur  a 
nMm«"»néle  foml-ot  t'ait  !«'s  t'rais  du  liâtim«Mit.  il  se  trouve 
•'•tre  le  patron  de  l'éirlise  paroissial«'  et  il  transmet  «-e  droit 
à  -es  suere-»seurs  «pli  «int  droit  à  un  l«anc  «rii«>nneur  «laiis 
r'jrii-p.  «M«  ont  «l'ailleur-J  un  titre  de  j»o.s-essi«iii  à  <•«•  haiic. 
t'e  «Iroit   suit   le  prin«-ipal    manoir   «le  la    seigneurie  et 


ili  4  A.  C  /;.  p.  .Til. 
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([uand  ce  manoir  u  <''t^'iili<''iu'',  lo  banc  patronal  appartient 
au  itropriétuirc  de  ce  manoir,  cnc<)ro  (lu'il  ne  soit  pa.s  do 
la  famille  du  fondateur.  Knfiii,  cpiaiwl  les  droitH  seigneu- 
riaux ont  ('iô  alicnos.  comme  ces  droits  ne  consistent 
maintenant  <|u'en  rentes  seijrneuriales  et  que.  d'ailleurs, 
lo  droit  au  hanc  d'honneur  n'est  pas  un  droit  seijînou- 
rial,  raccpi^Teur  des  rentes  ne  paraîtrait  pas  avoir  drtùt 
au  hanc  seigneurial,  à  moins  (pi'il  n'iut  ac(iuis  le  manoir 
principal  delaseigneuriejouissant  du  droit  de  patronage, 
et  alors  il  peut  réclamer  ce  hanc  à  titre  de  [tossesseur  de 
ce  manoir.  S'il  n'y  a  pas  de  manoir,  ot  <|uc  l'acqué- 
reur a  aiMpiis,  en  même  temps  (jue  les  rentes  seigneu- 
riales, tous  les  tlroitsquelcontjues  du  seigneur  (jui  possé- 
<lait  un  hanc  patronal,  noiis  croyons  (ju'il  peut  réclamer 
ce  Itanc,  comnie  étant  aux  droits  du  seigneur  patron. 
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SKCTION    DIXIKMK. 


i>  K  H    i:  (' <)  1. 1: s    i>  !•:    v  a  h  it  i  tj  u  w:  . 


SiiMMAïKK:    (>ri^;iii<'  ilf«  i'muIcs  dv  f;iliri(HH'.       1  )is|)iiHiti<iiis  ilii    di.  M!, 

S.    I*.    I».  ( '.         l'iiidll  lie  l'i'i'iili"    (le  f,'iliri(|llr  à  l'i'cnli' iIcn  riiiMlliis.--lli- 
'   !•«•«. —  (')iiit  l'iliiitiiiii    |(;ir  la    f.ilii'ii|Uc  au  tuiiils  ilrs   l'colfs,       .\|i|ir<i- 
liiitiiiii  rt'«|iiisf.      Mroits  ilii  riir<''  <■!  «lu  margiiillit'i'  m  t-liargc. 


nriKin»-  <io8      ^  ^'^^  1p  droit  et  le  devoir  deTICglisodexcr- 
(•(•oifH  (Je  fa-  pQY  une  Hurvoillunce  iu^tive  sur  l'instruction 

lirlqiK". 

de  la  jeunesse.  Comme  eons('(iuen(>e  de  ee 
droit  et  de  ce  devoir,  l'édit  d'avril  169")  ortlonnuit  (|ue  les 
iniiîtres  et  njaîtresses  cFécoles  Aet^  petits  vil lagef*  seraient 
approuva''?  par  le  cure.  Dans  ce  pays,  la  haute  surveillance 
en  maticre  d'<''ducation  a  toujours  6té  aux  mains  des 
autorités  occlésiasticiues.  ("est  eontormcment  à  ces  prin- 
cipes, qu'eu  1825,  on  ad^itta  un  statut,  le  4  Cîeo  TV,  c.  31, 
<''tal)lissant  les  ccnles  de  fabrique.  Ce  statut  fut  ensuite 
codifié  dans  le  chapitre  10  des  statuts  refondus  pour  le 
Bas-Canada,  mais  des  neuf  sections  de  ce  chaititre,  il  ne 
reste  aujourd'hui  que  la  neuvicme.  les  huit  autres  sec- 
tions ayant  été  ahr»»gées.  en  1<S88.  jiar  le  statut  /il  et  02 
Vie,  ch.  86,  sec.  101.  Il  sera  toutefois  intéressant  de 
résumer  hrièvement  les  dispositions  de  cette  loi,  avant 
de  rapporter  l'article  unique  qui  s'appli<iue  aujourd'hui 
aux  écoles  de  fabriqne. 
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1)is|K>N|tlollS 


Par  cette  loi,  iibroL'^c  auiimnl'hni,  il  ^-tait 

WI>i|HIK|||l>ll}S  *^ 

«lu «-h. m, S.  K.  (li'cliiro  quo  la  fa luitiue  pouvait  .acqui'rir  et 
liosrii'dcr  des  iimiKUiltlos,  rentes  coiistitiu'es, 
deniers,  effets  ou  i)ropn<f't(''S  nioltiiières,  pour  fomler  et 
soutenir  une  ou  plusieurs  û'oles  élémentaires,  dans 
l'étendue  de  la  paroisse  (S.  K.  B.  ('.,  c.  Hî,  s.  1).  De  ces 
proiiriétés,  la  fabrique  ne  jiouvait  garder  ot  posséder 
l»lus  d'un  arpent  en  su[>i'rli<'ie.  pour  diaque  é((»le  ;  elle 
était  tenue,  dan.' les  dix  ans  de  l'aeiiuisition,  de  disposer 
de  la  différence  à  constitution  de  rente  au  )>rofit  de 
l'école  (?ec.  2).  La  valeur  de  ces  propriétés  ne  pouvait 
dépasser,  connue  cai>ital,  la  sonnne  de  ([uatrc  cents  pias- 
tres ou,  comme  nîvenu,  celle  de  deux  cents  })iastres  par 
année  (sec.  ;>).  Mais  chaque  fois  qu'une  fabritjue  actiué- 
rait  un  terrain  de  pas  plus  d'un  arpent  en  superficie,  sur 
lequel  il  y  a\ait  une  maison  propre  à  servir  pour  une 
écolo,  la  fabrique  pouvait  retenir  ce  terrain  et  la  nuii- 
son  y  éri}ïée,  bien  (|uc  le  revenu  en  dépassât  la  somme 
de  deux  cents  [ùastrcs  (sec.  4).  La  fabriiiuo  pouvait 
établir  au  moins  une  école  dans  la  paroisse,  et  une  école 
additionnelle,  par  clia(iue  cent  familles  domiciliées  en 
cette  paroisse  (sec.  5).  Ces  écoles  étaient  placées  sous 
l'inspection  des  personnes  et  soumises  aux  r^glcments 
prescrits  par  les  lois  et  usages  du  lias-Canada,  pour 
le  gouvernement  et  l'administration  des  bien.s  appar- 
tenant aux  fabri(iues  (sec.  ())•  La  fabrique  pouvait,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  acquis  des  fonds  pour  établir  et  sou- 
tenir ces  écoles,  iireuilre,  à  cette  fin,  le  quart  de  .-^es 
revenus  annuels,  niiiis  cet  enqiloi  des  fonds  de  la  fa- 
brique ne  pouvait  se  faire  qu'avec  les  formalités  re(jui- 
ses,  lorsque  les  deniers  des  fabriques  sont  ai»pliqués  à 
d'autres  objets  (|ue  ceux  aux(iuels  ils  étaient  «iriginaire- 
ment  destinés  (sec.  7).  Les  fabriques  devraient  rendre  un 
compte  i)ar  écrit,  le  troisième  dimancbeaprès  PAquea  de 
chatiue  année,  à  une  assemblée  des  francs-tenanciers, 
indi(piant  les  recettes  et  dé])enses  des  écoles,  durant 
rannt'e.  le  nombre  d'écoliers  et  les   noms   des   maîtres 
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(rt'colc;  ce  coiniitc (levait  l'tro  ciin  (m"v»'  iianiii  losaroliivos 
lie  la  faliriiiue.  ot  uni'  copie  coriitii'c  devrait  »'tro  (li'|.ii>rc 
"laiis  les  six  soiiiaincs.  au  Iiurcau  di  protniiutairc  «lu 
ilistrict.  nù  tiiu«  les  francs  tenanciers  |Mtuvaie!it  U;  c"n- 
sulter  sans  frais  (sec.  S). 

Ileste  la  neuvième  section  de  ce  cliapitre.  la  seule  <|ui 
n'ait  ]»as  cté  altroiît'c  ( 'etto  section,  apit's  avoir  »'tr  amen- 
dée par  le  -tatut  ôl  et  52  Vie.,  cli.  'M\.  sec  loi',  est  main- 
tenant eodilit'e  de  nouveau  dans  rarti(de  "J'J'i'J  des  statuts 
refondus  île  la  |irovince  de  (Ju»''l»ec.  N(Uis  citerons  cet 
article  avant  d'en  expliquer  les  dispositions. 

*2*2*2t£m  La  l"al)rii|ue  de  touti'  paroisse  et  les  commis- 
-aire-  ou  ic'  syndics  d'i'cole-  de  la  municipalité  scolaire 
dont  (die  fait  |tartie  peuvent,  par  un  acte  d'accord  niu- 
luel  fait  en  lionne  et  <lue  fornu-.  \u\\v.  pour  une  ou  ]dn- 
-icurs  années,  les  écoles  de  faluit|ue  en  o|iération  aux 
éeiiles  tenues  en  vertu  de  la  ])résent<'  loi. 

l!î.  Ti>utc  faliri(iue  qui  contriluie  annuellement  pour 
un  montant  d'au  moins  cinquante  jdastres  au  sou- 
liiMi  dune  école  sous  la  dire<-tion  t\m  cominiscniroH  ou 
des  syndics  d'écoles,  acquiert  au  curé  et  au  niarj.aiillier 
en  cliar;.a'.  le  droit  d'être  commissaire  pour  l'admiids- 
tration  de  cette  école  .«eiilement.  s'ils  ne  le  sont  pas  déjà. 

Il,  Nulle  falM"i(]ue  \\o  peut  c(q)endant  unir  ainsi  ses 
(  {ohîs  à  celles  administrées  par  des  commissaires  ou  i\r<^ 
-yndios  d'une  autre  eroyanc-e.  à  moins  d'un  accord  e-xprCis 
et  foiniel  avec  les  commissaires  ou  les  svndics  de  telle 
.lUlre  crovance.— S.  K.  15.  ('..  c.  1().  s.  tl.  etôl-VJ  V..  c.  .",«, 
s.  102. 

Cet  arti(de   i)ermet  à  la  fabrique  d'unir  son 

1  iiioiuii-r.'-   ,     ,     V       ,,         .  111- 

ici,.  (Il'  laiiri-  école  a  celle  qui   est  temu\  v\\  vertu  de  la  loi 

Mn-i\  r.-.cul.-  ,      -       ,  1        1-         .•  1  •         • 

.i.v,-,,,iimi-  «.générale,  smis  la  direction  de-  l•on!ml^sall•es 
ou  syndics  il  école  delà  muiilci  palit  i  srdlaire. 
reiteconvention  peut  f'trefaite  pour  une  ou  iiour  plusieur-^ 
.innées  et.  si  (die  n'e-t  pas  renouvelée  à  son  expiration,  la 
l.diriipie  continue  d'administrer  sa  propre  école  comme 
elle  le  faisait  auparavant.  Cela  ne  coneerne  que  le>:  ée«t- 
Ics  de  fabrique  (pu  étaient  en  o|)ération  lors  de  lu  passa- 
lion  du  statut  51-52  Vie.,  ch.  30.   Depuis  ce  statut,  la 
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l'ahrique  no  pont  plus  ('t!il>lir  (rt'cdloH  de  fiil)ri(iuo,  mais 
oellps  (pii  oxistiiiont  juipiinivant  continiu'iit  «rnvoir  une 
existence  léfîjile  et  la  faln'iciue  peut  les  unir  à  l'écoU;  <lo 
la  niunicipalito  sctdaire,  du  con-îentetnont  den  roniinis- 
sain's  (INm-oIo,  pour  le  temps  convenu  entre  les  deux 
parties. 

«Vditrii.uiion       Voilà  pour  les  t'culos  de   fal»ri<pie  existan- 
îiXmn'ônlN     ^^'^'    ^''    deuxième    paragraphe    do    l'article 
2222  dt'elare  (pie  sur  eontriltution    de  la  part 


.  f-Cllll 


de  la  fabricpie  delà  somme  d'au  moins  ein«piant<' piastren, 
l»ay!iltle  annuellement,  pour  le  soutien  d'une  l'cole  pla- 


li( 


c»'e  sous  la  direction  des  commissaires  ou  des  symin 
«récolo  (1),  le  curé  et  le  marj/uillicren  charfre  deviennent 
c<»mmissaires  d'école,  pour  l'adininistr.ition  de  cette  école 
seulement,  s'ils  ne  lesont  pas  déjà.  Les  mots  "  pourra<inM- 

nistration  de  cette  école  seulome  t  "  ont  été  ajoutées  par 
le  statut  51-52  Vie,  ch.  86,  sec.  -02;  avant  la  passation 
de  ce  statut,  on  décidait  ([ue  le  curé  et  le  niarguillier  en 
cliîirge  devenaient  conjmissaireH  d'écoles  pour  toutes  les 
écoles  de  la  paroisse  (2). 

Noms  croyinis  (pic  la  tai»ri(pie  ne  peut  faire 
cette  contribution  de  eincpiante  piastres  par 
année,  sans  le  consentement  de  révêque  et  l'approhatioii 
des  parois^ienp,  donnée  dans  une  assemblée  de  paroisse, 
quand  il  est  d'usage  de  convocpier  ces  assemMées, 
cette  dépense  des  fonds  de  la  fabrique  étant  i>our  un 
objet  autre  que  celui  au(piel  les  fonds  (\v<  fabriques  sont 
destinés,  et  partant,  une  dépense  extraordinaire  (o). 
La  fabri([ue  peut  faire  cette  contribution  en  argent,  ou 


Approlmllon 
rt'(|Ulse. 


(I)  IjCB  coin  mi  MMui  ri' s  ont  Iti  «lirection  des  écoles  delà  iiuijorité  ;  U-s 
xyiiirns,  !iu  contriiï!'; ,  ont  ratliiiiiiisti'at inn  i1<-s  écoK-s  «If  la  iiiiiM>ri!<' 
ilissidi'Mti'.  Il  doit  y  avoir  daiin  chaiiiu-  imiiii('i|ialiti''  dVcoU-  ciini  «••un- 
iiiissaire»,  et  dans  mit'  iniinicipalité  dissidente,  trois  syndi'js.  .Art.  "JtNM. 
.S  K.   I'.  il 

(•2)  liuiulry,  p.  270. 

(:i)  Conf.  S.  /.'.  li.  C,  ch.  16,  sec.  7. 
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en  jil>!in«l()iiniint,  ii  la  inunicipalit»'  scolaire,  ru?«ajre  «lune 
école  <l<!  fal)ri(iuc,  dont  lu  lover  vaut  au  luoiiiH  ciii«{uaiite 
piastrcH  par  anut'-o.  Telle  a  ôU'  la  dt-eision   <lo  la  i-our 
irappol  dans  une  cause  »|ue  nous  ra|»|>orterons  plu'  loiîi 
Droits  (lu         A.U  eas   de  cette  contribution,  le  curé  et  le 
m'îïwîiî'ier      uiarguillier  en  charge  deviennent    coinnii!<- 
.11  ciiinKi'.       saires  (INMiolo,  s'ils  ne  le  sont  [las  dt'jsi.  Smt- 
ils   des    coniinissaires    surnuincraire-,    ou    «oniptent-ils 
|tarnii  les  cin<i  commissaires  <iue  les  contrilniaide-  ont  le 
droit  de  choisir  aux  termes  de  l'articde  2tH>4  des  statuti> 
refondu-!?  Kn  d'autres  termes,  quand  le  curé  et  le  mar- 
;:uillier  en  charjre  deviennent  commissaires  d'école,  en 
vertu   <lc   l'article   2222,    les   contrihualdes    doivent-ils 
élire  cinij  commissaires  ou  trois  seulement,  pour  com- 
pléter   le   nouihre  de    cin»!    exigé    par   la   loi  ?    Nous 
croyons  que  le  curé    et    le  marguillier  en    charge  de- 
viennent   commissaires    surnuméraires    et   que    malgré 
qu'ils  soient  adjoints  au  bureau,  les  contribuables   doi- 
vent élire  cinq  commissaires  au  désir  delà  loi.  Kn  effet, 
le  curé  et  le  marguillier  en  charge  n'ont  pas  juridi<;tion 
sur  toute   la    municipalité  scolaire,  ou  sur    les   autres 
écoles  ([ui  peuvent  y  exister.  Ils  n'exen-ent  «-e  contrôle 
(pie  pour  l'école,   au  soutien  de  laquelle  la  tabri<pie  con- 
tribue. Or  la  loi   veut  <[u'il  y  ait  au  moins  cin<i  commis- 
saires (jui  aient  juridiction  sur  toute  la  municipalité  sc«»- 
laire.  Si  l'on  veut  empêcher  l'augmentation  du  nombre 
des  conimissaires,  on  n'a   qu'à  élire  commissaires  le  curé 
et  le  marguillier  en  charge,  «^uand  ces   dcniiers   ne  de- 
viennent conunissaires  qu'en  vertu  de  la  contribution  de 
la  l"abri(pie,  ils  le  sont  par  l'efTet  de  la  loi  et  non  par  élec- 
tion, et  les  contriltuables  choisissent  leurs  cin(j  commis- 
saires comme  si  de  rien  n'était. 

Il  va  sans  dire  <iue  lorstpie  le  curé  et  le  marguillier  en 
charge  deviennent  commissaires  d'école  [»ar  l'effet  de  l'ar- 
ticle 2222,  ils  ont.  ([uant  à  l'éetjle  on  (juestion,  les  niênics 
[touvoirs  ([uo  les  autres  commissaires. 

Le   dernier   paragrai>he   de  l'article  2222,  dit  que   la 
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fîtltrifiuo  no  jx'utunir  sos  ('colon  i\  cfllos  adiiiinistri'cs  pnr 
«les  coiimiissairos  uii  don  symlics  (Inno  autre  croyjmeo. 
à  moins  d'un  accord  t\)rnipl  et  cxjircs  avec  tels  cnmniis- 
Miires  (»u  syndics.  Il  ctiiit  ù  jioino  ncccssairo  do  statuer 
lu  chose.  Du  reste,  le  cas  ne  pourra  «lu't'trc  trè.s  rare. 

Dans  la  çau.sc  do  Charent  «C  Vrillcux  (1  ),  jufïce  en  ISSl. 
la  cour  tra|)itel  a  décide:  l*'"  (ju'un  cdilice  érifr»''  au  ni(»- 
yen  des  contrihutions  volontaires  des  lial)itants  d'une 
]>aroiHse,  avec  la  |ierniission  de  la  laliriciue  et  .sur  un 
terrain  lui  apjmrtenant,  et  t(ui  a  servi  comme  école  en  la 
l)08scssion  des  commipsaires  d "école,  reste  néanmoins  la 
propriété  de  la  l'ahricpie;  'I"-'  (pi'une  convt!nti<»n  entre  les 
commissaires  d'écoles  et  le  curé  ajris-iant  au  nom  de  la 
i'al)ri<|ue,  (jui  a  ratiiié  son  action,  stipulant  que  la  maison 
d'école  en  (piestion  appartient  à  la  tabrique.  <pie  son  occu- 
ltation, par  les  commissaires,  vaut  soixante  piastres  par 
année  et  que  les  commissaires  n'auront  le  droit  dechcûsir 
que  le  nwiître  d'école  qui  aura  été  approuvé  par  le  curé, 
vaut  au  i)oint  d'autoriser  le  curé  et  le  nuirguillier  en 
charge  de  devenir  commissaires  d'école,  et  «juc  la  clause 
par  hniuelle  lecuréstiptilait  (pie  la  nomination  du  maître 
d'école  serait  sujette  à  pou  ai>proliation,  quoique  nulle 
comme  étant  coi. traire  à  l'itrdre  public,  n'invalide  pas 
le  contrat  tout  entier,  mais  doit  être  traitée  comme  non 
écrite;  .T"  (juc  dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  pas  d'écoles 
(|ui  ai)i»artienncnt  à  la  I'a1>riquc,  il  est  loisible  à  cette  fa- 
brique,avec  le  consentement  des  commissaires  d'écoles(2). 
de  contribuer  la  scanme  de  soixante  piastres  (3)  au 
fonds  des  commissaires,  et  (jue  par  l'effet  de  cette  contri- 
bution, le  curé  et  le  marguillier  on  charge  deviennent 
ijm)  J'adu  commissaires  d'école. 


(1)  s  V.  /-  A'..  I'-  •-i-'J".  • 

{•2)   L"ai  ticlc  '2±1'2  ne  jiiirle  pii.s  «le  eu  L'onïciilciiiclit. 
^3;  Le  ininiintun  est  de  uiiuiuaute  piastre». 
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Ce  sont  là  lop  pculos  ilis|>ositi()ns  fie  lu  loi,  ot  Ir  ««oui 
arrt't  (pii  se  rai>|»nrtont  à  cotlo  ciuostiou  des  t'cnlcs  de 
ral»ri(|uo.  Autant  <iuo  jinssiMo.  la  loi  veut  (ju'il  n'y  ait 
i|U*uno  seule  t'cole  dans  chaciue  arrondissement,  c'est 
|)our(juoi  elle  ne  permet  plus  la  formation  d'écoles  de 
l'al»ri(iue,  mais  donne  le  droit  à  la  t'«liri(iue,  en  contrihuant 
au  soutien  d'une  école,  de  se  Caire  représentei  sur  le 
Inireau  des  commissaires. 


868 


DROIT   l*AU<}I.SSIAIi 


SKOTION    ONZIKMK 


AHsuii.VNci'î  muti;i<:ïjJ':  diw  fariciquich. 


SoMMAliiK  :  Ocif^iiu' lit!  l'es  iiNsiiriiiKM's  imiliK'llrs.  l'mivoir.s  des»  UHun- 
fiatiitiis  (rfisMiifiiucf.  -Ilcfpiiiiisiiliiliti'  «lus  t'iilM'ii|ui.'s.  Ilurciiiix. 
—  KigUiiiuînts. 


Kn  1S.'):5.  pur  W  sbitiit  10  Vie,  c-h  \\\),  les 
ccm  iissiirmi-  iiil)n([ue.s  clcs  (lioctscs  (le  (iut'liec  ot  d'\-^ 
Iruis-Kivicros  et  itUos  dus  diocfsc-i  do 
Moutrt'iiil  et  (le  St-lIyii(.^iiiUni  out  «H''-  c nntitiK'es  en  cor- 
IKjration  sdih  le-*  noiii-î,  ro^pcctiveiiicut,  ilo  '' Assotnatù»!! 
(riissiirauce  mutuoUe  des  fiilH'i(iue-;  des  dioci'-sos  do 
de  (iui'lx!?  et  des  Trois- lliviT-rtH  '\o[  "  Associiitioii  (l'iis-;ii- 
raiice  imituello  des  fal)riijue-<  de-;  rlioc^-.se'^  de  Montr('al 
et  de  St-II/.i  'iu'ii""  à  l'elTel  de  se  piv'-te:'  assistance  mu- 
tuelle, dans  le  cas  où  les  éfflises.  ('ha.|)elles.  presbytères 
et  sacristies,  a:),):irtonant  aux  ditC'!  taliri(iaes,  seraient 
d('truits  par  le  feu. 

En  vertu  de  ce  statut,  ces  associations  ont 
Pouvoirs     le   pouvoir  de  faire  les    ri'-tricMnents   qu'elles 

(les    associa-  J  _  ,  . 

lions    (i'ii«;sii-  croient  lu'cessaires  à  leur  fonctionnement  et 

nuire. 

à  U'ur  bonne  administration,  de  les  abroger. 

alti'-rer  ou  modifier,  pourvu  (jue  ces  rt^;^lement3  ne  soient 

pas  contraires  aux   lois,  coutumes  et  usages   en  force  en 

cette  province  (sec.  2). 

Ces  associations   ne   peuvent   etrectuer  aucune  assu- 
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les   asso- 
Ijiuuaiix. 


1  W.  l»"» 

ot    d'\- 

■?ic-i  lie 
eu  vov- 

lociiitiou 
SOS  tic 
(Viisni- 
ontréal 
ICI!  inu- 

lsl)ytùiH's 
soniiout 


Itiirt-Eiiix. 


niiR'c  sur  aui-iinc  autre    l»atiss«'  mu.'  los    t'j,'lis<-i.  presliv- 

t«'rcH,  sacristi'^s ci  autres  liAtimonts  eu  <li'|ieii(lniit  (itec.  3). 

„  Eliras   (raueuujMxrte   parle  fou,  elianuo 

i.iiit*'-  .lo  lu-  Ciiliiinue   lie   eontriliue   au    kiainnient   <lc    la 

iiiiiliu-".  '  ,  • 

sduiuic  i|ue  reprisent»'  eette  perte  «pie  sui- 
vant le  ninntaut  iM>urlo(pu'l  elle  est  assurée  dans  las.so- 
eiatWtli  (^soe.  4). 

L'aHSoeiatioudos  fal)ri<iues  pour  les  tlii»eèHe.*« 
lie  (^uéliee  et  des  Tn»is-Kivières  tient  son 
liurenu  en  la  eité  de  (^uéliee  et  e(.'llo  tlcrt  diocèses  de 
Miiiitréal  et  de  St-Ifyaeintlie.  en  la  eitr  de  Mnntréal.  et 
elle-  donnent  avis  de  l'endroit  où  elles  tiennent  ee 
liureau,  ainsi  (pie  de  tout  eliani^enieiit  de  bureau.  i»ar 
jivis  puldié  quatre  fois  en  la  fiazcft'- nfficiellr.  La  signi- 
tiration  de  tout  doeinnont  léjral  ou  autre  peut  «*tre  faite 
à  re  liureau  (sec.  f)). 
„  ,  ,  Telles  sont  les  dispositions  de  ce  statut. 
Ije  lecteur  trouvera  le-  rèjrleinents  de  «-es 
;i--oeiations  d'assurance  mutuelle  daii'^  le  Mmunl  dr-n 
li((roi-'se:i  tt  fahn<iiiis  de  sir  Hector  L.  Ijan<;evin,  2''  édi- 
linii.  pp.  .')8-70.  l'our  no  pas  sureliarjrer  ce  voliune.  nous 
'levons  rent»neer  à  les  reproduire  ou  analyser  ici. 


lions  ont 
(qu'elles 
Muent  et 
|aUro<:ov. 
\e  soient 
Iforcc  eu 


lie  assu- 
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MiOlT  l'AIIoisslAl, 


riIAPlTIlK  (il'ATUIKMK. 


LES   J'Alinls.sIE.NS. 


Smmmmui:  :  ( 'liai|ii)' iiiiroi.sHiM'itiistitiic  iiiu*  t'oi'|Kii'atioii. —  IIiiiih  cIiuiiik 
|Nii'iii»Ht',  il  |K'iity  iiNoii'  <|<'u\  ('iii'|Miiiil  iiiiiH.  I<rs  iiiiKHiiiiin  et  Ux 
IMiroiHHL'H  uiiioiiiipioHi'Dimtitiient  ilcHcorpoi'ulioiiit.  Ltm  ptiroiMMiL'iiM 
|i<'U\'<'lll'ilM  failT  lies  iv^'It'inclitH ':  (^'iK'Im  |iiil'i>iKhi<  iis  i'iiiihI  itiH  iiI 
l'ilHKfinlilci' (le  paiiiinM' ■' — IJut  ilo  :i.hxc|ii1i|<i'S  de  |iii|iiiKSf.  I  •> 
|M-iim'M  et  tntviiiix  i'\ti'iii»i'iliiiairf!>.  l'oiirHiiitcN.  l'aioiMHi-H  on  il 
faut  ci>iiv(H|iu'i'  U'H  aK<«'iiilil<'(!M  <lr  |iar<iiHMc.  KNccpt iiiiiH,  ('«iiimp 
calidii  ili'H  aMhfiiililri-H.  i'ri'Nidi'iu'i;.  ProciMNiTluil.  Kn^<•^;i^ 
Irciiifiil  tlca  V(ii.\.      Qui  peut  voU-r  V      Dmil»  dts  ^)al•(»i«ltil.■u^. 


Nuiis  uvniis  (lit  [iliis  liant  4110  <|UMtio  rk'iiu'iils  se  |;ii- 
taj^cnt  lo  }^i»uvern(MUpnt  dos  paroissos:  rôviMHic,  le  ciin. 
la  lsil»ri([U«;  et  U^s  paroinsions.  Nous  avons  (h-lini  h- 
pouvoirs  (lo  r('vt;4Uo,  <Iu  curô  «;t  de  la  lahricjue.  il 
nous  reste  à  prt'ciser  ceux  des  paroissiens. 

Tl  n'est  pas  douteux  (jue  eluuiue  paroisM' 
iotHK''"'i"riisM-  <"<>ustitue  une  eorporation.  D'après  le  dinit 
luuun!" '■""""  inil'lH'  anjrlais,  l'Etat  se  eoniposc  d'individus 
et  de  corporations.  Il  y  a  niCniedes  individu> 
qui  ont  la  qualité  eorporative  et  qu'on  ai)pello  des  w/7/0- 
ratiinix  xolc.  Ainsi,  le  souverain,  les  évé(iues  et  même  h v 
recteurs  Ao^  paroisses  t'ornient,  en  Angleterre,  des  rurini- 
rtttiiitiH  liolc.  Nous  avons  reproduit  cette;  distinction  di 
eori»orations  sinii)les  et  do  eoriioratitju.s  multiples  daii^ 
notre  droit  civil  (1). 


(I)  .Article  3.'i4,  tixlf  civil. 
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jiariiix^'iiii'- 
ciiiiKtitui  ni 

lÏHHl!.  W<- 


S  H»'  1  •'»'■- 

U'  cm»'. 

l'I'ini   1<'- 

iricivu',    il 

liiiroi?'^*' 

•s  le  «h"it 

individu^ 

i^(livi<lu^ 

(loH  C(iri">- 

im'nie  U ^ 

iictiiin   <!(.• 
ij.lc'S  (l:tH^ 


NoH  IniH  iiiiinici|)aI<'H  r('cominir'.''«'Ht  i\  cliiKiuc'  frr«»u|><' 
tlccitiiyciis,  nui  linliitriit  un  lorritoirf  drliinilt',  la  (luaiiti' 
ritr|M»ra(iv('.  Aiiij'i,  i  «ts  i)arniH.'-('s  ('(tiintitui'iit  des  citrjn). 
rations.  I/.iiticlc  '-.'î>  du  cMdc  lunnicipal  dit  «juo  ''tout 
■•  (rrritiiiro  (x\\iv  vu  [laroissc,  et  .•'itu<'!  eu  outicr  dans 
"  un  Hcul  «'t  inriuc  coiuti',  l'itrint'.  par  lui-im'nK»,  uno 
■■  ihunii-ipalitr  do  paroisse,  dans  tonte  son  étendue,  saut* 
"  toutefois  ses  partii's  comprises  dans  un  townsldp  ou 
*' dans  une  niuideipalité  do  ville  ou  de  villajre.'  Sous 
l'aneion  n'jrinie,  l'ensenddo  des  lialiitants  d'une  ville, 
d'un  villa}.'!'  o\i  d'une  paroisse  formaient  un  corps 
<|u'on  di'si'rnait  sous  le  nomdeconiniunaut»''  d'iialdtants. 
'•  On  donne  le  nom  ile<'oniinunautc  d'Iiahitants.  "  disent 
les  auteurs  du  Suav'tu  limisart  (1  )/*à  l'universalitt'- des 
"  personnes  »iui  lialtitcnl  ou  la  mémo  ville,  ou  le  même 
'■  liourj.'.  ou  la  nu'mo  puroisso.  Ces  haliitants  étant  dans 
■■  l'us^afre  de  s'asscmider  [lour  déliltérer  sur  les  intérêts 
"  communs  qui  naissent  de?  leur  ra|»pro(liemcnt,  ils  sont 
"  on  conHéiiuence  rej^ardés  comme  tormant  une  sorte  de 
••communauté;  tiuoiqu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  de  lien 
••  jiernument."  Kt  ils  ajoutent  plus  loin:  "  On  peut  con- 
■■  sidérer  une  e(tmniunauté  d'li!il»itants  ccnnnn"  une  per- 
••  sonne  civile  qui  n<lcs  droits,  dos  i»r()priétés,  ot  (pii  peut 
••  ajrir  en  justice,  soit  on  dennindant.  soit  on  défondant." 

Telle  a  été.juscin'à  un  certain  point,  l'orf^anisation  des 
icntres  do  p(»pulation  en  ee  pays  avant  la  conquête. 
i|Uoiquo,  à  eauFO  du  [teu  de  staltilité  do8  étaldissonn-nts 
au  début,  et  de  leur  faildcsso,  le  système  municipal 
n'ait  pas  joué  un  grand  rôle  en  la  Nonvolh'-France. 
Toutefc.is,  les  villes  élisaient  cIkuiuo  année  un  procu- 
rcur-synilic  charjro  de  les  roinésenter  ot  do  détendre  leurs 
intérêts.  Cette  <»rgani9ation  s'est  perfectionnée  depuis  la 
conquête  du  pays,  aujourd'iiui  elle  a  atteint  un  haut 
point  de  développement. 


^1)  V-*  rommiutaaté  d'IuiintiiHtit. 
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Le<  aiitorîu^  •a'<' ï»«jus  venons  do  rapnor- 

I)iinsp|mqn<-  _  •  ^  _  '_' 

paroisse,  il      ff-r  <!'a|i|»lKiiierit  surt^nit  à  l:i  i)aroissc  c-ivik- 

peut    y   avoir  j  •       «  i 

«k'ux  forpora-  ..u  niunir-îiialp.  C>r.  il  v  a  une  autre  paroisse, 

lions.  .       '        ,.    .  •        .    .  ,       , 

la  i>ar»»i*îie  religieuse,  «jui  lornie  t<ral('uient 
une  coriHMation  :  e'e^i  d't'Uc  *{\U'  nous  nous  «tccuiions 
dans  ce  livre.  Il  |>*-ut  y  avoir,  en  cfTet.  <Ians  cliaquc 
paroisse  deux  (•or|i*i>irali«'ii?-  distin<tes.  In  corporation 
civile  ou  niunifipale.  et  la  eorporation  religieuse  que 
nous  dt'sipnoii.-.  dan.-  ee  livre,  «ou^  le  noni  do  i)aroisse  (1  ). 
Nous  av(jii-  eiisei^n»'  |»lur  haut  qxu-  cliaciuo  parois-r 
religieuse  forme  une»  i.r|i«*ration  *"t  que  .-ette  corporation 
agit  et  se  gouverne  i;ar  une  autre  «-orjioration  appelt'c  la 
raltrii|Uo  (2).  N«>us  r-myi.n?  qu'on  ne  saurait  nier  à  la  \k\- 
rttisse  religieuse  la  qualil«f  de  c<ir|Mirati<»n.  Il  est  impos- 
sible (le  lire  le  ]>réani1>ule  de  l'ordonnance  du  conseil 
ppécial,  2  Vie.  rh.  26.  «anr  venir  à  la  conclusion  que  le 
législateur  a  voulu  efi>nf<'rer  à  la  paroisî-e  religieuse,  la 
nature  et  tous  les  droits  des  ef>r]»orations.  A  maintes 
reprises,  la  loi  j>arîe  Jie^  propriétés  de  lu  paroisse,  or  si 
la  paroisse  n'était  pa.-  une '-<»rijoration,  elle  ne  pourrait 
avoir,  aux  j'oux  du  droit  eivil.  des  pr^qa-iétés.  Car  il  n"y 
a  (lUC  les  personne?  physiques  ou  morales  qui  puissent 
liosséd(T.  et  la  eor|>*»nition  est  une  ]iersonne  morale  ('5). 
Or.  ituis(pie  la  paroiàj-e  jjeut  ftos^éder.  il  s'ensuit  (ju'ellc 
est  une  personne  morale,  «ar  il  est  évident  qu'elle  n"(>t 
pas  une  personne  physique,  ^i  donc,  la  jiaroisso  reli- 
gieuse forme  une  i»ersonrie  morale,  elle  iloit  constituer 
une  corporation,  car  il  n'y  a  que  les  coritorations  et  les 
sociétés  civile.s  ou  e'i>mnjereiale!5  (dont  il  ne  peut  être 
(juestion  ici)  qui  soient  de«  |»ers;oiines  morales.  Mais  nous 
désirons  ajouter  qu'il  iiii|-«rte   peu.   dans  notre  tliéoiic. 


(1)  Nous  iii.-.(jiis  tju'il  p«mt  y  *v.»)i  <ieu\  odjioratioiis  jHHir  la  rai.-mi 
([iif  i|Ufli|Uff<>is.  par  :»Rité  •lu  uuiiHjue  <]e  concour»  «le  rautoritt'  L-ivilc. 
il  u"y  il  que  la  corfiorati'Hi  rn-lîjfiieusie. 

(2)  Siii>,n,  pp.  4.3  -H. 

(."{)  \'<>ir  l'ai'ticli;  ;ir»2  «lu  «jiriiliL- civi].  I>»s  «nrpnrat  iiuis  lusciul  pa.'-  Ii- 
.>ieiilc»  personnes  uior.tle».  Itss  »m.-i*-^-<i  <»ut  «.-galeuieiLt  lette  ijualité. 


I.KS  l'AKolSSFKNS 


♦lii'on  admette  on  qiiVm  nio  à  la  paroisse  religieuse  hi 
•{iialité  de  coriioration.  «lu  inoinont  <|i'.'<)ii  reconnaît 
«|u'elle  forme  une  personne  morale,  et  comment  le  nier, 
puisqu'elle  peut  pos«t'<ler  des  biens.  Si  la  paroisse  reli- 
;.'ieu«e  e«t  une  |»ersonne  morale.  oHe  peut  jouir  des  droits 
fivil-»  et  pos.a».'der  des  propriétés.  ()r,  c'est  snrt<»ut  de  hi 
paroisse  propri«'taire  <jue  nous  parlons  dans  ce  livre. 

Non-  avons   défini,   dans    un   chapitre  précédent,    les 
<lroit- et   prér«»j:îitive-  delà   jiaroisse  considérée  comme 

•  orporation  religieuse.  Nous  donnerons,  dans  les  pages 
.(ui  vont  suivre,  plu-  de  développement  à  ce  sujet  en 
traitant  «lu  r«'>!e  que  les  jiaroissiens  d«>ivent  jouer  dan.s  le 
g"uvernement  «les  j»aroisses  (1). 

!.<>> ii)i>Mont  Et  «Valx.rd,  il  faut  regarder  comme  corpo- 
.-;  i.-*i«roi^  ration  reliLMeuse,  toute  mission  (2)  et  toute  na- 
.|ii.-si'on-u-      roisse  «iu"«'lle  soit  érigée  canoniouement  seu- 

lunt  •!•--•  cor-  '  '^  i 

r».r:ifion*.  Icment.  ou  civilement  et  canoniquement.  Tl 
n'e.-t  pas  nécessaire  d'insister  sur  cette  proposition  «jui 
est  «'-taldie.  au  «lelà  de  tout  doute,  par  le  jugement  de  hi 
<'>ur  «l'apiif-l  «lans  la  cause  de  ^'adot  ,v.-  Onhnif  (oj.  ainsi 
'[ue  par  l'articb-  :'Al]4  des  statuts  refondus  «le  la  jirovince 

•  le  Qîîél«p<r-  (4).  Tl  faut  d«mc  écarter  comme  erronée  la 
<i'Mtrine«lu  juge  Bau<lry  (ô)  «ju'une  iiar«»i.«?.se  ne  c«»nstitue 
luif-  e«>r|M.ration  «ju'ù  compter  «le  son  érection  civile. 


(I;  <  Vtt»- «iniilit»'-  <l<'  cor|»<>r;ition  (pie  possi-ik-  la  pamisse  i«'ligieu.««' 
|R-nl  :»'a|sjMiyfr  j>ur  le)<  alitoiitt-.-»  suivantes:  le  piV-aiiilililc  «li-  l'oi'iloii- 
riaiK»-  '2  Vie  «.-II.  '2>i  :  Il'iK'h-i/,  \i.  .17  :  la  iléi-isinn  «le  la  «.-oiir  du  liaiic  ilii 
Itoi.  en  IM,H.  i!,iu»  la  «.-anse  «le  /,<•»//<  il- <(/.  rsShiiir  ,|-  n/..  :i  If.  de  L. ,  p. 
•J-W>.  >>ii  le>  |)r>'teliti<>U!>  du  deniaiiileuf.  ijui  soutenait  i|\ie  les  ei)iij.'ivj.'a- 
fiKiis  r».-li;iieii*'-3«  avaient  reeu  lit  <|UaIit<'-  ini  poratix  e.  imt  ite  maintenues 
I Kir  la  cour;  S,  R.  V.  l)..  article  .*{44.'{  et  suixants.  Le  moins  iju'on 
pui.-»s«.-  «lire,  f-'e^t  <jUe  la  jiaroissei-eli<,'ieii-e  a  tous  les  |)ouvoirs  des  lorpo- 
latioij.*,  t-ii  (L-e<|ili  Kinitnie  la  jMissession  et  la  ])iopriéti'.  et  e'e.«t  tout  ec" 
•  (iii-  n<>n>  av«iM!>.  :<  s<nitenii   jjoui-  le  In-^oin  de  notre  thèse. 

'2^  Xon.«  enttnd<»nii  par  </«(-'«('o«.  une  mission  orjranisée.  s<iit  ui,e|ia- 
\i>\fh*: 'h  jorli,.  Les  autres  niissi<  us  ne  send^leut  ne  pas  exister  slitfi- 
-antinent  pour  coni-tilut-r  «les  personnes  moiale.s.  Voir  lu  distinetion  d»'» 
liitî'-rentes  e^it^ees  de  mis-sions  et  di*  paioisses.  mu/, ru,  p.   Ki. 

(3)  Snpra.  p.  W. 

(4)  Voir  ee  <|ne  no«««  av<iiis  dit  sur  eettc  fpiestîon,  ttifirn,  p.  Ct(\. 
CA  P.  .-.T. 
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Mais  SI  la  paroisse  religieuse  constitue  une 

Lcspnrols-  .  ,  .  . 

Hienspciivciit-  eoritoration,   c  est   une   cor]K)rati()n   qui  est 

Un  falro  di's  .  .       .  , ,  t  j     v 

lôgieinfiiis  ?  soumise,  ainsi  (jne  nous  lavons  ait,  a  un  gou- 
vernement dont  la  nature  cl6i»cnd  en  grande 
l)artie  du  but  que  cette  cor[)oration  se  propose.  Comme 
toutes  les  corporations,  la  })aroîsse  forme  une  personne 
moi  aie  absolument  distincte  de  la  personne  des  parois- 
siens. Elle  administre  ses  affaires  ])ar  le  moyen  d'une 
fal>ri(|ue  et  les  paroissiens  n'interviennent  que  pour  au- 
toriser certaines  actes  qui  dépassent  la  compétence  de 
cette  fabrique. 

Nous  définirons  plus  loin  les  pouvoirs  des  paroissiens 
dans  le  gouvernement  des  paroisses.  Nous  ])ouvons 
toutefois  dire  sommairement  que  la  seule  part  que  les 
paroissiens  prennent  au  gouvernement  de  cette  c(,)rpo- 
ration,  c'est  quand  des  assemblées  de  paroisse  discutent 
des  questions  qui  sont  de  leur  compétence.  Il  est  vrai 
qu'on  trouve  un  exemjjle,  dans  notre  jurisi»rudencc,  d"un 
règlement  adopté  par  des  paroissiens  au  sujet  du  paiement 
d'un  des  officiers  de  l'église.  C'est  la  décision  de  la  cour 
d'appel,  dans  la  cause  de  Martin  «0  Brundle  (1),  où  le 
tribunal  a  condamné  un  des  paroissiens  à  contribuer, 
pour  le  salaire  du  bedeau,  la  part  qu'il  devait  eu 
vertu  d'un  règlement  adopté  dans  une  assemblée 
de  paroisse  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Mais  dans  cette 
cause,  la  cour  d'appel  s'est  surtout  aj)puyée  sur  un 
usage  qui  datait  de  près  d'un  siècle  et  qu'on  avait 
constamment  suivi.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  part)is- 
siens  puissent  exercer  le  droit  que  possèdent  en  général 
les  membres  des  cor})orations  de  faire  des  règlements 
pour  la  régie  interne  de  la  corporation  (2).  En  effet,  le  gou- 
vernement des  paroisses  est  confié  à  des  administrateurs, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'ado[)ter  une  décision  qui 
dépasse  les  })ouvoirs  de  ces  administrateurs,  que  les  parois- 


(1)1  /.'.  L.,  p.  ClG. 

(■J)  Voir,  l'ii  Mons  i-ontraire,  Hnii<fri/,  p.  .W. 


LES  PAROISSIENS 


375 


nions  interviennent.  Le  juge  Baudry  est  d'avis  que  les 
jiiin lissions  ne  i»cuvcntsc  cotiser  en  dehors  des  cas  spéei- 
fit'-i  par  la  loi  (1).  Il  cite  toutctbis  le  jugement  de  la  cour 
d'appel  dans  la  eause  île  Martin  tC  lîi  uncllc,  comme  pou- 
vant être  contraire  à  sa  doctrine,  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  donner  à  cette  décision  une  portée  aussi 
alisolue.  La  loi  a  précisé  avec  soin  les  cas  où  une  cotisa- 
tion peut  être  prélevée  sur  les  habitants  et  nous  ne  croy- 
ons pas  qu'on  puisse  les  dépasser  (2). 

*Kiens  i-oM^tN  Qucls  sont  los  paroissicus  qui  })euvent 
tiipiit  i-asspm-  uvendrc  part  au  gouvernement  des  ])aroisses 
roisM!?  dans   les   assemblées  do  paroisse?   Le  juge 

IJaudry  (3),  limite  les  membres  du  cori)s  des  paroissiens 
aux  catholiques  ronuiins,  majeurs  et  usant  de  leurs  droits, 
résidant  dans  la  paroisse  et  y  possédant  depuis  au  moins 
six  niois,divisément,  excepté  dans  le  cas  de  cohéritiers  ou 
do  colégataires,  une  terre  ou  autre  immeuble.  Il  recon- 
naît que  sa  définition  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  aux 
disi)ositions  des  statuts  refondus,  concernant  réloction 
(les  niarguilliers  (4)  qui  admettent  à  prendre  part  à  cette 
élection  *'  les  paroissiens  tenant  feu  et  lieu."  Il  se  fonde 
sur  l'usage  que  l'on  a  t(»ujours  suivi  en  ce  pays  de  ne 
donner  le  nom  d'habitants  qu'à  ceux  qui  sont  établis  sur 
los  terres.  Toutefois,  comme  la  loi  ne  distingue  pas,  on 
aurait  tort  à  notre  avis  de  vouloir  exclure  aucun  parois- 
sien, qui  tient  feu  et  lieu,  des  assemldées  de  paroisse,  à 
la  condition,  cependant,  qu'il  soit  catholique,  majeur  et 
non  interdit.  L'article  3488  des  statuts  refondus  admet 
aux  élections  des  marguilliers,  ce  (pli  est  probablement 
le  privilège  le  jilus  précieux  des  paroissiens,   ceux  qui 


(1)  P.  .-)9. 

(2)  Il  ne  8"iigit  i^ia,  ici  d'une  sousiu'iption  v(>lontiiirc  rendue  f)li)iga- 
tciiie  pal'  le  l'onsenU-nient  de  tous  les  sousci'iiUeurs.  ('ctlo  ohligation,  du 
reste,  ne  s'i'tendru  ((u'iiux  souscript iims  et  à  Iuvum  ayants  eause. 

W  V.  ()•_>. 

(4i  L'article  34.SS,  S.  R.  P.  g. 
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But  (les  us- 
semblées  de 
jMirolssc. 


tiennent  fou  ot  Hou  dans  hi  paroisse  et  oo  ne  serait  pas 
raisonnable  de  leur  refuser  l'entrée  dos  autres  assemblées, 
souvent  ni<;ins  importantes  (1).  Lejuge  liaudry  (2),  toute- 
fois, exclut  de  ces  assendjloes  les  femmes,  ce  qui  nous 
paraît  conforme  aux  principes  de  notre  droit  public.  Tl 
y  a, cependant,  des  assemblées  où  l'on  n'admetqu'une  cer- 
taine catégorie  de  paroissiens  ;  ainsi,  quand  il  s'agit  d'élire 
des  syndics  i»our  la  construction  ou  la  réparation  des 
églises,  on  ne  reconnaît,  comme  électeurs,  que  les  parois- 
siens majeurs  qui  possèdent  divisément  ou  comme  cohé- 
ritiers, depuis  au  moins  six  mois,  un  immeuble  dans  la 
paroisse  et  qui  y  résident.  Mais  cette  restriction  ex^^te 
en  vertii  d'une  disposition  ex|»resse  de  la  loi  (o). 

On  tient  des  asseml>lées  de  paroisse  : 
l**  Pour  rélecti<m  des  marguilliers  ; 

2°  Pour  autoriser  les  eni])runts  ;  les  aliénations  on 
acquisitions  d'immeubles,  les  déjtenses  extraordinaires 
par  la  fabritpïo  ou  les  travaux  qin  ne  sont  pas  de  sa  com- 
pétence ; 

S'*  Pour  l'élection  des  syndics,  la  construction  ou  ré- 
l)aration  d'églises  ou  autres  éditices,  la  reddition  des 
comptes  annuels  ou  définitifs  de  ces  syndics,  la  nomi- 
nation des  agents  qui  doivent  leur  demander  un  compte, 
la  cotisation  i)ar  la  fabricpio  pour  payer  un  édifice  dont 
elle  s'est  mise  en  ])ossession  aux  termes  de  l'article  3487  ; 

4°  Pour  le  changement  d'un  terrain  de  cimetière  jiour 
un  autre  aux  termes  de  l'article  3454; 

5"  Pour  la  nomination  do  successeurs  aux  syndics  do 
terrains  possédés  au  nom  dos  congrégations  religieuses, 
aux  ternies  de  l'article  3455; 

6''  Pour  autoriser  une  poursuite  par  la   fabrique  ou 


(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  -^ii/irn,  p.  'J,*}."»,  quant  au  sens  de  cette 
expreBsion  :  li  nir  f<'ii  l'i  l'iPti. 

{'!)  P.  •).•{. 

(3)  L'article  .1408,  S  .'.. 
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un  iiiti»ol  (lînis  une  s(>inl)ljil»lo  poursuite;  cxcrplé  (juiuit 
•AUX  i»()ursuitos  ([ui  u'ont  iiour  Uul  «lUc  le  rfcni'vrciiH'ut 
(1(!S  reveuus  couraiits  ; 

7^'  Pour  lu  n'c'c|itiuii  dos  coiiiptos  du  mar^aiillitM' 
sortant  docliarjze,  lors(|uo,  d'apr^'S  l'usafrc  •!<'  la  paroisse, 
les  paroissiens  sont  adniisà  cette  reddition  do  eomiite  (Ij. 

Il  n'est  pas  n<!cessaire  do  parler  ici  de  l'assendiU'c  de 
paroisse  convoiiuéo  pour  l'élection  des  inarguilliers,  pour 
l'autorisation  dos  emprunts,  acquisitions  ou  aliénations 
parla  faliriquo,  jxuir  réloction  des  syndics  en  matière  de 
construction  ou  de  réparation  des  églises,  la  r«»ddition  dv^i 
comptos  des  syndics,  la  nomination  des  agents  pi>ur  leur 
ilemander  compte,  la  cotisation  par  la  fabricpie,  aux 
tonnes  de  l'article  .'5437,  pour  le  cluingemont  d'un  terrain 
lie  cimetière,  pour  Téloction  do  successeurs  aux  syndics 
aux  termes  do  l'article  04.50,  ou  pour  la  roce[iti<tn  des 
comptes  du  marguillior  sortant  do  charge.  Nous  traitons 
de  ces  matières  ailleurs. 
„,  ,       Quant  à  l'autorisation  dos  dépenses  oxtra- 

I)<^pensos  et  *■_       _  '■ 

tiiivîuixex-  ordinaires  i)ar  la  l'al)ri(iue  ou  do  travaux  (lui 
no  sont  i)as  de  sa  com[)étcnco,  il  noussullira 
do  dire  que  toutes  dépenses  et  tous  travaux  qui  déjiassent 
les  pouvoirs  d'administration  de  la  l'alu-ique  tinit  entière, 
c'cst-à-diro  des  marguilliers  anciens  et  nouveaux  réunis 
on  assemblée  do  t'al)rique,  ou  du  bureau  ordinaire  ou 
conseil  d'administration  do  la  fabrique,  doivent  être 
ai)prouvés  i)ar  une  assend)lée  do  paroisse  régulièrement 
convtx^uée.  On  appelle  généralement  ces  dé[>cnses  et  ces 
travaux  des  dépenses  et  travaux  extraordinaires,  et  c-e 
nom  indique  la  nécessité  de  ra[)i)robation  du  corps  de-; 
liaroissiens. 

Pour  les  poursuites  au  nom  do  la  iiaroisso 
ou  les  appels,  il  faut  tenir  <iuc  clia(|Ue  pour- 
suite et  chaque  apiiol  dans  imo  jioursuito  ([ui  dépasse 


Poursuites. 


(1)  J)ans  (.'L'iliuiis  cas,  iiiiisi  (juc  nous  veiiuiis  de  lo"(lil■l^  lacoin)»)- 
••ilioii  (U<  cen  us<**}iiil)lée8  eut  restrcintu  par  i\iie  dispositirm  expresse  ilc 
1(1  loi. 
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l'ii(liiiinistrati(»n  joiirnaliîrc  de  lii  fabrique,  doit  Hro  auto- 
ria<'e  par  la  paroisse.  Nous  avons  parlé  ailleurs  des  jtour- 
suites  (jui  peuvent  être  autorisées,  soit  par  le  bureau  ordi- 
naire de  la  lal»ri(pie,  soit  par  l'assenildre  des  niarj^uilliers 
anciens  et  nouveaux  (1).  Nous  devons  toutefois  rappeler 
\v\  la  di'eision  du  conseil  privé  dans  la  cause  de  Lu  ùilui- 
tjiic  (h  Verchh'Cft  <(•  La  cor]  m  ration  de  lu  jiaroisi^c  dr  Ver- 
clincs  (2),  (pli  constitue  ce  que  les  Anglais  aiipellent 
a  hddiiKj  c  ixr  sur  ce  sujet. 

Dans  cette  cause,  qui  a  été  jugée  en  187-'),  le  conseil 
l)rivé  a  décidé  (juc  les  fabriciues  sont  non  recevables  A 
intenter  une  ])oursuite  jiour  rien  ([ui  défiasse  l'adminis- 
tration de  leur  charge  (Inist),  ou  la  collection  de  leur 
revenu  ou  créances  ordinaires,  sans  l'autctrisation  «lu 
corps  des  paroissiens  et  que  leur  action  sera  renvoyée  si 
elles  ne  sont  autorisées  que  ]»ar  les  anciens  et  nouveaux 
niarguilliers. 

Il  va  sans  dire  (lue  cette  autorisation  doit  être  produite 
avec  le  bref  et  la  déclaration,  mais  elle  pourra,  suivant 
les  règles  de  la  i)rocédure,  être  produite  plus  tard  en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse  (3). 

Il  faut  la  niênie  autorisation  pour  l'appel  en  une  sem- 
blable poursuite,  soit  que  la  fabriijue  se  trouve  apiiclante 
ou  intimée  sur  rai)pei  (4).  Du  reste,  l'autorisation  dans 
une  poursuite  est  reifuise,  même  quand  la  fabrique  est 
jtartie  défenderesse.  La  raison  de  cette  doctrine,  c'est 
(fue  les  biens  de  la  fabritpie  i»ouvant  être  saisis  ])our  le 
liaiement  des  frais  de  ces  poursuites  ou  apjtels  (ô),  les 
paroissiens,  (pii  sont  intéressés  à  la  conservation  de  ces 


if 


(1)  Sii/>r(i,   ])\>.  ;{(».".,  .'«7. 

(2)  lî)  /..  a. ./.,  p.  m. 

(.S)  ArtiilosOOet  IO(i.  C.  P.  ('. 

(4)  Ainsi  jut^r  (liiiis  lu  cause  de  Ln  Jalirli/ix  '/<    l'iin  tiiK ^  d- C'hi»iiii.t 
supra,  p.  3(>ô. 

(.'))  Tous  les  biens  des  fabriques  ne  sont  ]).is  suisissaMes, 
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liions,  (l(»ivoiil  ftro  consnltt's  sur  rnpporttinit»'  «If  j"«ur- 
suivr»'  ou  (1(>  .<<•  (Ic'rciKlic  ctiiilr»'  une  iinur-uili'.  (riiit«'r- 
jclcr  iijijicl  c<»iilrc  un  ju^'cnicnt  (It'IavoniMo  ou  de  «l»'- 
rciidro  un  apiiol  pris  par  la  partie  adverse. 

I'mioWm.s  Avant  do  parler  des  formalités   des  as.-ein- 

<.n  II  tant  <<.n-  l,l,'(.s  de  iiaroisse,    il    faut   dir*-  dans  mu-lles 

vii(|iii'r  les  IIS-  '  • 

s.iniiircsdu  pjiroissos  il  est  de  liirneur  de  les  convoquer 
]iour  les  tins  (pie  nous  venons  «le  p^M■i^er. 
15eniar(pions  d'alioril  (pie  l'asseinliU'e  de  paroisse  est 
maintenant  la  n'^rle  et  non  rexecjition.  I)an«  les  eas 
prijvus,  la  loi  ordonne  de  les  convoipier,  sauf  dans  lc8 
paroisses  où  ces  assemblées  ne  sont  pas  retpiises  par  la 
loi  ou  rusii<re.  Ainsi,  dans  le  cas  d't'lcction  de  inar^tuil- 
liers,  d'emiiruiits  par  la  faliriipie,  etc.,  il  doit  y  avoir 
une  asscmbli'e  de  paroisse.  \'oilà  la  rèjfle  <rt'n«'rale. 

Mais  il  y  a  des  exceptions  notables  à  <  ette 
r^frle.  Ainsi,  dans  les  ]iaroisses  de  Notre-I'ame 
«le  Montrerai  et  de  Notre-Dame  de  Qut'bcc,  depuis  «îcux 
siècles,  les  paroissiens  sont  exclus  de  t<iute  assenddt'e  sur 
les  atFaires  de  la  l'abriiiue  (1).  Dans  les  paroisses  deineni- 
lirt-es  sur  le  territoire  de  l'ancienne  jiaroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montn'al,  il  n'y  a  non  iilu.-'  d"asseudd»'es  de 
paroisse,  cxcci)ti'  (piand  il  s'ajjfit  de  lier  les  paroissiens 
nu  paiemtMit  des  dettes  contractces  par  la  fabri<jue.  ('"est 
la  disposition  de  l'article  o'.VX)  dv:^  statuts  refondus  de  la 
province  de  Qucboc  (pii  se  lit  comme  suit. 

!{:t!KS.  ^A^^  assembb'es  pour  rt'lection  i\v<  inarfruil- 
liers,  pour  la  reddition  des  comptes,  et  pour  toute  affaire 
exigeant  la  convocation  (Tune  assemblce  g/ntrale  de.i 
paroissiens  et  fabriciens  dans  les  paroi.-^r^cs  dt^membrées 
ou  fornn'es,  ou  (pii  pourront  l'être,  en  tout  ou  en  partie, 
du  territoire  de  l'ancienne  ])aroisse  de  Notre-Dame  de 
Montrt'al,  sont  et  seront  eomposi-es  <les  anciens  et  nou- 
veaux niar}zuilli(!rs  et  des  jiersonncs  l'hics,  en  (onforniité 
derfudonnance  de  l'Ordinaire,  pour  former  Iccorpsdela 
fabrifiuc.  • 


(I)  Voir  rordoniianco  de  Mgr  «le  f^aviil  .sur  ce  .sujet,  ««/</•«,  p.  23H. 
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Tniitt^lnis,  (laiis  iiUfiiii  (il-,  les  iiiiir^MiilliiTs  ainsi 
»'liis,  1111  |c^  fal)rii|ii('s  ainsi  cniistil  ii ('•(•>,  ne  |)tMivt'iit  oMiger 
<>ii  lier  les  |(ar<)issi('iis  an  paii'inciit  dis  dettes  rontraclôcs 
|»ar  ics  niarKiiiiiiers  nu  ca^  l'alirifincs,  -ans  le  eonsente- 
nH'iit  |tréalal»le  des  paroissiens,  donné  diins  une  asscdu- 
hlé(!  <.f('nt''rale  de  lu  paroisse  dûment  eiinv<M|ué(î.  après 
huit  jours  d'avis. 

'J.  Les  assenildees  doivent  être  e(»nvo<piées  par  avis  an 
prône,  le  dimanche  piMci'danl  eelui  de  la  t<'nu(!  de  i'us- 
senddée  et  se  trouvant  à  llieuru  et   au  lieu  indi<piés   par 


avb 


r,o  V 


'.  w  I.  s,  o. 


n  est  inutile  de  tenter  rénuméraiiou  des  autres  pa- 
roisses où  il  n"v  a  jamais  d'assemblées  de  paroisse.  K\\ 
f^énéral.  on  ne  «'onvocpu;  pas  les  paroissicMis  dans  les  )»a- 
roi^^ses  où  la  laliriipie  n"(>xiste  pas.  Tout,  eonnuc;  la  loi 
elle-uu'-nie  It;  déclare,  est  ré^lé  d'aiirès  l'usaf^e,  mais  vw 
raltsence  d'iisa;j,'e,  ou  d'uiu!  dispnsitioii  lé^'islative  con- 
traire, on  devra  se  coid'oinierà  la  rè^le  «rénér.ale  ipienous 
avons  én(»neée  plus  haut. 

Pavions  maintenant  des  l'ornuilités  de  liieonvoention  et 
do  lu  tenue  des  asseiid)lées  de  paroisse.  Nous  ne  trouvons 
((u'une  seule  disposition  de  la  loi  positive  sur  ce  sujet. 
C'est  l'article  .'VP'.S  des  statuts  roi'ondus  i\v  hi  |»rovince  de 
(Juéliee  (|ui  constitne  le  droit  écrit  sur  la  nuilière. 

i<-l:{.S.  l'our  lever  les  doutes  cpiant  :\  lu  personne  qui, 
par  la  loi,  doit  |)résider  les  asseniMées  jj;énéral(\s  de  pu- 
roisse  et  de  i'ahricpui  pour  l'élection  d'un  marjiuillior  et 
iiutr(îs  fins  où  la  loi  e.\i<j;e  telle  assenddée  dans  les  parois- 
ses catliolicpies  romaines  de  la  province; 

1.  Toute  assemblée  f^énérale  de  labri([ue  f/  (l)d(îpa- 


(1)  \. 


(I  i/  est  iiiiiis  dans  If  Irslf  tiiiiiriiis  i\v  l":irlitlc  'M'.iH.     Il   .mc 


trouve  (•(■|H'ii(laiil  dans  li'  trxlc  :ini.;l:iis,  .lin"!  c(nc  ilans   la  .sccliiin   \'>  dn 


li,i|iil  II-  IS  di.'s  statnt^ 


,'fiindi 


I" 


ir  le  liasCanada,  d'iiii  cet  article   a 


étt'  tin'-.  Nous  devons  dune  l'a  jouter  dans  le  texte  tran<;ais,  eontoriné- 
ment  à  la  ii'j.;le  d'iMter|)r''lat ion  t|Ue  loiM(u'il  v  a  une  (lilltTenee  eiitfe 
les  lieux  versions  des  stat  lits  retondus,  on  doit  aeeepter  eoniuii?  ollieittlje 
eelle  (|ui  est  la  plus  eontoinu^  aux  lois  antérieures.    D'ailltMirs,  il  est  évi- 


dent 


lU  11  II  y  a  iLi  (|U  une  siiinile  erreui'  typograplnijut 
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cniit'ocint'- 
l'IKC  ciitvc 
w  iitiiiiollf 
,  il  est  <'\  i 


nii-^se,  pdiir  i^'-Uîetidii  (riiii  iiiar;îiiillier  ei  mitres  lins  ponr 
le-(llieiles  j.'i  loi  re(|iiiert  Arn  usseiiilil('(>s  ^o'iu' raies  des 
|iar(iissieiis  et  l'.'ilirieieiis  dîilis  les  |i!ir<)isses  eut  li()lii|iies 
noiiaiiies.  de  l:i  |»r(>viiier\  doit  ('tre  |ir(''sid('e  |iiir  le  curt'  de 
lu  [luroisse,  (iii  le  |ir('-tre  !:;  .'.."-i-ervanl. 

Les  di'lilM'rallKii-'  de  celie  jis.-eiuKU'e  s(inl,  entn'e-  aux 
re;.''is'res  des  d(''liiM'r;itii>irs  de  Im  |i;iroisse  suivant  la  Innne 
aeeoututnt'e,  nonolistiilit  lilUt  USîijre  iiU  cdUtUine  eolitriiire 
i|ui  [KUirra  s'('tre  introdui!  d.-ûis  (|nel(iue-^  iwiioisse-'. 


L 


i-^seinldeu   ertl   c<>nV(Hjut'i'   suivant    1  u.-iij^e    (|e    la 


|»ai'(  tisse 

."..  Le<  senh's  |iers(»nnes  (|ui  ont  druit  d'y  vuler  |ii>ur 
I  ('le(dii>n  des  inar^^uillicrs.  sont  les  |iiiroissiens  tenant  l'eu 
't  li(!U. 

I.  (!lia»|ue  fois  (|ue  deux  |ier>^onnes  jnéseides.  ayant 
droit  de  vot(,'r,  deinandenttiue  1(.'S  Voix  soieid  enre^i>lr('es 
sur  une  (jucstion  soumise  à  rassenihh'e.  il  est  du  devoir 
du  |ir('si(lent  de  faire  enregistrer  les  voix  dc^  paroissiens 
ayant  droit  de  voter.  pr(;sents  lors  de  eettc!  deniamle,  et 
(pli  dt'siront  voter.— S.  K.  li.  (\,  e.  l!S,  s.  -1."). 

\'oilà  roxpre-sion  du  droit  l'crit  sur  ce  sujet.  Cepen- 
dant, dans  une  niatit're  coinine  eelle-ei,  rusaji:(\joue  un 
l^rand  rôle  ;  on  doit  doue  y  avoir  recours  dans  tous  les  cas 
(pii  n'ont  pas  ('t('  pri'vus  par  la  loi. 

lia    preini("r(;   (piestion    (pio   nous  avons  à 
nous  poser.  s(MIS  l'article  ;î4;iS.  c'est  (toinincnt 
se  l'ait  la  convocation  (l(;s  asseinldi'es  de  paroisse. 

ii'articleo  lo8dit(iue  •'rass<'inbl(''eest  convo(iut'e  suivant 
rusajj;o  de  la  paroisse."  Donc  en  suivant  cet  usa^e.  l'on 
sera  sûr  d<.'  se  trouver  dans  le  droit  elieniin.  L'usuf^o  ^('- 
m  rai,  c'est  d'annoncer  rasscndd('(!  au  proiiede  la  jurande 
iiiosse.  deux  diniandies  con<('cutirs  ;  on  indiipie  le  hut  de 
rasseinl»l('(!  et  l'heure  et  le  lieu  de  la  n'Unioii.  L'on  peut 
tenir  russemlth'e  le  deuxi('iiie  de  fi':'  diinanelies  (  1  j. 

i'ir-sicioii<;c.  Aux  tenues  de  larticle  ill.'ÎS,  le-  asse'.nldi'es 
de  paroiss(!  sont  ])résid('cs  par  l(j  (iir<'  de  la  paroi-se  ou 
le  prétiMï  la  desservant.   Donc  le  vicaire,  en  ral»-eiice  du 


(  'oiimioiUdii 
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curt',  ne  peut  prciidrc  la  prt'sidcnpc  de  ras.sciiiMc'c,  ni  uii 
iiiarj^iiillicr,  ni  aucun  autre;  sans  le  curé  ou  le  derificrvant 
TaHscmblie  est  ilh'f^alo.  Si  le  désordre  se  mot  dans  l'us- 
seinltlée  et  (juo  le  curé  no  |)i»uvantlc  faire  cesser,  i)rcnd 
le  jiarti  de  (luittor  rassemblée,  il  faut  décider  que  son 
départ  dissoudra  cette  assemblée  et  (pic  toute  résnluti»»n 
adoptée  après  son  départ  sera  nulle.  Comme  tempéra- 
ment à  cette  doctii'ie  et  tout  en  reconnaissant  b;  droit  du 
curé  de  dissoudre  })ar  son  départ  une  assend)lée  qui  ne 
veut  pas  procéder  avec  ordre, il  faut  tenir  ([Ue  le  curé  i)cut 
être  forcé  <le  présider  une  assend)ié(!  de  paroiss(^  réguliè- 
rement convo<|uée,  et  de  convo(pier  et  présider  une  assem- 
blée de  paroisse  nécessaire  suivant  la  loi  et  les  usafxes 
de  la  paroisse.  Ce  sont,  en  effet,  de^  devoirs  publics  (lue 
le  curé  rem[)lit  en  convoCjUant  et  en  présidant  ces  assem 
lées.  C!ela  soit  dit,  en  ayant  égard  aux  excuses  (pic  le 
curé  a  le  droit  de  proposer. 

Les  délibérations  de  rassend)lée  sont 
entrées  aux  registres  des  (h'lil)érations  de  la 
[taroisse  suivant  la  forme  accoutumée,  dit  le  statut. 
(Test  le  ('uré  (pii  rédige  ou  ([ui  diclf;  le  [jrocr-s-vcrbal  de 
rassemblée;  il  signe  lui-même  ce  procès-verbal  et  invite 
les  assistants  à  le  signer  s'ils  le  désirent. 

Cbafiue  fois  (pie  deux  personn(>s  présentes 
ayant  droit  de  voter,  dit  l'article  ,'j43S,  de- 
mandent (pie  les  voix  soient  enregistrées,  il 
est  (lu  devoir  du  président  de  faire  enregistrer  les  voix 
des  paroissiens  ayant  droit  de  voter,  présents  lors  de 
cette  demande  et  (|ui  désirent  voter. 

Mgr  Desautels  (1)  dit  "qu(!  cette  (juatrième  section  ne 
'■  i)eut  s'ent(îndre  (pie  comme  faisant  une  obligation   au 
''  président  (reiiregistrer,  au    registre  des   délibération.- 
"  les  noms  des  voteurs  <iui  voudraient  laisser  une  preuve 


Kni'ciîls'.re- 
iiii  m  tli-8 
voix. 


(1)  P.  39. 
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*'  (jcrito  (le  leur  opposition  à  la  ([iiestion  soumise  à  Tas- 
■'  .-(Miibk'e  ou  (Iv  leur  approliatinu  «le  la  dite  ijuestion.'' 
Il  eroit  (pie  le  piésident  diï  l'assemblée  n'est  pas  (dili^ri' 
de  tenir  un  imll,  et  il  eite,  à  l'appui  de  son  interpr»'tatiou 
de  eette  disp<tsition,  l'opinion  de  feu  les  ju;res  lioranjrer 
et  Lalter^'c.  A  l'eiicdutre  de  eet  avis,  le  juge  Iîau«lry  (1) 
dit  «[ue  e'est  le  devoir  du  prtjsident  de  l'aire  enrej^'istrer 
non  seulement  les  noms  des  uppusants.  mais  eneore  de 
ceux  ((ui  sont  en  laveur  de  la  mesure  prepnsM?,  afin  «jnc 
le  registre  ]>uissc  faire  voir  de  (piel  e«*>té  se  trouve  la  ina- 
iorit('.  Mgr  Dcsautels  paraît  vouloir  dire,  sa  phrase  n*e.-t 
l»a.s  très  claire,  (jue  le  pri'sident  ne  doit  enregi>trer  «jne 
les  noms  «le  ceux  <|ui  di'sirent  «pic  leur  voix  S(tit  enre- 
gistri^e  soit  en  faveur  soit  contre  la  mesure  proposée, 
sans  tenir  eompte  des  noms  des  autres  personnes  pré- 
sentes quin'exijrimcraient  pas  un  semblaMe  désir.  Nous 
eroyon.s  <|ue  l'interprétation  île  la  clause  en  question  no 
lient  souffrir  aucune  dillictulté.  Kn  effet,  «)n  trouve  une 
disposition  analogu(î  dans  la  constitution  de  la  plupart 
des  eor[»s  délibérants.  (Juand  une  proposition  est  faite 
devant  une  assendtlée,  le  président  a  coutume  de  requérir 
rapi»robation  des  assistants,  soit  en  leur  demandant  d«.' 
se  diviser,  e"est-à-dirc  en  priant  les  partisans  «le  la  pro- 
jiosition  de  i)rendre  un  «-(^té;  de  la  salle  et  les  ojqiosants 
l'autre  e(*)té,  soit  en  requérant  jiartisans  et  opposants  de 
se  lever  à  tour  de  r<Me  ou  de  manifester  [lar  la  levée  des 
des  mains  le  votequ'ils  entendent  donner  sur  la  question. 
Après  cette  manifestation,  le  président  déclare  la  pruj^o- 
sition  adi>i)téo  ou  rejetéo  suivant  le  cas.  et  sa  déclarati->n 
est  linale. (Quelquefois,  comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
deux  personnes  jtrésentes,  ayant  ilroit  de  voter,  peuvent 
demander  l'enregistrement  {\c<  voix.  Alors  on  prie  cliaiiue 
mend)rcde  rassend)lée  d'indiquer  son  vote  et  l'on  entre 
au  registre  les  noms  de  ceux  «[ui  vcjtent  oui  et  de 
ceux   (jui   votent   non.     On  c«jnstatc   ainsi    d'une   ma- 
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iiirrc  iiif!iillilil<'  lu  (h'cisidu  de  riissoinltli'c,  <»ii  en  ;i  In 
|ir<iiv('  t'critc  et  il  ni'  s';i<xit  (|U<'  <!<■  ('(iiiiiitcr  les  voix  ainsi 
•  litnm'os.  'rdlc  est  iii  (•••nstitutioii  <!<•  la  |»lu|>ail  «les 
('(»r[»><  <lt'lili(  rants.   l'rciinns,  iiiaiiitciiant.  If  cas  ((ui  imu» 

nccUlH'.     li'articlf     .'j  II'.S     «lit     ([W     cliailUr      t'ois     (|lli'    tliii.r 

prrxnnvm  jul.si  iiii.-<.  ayant  dinit  de  vnlt  r.   dcniantlcnt  une 
les  voix  soicMit   cnrc^fisIrM's  sur  une  (nic-linn    -'Hiniix'  à 
rassfnilih'f,  il  est  du  devoir  dn  président  de  l'aire  enre- 
•iislrer  les  voix  'les  jiitriii'<fih nn  (jui  lUslnui  iulrr.    Ainsi,  il 
no  s'iifjit  nullement  d'enrejristrer  les  voix  i\v<   personnes 
(y/(/  illxiitiil  l>its,-,rr  II  m    jirnirr  l'rrilr  <li    hur  (ijiiiniitinn  on,  <!r 
leur  iiiii,r()l)(il!iiii,  mais,  au  eonti'aire.  (renrcjiistrer  les  voix 
des  [taroissien-:  '/»i  dr^lrrnt  ralrr,  e'est-à-dir»'  qui   votent, 
ear  la  voix  d'une  itersonne  ([ui  no  désire  |ia'  voter   n'est 
j)as  comptée.    Tl  importe  jieu  que  les  voteurs  veulent  ou 
non,  «jue  louis  noms  soient  entrés,  du  moment  (pie  deux 
por.sunncs   présentes,  ayant   droit  de  voter,   demandent 
renre}.dstroment  des  voix,  on  doit  cntriM-  tous  les  noms 
des  voteurs.  en  indiquant  hi  nature  de  leur  vote.     Ainsi, 
l'entréo  au  registre  se  lirait  (iomme  suit:  *'  Ont  voté  pour 
"  l'allirnnitive,  messieurs  (inrltrc  Icximui^j,  ont  voté   ]iour 
"  la   m';j;ativo.  messieurs  (^imllrc  lijiiliinmt  hs  nniiis).    V.w 
'•  eonsé(iuen(!C.  la    proposition  a    été  adoptée   (ou  njifô . 
"  suivant    le   eas)".    Il  y    a  une  senddaMe  disposition    à 
l'article  137  du  code  municipal,  et  personne  no  son^ioiait 
à  l'interpréter   autrement   que   nous  l'avons  t'ait  i»our  le 
paragraphe  ^  4  <le  l'article  iMoS. 

Tl  n'y  a  quo  ceux  ([uisont  présents,  lors  de 
«jniiK'iii  vo-  l;i  demande  d'enreuistrenieid   (\i'.:''  voix,   (lui 


ter 


peuvent  l'aire  eiitrei'  leurs  votes  et  cpii  par 
conséquent  ont  droit  de  voIim-,  car  c'est  la  déiiliération. 
telle  qu'enregistrée,  ([ui  est  «lUicielle.  Tl  s(M'a  iloiic  inutile 
d'aller  clierclier  des  voteurs  aiircs  (pie  cette  demande  a 
été  faite,  tous  ceux  (pii  n'étaient  pas  présents,  à  ce 
moment,  n'ayant  [las  droit  de  vote.  Il  va  sans  dire  que 
la  demande  d'enregistrement  doit  être  faite  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  avant  qu'on  ait  décdaré  le  résultat  du 
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voto;  l'oniiiilt'c  ii|>ri'.i  eu  ttMU|iM.  olli'  viondmit  trop  tanl 
cîir,  aux  tcrnns  niriuos  de  la  li>i,  la  dcnuiudo  d'<Miri'j.'is- 
troinriit  ne  peut  ôtrc  faite  (juo  sur  uiu-  <|U('s(ioM  smnniitr 
à  rasseinldt'»'.  Une  »|UCHtini\  dlvldlc  n'est  plus  souniirtc. 
Ou  pourra  au  surplus,  (puvnt  à  la  cniiduite  Ar-»,  nffaircs 
ilovanl  cette  assotnMée,  î\  la  proposition  dos  tiucsti<»nf« 
•  [irollo  doit  dt'cidor.  au  maintien  do  l'ordre,  ipii  de  droit 
appartient  au  président,  consulter  ce  tpie  nous  avons  dit 


des  assemblées  de  la  lal»ri( 


lue 


tu  du  bureau  ordinaire  ou 


conseil  d'administration  de  la  t'al)ri«|U(!  (1).  On  pourra 
également  référer  au  chapitre  toucliant  l'élection  des 
marjruilliers. 

Nous  parlerons  ailleurs  de.s  droits  «pie  les  paroissiens 
peuvent  avoir  aux  édifices  relijjfieiix  érigt's  ilans  leur 
[•arois.se. 


«oi! 


Dr<Mt«  <li" 
IKirol'^slcns 


l)OUV 


(US  di 


re  (ju  en  prnu'ipe  ^ro 


néral, 


tous  les  paroissien-;  ont  un  droit  de  surveil- 
lance sur  les  affaires  paroissiales,  et  «prils 
peuvent,  en  tpieltpU's  cas,  faire  déclarer  nuls  certains 
actes  faits  au  nom  de  la  fabrique,  ("est  ainsi  (pie  l'articlo 
:î4oS'f  jterniet  i\  deux  paroissiens  de  poursuivre  en  reddi- 
tion de  compte  le  nuir^'uillier  siu'tant  de  charge,  (jui  n'a 
pas  rendu  ses  comptes  dans  le  délai  fixé  pnr  la  loi.  C'est 
t'iralement  à  ce  titre  qu'on  a  permis  ù  des  paroissiens 
•  l'attaquer  l'élection  de  marguilliers,  quand  on  n'avait  pas 
suivi  les  formalités  de  la  loi.  Mais  ce  droit  est  qualifié 
en  même  temps  (pic  limité,  ainsi  <iu"on  peut  le  voii'  par 
les  décisions  suivantes. 

.\insi.  dans  la  cause  de  Cn'lxi.-'sii  if  ni.  rs  Pclnijniii  (2), 
la  cour  supérieure  à  Montréal  a  décidé,  en  1S.')1.  (pie 
certaines  personnes,  se  (pialiliant  de  citoyens  notables, 
sans  prendre  la  (lualité  de  fabriciens  ou  paroissiens,  ne 
peuvent  nuiintenir  une  ai»pli<'ation  pour  exjiulser  un  indi- 
vidu «pli  usnrpe  l'oflice  de  mar^ruillier. 


(I)  Sii/mi,  \>.  -J-Jii,  L*.T», 
r-')  I  /..  C.  /.'.,  p.  •J47. 
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11  y  îv  un»'  autre  di'cision  sur  ce  sujet,  celle  de  Carrier  e( 
al.  rs  La  fahnipic  de  X^Are-Dam^  de  la  Victoire  et  al.  (1), 
dans  laquelle  la  cour  suiK-rieure  à  Qu(îl>ec  a  juge,  en  187G  : 
1°  que  des  demand*-urs  «"intitulant  iiaroissiens  et  franc=- 
tenanciera  sans  ajouter  la  qualité  de  catlioliiiucs,  et  atta- 
quant en  nullité  des  r«'s<jlutionB  de  la  fabrique  qui  déci- 
daient l'achat  d'un  terrain  i»<»ur  cimetière,  et  demandant 
qu'il  soit  fait  défense  aux  uiarguillierp  de  mettre  ces  réso- 
lutions aux  déix-ns  de  la  fabrique,  ne  seront  pas  nuûn- 
tenus  dans  leur  action,  et  que  telle  action  sera  déboutée, 
sur  une  défende  en  droit.  i*our<léfaut  d'intérêt  tant  ratione 
personaf  que  >v///V,n^  itinUrix.  Jtotionc  pfrsnvx,  i^arco  que 
leur  droit  d"actioni.  s'ils  en  avaient  un,  ne  pourrait  être 
basé  que  sur  leur  qualit^C-  de  fabricions  et  que  les  parois- 
siens catholi(iues  r«»niain«  sont  neuls  fabricicns.  liationc 
matcria;,  parce  que  les  i<aroissiens  et  francs-tenanciers, 
niéme  catholiques  roroaini;,  n'ont  pas  d'intérêt  personel 
dans  les  deniers  de  la  fabrique,  et  que,  par  conséquent, 
ils  ne  souffrent  |>ersonnelIeme  aucun  préjudice  de  la 
manière  dont  elle  en  di5i>'x«e- 

2'^  Que  l'allégation  que  les  <leman<leurs  sont  parois- 
siens et  fabriciens  d'une  paroisse  cath»)li(iuc  romaine 
ne  suflit  pas,  mais  qu'il  fallait  alléguer  qu'ils  sont  catho- 
liques romains. 


(I)  MJ.  L.  /,'..  i.-'.-. 


irricr  et 
al.  (1), 
n 187G  : 
frîvnc?- 
ct  atta- 
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ÏKOISIEME  PARTIE. 


B  I  K  N  s       DES       P  A  U  O  I  S  S  K  S  . 


CHAPITRE  PREMIER. 
i>  r  r;  r  o  :?  I  T I  o  X  s    <;  k  n  k  k  a  l  e  s. 


SiMMAïKK:  I<a  iiaroisMe  est  une  iiiiiiiuunrtv.  —  Limite  aux  tlroits  ilu 
p'»*fé<lfr  "les côriKJnitioiiB.  —  Cas  des  paruisses.  —  Limited V'tcn(lue. -- 
Terrains  aojuis  avant  le  11)  mars  IS.'W.  -  Knregistrejmiit  «les 
titre». —  I'n>pri<''té  «les  hieiis  ijaroissiaux.  -  l)i>i-trini'  «les  tluVilo- 
giens. —  IVxrtriiie  «le»  jurisconsultes. —  Doctrine  «lu  droit  civil. — 
0|>inion  de  Tajuirelli. — ()]>inion  «le  Mgr  Affre.  —  I^  parf>i88e  c^t 
pn»pri«rtaire.^l>r«jjt«  dea  paroissiens. 


N<ni«  avons  «lit  que  la  paroisse  catholique  est  une  cor- 
poration et  que  comme  telle,  elle  ])eut  acfpu'rir  et  possé- 
der «les  biens.  Nous  avons  ajouti-  »iiie  jmisqu'elle  est 
une  corporation  reli<riou=o.  elle  no  petit  ac<[Ut'rir  ot  pos- 
s»'iler  (les  biens  que  pour  «les  lins  roligiouses.  Il  nous  fnut 
maintenant  d«'vel«qqter  cette  doctrine  et  voir  quelles 
.<ont  les  restricti«»ns  que  la  loi  iini»osc  à  l'exercice  de  ce 
droit  par  les  paroi.sscs. 

Il  faut  «l'abord  se  rappeler  nue  la  paroisse 

t'tuii.-  miiii-  c-t  une  ni'iiiiiiiiirfr.  f'cst-à-dire    une  (•«)riiora- 

tion  ayant  suceessu>n  iierpt-luelle  et  ne  ]k>u- 

vant  posséder  et  disposer  que  bous  certaines  reetrictionfi 
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Limite  aux  ♦  Aiello,  rKtat,cn  cette  province,  lîxe  une  liiiiito 
sMer  dcKooi-  .^^^  jj.jjj^  (Vtn.qiK.i-ir  dos  (;ori»oriiti«»ns  (2).   On 


tléterminéoH  par  la  loi  (1  ).  I.O'  î'iens  ([u'el le  possède  sont 
nmortia  et  lui  appartiennent  à  [)eriit'tuit(',  quoique  les 
personnes  ([ui  composent  la  corpitration  et  celles  qui 
administrent  ses  biens  puissent  cliaufier  et  disparaître. 
Comme  toutes  les  autres  corporations,  lu  paroisse  est 
toujours  censée  être  la  même,  elle  existe  à.  perpctuitc  et 
sera  la  môme  personne  dans  cent  ans  (iu"aujt»urd'hui.  Sn 
possession  est  également  porpétuolle,  elle  ne  transmet 
pas  ses  biens  aux  successeurs  des  personnes  qui  la  com- 
j)osaient;  elle  continue  de  posséder,  et  cela  à  perpétuité. 
A  raison  mé-me  do  cette  [)osscssion  periu' 

droits  (le  pos' 
sf'rter  dcK 
po  rations, 

en  donne  pour  raist)n  la  crainte  qu'on 
éprouve  qu'un  noml>ro  d'immeubles  toujours  de  plus  en 
plus  considérable  vienne  en  la  i)ossession  de  ces  cor- 
porations et  y  reste  éternellement.  Aucune  semblable 
raison  n'empoche  un  )»articulier  d'accinérir  toutes  les 
propriétés  qu'il  trouve  bon,  car  ce  particulier  viendra  à 
mourir  et  ses  biens  se  distribueront  parmi  ses  héritieis 
qui  eux,  mourant  à  leur  tour,  laisseront  à  leurs  succes- 
seurs les  immeubles  qu'ils  auront  aocjuis.  On  dit  égale- 
ment que  l'intértU  de  la  société  civile  demande  (^u'il  y  ait, 
dans  l'Etat,  un  grand  nombre  de  propriétaires,  car  c'est  là 
un  gage  de  stabilité  pour  ses  institutions.  Donc,  en  prin- 
cipe, droit  illimité  d'acquérir  j)our  les  individus,  restric- 
tions, au  contraire,  au  iH)uvoir  de  posséder  des  corpora- 
tions (3). 


(1)  Voir  Uiiyot,  V^  Mainmortv. 

(•2)  Nous  parlons  des  corporations  en  gont-ial.  On  n'a  (Hia  examiner 
l'acte  <riii<orpor(ttioii  de  n'importe  iiuelle  corporation,  on  \eiTa  (jne  le 
législateur  détermine  avec  soin  la  valeur  des  propriétés  foncières  »jue  la 
corporation  peut  acijuérir. 

(3)  C'est  précisément  dans  le  liut  d'empêcher  la  pf)ssession  jierfH'tuellf 
d'inmieuliles  dans  la  même  famille,  que  le  code  civil  [)rt)liil(e  les  sulisli- 
tutions  uu  delà  du  truisiènie  degré. 


LES  BIENS  DES   PAROISSES 


389 


le  sont 
[ue  les 
o>   qui 
iraître. 
sse   est 
tuiti'  et 
'liui.  Siv 
•ansinet 
Ui  coni- 
pétuiti'. 
Il  periH- 
ic  Uinito 
C2).   Ou 
c    qu"«)u 
î  plus  en 
ces  cor- 
3nibljvblo 
•utes   los 
^-iendva  ù 
héntieis 
|h  succes- 
|lit  égiilc- 
uHl  y  ait. 
arc'est  là 
1,  en  prin- 
|s.  restric- 
ctivpnra- 


Cas  des 
paroisKCH. 


Le  léjîislateur,  on  cette  province,  a  appli- 
qué cette  règle  aux  i)aroissc.s.  Par  conscMpient, 
elles  ne  peuvent  i)Osséder  des  immeubles 
au  delà  îles  limites  que  le  législateur  a  fixées  avec  beau- 
coup de  soin.  Nous  avons  parlé  de  ces  restrictions  dans 
le  chapitre  ([ue  nous  avons  con-acré  aux  missions,  il 
nous  suffira  doue  de  rai)peler  l)rièvcmeut  les  principales 
di.sjiositions  de  la  loi  à  cet  égard  (1). 

L'aticle  3450  des  statuts  refondus  de  la 
t.n(hu'.''  ''"  province  de  Québec  déclare  que  les  terrains 
acquis  par  Ic^  paroisses  ne  peuvent,  dans 
l'enceinte  des  murs  des  cités  de  Quél)e('  et  de  Montréal, 
excéder  l'étendue  d'un  arpent  en  superficie,  et  au  delà 
(le-  mur»,  dans  les  limites  de  ces  cités,  une  étendue  de 
huit  ari)ents  en  superficie,  ni  excéder  dans  les  autres 
lieux,  l'étendue  et  la  mesure  de  deux  cents  acres  anglais 
on  superficie  (2). 

Voilà  donc  la  limite  d'étendue  pour  la  possession  d'im- 
meubles \nu-  une  i)aroisse.  Il  n'y  a  aucune  limite  de  va- 
leur et  une  paroisse  peut,  avec  les  autorisations  voulues, 
construire  une  église  de  n'importe  quel  prix,  jjourvu  que 
l'étendue  des  terrains  possédés  parla  paroisse  ne  dépasse 
|iMs  la  superficie  déterminée  par  la   loi. 

Pour  empêcher  toutclois  qu'on  ne  mette  en 

Tt-rraiiis  ne-  .  .       ,       ■        ,.  .  v     , 

(luis avant  !<•      iiucstioii   Ic  droit  d  tiuc   i)aroisse  a  des  ter- 
ni mardis.!!».       \  ^  I     1       •  1 

rains  qu  clic   possède  dci)Uis  un  grand  ntmi- 

hrc  d'années,  l'article  3443  déclare  ([ue  tous  les  terrains. 

(le  quelque  étendue  (juMls  soient.  (]ui  étaient  en  la  posses- 


a    exainim'i' 


Il  perpt'liitlli' 
lie  les  8ul)«ti- 


(1)  l.e  st'iil  Itut  (II' ce  livre  est  (rexjdiinicr  les  lois  civiles  <|ui  j)eineiit 
s"ii|)plii|iiei- aux  paroisses.  ( 'epemlant .  mms  «levons,  en  même  temps, 
loiislater  <|ue  les  eanoiiistes  condamnent  cette  prélentifui  «le  l'Ktat  île 
limitei'  la  valeur  on  l'étendue  des  liiens  <nie  les  corporations  ecclésias 
tiques  peuvent  ac<|uérii'. 

[2)  (  'ette  disposition  <]Uiint  aux  terrains  posséilés  dans  l'enceinte  des 
murs  df,' (^uéliec  et  de  Montréal  tlate  «le  1839.  Comme  oti  lésait,  il  n'y 
a  aucune  telle  enceinte  à  Montréal. 
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m 


m 

tros, 


pion  d'une  pnroi.ssc  en  vertu  d'un  titre  translatif  do  pro- 
pri^'té  (luelconque  le  10  mars  1830,  continuent  d'ôtre 
con9id6r<!'8  comme  amortis  pour  toujours  au  i)rofit  de 
telle  paroisse,  pi  le  titre  translatif  de  i)ropri<'té  le  comporte 
et  est  valide  (1). 

Mais,  dans  ce  cas,  il  faut,  aux  termes  de 

eiît^Xs  ïï-  l'art  3444,  que  ce  titre  ait  6i(t  enregistré,  avant 
le  10  mars  1841,  au  jireffc  du  protonotaire  de 
la  cour  du  banc  du  roi,  ou,  avant  le  23  février  1877,  au 
bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure  pour  le 
district  dans  lequel  étaient  situés  ces  terrains  avec  leur 
description  et  titres,  ou  à  défaut  de  ces  titres,  il  faut 
qu'on  ait  fait  enregistrer  des  certificats  authentiques  de 
la  paisible  po-isession  de  ces  terrains  pendant  dix  ans. 
Ces  certificats  doivent  Ctre  attestés  par  sept  témoins  ou 
tenanciers  du  lieu  ou  des  environs.  Il  faut  de  plus  que 
l'earegistrement  soit  accompagné  do  la  description  et  de 
la  mesure  de  ces  terrains  faites  par  un  ari»enteur  juré. 
L'article  3444  déclare  en  outre  que  ces  titres  ou  certificats 
doivent  contenir  les  noms  et  qualités  que  la  paroisse  ou 
.^on  curé  ou  ses  marguilliers  avaient  pris  pour  eux  et 
pour  leurs  successeurs  en  oflice,  afin  de  pouvoir,  sous  ces 
noms,  tenir  et  posséder  en  justice  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  en  icoux  (2). 

Donc,  peu  importe  l'étendue  de  terrain  que  la  paroisse 
possédait  avant  le  10  mars  1830.  Si  ses  titres  sont  en 
règle  et  ont  été  enregistrés  on  temps  voulu,  on  ne  peut 
l'inquiéter  sous  le  prétexte  <iue  l'étendue  de  ces  immeu- 
bles dépasse  les  limites  fixées  par  la  loi.  Mais  la  paroisse 
ne  pourra  acquérir  d'autres  terrains  tant  (qu'elle  possé- 
dera toute  la  superficie  que  la  loi  lui  permet  d'actjuérir, 
et  si  elle  possède  une  étendue  moindre,  elle  ne  i)ourra 


(1)  Voir  le  texte  de  cet  article,  xnpra,  p.  20. 

(2)  Voir  le  texte  île  cet  article,  nu^im,  p.  21. 
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quo  emnpléter  cette  ^'tendue  dans  les  limites  tixi'es  par 
lo  K'gislateur. 

Pour  faire  une  acquisition  nouvelle,  dit  l'article  3450, 
la  fabrique  de  la  paroisse  doit  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  3448  et  3444  touchant  renregistrement 
(les  terrains  au  greffe  du  protonotaire  (1).  Elle  doit,  dans 
los  deux  ans  de  l'acquisition  faire  enregistrer  le  titre 
(l'achat  ou  de  transport,  au  grcfTc  de  la  cour  supérieure 
pour  le  district  dans  lequel  se  trouvent  les  dits  terrains. 
Le  titre  doit  être  accompagné  de  la  description  et  de  la 
mesure  de  ces  terrains  faites  par  un  arpenteur  juré. 

Cet  enregistrement  au  bureau  du  pr(»tonotaire  ne  dis- 
pense pas  la  fabrique  de  l'enregistrement  ordinaire  au 
bureau  d'enregistrement  en  vertu  des  lois  générales  con- 
cernant l'enregistrement. 

Il  nous  re^te  une  (question  très-difficile  et 
(i(vs  i)icn8  1)11-  très-importante  à  résoudre,  celle  de  la  pro- 
priote  des  biens  acquis  pour  des  tins  de  culte 
dans  les  paroisses.  Nous  pouvons  même  rapi)cler  une 
question  fondamentale,  car  sa  solution  exerce  une  grande 
inlluence  sur  le  droit  paroissial  tout  entier. 

DoctrinedeH  ^^S^'  L^rtigue,  dans  ses  Observations  sur  les 
thC'oiofîiens.  Jamoraires  des  ecdésiastîqvcs  et  sur  les  droits 
des  églises  (2),  s'exprimait  comme  suit:  "Les  biens  de 
"  l'église  n'appartiennent  î\  aucun  homme,  ni  à  aucune 
"  société  d'hommes,  mais  ils  sont  i\  Dieu  seul  pour  être 
'•  employés  A,  son  culte  :  res  Deosacrata  dit  le  droit  (Conc. 
"  Agath.,  an.  500,  can.  Diaconi,  caus.  12,  qufcst.  2).  '  Les 
"  l)iens  ecclésiastiques,  ajoute  Fleury,  étant  consacrés  à 
"  Dieu,  il  n'y  a  aucun  homme  qui  en  soit  propriétaire, 
"  ni  puisse  en  disposer  autrement  que  les  canons  ont 
''  ordonné,  sans  commettre  un  sacrilège  '  (Inst.  au  Dr. 
"  ecclésiast.,   part.  2,  chap.  12)  ".  "  De  droit  divin,"  dit 


(1)  Voir  le  texte  de  ces  articles,  siiprn,  p.  '20,  21  et  31. 

C-J)  C'iti'  pur  Mgr  Dosuutels  dans  son  Manne/  ilcx  Curés,  p.  182, 
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M}iu])ied  (1).  "tous  les  biens  ccclt'^si.iPtiques,  sans  ex- 
"  ccption,  npjtartienncnt  j\  l'Eglise  universelle."' Telle  est 
la  théorie  du  droit  canon  sur  ce  sujet.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  il  faut  entendre  cotte  i>ro]>rictc  qui  ajtpar- 
tient  à  l'Église  universelle. 

Citon  ''liiintcnant  le.g  grands  jurisconsul- 
desjuriscon-  tos  fran<;ais  (U4  siècle  dernier.  "Les  biens  des 
fabriques,'"  dit  Guyot  (2),  "  sont  gouvernés 
*•  '.  nés  particuliers  laïques,  mais  ces  biens  ne  laissent 
"  };•  "^  .  îre  considérés  comme  des  biens  ecclésiastiques; 
'■  c  est  pourquoi  les  privilèges  attachés  aux  biens  du 
'  cl'^rgé  doivent  être  appliqués  aux  biens  des  fabriques." 
hr.  jv,  =se  v'  "Les  biens  en  fonds  des  fabriques  sont 
"  mis  au  riO!Ti..rc  les  biens  ecclésiastiques,  et  jouissent 
"  des  privilèges  auxquels  participent  les  biens  du  clergé." 
Nous  pouvons  donc  conclure  que  les  immeubles  et 
autres  propriétés  qui  servent  au  culte  dans  les  parois- 
ses appartiennent  à  l'Eglise.  Mais  ici,  nous  nous  heur- 
tons à  une  difficulté. 

D'après  la  doctrine  du  droit  civil,  chaque 
drai'wIvH  *^"  ^^^^^  ^^*  avoir  son  propriétaire  tangible,  soit 
une  personne  physique,  soit  une  corporation 
qui  forme  une  personne  morale.  "  Le  domaine  de  pro- 
"  priété,"  dit  Pothier  (4),  "  de  même  (pie  tous  les  droits. 
"  tant  in  re  qyCad  rem,  sui)pose  nécessairement  une  per- 
"  sonne  dans  laquelle  ce  droit  subsiste,  et  à  qui  il  appar- 
"  tienne."'  Il  y  a  des  biens  (5)  ([ui  peuvent  ne  pas  encore 


(1)  Cité  par  le  juge  Pagnuelo  dans  ses  K/mlfs  snr  fa  /ibt  r/t^  rf/iijifv-ie 
tn  Canada,  p.  280,  en  note. 

(•2)  Repi  rtoirf,  Y"  Fahriqiit;. 

(3)  P.  101. 

(4)  Trailf<  (lu  lirait  i/t  ihma'nie  <h  proprii'/r,  n<'  15. 

(.'))  On  fait  en  droit  une  distinetion  entre  les  i-hoKex  et  les  hkiix.  Par 
rfio!ir,  on  entend  tout  ce  (|ui  existe  et  pai-  hlens,  les  dtosf-.H  qui  sont  suscep- 
tihles  d'une  propriété  publique  ou  privée.  Mourlon,  Rt'pi'litiouK  l'rriU* 
xnr  lu  Code  Napoléon,  tome  le'",  p.  674. 
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avoir  un  maître,  mais  ces  Itiens  sont  susceptibles  de  de- 
venir une  propri(^té;  les  jurisconsultes  romains  les  appe- 
laient rcs  nvUiuti  et  pour  cette  raison,  celui  qui  .se  les 
approprie  le  premier,  en  devient  le  propriétaire. Tels. sont 
les  poissons  qui  nagent  dans  l'eiiu  et  les  animaux  sau- 
vages. En  dehors  de  ces  biens,  il  y  a  des  choses  qu'on 
ai)pel]e  covimunes  ;  on  les  distingue,  en  const'quence.  des 
bieiis  ([ui  peuvent  devenir  une  proprit'té,  elles  sont  ù  tout 
le  monde  et  personne  ne  peut  se  les  approprier  à  Texclu- 
sion  des  autres.  Ainsi,  l'eau  de  nos  fleuves  et  l'air  que 
nous  respirons  sont  des  choses  comiu  una,  tout  le  monde 
peut  s'en  servir,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  droit 
de  propriété.  Un  bien,  au  contraire,  ne  peut  cesser  d'être 
propriété  que  par  l'abandon  et  alors  il  appartient  au  pre- 
mier occupant. 

Toutefois,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  chaque 
l)ien,  qui  n'est  pas  rcs  nvllins,  ait  son  propriétaire,  et  que 
ce  propriétaire  soit  visible,  tangible  et  représenté  par 
quelqu'un  au  cas  où  il  serait  absent  ou  privé  de  l'exer- 
cice de  ses  droits.  Par  contre,  nul  ne  peut  être  proprié- 
taire à  moins  qu'il  ne  soit  une  personne  physique  ou 
morale.  Ainsi,  un  individu  peut  être  pro))riétaire,  c'est  le 
cas  de  la  personne  physique,  une  corin  .ration  possède 
également  ce  droit,  c'est  le  cas  de  la  personne  morale  : 
mais  une  association  ou  un  groupe  f[ui  n'est  ni  une  per- 
sonne physique,  ni  une  personne  morale,  ne  peut  avoir 
la  propriété  civile  d'une  chose.  Pour  nous  servir  de  l'ex- 
pression énergique  du  droit,  le  propriétaire  est  saisi  «le 
sa  chose,  et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  afin  que  ceux  à  qui 
cette  chose  peut  nuire  sachent  quelle  est  la  personne  qui 
doit  répondre  du  dommage  et  que  cette  personne  puisse, 
elle-même,  défendre  cette  chose  contre  toutes  attaque*  «m 
empiétements.  C'est  aussi  un  principe  élémentaire,  que 
la  proi)riété  d'une  chose  ne  peut  rester  en  suspens.  Si  le 
l)ropriétaire  meurt,  la  chose  appartient  dès  l'instant  de 
son  décès  à  ses  héritiers  qui  sont  une  continuation  de  sa 
personne;  le  mort  saisit  le  vif.  Si  le  propriétaire  ne  laisse 
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pas  d'li<''riticrs  ou  un  conjoint,  la  chose  1)08h/''(1<'o  ira  î\  la 
couronne  i)ur  droit  de  d^sh^^rcncc  (1). 

Pour  revenir  maintenant  aux  })ienH  dY'glifc,  nous 
l)ouvon8  dire,  suivant  la  doctrine  du  droit  naturel  et  du 
droit  canon,  (lue  ces  Inens  appartiennent  A,  l'Kglise,  mais 
dans  le  donuiino  du  droit  civil,  comme  du  droit  naturel, 
nous  devons  trouver  une  i)ersonne  idiysique,  ou  mo- 
rale, (pli  soit  saisie  de  ces  biens.  L'Eglise  ne  pourrait, 
au  cas  d'cminôtement,  intenter  en  son  nom  l'action  soit 
l»o8sessoire,  soit  p('titoire.  Il  faut  donc  que  les  biens 
ecclésiastiques  aient  un  i)ropriétairo  immc'diat,  per- 
rsonne  physique  ou  morale,  qui  puisse  exercer  imm<^'dia- 
tement  (2)  les  actions  réelles  qui  se  rattachent  tl  la  pro- 
priété!', et  qui  jouisse  de  cette  i)ropriété  comme  un  pro- 
priétaire jouit  de  sa  chose.  Le  droit  de  TElglise  ^.ux  biens 
ecclésiastiques  est  ce  qu'on  peut  api)elcr  un  droit  de  haute 
administration  (3),  celui  des  personnes  et  corporations 
religieuses  est  un  droit  de  propriété  réel,  immédiat. 

Nous  confirmons  cotte  exposition  de  \mn- 
TnpivrJîii!"  "  cipes  par  une  (àtation  de  Taparelli  (4).  "  Il  y 
"a,"  dit  cet  auteur,  "  pour  l'Eglise  comme 
•  pour  l'Etat,  deux  manières  de  posséder  <iuelquc  chose; 
"  il  y  a  ce  qu'on  appelle  le  haut  domaine  jiolitiquc,  et  il  y  a 
"  la  propriété  civile,  la  propriété  proprement  dite  :  le  haut 
"  domaine  politi(iue  appartient  au  supérieur;  la  proi)ri- 
"  été  réelle  appartient  aux  individus  ou  aux  corporations 
"  qui  possèdent  des  biens  en  propre.  Ainsi,  l'Eglise  uni- 


(1)  La  succession  vacante  est  une  personne  fictive  (jixi  est  censée  être 
la  continuation  do  la  personne  du  dt^funt. 

(2)  C'est -ii-dire  sans  intermédiaire. 

(.3)  Quelcjues  auteurs  donnent  à  ce  droii  le  nom  de  haut  domaine.  Au 
fond,  lu  nom  importe  peu.  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  (ju'une  personne 
pliysique  ou  nioralc  soit  saisie  du  titre  de  la  chose  et  que  l'Kglise  possède, 
à  1  égard  de  cette  chose,  un  droit  (jui  lui  pei  mette  d'en  contrôler  l'usage 
et  la  disposition  par  le  propriétaire  immédiat.  On  appellera  cela  haut 
domaine  ou  haute  administration  connue  on  le  voudra. 

(4)  linml  thdoriijuc  de  droit  imtuni  (édition  hclgt),  tome  IF',  p,  119, 
n"  1471. 
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"  voraolle  n'a  sous  ce  rapport  que  le  haut  domaine  poli- 
'*  ti(iuo,  si  (!0  n'est  iiout-C.tro  dans  les  Etats  pontificaux, 
"  où  le  chef  de  l'^'glise  universelle  possède,  comme  tel, 
"  dos  propri('t<'s  particulières  ;  ainsi,  les  propri<!'taires 
'  eccl^'siaptiquos  sont  soumis  aux  dispositions  g^'-n^rales, 
"  aux  divers  règlements  (jne  la  soci<!'t<''  politique  itahlit 
'*  l»ar  raiq)ort  à  la  i)ropri^'t6.  On  comprend  donc  dans 
'*  quel  sons  n<nis  disons  que  l'Église  universelle  possède 
*' et  administre  ses  biens  ;  nous  n'entendons  parler  ici 
"  que  du  droit  naturel  et  nous  faisons  nV)straction  des 
"  lois  positives  des  diffcrentes  soci^îtos  ;  nous  disons  que 
"  les  individus  ou  cctrporations  ecclésiastiques  pcuvcîit 
'■  acquérir  la  propriété  réelle  de  certains  biens,  et  que 
"  cette  propriété  particulière  est  néanmoins  soumise  suci- 
"  alemcnt  à  l'autorité  de  l'Eglise,  do  manière  qu'outre 
"  l'usage  particulier  auquel  ces  propriétés  sont  destinées, 
"  elles  doivent  encore  être  subordomiées  au  bien  commun 
"  de  la  société  chrétienne." 

Opinion  (le  ^^^^  Affre  (1)  s'expriiue  comme  suit  sur  la 
MKrAtrre.  question  de  la  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques, "  Si  nous  voulons  parler  le  langage  exact  du 
"  droit,  nous  dirons  et  nous  allons  prouver  (pie  sous  l'an- 
"  cicn  régime,  et  encore  aujourd'hui,  ce  sont  les  divers 
"  établissements  ai)pelés  évcchés,  chaintrcs,  cure.-!,  ^émi- 
"  naires.  communautés  religieuses  qui  sont  propriétai- 
'•  re.s."  Et  plus  loin  (2):  ''Nous  attribuons  aux  i)aroisscs 
'■  ou,  ce  (jui  est  la  mêjue  chose,  aux  labritiucs  chargées 
'•  (radministrer  le  temporel,  lapr(»priété  des  églises  "(3). 


(1)  Trnili' (h  la  jirnjn  ii'lr  '!<.•<  /«V^n  » cA-s/fi.'*//»/*/' v,  idition  de  1SS7, 
pp.  '2A-24. 

(2)  1».  168. 

(.1)0u  pourra  consulter  le  même  auteur  aux  pages  57-8,  r)9  et  lîlO. 

Voici,  sur  ce  sujet,  la  doctrine  de  l'Kglise,  telle  qu'elle  nous  a  été 
ooniinuni(iuée  par  une  autorité  compétente. 

"  1"  11  est  certain  (jue  l'Eglise  a,  dedrf)it  naturel  et  divin,  le  pouvoir 
d'accjuérir  des  hicns  tenijiorels  et  de  les  adniinistier  libicnient. 

"  2"  11  est  certain  que  le  droit  Ut  jjrojjiieté  ue  doit  pas  être  cherché 
rn  dehors  de  l'Eglise. 
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N<nis  concluons  donc  que  les  l>ions  iiaroin- 

r,ii  pamlss.'      .  .  . 

est  propii.'-  siilux  ai)|inrticnnrnt  ii  lu  i)iiroiHSO  onvipatrce 
roninio  une  coi'iMtration  rclij.Mcuso  et  crvic 
\mr  l'aiitoritt'  du  pape  ou  de  rc'vc'ciue,  puuI'  le  droit  de 
haute  administration  de  l'K^lise.  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
du  tout  que  v.ca  biens  suiont  la  proprit'tr  des  pavois- 
siens  fl).  L'article  8448  des  statuts  refondus  dt'clare  que 
les  ininieultles  ar(|uis  par  une  congrt'^'ation  relifjieuse. 
sul»S('(iuenmient  t'rigt'e  en  iiaroisse,  deviennent  lu  pro- 
pri('ti'  de  la  paroisse.  ("(!  ne  sont  pas  moins  des  biens 
d'rglise  et  l'Eglise  exercera  sur  eux   son  «Iroit  de  liante 


"  .3"  11  est  iiUHsi  lioi'H  (le  «loiUc  que  Il-m  corpoi'utioiiH  ou  |)ei'soniies 
UJoniU'S  <|ui  jto.ssi'dent  l'e^xisti-nct!  ('Hii(iiii(|iiL',  (fxei'cent,  viilidt'UK'nl  et 
lieiteiueiil  tous  les  droits  ((ui  fonstitueut  la  /iro/in'i'fi'  ou  (|ui  eu  décou- 
lent, sauf  leur  déptiidance  à  Tégard  du  chef  de  l'Uglisc,  iiu<|uel  il  (ippar- 
tient  de  ti'acer  les  rèyles  (|ue  l'on  doit  «ui\  re  dans  l'acquisitiou,  l'atinii- 
nistration  et  l'aliénatiou  des  biens  ecclésiastiiiues. 

"  4"  Keste  une  (luestiou  ))ui-enient  s[M''culative  sur  huiuelle  la  «liver- 
jçencc  scnilile  toniner  uiiii|Uenient  sui'  les  mots.  Ces  diverses  coipo- 
lations  ou  i)eis(inues  nioi'ales,  telles  que  I(?s  p'iroisses,  les  confréries,  etc., 
ont-elles  en  léalité  la  ))i-opriété  des  biens  (|u"elles  administrent  pour 
leur  i)ropre  avantage  spii'ituel  ':  Oui,  selon  l'opinion  (jui  a  toujours  été 
commune  parmi  les  auteius  catlioli<|ues,  et  (pie  l'ie  IX  semble  avoii' 
rendue  certaine  dans  son  encyclique  du  (i  janvii-r  1S73  aux  .Vrini'iiieus. 

"  .")"    Kn  tons  eus,  cette  cr)uti'ov(a'S'j  ne  regarde  pas  les  ])aitieuliei-s  et 
les  déj)ositaires  de  l'autorité  ])id)li<|ue,  lesquels  peuvent  et  doivent  trai 
ter  avec  chacune  de  ces  personnes  morales,   comme   si  elles  étaient  i)U 
renient  et  simplement  jnopriétaires.   (,'cs  personnes  moi'ales  doivent  se 
oonformer  aux  l'èglcs   Hxées  par  l'autoriti'-  compétente,   c'est-à-dire  le 
liajie  et  révc(]ue. 

"  Consulter  ; 

"  S.  Thomas,  2"  '_>»•  ques.  KM»,  art.  1  a<l.  7. 

"  Cajetan,  2»  "i"',  ques.  47,  art.  1. 

"  L.  Molina,  fA' //(.s/.  »7 /(//v,  f//.s/^  14'i,   n"  .'>.  1« 

"  Schmalzgruebei-    p.  111,   ')'.  2."i,  u"'>*  4  et  ."i. 

"  ('.  Ferrai  i,  Siiiiiiiiiiki  liisf'it.  Cniii>„iri  :   R'.niic.    18(i0,  n'"*  fiOl,  («fi. 

"  Icard,  l'in h iiiuéii X  ifiiKiiiliii ,   n"  .')4"J. 

"  l/ittir.  l'hivi/il.    m  IX  ml  Al  wi itiox,  {S  y.www.  1,S7.S.   n"  4.'?. 

"  On  accii.<ait  Pie  IX  de  voidoir  s'appi'opi  ier  les  biens  des  Kglises 
armt'niennes.  X'on,  dit-il,  ''  Krr/fxinxfiia  f.oiia  ad  i-n/cMlas  pniiiifn-,  ik.h 
iiiliiilM  ferti  1/1111111  'irliiui  lioiifi  ml  riris,  tn)  iimiji)  .-nh  /(j/filnfe  (-.«.'■»,  timi 
tani  rauontx  xaii.nrxiit,   i/iin)/!  ipxti  nrilitra/lx  ratio  ruiqui  svnsif." 

(1)  On  dit  souvent  (jue  ces  biens  sont  lu  projiriété  de  la  fabrique.  Au 
fond,  on  veut  dire  la  mime  chose,  nuiis  nous  avons  ciu  plus  exact  d'at- 
tribuer cette  proi)riété  à  la  paroisse,  suivant  en  cela  les  textes  de  la  lui 
et  la  véritable  dfictrine. 
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a<liiiiiiiHtratinn,  niai^  la  luirois.se  est  une  iMirpuratioii 
roligicuHc  comme  l'évrjjue  lui-inùme;  ((uiime  l'évC-quc. 
elle  e-t  i-t'ollemoiit  pruiiriôtaiic  mais  rllc  ne  jjoss/;- 
•  lera  que  potir  les  lins  du  culte.  I^a  |»an)isHe  \n>\\r- 
rait.  sous  les  dispositinns  <lu  statut  12  Vie.,  cli.  Ii'.<». 
SCO.  ;),  citées  ci-dessus  (1;.  transporter  ces  liiens  à  Irvêcpu' 
du  diocc^e.  mais  tant<iu'ellc  ne  l'a  pas  fait,  elle  et»  reste 
seul  proprii'taire.  Elle  n'a  jta^  la  disposition  lil»re  de  ce?? 
liiens.  car  elle  ne  les  possède  que  pour  «les  fins  de  culte.' 
et  pour  la  plupart,  ces  biens  se  trctuvent  hors  du  com- 
merce. I^cs  [)aroissicns  n'y  ont  aucun  droit  Ao  propri/té. 
ni  direct,  ni  indirect,  et  ils  n'interviennent  (pie  quand  la 
loi  exijre  qu'ils  soient  ccmsultés  dans  de.s  assemblées  de 
paroisse  (2). 

Quel  sont  les  droits  des  paroissiens  quant 
p^roiNsu^iis.''"  îiu.v  édifices  relicrieu.K  de  la  i)aroisse  ?  Evi- 
demment, cène  sont  pas  des  droits  de  pro- 
l)riété.  Ce  ne  sont  prxs  non  plus  des  droits  de  commu- 
nauté. La  paroisse  est  une  corporation,  une  personne 
morale  absolument  distincte  des  indivi<lus  «[ui  demeu- 
rent flans  le  territoire  de  cette  paroisse,  l'ar  l'effet  de 
sa  religion  d'abord,  et  ensuite  de  son  habitation,  on 
ilevient  [)aroissien,  on  cesse  de  l'être  par  le  (diangcment 
de  sa  religion,  ou  encore  par  le  simple  transport  de  son 
domicile  en  dehors  du  territ<tire  de  la  paroisse.  On  peut 
comparer  la  i)03ition  du  paroissien  îi  celle  de  l'habitant 
d'une  ville  (8).  La  sinjple  résidence  rend  ce  dernier 
citoyen,  lui  donne  droit  de  vote,  si  d'ailleurs  il  possède 
les  qualités  rcciuises,  et  l'entoure  de  la  jtrotection  <|uc  les 


(])Siipru,  ]).  :?•_'. 

(•J|  Xotis  pouvons  aussi  lirer  ai';,'Uineiit  îles  leiines  île  rarticle  .'{44.'} 
'|ui  «lit  «(Ue  les  hieiis  ])<>»séilés  pal'  la  paroisse,  le  l!>  mars  Ih.'J!*,  i-isliul  ■<'< 
jirii/irirfé  incoiiimululili-.  Du  reste,  la  «luestioii  ne  nous  ]iarait  souffrir 
aueun  doute 

('X)  X«nis  ue  pr«''teu<l«»ns  |)ii»  (jue  l'anahij^iesoit  eoniplète,  «.-ar  les  admi- 
nistrateurs «le  la  propriété  eiviijue  sont  les  inan«lataires  «les  citoyen.s  et 
en  sont  justieialiles,  tandis  <jue  les  inarguilliers,  ainsi  que  nous  ruv«)UR 
dit  tii/ira,  p.  217,  ne  le  sont  pas. 
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iimiiicipiiliu'ri  juutordenl  i\  cnix  <iui  y  sont  ddUiiii 
Prt'tciulniit-on  |)()ur  cela  que  le  citoyen  est  propriétaire, 
copropri^'tairo  ou  mCine  coniniuniHto  (l(\s  propriétés 
civicpies  qui  ont  (ttv  construites  i\  ses  frais  et  dépetis  par 
la  inuni<'ipalit('  ?  Tl  est  clair  que  non,  et  cependant,  ces 
propriétés  civiqiies  étant  destinées  i\  l'usage  des  citoyens, 
ces  derniers  ont  le  «Iroit  de  s'y  présenter  i)our  leurs 
affaires  avec  la  municipalité.  De  môme,  le  paroissien  n'a 
aucun  droit  de  jiropriété  dans  les  édifices  religieux  de 
la  paroisse,  malgré  qu'il  ait  contribué  A  leur  construction. 
C'e[tendant,  ces  édifices  ont  été  construits  i)our  lui,  ils 
sont  destinés  ^  son  usage  il  perpétuité,  c'est  lil  (pi'il 
doit  accomplir  SCS  devoirs  de  chrétien.  C'est  pounjuoi 
on  ne  peut  ni  liypotliéquer,  ni  aliéner  ces  édifices,  c  s 
l»eut  môme  engager  la  fabrique  i)ar  une  dépense  c 
ordinaire,  sans  le  consentement  des  paroissiens  dans 
une  assemblée  de  ])aroisse  là,  où  il  est  d'usage  de  consul- 
ter les  paroissiens  sur  ces  ([uestions.  (art.  3435,  S.  R. 
!*•  Q)  (!)•  r)onc.  les  ]'aroissiens  ont  un  droit  de  simple 
usage  (2)  des  édifices  religieux  de  la  i)aroisse,  usage 
dont  les  limites  sont  déterminées  par  le  but  de  l'insti- 
tution de  la  paroisse  et  les  règles  éta)>lies  par  l'autorité 
de  l'Eglise,  mais  c'est  là  toute  l'étendue  de  leur  droit  (3). 


(1)  Commi'  lions  l'avons  (lit  iiilicurs,  le  cowHcutcmoMt  prénlnhfe  de 
ri'V(*'rjuu  l'st  une  condition  t'galeint'iit  exigtl-o. 

(•J)  l/iisiigc,  iiux  termes  de  l'article  4H7  d»i  code  civil,  est  le  d'-rjit  »le 
8c  servir  d(!  la  chose  d'autrui  et  d'en  pi'rccvoir  les  fruits,  mais  sciile- 
ment  jusi|u'à  concurrence  des  liesoins  de  l'usager  et  de  sa  famille.  Sauf 
la  perceiition  des  fruits,  nous  croyons  (ju'il  est  inipossilde  de  mieux 
caractériser  les  droits  des  paroissien.s,  qui  ]>euvent  se  servir  des  édifices 
l'eligieux  jusqu'à  concurrence  de  leurs  luisoins  spirituels. 

('.i)  Le  juge  l*agnuelo,dans  ses  Ehnhn  sur  la  lilxrtv  riliijituxe  en  Covndn, 
]}.  21U,  (lit  que  les  théologiens  distinguent  trois  choses  dans  la  proj)riété 
des  hiens  i)aroiHHiaux  :  1"  /*'  liant  dniiiniiic,  qm  appartient  au  i)ape, 
comme  chef  de  l'Kglise  ;  '2"  h'  doniaiiii'  a'Ini'niisfrall/,  (jui  est  rajjanagc 
des  évêfiues  ;  .S'  /r  domaine  nt'dc,  qui  appartient  aux  paroissiens.  Quant, 
au  donitilii".  ii/i/e,  si  l'on  entend  par  là  l'usufruit,  et  l'usufruit  est  la 
jouissance  de  tous  les  droits  utiles  de  la  propriété,  nous  croyons  qu'il 
ne  décrit  pas  exactement  les  droits  des  paroiseiens.  Comme  uoua  l'avons 
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Le  jupe  Hiuidry  (1),  ])arlant  des  droits  des  paroissiens 
iiux  l»iens  paroissiaux,  dit  :  "  Ils  en  sont  les  proprii'taires, 
"  mais  (tetto  |»ropri<''tt'  est  limitée,  car  ils  ne  peuvent  dis- 
"  pos,-'  decesliiens  A  leur^rrt'."  f.e  savant  magistrat  (juali- 
lie  un  peu  eettc assertion  (jue  les  paroissiens  sont  propri»'- 
taiies  des  liiens  paroissiaux,  en  disant  «(u'ils  ne  peuvent 
en  disjKtsj'r  à  leur  gré.  Nous  verrons  dans  l'instant  qu'ils 
n'en  peuvent  disposer  en  aucune  nianitie.  l'our  le 
moment,  nous  devons,  au  sujet  du  prétendu  droit  de  pro- 
priété des  paroissiens,  faire  deux  observations  capitales. 
D'aUord,  aux  termes  de  l'article  -lOOdu  code  civil,  la  pr«»- 
priété  est  le  droit  de  jouir  et  de  (Ui<]i(>fcr  dc-^  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue.  Le  droit  de  disposer.  ./"•>'  disj  n- 
vniidi,  est  de  l'essence  même  du  droit  de  propriété;  sans 
ce  <lroit  de  disposer,  on  n'est  pas  proi)riétaire.  l'on  est 
usager  ou  usufruitier.  Donc,  si  les  paroissiens  ne  peuvent 
jias  disposer  des  édifices  religieux  de  la  [laroisse,  ils  n'en 
sont  pas  les  propriétaires  (2).  Knsuite.  les  paroissiens 
sont  si  j)eu  propriétaires  des  biens  jîaroissiaux.  ([ue  tous 
les  paroissiens  ensemble,  et  par  un  acte  unanime,   ne 


1^  I 


(lit,  les  jHintissioiis  ont,  «lan»  le»  liiniteH  (liHonuim^ed  plus  haut,  !'us;ij;e 
il*-.s  hieiiM  paroissiaux  ;  uuuh  ne  croyoUH  paH  <|U°ilH  eu  aient  lusufruit. 
Nims  pouvons  d'aillfurs  i't''snnit'r  tonte  la  tlii''orie  «le  la  pioju-irtr  îles 
liifus  paroisKiiiux,  en  prenant  l'exemple  de  l'iilirnation  de  ct-s  liicnn  ou 
de  la  eonstitution  d'une  liypotlièc|ue  i|ui  doit  li'«  grever.  La  puroiHtte,- 
rcpivHenti'e  par  la  faliri(|ue,  consent  l'aliénation,  paive  (|Ue  c'est  elle 
<|ui  est  propriétaire  de  ees  hiens.  Mais  eettb-  aliénation,  ou  cette  rounti- 
tiition  d'hyj)ot liècpie,  exige  l'antorisiition  de  révê(|Ue  eoinniedi'dégue  du 
pape,  «pli  a  la  liante  administration  de.s  l)icns  d'i'glise,  ei  des  paroiK- 
sieiis,  (jui  en  ont  l'usage. 

(  1  )  Voih  il». s  Ciii-i'x,  p.  Ï\X. 

l'J)  On  f)l)jectera  ])ent-être  (pie  la  paroisse,  ijui,  suivant  notre  tlié'oije, 
est  propriétaire  des  liiens  paroissiaux,  ne  p»nit  pas  disposer  de  ces  liieiis. 
Oui,  elle  peut  en  disposer,  mais  elle  n'en  disjiose  pas  lildeinenl,  pas  plus 
ciiiun  mineur  ne  peut  disposeï'  lilireinent  de  ses  liiens  ;  il  faut  à  la  pa- 
roisse l'autorisation  des  deux  autorités  (pii  ont  des  droits  sur  ces  liiens  : 
l'autorisation  <le  l'Kglise,  (pli  en  a  la  haute  administration,  et  l'aiitori- 
siition  des  paroissiens,  (pii  en  ont  l'usage.  Munie  de  ces  deux  autori- 
sations, la  paroisse  elle-même,  représentée  par  sa  faliri(|Ue,  disjiose  <!«•> 
liiens  paroissiaux.  Les  paroissiens,  agissant  connue  tels,  ne  pourraient 
le  faire  avec  toutes  les  autorisations  au  monde. 
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Itourraieiit  vendre  un  \ptni(:e  <\u  terrain  de  l'église,  une 
seule  pierre  des  t'difices  religieux  de  lu  paroisse.  Pour  (|Ue 
laete  suit  valide,  il  faut  que  la  pîtroisse  elle-même  vende, 
c'est-à-dire  la  fa)>riqae qui  la  repr«'sente  (l).  Il  faut  le  con- 
sentement d'une  as.^cnildt-e  de  paroisse,  là  où  l'usage  veut 
que  les  j»aroissien*  >oient  consulté.-,  parce  que  les  édifices 
en  question  sont  destiné*  à  l'usage  des  ])aroissiens,  de 
même  ipie,  pour  que  la  vente  du  nu-propriétaire  soit 
complète  et  contîrre  la  jouis.sance  d'une  chose,  on  a 
besoin  du  consenteiiieni  de  l'usager.  Il  faut  encore  le 
consentement  de  révtV|ue.  parce  (jue  les  l)iens  de  la  pa- 
roisse sont  des  bien?  d'église  et  (jue  l'Eglise  en  a  la  haute 
administration  et  parce  que  l'évéque  est  le  su}>érieur  des 
corporations  ecCi  é=ia.rtiques  du  di<icèse.  Nous  considé- 
rons même  ce  consentement  de  l'évéque  comme  une^ 
condiîh)n  préalable.  Mais  laTeTncTse  tera  au  nom  delà 
paroisse.  C'est  donc  la  paroisse  i\m  est  pro[»riétaire,  et 
quoi([ue  cette  propriété  poit  qualifiée,  j>our  ne  p;!S  dire 
démembrée,  elle  n'en  constitue  [)as  moins  un  véritable 
droit  de  prtq)riété. 

Les  biens  paroissiaux  coniprennent  l'église  et  ses  dépen- 
dances, la  sacristie,  le  presbytère  et  ses  dépendances  et 
le  cimetière.  Dans  la  plupart  «les  paroisses,  il  y  a  une 
terre  (ju'on  appelle  lu  terre  de  la  fabrique,  car,  comme 
nous  l'avons  vu.  les  fabriques  peuvent  acciuérir  et  possé- 
der deux  cents  acre:;?  de  terre.  Nous  nous  occuperons 
spécial(!nient  de  la  «-instruction  et  de  la  réparation  di>s 
églises  et  autre--  éditic.-es  religieux  et  ensuite  des  cime- 
tières. 


(I)   L;i  f)vlirii|iie  n.-|»r»i«riite  r»-ellc-nifiit  la  ])iir(ii.sse  ;  il  en    est    iiutre- 
iiitiiit  ilt'M  iiiiiryu illier»  vi»-a-*i*  «let?  |iai-»ii<r4ieim. 
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<  OX.-TKr«.TION    ET    UKl'AKATION    D£>    K<;i.I-KS.    rHKSBYTKKE; 

ET   CIMETIÈUE.<. 


>«>MMAIKK  :  Hi«t'>irc'  «le  la  l<''gisliitioii.  -l'omoirs  île  rév«''ijuf. — Rùle 
•les  c»niiiiii>i»aires.—  (^iii  est  tenu  «le  contribuer  aux  frais  «le  oons- 
tnictioii,  et*--  ?  -(  as  (l«\s  iimi  c-atlii»li(|Ues.  -l'e«|Ui>te  piur  obtenir  le 
ilécret.  — <^ualit«'-s<les  signataires  «le  la  rei|Ui'-te.  — (  oninient  les  signa- 
tiires  8ï>nt  «loniu'cs. — Proet-dure  sur  la  re«jU<''te.  —  Ktlitiees  ijue  les 
frain.-*-teiianeier.->  «ml  IVildigation  «le  «•« instruire.  Le  iiresbyti-i'»- et 
><-:»  >lé[ienilHn<.-ei*.  Ki'-pai-atioii.s.  -  Hei|Ut"-te  aux  <'>Miiniiss.'iire.s  jxiur 
<leiiian<Ier  r<-le«;ti'»n  <lo  syn«lics.- -Signataires  «le  «^•ettu  re«)uéte. — 
•liiri'lictioi»  «les  i/oniini.sHiires.  -Les  conm  lissai  les  constitiu-nt  un 
trilHinaL--Kk*«-tion  «le.s  syndics. — (,>ualit«'s  «les  syndics  :  exenip- 
tious. — I>éniiM>i<tn  «les  syndics. — < 'ontiinration  «le  IV-leclioii  des 
Bvnilics.  -.Salle  publitjue. — Les  syndics  furnient  une  corjioration. 
-  prmvoirs  «les  syiulics.  -Leur  responsabilit»'-.-  Le»  sj-mlics  sont 
l«-nioiii»  c-'inip'''tents.  --Pr«R-«'lt'-s  des  syn«lics.  -Secr«''taire-tri''S«irier 
•le»  synilics — Copies  «les  proct-ilures.^ — Salaire  «lu  secri-taire-tn'so- 
rier. — Actc*«le  c«jtisati«in.  -Ce  «|Ue  «luit  c«)ntenir  cet  acte. — Exemp- 
tions.— iKrvis  «les  travaux.-  iK'nianilc  il«'  s«»nnissions. — R«^serve 
p»»ur  «lépeiusfs  inipn'vues.  IV-pot  de  lactt;  «le  cotisation.  —Avis 
«lu  «l«'-|>''<t.  -Pr'H.V-dures  devant  les  couMnissaircs.  -(  Ippositions.  - - 
•/ualit»'-»  «Jet-  <>pj><'.sant.s. — Jugonn'Ut  «les  c'»iiiniiss;iir«',-.  Kxenip- 
tioiw  «jiic  k»  cf.niniissjiires  peuvent  acconler.-  Ktlet  «le  riioinolo- 
gali<»ii.  Paitinent  «le  la  n'partition.  Cn-ance  «les  niat<-riaux. — 
Cri'-aii<,-e  en  argent  :  versements.  '  Extension  «les  «li-lais. -A'erse- 
nient»  non  rwjuis.  —  Rcinl»oursenit/nt  de  versements  |Kiy«'S  «Tavance 
et  non  r<r<|iiîs. — l'oursuites.  —  Tiiliunaux  nii  Us  poursuites  sont  ]nn- 
t»-es. — Aucune  autorisation  n'est  iii|uis«'.  Preuve.  -Fnijs  de  jier- 
cepti«in  :  «l<''ioui-s«'*s  des  syinlics.  .\gent  «les  syuilics.  Piivilfges 
attachés  à  la  c<itisj«ti<»n.  -Ihite  «lu  privil.-ge.  Ciis  «les  n«)n  c«tlio- 
li«|Ues. — Coti.'«iiti«>n  snp}»l«'nicnlaire.  Obligations  «les  .-yndics. — 
Conduite  des  travaux. — liapp«irts  «les  symlics  avec   les  entrepre- 
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neursdos  ôditices. — Paiement  des  travaux. — Comptes  que  les  syn- 
dics «loivent  rendre. — Compte  annuel.— Nomination  des  agents. — 
Désigniition  des  agents. — Leurs  devoirs  :  action  en  reddition  de 
compte. — Triltunal  compétent. — Forme  d(!  l'action. — Conipte  final. 
— Formalitt's  de  ce  compte. — Fittets  ijue  les  syndics  doivent  livrer 
\\  la  fabricpie. — Action  pour  demander  le  compte  final. — Droits  de 
la  fabrique  aprcs  la  reddition  de  compte.  —  Ses  droits  contie  les 
conatructeiuB. — I^a  fabrique  perçoit  les  arrérages  :  prescription. 
—  La  fabri(jue  peut  prélever  une  nouvelle  cotisation. — Chawji- 
minluvl  mndiJfcatioiiK  ddiin  /en  travaux  (>/rt/rf.--l'rocédure  à  sui- 
vre.— Rrrocafion  du  d/'cnf  raiioiiifjiie. — A  (pielle  épiMiue  la  révo- 
cation peut-elle  être  faite  ? — Ihxt'didioti  cf  ri»ip/ai\)unif  des  syndics. 
— C^w  de  destitution  :  procédure  à  suivre,  -l'effet  de  la  destitu- 
tion. —  Remplacement  des  synilics.  —  Formalités.  —  VouMntrtion 
d'itijUneu  par  ionxrri))fioiix  i'o/o«»v».ir«'<.  — Difl'érents  modes  de  com- 
pléter et  do  payer  les  églises  consti'iiites  ))ar  souscriptions  volon- 
taires.— Cotisation  régulière. — Cas  des  paroissiens  (jui  ont  con- 
tribué volontairement. — Droits  <lu  constructeur. — Ce  qu'il  doit 
prouver. — Rec<mrs  de  la  fal>ri((ue  contre  les  souscripteurs  (jui  n'ont 
]ui8  payé. — Cotisation  par  la  fabri(|ue. — Kxomptiou  des  sfmsorip- 
teurs.  —  iJinpoiidoiui  pennies  tl.  intcrprelaiireu, — Pénalités  ])our 
contraventions. — Recouvrement  de  ces  pénalités. — Cas  des  missions 
et  paroisses  canonitjues. 


Los  disi)()sitions  U'gislîvtivcs  que  nous  allons  conunon- 
tor  dans  ce  chapitre  sont  toutes  de  drt)it  statutaire  et  ne 
remontent  que  vers  le  commencement  <le  ce  siècle.  Do 
l'ancien  droit  fran(;ais,  il  ne  reste  que  peu  de  chose.  Lo 
droit  canadien  avant  la  conquête  a,  au  contraire,  çxerct' 
une  inlluencc  considérable  sur  notre  législation  aotuello. 
mais  on  ne  peut  guère  s'en  servir  pour  l'interprétation  do 
notre  loi. 

Hisfoirode        H  ^^  Sera  pas  sans  intérêt,  avant  de  coni- 
ia"b-Kisiiition.  jj^çj^^cj.  les  ivrticlcs  de  nos  statuts  refondus, 

d'indi(iuer,  à  traits  rapides,  l'état  de  la  loi  sur  ce  sujet 
en  Franco  et  au  Canada  à  l'éiiocpie  de  la  conquête.  Nous 
rendrons  ensuite  compte  des  tentatives  de  législation 
faites  depuis. 

Sous  rancien  régime,  les  paroissiens  étaient  traités 
d'une  manière  bien  indulgente  (juant  à  leur  contribution 
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aux  frais  de  construction  et  de  réparation  des  églises.  Eu 
France,  nous  disent  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart  (1), 
quoiqu'aux  ternies  de  l'édit  de  1695,  art.  22,  les  frais  de 
construction  des  églises  étaient  à  la  charge  des  habitants, 
excepté  pour  le  chœur  qui  incombait  aux  gros  déciina- 
teurs,  on  en  était  venu  en  pratique  ri  faire  une  distinction 
entre  les  paroisses  des  villes  et  celles  de  la  campagne. 
Dans  les  premières,  l'usage  était  de  ne  point  faire  contri- 
buer les  habitants,  la  charge  étant  considérée  trop  forte  ; 
on  faisait  appel  au  gouvernement  qui  fournissait  des  se- 
cours extraordinaires.  Dans  les  paroisses  de  la  campagne, 
si  la  fabrique  avait  plus  de  revenus  qu'il  n'en  fallait  pour 
rcnc'ontrer  ses  charges,  l'excédant  do  revenus  était  em- 
ployé î\  la  réparation  et  à  la  reconstruction  des  églises  à 
la  décharge  des  habitants. 

Dans  la  Nouvelle- France,  la  première  mention  de  l'obli- 
gation des  paroissiens  de  défrayer  le  coût  des  églises  se 
trouve  dans  l'édit  de  création  du  séminaire  de  Québec  en 
avril  ir>63.  (2)  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  cet  édit  attri- 
buait au  dit  séminaire  toutes  les  dîmes  du  pays.  Il  y  fut 
déclaré  que  ces  dîmes  pe  payeraient  de  treize  portions 
Tune  et  seraient  destinées  et  affectées  à  l'entretien  de  ce 
séminaire  et  clergé,  sans  que  l'évêquo  ni  ses  successeurs 
évoques  du  dit  pays  en  pussent  disposer  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût  pour  leur  usage  particulier,  mais  seule- 
n:  jut  pour  les  besoins  de  la  dite  communauté,  après  quoi, 
ce  ({m  resterait  serait  employé  à  la  construction  et  bâti- 
ment des  églises,  en  aumônes  et  autres  bonnes  œuvres 
pour  le  règlement  et  utilité  de  l'église,  parles  ordres  des 
dits  évêques,  "sans  préjudice  néanmoins  de  l'obligation 
"  (pie  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont  de  fournir  à  la 
"  biltisse  des  dites  églises." 

On   ne  paraît  toutefois  avoir  jamais  fait  contribuer 


(  1  )  V^'  FaJo'iqw  s  d»  Paroiiuic-t,  jj  10,  ii*-'  .'). 
(2)  Kdif^  et  Oriloiinawp>*,  tome  I*""",  p.  85. 
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les  hubitantH  d'une  paroisse  sans  <iu'ils  eussent  consenti 
à  la  construction  d'une  église  et  au  cas  où  ils  n'avaient 
pas  été  consultés,  l'intendant  ordonnait  de  les  convoquer 
sans  délai, et  s'ils  consentaient  à  la  construction  de  l'église, 
ils  nommaient  quatre  ou  cinc^  d'entre  eux  pour  faire  un 
état  estimatif  des  dépenses  et  pour  dresser  un  acte  de  co- 
tisation. Voici  la  i)rocédure  que  Ton  suivait.  Le  curé,  ou 
les  marguilliers,  ou  les  deux  adressaient  une  requête  à 
l'intendant,  alléguant  la  nécessité  d'une  église  et  le  con- 
sentement d'ime  majorité  des  paroissiens,  si  ce  consente- 
ment avait  été  donné.  Alors  l'intendant  rendait  une  or- 
donnance enjoignant  la  cimvocation  des  i)aroissicns  pour 
nommer  quatre  ou  cinq  d'entre  eux  i)our  dresser  un  acte 
de  cotisation  constatant  la  part  que  le  seigneur  et  cha([uc 
habitant  seraient  tenus  de  payer.  L'intendant  confirmait 
l'acte  de  cotisation  et  au  Ijescùn  forçait  les  paroissiens  à 
contribuer  leur  part.  Si  les  habitants  n'avaient  pas  été 
consultés,  l'intendant  ordonnait  de  les  convoquer  pour, 
au  cas  où  ils  consentiraient  à  la  construction  de  la  nou- 
velle église,  être  procédé  à  l'élection  de  quatre  ou  cinq 
des  principaux  habitants  de  la  paroisse  pour  faire  un  état 
estimatif  des  dépenses  et  pour  déterminer  la  part  contri- 
butive du  seigneur  et  de  chacun  des  paroissiens  (1). 

Il  y  avait  en  outre,  dans  l'édit  des  dîmes  de  mai   1671), 
l'article  VIII  qui  se  lit  comme  suit  : 


(1)  Oïl  pourra  consulter,  coiium!  inodi'lu  du  genre,  rordonnani'e  de 
l'intendant  liegon  en  datedu  Kl  mai  17-1,  enjoignant  aux  margiiilliers 
do  la  fabri()ue  de  iSaint  Antoine  de  l'adoue  de  eonvoijuer  une  assenililée 
de»  habitants  pour  délibérer  wil  ne  serait  pa.s  plus  avantageux  de  réta- 
blir leur  église  que  d'en  construire  une  nouvelle.  Eilits  il  Onloiniaiirct, 
tome  1I«^,  p.  ii»i. 

On  trou\e  de  send)lables  ordonnances  au  '>'  \olunie  des  t^d'ilx  vi 
Oftlonitanccs,  pp.  485,  447,  474,  .V)l,  .")7'2  ;  et  au  .S''  volume,  ]»]).  20."), 
21(5,  '217,  '2S'2  et  284.  Cette  dernière  iirdonnanci;  est  un  jugement  homo- 
loguant un  état  estimatif  dressé  par  les  iialiitants  de  Saiiit-Lauicnt,  île 
»le  Montréal. 

Il  y  a  même  une  ordonnance,  en  date  du  24  décembre  171."),  (pii 
condamne  les  habitants  de  Lotbinière,  vu  leur  consentement  jiréalable, 
à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour  la  réi)aration  <te  leur 
église  et  presbytère.  Jirlitu  tt  OrdoUHawex,  tome  II"'  ,  p.  44.*i. 
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VTIT.  Seront,  la  maison  i)resl)ytérale  du  curé  et  le  cime- 
tière fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  du  fief  et 
des  hal»itants. 

Toiles  étaient,  lors  de  la  conquête,  la  loi  et  la  jurispru- 
dence sur  ce  .sujet.  On  n'oldigeait  les  paroissiens  A  contri- 
buer à  la  construction  d'une  église,  «qu'après  les  avoir  con- 
sultés et  obtenu  le  consentement  d'une  majorité  des  habi- 
tants convoqués  en  assemblée.  La  plui)art  des  ordon- 
nances «les  intondants  constatent  également  quo  l'auto- 
risation de  l'évoque  avait  été  préablement  obtenue.  Tl 
n'y  a  entre  ce  système  et  celui  que  nous  suivons  de  nos 
jours  que  j)eu  de  ditTérence.  Dans  les  deux  systèmes,  les 
paroissiens  sont  obligés  de  contribuer  il  la  construction 
des  églises,  mais  on  ne  donne  un  effet  pratique  à  cette 
ol)ligation  que  lorsqu'une  majorité  d'entre  eux  a  con- 
senti à  la  construction  de  cette  église.  Sous  l'ancien 
régime,  les  paroissiens  choisissaient  quatre  ou  <;inq  habi- 
tants pour  étal)lir  lu  part  contributive  du  seigneur  et 
do.H  habitants  et  l'intendant  homologuait  leur  acte  de 
répartition  ;  aujourd'hui,  ils  élisent  des  syndi(!S  et  ceux- 
ci  font  confirmer  leur  élection  et  homologuer  leur  acte 
de  répartition  par  les  commissaires  pour  l'érection  civile 
des  paroisses.  Mais  nous  anticipons  ;  continuons  donc 
cette  esquisse  historique. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  conquête, 
on  parut  un  ]ieu  embarrassé  pour  damner  un  effet  prati- 
(ine  à  l'obligation  des  paroissiens  de  contribuer  aux  frais 
de  construction  des  églises.  Tl  n'y  avait,  dans  le  rouage 
gouvernemental,  aucun  officier  qui  remplaçât  l'inten- 
dant, et  on  ne  savait  pas  trop  connnent  faire  homologuer 
les  décisions  des  syndics.  De  là,  plusieurs  arrêts  contra- 
dictoires. Ainsi,  dans  une  cause  de  ChdvhonncdH  rs  Les  hn- 
liltantu  de  Yamachichc  (1),  la  cour  d'ai»i)ol  a,  le  1'''  mars 
178.5,  orchmné   que  les   matériaux   d'une  église   fussent 


(I)   Hawliy,  p.  -JfU. 
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transportés  sur  l'emplacement  de  cette  église  aux  dépens 
de  la  paroisse  et  deux  ans  plus  tard,  dans  la  niCme 
affaire,  la  même  cour  déclara  qu'il  n'y  avait  que  la  légis- 
lature qui  pût  lever  des  taxes  dans  les  cas  contestés 
aux  fins  de  construire  et  réparer  les  églises  (1).  Enfin,  en 
1789,  dons  une  cause  de  Ferland  et  al.  v»  Deguièe,  la  cour 
d'appel  refusa  de  condamner  des  souscripteurs  volon- 
taires aux  frais  de  construction  d'une  église  alléguant, 
entre  autres  raisons,  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  d'ob- 
tenir l'homologation  d'une  répartition,  attendu  que  les 
fonctions  de  l'intendant  n'avaient  encore  été  attribuées 
à  aucun  officier  quelconque  (2). 

Ce  fut  pour  faire  cesser  cette  incertitude  que  l'on  adopta 
en  1791  l'ordonnance,  31  Geo.  III,  ch.  6.  Ce  statut  dé- 
clarait que  l'évêque  aurait  les  mCmes  pouvoirs  que  l'évé- 
que  avant  la  conquête  et  que  le  gouverneur  ou  le  com- 
mandant en  chef  exercerait  les  pouvoirs  de  l'intendant. 
On  ajoutait  que  lorsqu'une  majoritô  des  habitants  rési- 
dant ou  ayant  des  terres  dans  une  paroisse  8'adre8s:t'rait 
h  révêque  pour  permission  d'éiiger  une  église,  et  que 
cette  permission  serait  accordée,  cette  majorité  pourrait 
ensuite  demander  au  gouverneur  l'autorisation  de  nom- 
mer des  syndics.  Munis  de  cette  autorisation,  les  habi- 
tants choisiraient  des  syndics  qui  feraient  confiimer  leur 
élection  par  le  gouverneur.  Ces  syndics  dresseraient  alors 
un  acte  de  réparation  qui,  avant  d'avoir  effet,  serait  ho- 
mologué par  le  gouverneur  (3). 

.  Cette  ordonnance  fut  remplacée,  en  1839,  par  une 
ordonnance  du  conseil  spécial  (2  Vie,  ch.  29)  qui  délé- 
gua les  pouvoirs  du  gouverneur  aux  commissaires  pour 
l'érection  civile  des  paroisses.  C'est,  ù  peu  d'exceptions 
près,  notre  loi  actuelle  sur  ce  sujet. 

Nous  allons  maintenant  commenter  aussi  succincte- 


(1)  Pagnuelo,  Liberté  rt-Uijieuxe  en  Canada,  p.  59. 

(2)  Paijnudo,  p.  60  ;  Baudry,  p.  296. 

(3)  Pagnuelo,  Liberté  reliyiewe  en  Canada,  pp.  58  et  suivonteQ, 
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ment  que  possible  les  divers  articles  que  les  statuts  re- 
fondus do  la  province  de  Québec  consacrent  ^  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  églises,  presbytère»  et  cime- 
tiôres.  Comme  on  le  verra,  ce  système  est  assez  compliqué 
et  on  pourrait,  tl  notre  avis,  le  simplifier  considérable- 
ment. 

Posons  d'abord  quelques  principes  fondamentaux  : 

Il  n'est  \n\&  douteux  que  c'est  h  l'évfque 
l'f^fquoî''''^*'  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'em place- 
mont  et  la  construction  de  l'église  paroissiale. 
L'article  o371,  que  nous  avons  cité  plus  haut  (1),  le  dit 
en  toutes  lettres.  Sur  requête  d'une  majorité  des  habi- 
tants francs-tenanciers  d'une  paroisse,  ou  d'un  territoire 
à  être  érigé  en  paroisse  ou  d'une  mission,  ''  «oiimise  i» 
'•  l'évéque  catholique  du  lieu,  ou  en  cas  d'absence  «le 
"  l'évéqueoude  vacance  du  siège  épiscopal,  ^  l'adminis- 
"  trateur  du  diocèse,  les  autorités  ecclésiastiques  elles 
"  personnes  qu'elles  délèguent  et  autorisent  à  cette  fin.... 
*'  statuent  définitivement  sur  l'emplacement  et  la  cons- 
"  truction  de  l'église,  de  la  chapelle  paroissiale  ou  suc- 
"  oursale,  de  la  sacristie,  du  presbytère  ou  du  cimetière 
"  et  sur  leurs  dimensions  principales  ou  sur  leurs  ehan- 
"  gements  ou  réparations". 

Et  il  y  a  encore  l'article  3366,  qui  est  encore  plus  for- 
mel: "Toutes  les  matières  relatives  à  l'érection  des  pa- 
"  roissc","  dit-il,"  îl  leur  division,  ou  à  la  construction  et 
"  à  la  réparation  des  églises,  des  presbytères  et  des 
"  cimetières  et  dépendances  appartenant  au  culte  catho- 
"  lique  romain,  sont  réglées  et  décidées  par  l'évéquc 
"  romain  ou  l'administrateur  du  diocèse  que  ces  matières 
"  regardent  et  par  les  commissaires  nommés  pour  le 
"  diocèse." 

Remarquons  d'abord  que  l'évéquc  et  les  commissaires 
n'agissent  pas  conjointement,  comme  on  pourrait  le  croire 


!iDte9i 


{ï)  Supra,  p.  i8, 
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à  la  lecture  de  l'article  ([uc  nous  venons  de  citer,  mais 
chacun  dans  sa  sphère.  Kous  avons  fnit  voir  plus  haut 
<iuelle  est  la  sphère  des  commissaires  dans  l'érection  des 
paroisses  (1);  nous  expliquerons  i)lus  loin  la  part  qu'ils 
prennent  à  la  construction  et  à  la  ropîiration  des  églises. 

Donc,  la  seule  autorité  compétente  i)our  statuer  défi- 
nitivement sur  la  construction  et  la  réi)aration  des  égli- 
ses, sur  leur  emplacement,  sur  leurs  dimensions  j)rinci- 
pales  et  sur  leurs  changements  ou  réparations,  c'est 
l'évêque  et  l'évêque  seul.  Il  n'y  a  point  d'appel  de  sa 
décision,  si  ce  n'est  à  ses  supérieurs  hiérarchiques  ;  les 
tribunaux  civils  n'ont  absolument  rien  à  y  voir.  Ainsi 
que  le  dit  l'article  3371,  il  statue  déjinitivement  sur  ces 
questions. 

L'article  3371  dit  que  l'évêque  agit  sur  la  requête  de  la 
majorité  des  francs-tenanciers  du  territoire  en  question 
intéressés  dans  l'affaire.  Il  n'est  dit  nulle  part  que  l'Ordi- 
naire doit  se  soumettre  aux  vues  de  cette  majorité,  mais 
il  s'agit  évidemment  d'une  requête  demandant  la  cons- 
truction de  l'église.  Sans  l'intervention  des  francs- 
tenanciers  aujn-ès  de  l'évê(pie  et  les  procédures  qu'ils 
adoptent  devant  les  commif  saires,  ainsi  <iue  l'élection 
par  eux  de  syndics,  on  ne  i)ourrait  guère  arriver,  sauf  le 
cas  de  l'article  3437,  à  faire  faire  un  acte  de  répartition. 
Cependant,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'évêque,  après 
la  présentation  de  la  requête,  est  le  seul  juge  de  l'opportu- 
nité de  construire  l'église,  de  son  emplacement  et  de  ses 
dimensions  principales  et  que  le  décret  épiscopal  est  sans 
appel  devant  les  tribunaux  civils  (2). 

Il  suit  de  là  que  si,  sans  l'assentiment  de  l'évêque,  les 
paroissiens  \eulent  ériger  une  église,  l'édifice  qu'ils  cons- 


(1)  Supra,   p.  95,  et  passim. 

(2)  Nous  nous  sommes  contenté  de  citer  le  texte  de  la  loi  poui* 
appuyer  notre  doctrine  ;  si  le  lecteur  veut  consulter  d'autres  autorités, 
remontant  jusqu'à  Justinien  et  les  premiers  conciles  de  l'Église,  il  ne 

Î)ourra  mieux  faire  que  de  lire  le  savant  jugement  du  juge  Cimon  dans 
a  cause  de  Michaud  &  al.  va  LevaHseur,  dont  nous  allons  parler  dans 
un  initant. 
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tniiront   sera  un   t'difice  quelcon(|ue,   mais   ne   pourra 
jamais  ôtre  regardé  comme  une  église. 

Ces  questions  ont  été  longuement  dé})attues  dans  la 
cause  de  Michaud  it-  al.  rs  Lernsseiir  (1).  Vu  l'impor- 
tance de  la  décision  qui  a  été  rendue  en  cette  cause  par 
la  cour  supérieure  du  district  de  Kamouraskii,  le  14 
décembre  1888,  i)rési(lée  ])ar  l'honorable  juge  Cimon,  et 
qui  a  été  subséquemment  infirmée  en  appel,  le  lecteur 
nous  pardonnera  si  nous  donnons  quelque  développe- 
ment à  l'analyse  (pic  nous  devons  en  faire. 

Au  printemps  de  1882,  certains  habitants  de  la  paroisse 
de  Kumouraska,  désirant  faire  démembrer  une  partie  de 
cette  paroisse  et  y  faire  ériger  une  église,  décidèrent, 
sans  s'adresser  aux  autorités  ecclésiastiques,  d'y  cons- 
truire eux-mêmes  une  église  à  leurs  frais  et  dépens. 
(Chacun  devait  fournir  sa  quote-part  i)Our  la  construc- 
tion de  cette  église. 

Dans  ce  but,  ils  se  réunirent  et  choisirent  cinq  syndics 
auxquels  certains  paroissiens  firent  donation  d'un  terrain 
comme  emplacement  de  l'église  projetée. 

Ces  décisions  prises,  ces  habitants,  en  juillet  1882,  pré- 
sentèrent ime  requête  à  l'archevêque  de  Québec,  le  priant 
d'ériger  le  territoire  en  paroisse  et  d'y  autoriser  la  cons- 
truction d'une  église.  Un  commissaire  fut  envoyé  sur 
les  lieux,  mais  son  rapport  ayant  été  défavorable  au 
projet  de  démembrement,  l'archevêque  rejeta  la  re- 
quête. Malgré  ce  refus,  cependant,  les  requérants  n'en 
procédèrent  pas  moins  à  raccomi)lissement  de  leur 
projet  et,  en  mars  1883,  les  sjnulics  ainsi  nommés  signè- 
rent un  contrat  avec  un  entrei>reneur  pour  la  construc- 
tion (le  cette  église.  D'autres  démarches  furent  faites 
auprès  de  l'Ordinaire  i)Our  l'engager  à  revenir  yur  sa  déci- 
sion, mais  elles  n'aboutirent  qu'à  un  nouveau  refus. 
Nonobstant  ces  refus  réitérés  et  la  défense  forjnelle  de 


(1)  19  7?.  L.,  p.  91. 
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l'nrclievtquc  (le  paiticii)er  i\  cette  construction,  les  syndics 
liront  bâtir  et  conii)létor  r(jgliHe. 

lia  intentèrent  iilorc»  une  uction  un  défendeur  lui  réclu- 
numt  le  montant  (ju'il  s'était  engagé  à  payer  pour  sa 
quote-part  des  l'rai.s  de  countruction  de  cette  église.  Le 
défendeur  repondit  à  cette  action  en  alléguant  les  faits 
que  nous  venons  de  rapi)ortor  et  en  i)laidant  que  la 
construction  des  églises  ne  pouvait  se  faire  sans  le  con- 
sentement de  l'Ordinaire,  que  la  matière  était  d'ordre 
public  et  que  l'ojjligation  qu'il  avait  consentie  était  nulle 
comme  étant  contraire  îi  l'ordre  public  et  aux  boinies 
mœurs. 

Dans  un  jugement  très  élaboré,  le  juge  Cimon  donna 
raison  au  défendeur.  Le  savant  magistrat  fit  voir  (jue  le 
refus  de  révétiuc  d'autoriser  la  construction  de  cette 
église  est  un  véritable  jugement  par  un  tribunal  compé- 
tent et  que  les  cours  civiles  sont  tenues  de  donner  effet 
il  ce  jugement. 

Appel  fut  interjeté  de  cette  décision  à  la  cour  du  banc 
delà  Reine,  siégeant  à  Québec.  Par  jugement  de  cette 
cour,  en  date  du  4  février  181)1,  le  jugement  do  la  cour 
de  première  instance  fut  infirmé,  et  le  défendeur  fut 
condamné  à  payer  aux  demandeurs  le  montant  qu'il 
s'était  engagé  A,  contribuer  aux  frais  de  construction  de 
cette  église.  Sans  discuter  le  principe  sur  lequel  le  juge 
Cimon  s'était  appuyé  pour  renvoyer  l'action,  la  cour 
d'appel  n'a  vu  dans  la  convention  en  question  qu'une 
espèce  de  société  intervenue  entre  les  demandeurs  et  le 
défendeur,  et  elle  a  condanmé  ce  dernier  à  rembourser 
aux  denuindeurs  le  montant  qu'ils  avaient  payé  pour 
lui  (1). 


(1)  Coiiimu  le  jugement  de  lu  cour  d'appel  nu  pua  éU-  rapporté,  nous 
croyons  devoir  mettre  le  texte  même  de  cette  décision  sous  les  yeux 
du  lecteur. 

"  La  cour,  etc. 

"  Considérant  ((ue  dans  le  printemps  de  1882,  certains  habitants  de 
la  paroisse  de  Kaniouraska,  au  iiuuibie  desquels  étaient  les  appelants  et 
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NouB  rroyoïiH  que  ce  jupemont  attaque  plutrit  Ich  c<»n- 
t'iunions  que  los  iutniirtses  du  juge  Ciinon.  En  effet,  il 


rintinié,  «UciiUTont  «lo  conntruirc  un  (■diHceduvnnt  servir  dV-ylinc  et  île 
MHcriHtiu  il  rc'iiili'oit  iipix^li''  la  route  «le  St-<ieriiiiiiii  ;  -i|iie  le  '24  mai  IS.S-J, 
les  appelants  fiii'eiit  noinini'-H  »yiiilies  jMnir  faire  exi'cuter  les  travaux  <le 
coiistruetioii  «lest  ilite»  égliHC  et  Haeriittie  ;  «pie  le  1')  mars  iMf^.'t,  Iom 
appelants  signèrent  un  niarelié  avec  le  noniuié  François  Souey  (|ui  s'en- 
gageait «le  construire  la  dite  église  et  Ma«.'ristie  sur  un  terrain  «|ui  leur 
avait  ét^  ct'iié  par  Dame  .l.li.  Moreau,  moyennant  la  somme  «le  8(S'2tN>, 
(lu'iU  «levaient  payer  au  dit  Soucy  ;-  ijue  ee  mareh«î  a  t'ti- signé  |>ar 
1  intimé  et  par  un  nomltre  d'autres  intén-ssés  ;-  «pie  l'intimé  devait 
(layer  pour  sa  part  «lu  ])rix  des  «lits  travaux  $14<l,  et  faire  en  outre  une 
certaine  proportion  des  charroyages  des  matériaux  nécessaires  ù  la  dite 
contruction  ; 

"  Considérant  «pie  les  dits  travaux  ont  été  faits  et  i|tril  est  prouvé  «jue 
les  appelants  ont  payé  au  «lit  Souey  la  s«)nime  de  ?:'>ISIM),  laissant  une 
lialanee  de  S4(K),  pour  la(juelle  S«)Ucy  a  une  hypotlièijue  sur  le  terrain 
et  la  bâtisse  en  «juestion. 

"  Kt  conHi«lérant  «jue  les  appelants  ont  porté  cette  action  pour 
recouvrer  «le  l'intimé  la  somme  «le  .*140,  «|u'il  a  jjromis  payer  jiour  sa 
(|Uote-part  «les  dits  travaux,  plus  l?0(>,  pour  valeur  du  tnmsport  «ju'il 
devait  faire  «le  sa  part  «les  matériaux  ; 

"  Kt  considérant  «jne  l'intimé  a  contesté  la  «lemande  des  appelants  en 
allt^guant  que  l'édifice  en  cpiestion  avait  été  érigé  àrenc«)ntre  de»  «léfen- 
ses  expresses  «le  l'autorité  ecclésiasti(|ue,  contrairement  aux  di8p«jsitions 
de  la  loi  concernant  l'érection  «les  églises  et  sacristies  et  «jue  les  inté- 
ressés s'étaient  illt''galement  constitués  en  c«)rps  ou  (;ommunauté  jM)nr 
faire  cette  construction,  sans  en  avoir  obtenu  la  ]iermission  «le  l'autorité 
souveraine,  «jue  toutes  les  conventions  intervenues  entre  les  parties 
étaient  nulles  connue  étant  contraires  à  r«)i'<lre  ])ublic  et  aux  Ixinncs 
mieiirs  et  <|u'il  «lemande  le  renvoi  «le  l'action  des  appelants  ; 

"  ( 'onsiiléi'ant  que  les  appelants  ni  les  autres  intéressés  ne  se  sont  pas 
constitués  en  corps,  comnnniauté  ou  coiporation  ])our  ériger  la  dite 
«''glise  et  sacristie,  mais  «ju'ils  se  sont  associés  ensemble  pour  le  faire 
ainsi  «jue  le  reconnait  l'intimé  parles  conclusions  «le  ses  exceptions 
])éreniptoire8  ;  qtie  les  a])pelants  en  s'o))ligeant  comme  ils  l'ont  fait 
envers  le  «lit  Frant^'ois  Souey  et  en  payant  le  jii'ix  «Us  «lits  ouvrages  ont 
agi  tant  pour  eux-mêmes  «jue  comme  les  agents  à  ce  «lûment  autorisés 
])ar  les  autres  intéressés  et  notamment  par  l'intimé  ; 

"  Considérant  «jue  les  conventions  intervenues  entre  les  ajipelants  et 
le  dit  Frant«)is  Soucy  et  enti'e  les  aiijielants.  l'intimé  et  les  autres  inté- 
lessf's  n'ont  rien  de  contraire  à  l'onlre  ))ublic  ni  aux  lionnes  mo-urs  et 
que  l'intimé  est  tenu  de  payer  aux  appelants  sa  propoition  «les  sommes 
qu'ils  ont  payées  pour  lui  au  «lit  Fran<,'<)is  Soucy  comme  susdit  et  ipie 
cette  proportion  de  la  sonmie  de  .*r)8(.K)  ainsi  payée,  s'élève  à  la  somme 
de. '«131  ; 

"  Et  considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendu  par  la  cour 
de  pr'  niière  instance  le  14p  jour  «le  «léceinbre  1888, 

"  Cette  cour  casse  et  annule,  etc." 

Le  juge  liuby  n'a  pas  concouru  dans  le  jugement  de  la  niajonté  de  la 
mur, 
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•is^  > 


est  indultitiiblo  qu'uiKunc  fijliae  ne  peut  ho  c(»nstruiro 
sans  le  cousentonjont  ilc  l't'vf'que.  D'un  iiutie  côt*',  il 
rrsnlto  (lu  jugonicnt  do  In  conr  d'api>ol  ([iio  dos  individus 
pouvont  s'associer  onsenililo  pour  la  construction  d'un 
odilico  (1)  et  ])ou  inutorto  (juMls  donnent  à  cet  édiiicfî  le 
nom  iVfgitsc  ou  un  autre  nom.  Ce  no  sera  une  ('glùc 
qu'autant  qu'elle  sera  acceptée  par  les  autorités  occlésias- 
ti([UOH.  Mais  le  fait  (pi'on  a  donné  à  rédifice  le  nom 
d'é}i;liso,  ou  qu'on  a  voulu  (pie  cet  édifice  fût  employé 
comme  une  église,  no  vicie  pas  la  convention  ou  société 
intervenue  enire  les  parties  pour  la  (;onstruction  do  cet 
édilioe.  En  l'absence  do  tout  consentement  des  autorités 
l'eligieuses,  cet  l'diHco,  malgré  le  nom  qu'on  lui  u  donné, 
ne  sera  jamais  \uio  église.  ]ja  amsidhniiim  du  contrat, 
c'était  la  construction  d'un  édifice  quelconque,  le  motij 
des  contractants  a  pu  être  de  faire  un  édifice  (pii  ser- 
virait d'église,  mais  ces  contractants  savaient  très  l»ien 
(pie  sans  le  consentement  des  autorités  ecolésiastiipies. 
cet  édifice  n'aurait  jamais  ce  caractère,  et  ils  ont  assumé 
le  risf|ue  d'obtenir  ou  de  se  voir  refuser  le  décret  éjjis- 
cojtal  (jui  seul  pouvait  donner  à  leur  édifice  la  qualité 
d'église.  Donc,  la  considération  du  contrat  de  société 
était  valable  (2). 

C'est  donc  tl  l'évôquo  seul  à  se  prononcer  sur  "  toutes 
"  nuUières  relatives  à  la  construction  et  à  la  réparation 
"  des  églises,  des  ])resbytères  et  des  cimetières  et  di'j  ri 
"  dances  "  (art.  836G).  L'article  ^371  i.joute     m'ï'    4atue 
définitivement   "sur  l'emplacement   et  1  iruction 

"  de  l'église,  de  la  chapelle  paroissiale  ou        >  ursale,  de 


(1  )  Hien  du  reste  de  plus  éleineiitaire  en  loi. 

(2)  IPest  inutile  d'insister  ici  sur  la  iliïitiiiction  (lue  lu  loi  fait  entii- 
la  ciiiiix'  ou  la  roiiMiih'ratiati  des  contrats  et  le  tnotif  ne»  contraotiints.  11 
est  cependant  à  l'egretter  <jue  le  jugement  de  la  cour  d"ap])el  n'ait  pas 
été  uiotivé  de  nianiéie  à  faire  voir  (pie  la  cour  s'ajjpuyait  sui'  cette  dis- 
tinction ijui  est  vraiment  élémentaire.  Car,  à  la  lectui'e  du  juge- 
ment, on  pourrait  éti'e  tenté  de  conclure  (pie  le  tribunal  était  d'avis  (juc 
les  paroissiens  j)euvent  construire  une  r;///V  malgré  TOrdinuire,  <-e  (pii 
serait  contraire  à  tous  les  principes  de  notre  dioit  ecclésiastif|Ue. 
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istio.  (lu  i»rosl»yl»rt'  «mi  ilii  «iinclli'rc  ft  «iir  leur!' 


"  (limoiisious  primipiiU'S  (»u  .sur  Iciiis  cliaujifim-nts  nu 
'•  r(''liiirnti(»n.>i."'  Le  ju^^c  Hiiiiilrv  (  1  )  fuiicliit  (le.-"  torrne» 
(le  ce  (Icniior  article  «lue  révêi|iU'  Me  |ioii(  luire;  [dus  (juc 
(l'indiquer  reiiiiilaeciiient  di;  l'éj^lise  et  les  dinieiisions 
liriiicipalos  de  réditic^e  (it  ([ue  la  décision  de  tout  le  re-tc 
appartient  aux  coniinissairos.  Nous  croyons,  au  contraire, 
(pie  les  termes  de  l'article  8;!71  n'(»nt  rien  d'e\(lM.''it".  Il 
faut  du  rt'ste,  suivant  U-s  règles  de  la  saine  interpréta- 
tion, jirendre  vi^a  deux  arti(des  ensenilde,  l'article  X\(\i\ 
(pli  |»ose  la  règle  générale,  (pie  c'est  à  révé(iue  à  stutu«'r 
sur  toutes  les  matières  relatives  à  la  construction  et 
la  répîirati(»n  des  églises,  et  l'articule  oo7l  «lui  ne  fait  que 
signaler  un  [)oint  sur  lequel  l'évt'qiic  peut  se  prononcer. 
Restreindre  les  tenmîs  généraux  de  l'article  ;5o()0  de  nni- 
nière  à  n'y  inclure  que  les  imitières  mentionnée-  à 
l'arti(de  o371,  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de  lin- 
terprétation  juridique  et  notamment  nu  [)rim;ii»(!  énou'a- 
à  rarticle  1021  du  code  civil  ([ui  décdare  ([ue  lorsque  les 
parties,  pour  écarter  le  doute  si  un  cas  iiarticulier  serait 
compris  dans  le  contrat,  ont  lait  des  dispositions  pour 
tel  cas,  les  termes  généraux  du  contrat  ne  sont  pas,  i»our 
cette  raison,  restreints  au  seul  cas  ainsi  exprimé  (2). 


(I)  I'.  147. 

(•J)  Il  est  VDii  (|ue  l'article  .S3(i6  dit  (|ii('  tmiti-s  l'i's  nuitiiTt-s  hcroiit 
ii';,'lt''es  |Kir  révnjuu  ilii  (li(>i;(''MC'  et  par  les  coiiiiiii.'ssaiiM'.s.  ( 't'prnilaiit, 
ictti!  attrilmtiim  de  juridlutiini  aii\  cDiniiiis.sain's  ne  .s"i''tfiMl  lA  idnii- 
iiu'ut  ((lie  i\vn  niatiiTes  (jui  entrent  dans  leurs  fnnrt  ions  l'uninic  l'appi'o- 
liuliun  de   IV-lection  des  syndics,   riioniologatiim  de  la  ii'paitition.  etc. 

Il  est  évident  (pie  le  lt''gislateui'  n'a  pus  voulu  donner  la  même  autorité 
à  ces  ti'iluiuaiix  (pli  pourraient  rendre  des  jugements  eonliadio- 
toii'es,  mais  (pie  hou  intention  a  l'tt'  de  faire  li;  partage  de  cette  jiuidic- 
ti'in,  en  lai.S8aut  à  cluuiue  tribunal  la  part  (pli  lui  appartient  dans  la 
'  tion  et  la  conduite  des  travaux.  J..e  h'^gislateur  a  voulu  (pie  la  juri- 
luction  de  ré'vêcjue  et  dea  connni.ssaires  fût  définitive  et  c'est  pour  cette 
raison  (pie  l'article  .SJiHti  dit  (pie  toutes  ces  niati<'-res  seiont  ri-gli'-es  et 
décid(''es  par  révê(jiie  et  les  commissaires.  Il  ne  s'agit  i)a.s  encore  une 
fois  d'une  juridiction  partagée.  Ihi  reste,  la  juriiliction  de  l'évéïpie 
'pli  n''piV8ente  l'Kglise,  d'un  côté,  et  celle  des  commissaires,  ipii  repré- 

iitent  l'Ktat  de  T'auti-e,  dans  la  loi  (pie  nous  coinmcntons,  .sont  clai- 
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Du  reste,  re  qui  fait  r^iir  que  le  législateur  a  reconnu 
lu  iuri«Mcti«>n  de  révôfjue  jxtur  tout  ce  qui  concerne  hi 
coMstructicn  «îo«  «'-glisc-f  et  non  pas  seulement  quant  à 
leurs  (liinen.''i«>nj»  principales,  c'est  la  disposition  de 
Partitle  34»  1)  que  nou«  citerons  plus  loin.  Cet  article 
déclare  que  chaque  foi«  que  les  syndics  croient  "  qu'il 
'*  est  nécessaire  de  faire  des  changements  ou  niodifica- 
"  tion  dan-'^  h-<  fJimnii*u>nJt  fin  dnnsf  la  vatvre  des  travaux 
"  à  faire,  ils  peuvent  pn'scnter  X  l'évCque  cath<»liquc  du 
"  dioccse...  une  re«|ncte  demandant  ces  modifications  au 
"  décret  canonique...  et  dans  le  cas  où  le  décret  canoi\i- 
"  (pie  est  mf)difié.  le«  syndics  doivent  demander  aux 
"  commissaires  raut*»risalion  iic  h;  mettre  A,  effet."  f^i  la 
juridiction  de  rév»'que  sehorn'.î  à  indicpier  les  dimensions 
l)rinci,'ale3  de  l'édifice,  pourquoi  recourir  îl  lui  pour 
ol>teni'-  rautorisatinn  de  fii3r<  dc^  changements  dans  la 
nature  i\c?  travaux?  Il  est  évidvnt  qu'on  s'adresse  ri  lui 
parce  <pi'il  a  juridiction  sur  toute  la  matière  et  que  là- 
dessus  comme  surtr.ut  le  reste,  son  décret  est  définitif  (1). 

Il  faut  donc  dire,  en  résumant  les  dispositions  dc.^ 
articles  88r>f>  et  3-'i71.  qu'à  l'évéque  seul  appartient  le 
droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  construction  et  la 
réjtaration  des  églises,  chapelles,  sacristies,  presbytères 


renient  tli'liuiiitVs.  L'Etat  \i:i-W  iiiaiii  forte  ;i  IKulisc  pr)ur  l'exécution  de 
ses  décrets*  et  ijuuiid  lV-v.-<jue,  sur  la  <leniande  «les  franos-teiiiiuciers,  a 
décidé  do  faire  hàlir  IV-gIiï«e,  les  coInlllis^^ilire^;,  au  nom  do  TKtat,  lui 
donneiit  les  niuyens  de  taire  pri-lever  >ine  coti.su tion  «péciale  à  cette  fin. 
(v>ua,nd  il  .-«'agit  dea  détail»  «le  la  coutftruction  d'une  église,  (pii  cou- 
eernenl  le  culte,  le  simple  l>on  iseji.s  nous  démontre  <nu.' le  juge  coni- 
pèlent,  c'est  l'évéïjue  tt  non  K-»  coniin'ssaireH,  (j»d  sont  la'ànies. 

(1)  Ce  (|ui  démontre  «rjne  «lanf»  la  pratique,  la  juridiction  de  l'évtMjuc 
s'étcnil  jtisiiu'aux  détiiU  «le  c»-tte  construction,  e'ent  <jue  r()i'<liuaire  sti- 
pule dans  son  décret,  «jii'il  lit  i^ent  proccilé  à  la  consti'uction  «tes 
('■glises  et  .sacristies <|n'apr««  <jirun  plan  '''icilles  aura  re(,'U  son  approlia- 
tion.  {Lniii/i'i'iii,  i>\>.  14."»*}.)  Ihi  reste,  quand  les  fiviucs-tenaneiers  se 
pourvoient  auprès  «le«  <-«»miiii««air<'«  ius  fin»  de  l'élection  îles  syndics, 
ils  «IK'giienf  «pie  le  plaii  «l'-i'il*  pr»  -luisent  av<c  lem-  requête  a  reçu  l'ap 
pi'oliation  de  révêtjnc.  iApjfinli'»-  an  llitiitl,  p.  -ilo.)  L'autorisation  di 
i'évé(pio  n'étant  que  oomlitionnelle,  \v»  intéressés  doivent  observer  la 
condition  stipulée. 
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et  cimetièrcp,  d'en  fixer  la  idace  et  ù'eu  déterminer   Ica 
diniensioiif?  priiicipîilcs  (1). 

D'un  autre  côté,  les  conimispaires,  qui  sont 
i^aire»  npl'clés  j\  mettre  A  effet  le  décret  épiscopal, 
«»nt  :\  .«e  prononcer  sur  les  moyens  (rexécuter 
ce  décret.  Ils  ont  à  homolofruer  l'acte  de  cotif^ation  (jui, 
aux  ternies  de  l'article  3408,  contient  '"un  devis  des  tra- 
vaux à  faire".  Ils  peuvent,  dit  le  même  article,  rejeter, 
nuxliticr  ou  confirmer  l'acte  de  cotisation  ainsi  qu'ils  h; 
fnuivent  juste  et  raisonnble.  Comme  nous  le  dirons 
plu«  loin,  un  véritalde  ])rocès  s'instruit  sur  la  demande 
d'hnmuIitjTîition  de  l'acte  de  cotisation.  Les  contribua- 
Mes  peuvent  faire  entendre  leurs  plaintes  devant  les 
comndssaires  et  ceux-ci  ont  le  droit  de  modifier  ou  de 
rejf'ter  l'ar-te  de  cotisation,  mais  il  résulte  des  termes  <le 
l'artirle  '^■U'.)  qti'on  ne  peut  ftiire  aucun  fliangejiicnt  ou 
UMulififation  dans  les  dimensions  de  l'édifice  ou  dans  la 
nature  des  travaux  à  l'aire  Sîins  le  consentement  de  l'évé- 
que.  Le  tAIo  de  l'Ordinaire  est  donc  de  décréter  la  cons- 
truftion.  l'emplacement,  les  dimensions  et  nous  ajou- 
tons, la  nature  des  travaux  ;  celui  des  commissaires  est 
de  mettre  le  décret  épiscopal  à  exécution,  de  confirmer 
l'élcftion  des  syndics  et  de  régler  tous  les  détails  de  la 
cotisation. 

uni  ost  tenu       ^  n  autrc   principe  fondamental,   c'est  que 
.(.■  «oiiiribuiT  les  francs-tenanciers  catholiques  sont  tenus 

itii\  frai»  aie  * 

<«ii^iriicti..n,  et  peuvent  être  contraints  de  défravcr  le 
coût  d'ur.o  église,  avec  f-a  sacristie  et  dépen- 
dani-es.  de  toute  succursaîo  iiécess.iire.  d'un  cimetière, 
d'un  presliytère  et  ses  déiicndances  et  du  terrain  ou  em- 
1  «lacement  reouis. 

Cette  oMigation  est  énoncée  à  l'article  oltO  dos  !-tatuts 
refondus  de  la  province  de  Québec  qui  se  lit  comme  suit  : 


dllt-'twt   cil  loHttft  kUrcb  la   (lispesitioii  <k-   l'Ajifi' mliii    an   lii/ui/, 
|>.  2i«. 
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iillO«  IliiMi  (le  contenu  thms  ce  (liiiititi'o  n'ii  Vv\Tv\ 
d'iissujrtir  aiKtun  dos  .sujets  do  Sa  Miijesto  d'une  don<»ini- 
luitiou  protestante  <iueleon(iuo,  ou  auouno  |torsonno, 
autre  que  les  sujets  (le  Sa  Majesté  |trotossant  la  relifiioii 
catholi(iuo  romaine,  A,  f'tre  cotisé,  taxé  ou  imposé  de  (|ucl- 
que  manière  que  ce  soit  i)our  les  lins  de  ce  chapitre,  ni 
n'affecte,  en  aucune  manière,  l'éroction.  la  division,  le 
dénuMubrenuMit,  l'union  et  le  clian<2;(!ment  des  limites 
d'aucune  paroisse  déjà  formée  ou  qui  le  sera  en  commu- 
nion avec  l'E-rlise  d'Angleterre.— S.  H.  \\  (i.,  c.  18,  s.  23. 


dis  (l(<s  non 
cutholuiucs. 


La.  forme  négative  dv  cet  article  fait  voir 
(lue  la  loi  présuppose  lOMigation  des  catiio- 
li(luos  de  contribuor  aux  déi)enses  de  la  cons- 
truction et  do  la  réparation  dos  églises  et  autres  édifices 
religieux.   Ku  effet,  cette  oMigatiou  incombait  aux  catho- 


1 


iquo 


s  sous   l'ancien   réginu>  et  elle   a  continué  d'exister. 


en  vertu  des  statuts  de  la  métropole,  de[)uis  la  c(!ssion  du 
pays. Mais  il  n'y  a  (jue  les  sujets  de  Sa  Majesté  jirofessant  la 
religion  cath(»lique(iui  y  soient  assujétis.  Quant  aux  non 
catlioli(iues.  il  faiulrait  appliquer  ici.  watatis  nintandii, 
les  prinoi[)cs  (pie  nous  avons  ex])osés  on  parlant  de  la 
dîme  (1).  Il  y  a  dans  les  rapjtorts  trois  causes  dans  los- 
(|uelles  des  francs-tenanciers  ont  plaidé,  à  l'encontrc 
d'une  action  basée  sur  un  acte  de  réitartition  pour  les 
frais  de  construction  d'une  églis(>.  le  fait  ([u'ils  avaient 
cessé  de  pratiquer  la  religion  catholi(]ue.  Dans  la  cause 
de  Les  .ii/iidlci  (If  Lucliiiif  r,s  Ldjlaiiiiiic  ('2).  jugée  en  1802. 
\i\  cour  de  circuit  à  Montréal  a  décidé  «[u'un  catholique 
(jui  s'est  lait  i)rotestant,  no  peut  étro  cotisé  pour  la  cnn-- 
trui'tion  d'une  église  catholi(pic.  ipu)i(iu'il  ait  l'ait  dos 
actes  que  des  catholi(iues  seuls  pituvaient  faire  et  <ju'il 
ait  demandé  la  construction  do  l'église  en  ([uestiou.  On 
avait  i)rouvé  que  le  défendeur  avait  signé  les  requêtes 
demandant   la  coiistructicui  de  cette  église  et  que  (luol- 


(l)  Siifira.  ]).  1(14. 
[•2)(i  L.  C.  ./.,  p.  •2'2(>. 
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<[u'un  lui  iiyiint  fait  observer  à  cette  occasiou  qu'il  n'é- 
tnit  |»iis  catlu»litiuc,  il  avait  répondu  qu'il  l'tait  auBHi 
catholi(iue  que  les  autres  ([ui  avaient  signé.  Tl  s'était  de 
I)lu.s  fuit  inscrire  sur  les  listes  de  recensement  comme 
catholicjue.  Pourtant,  le  défendeur,  ayant  juré  lors  du 
procès  que  depuis  trente  ans  il  était  presbytérien,  la  cour 
a  débimté  les  demandeurs  de  leur  action. 

Dans  une  autre  cause,  celle  de  Les  xipidic/t  de  Lach'me 
vs  Fallon  (1),  jugée  également  en  la  même  année  et  par 
le  même  juge,  le  juge  Monk,  la  cour  de  circuit  à  Mont- 
réal a  décidé  qu'une  i)ersonne  née  dans  la  religion  ca- 
tholique, ne  peut  se  soustraire  aux  oliligations  civiles  que 
lui  imp(»se  sa  profession  religieuse,  par  le  seul  fait  qu'elle, 
aurait  cessé  de  pratiquer  sa  religion  et  aurait  suivi  les 
cérémonies  du  culte  dans  une  église  protestante  ;  que  la 
l»artie  peut  être  interrogée  sur  la  nature  de  sa  croyance 
et  (jue  son  refus  de  répondre  tloit  être  interprété  comme 
un  aveu  qu'elle  n'a  i>as  changé  de  religion.  On  avait  fait 
à  peu  [>rt'S  la  même  preuve  dans  cette  cause  que  dans 
celle  dont  nous  venons  de  i)arlcr,  mais  la  cotu*  s'est  basée 
sur  le  fait  ipie  le  défendeur  avait  rel'usé  de  répondre  au 
serment  judiciaire  <iue  le  tribunal  lui  avait  déféré. 

Enfin,  en  1871,  la  cour  de  circuit  ."i  St-Hyacinthe,  pré- 
sidée par  le  juge  .Sicotte,  a  jugé,  dans  la  cause  de  Les 
si/adlc-i  de  Lucolk  a  fhuidcUe  (2),  <iu"un  jugement  ren- 
voyant une  acti(»n  intentée  contre  le  défendoiu"  par  les 
demandeurs  pour  le  recouvrement  d'un  versement  de  la 
répartition  im[»osée  pour  la  construcîtion  d'une  église. 
pour  le  motif  que  le  défendeur  était  protestant,  constituait 
chose  jugée  entre  les  parties  et  ]touvait  être  invo(iué  par 
le  défendeur  contre  l'action  des  demandeurs  pour  un 
nouveau  versement,  bien  ([Ue  les  demandeurs  eussent 
allégué  et  prouvé,  dans  leur  nouvelle  action,  une  profes- 


(1)   ()  A.  C. ,/.,  p.  •-'."»«. 
(•j)  1,-.  /y.  C.  ./.,  p.  3<>4. 
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sion  de  foi  antérieure  à   l'homologation  de  l'acte  de 
répartition. 

Donc,  il  n'y  a  que  les  catholiques  qui  puissent  être 
soumis  à  une  cotisation  pour  la  construction  d'une  église, 
mais  pour  pouvoir  s'en  exempter,  il  ne  suffit  pas  de 
démontrer  qu'on  ne  pratique  plus  le»  devoirs  de  la  reli- 
gion, il  faut  prouver  qu'on  a  changé  de  religion. 

Nous  examinerons  plus  loin,  en  parlant  des  effets  de 
riiouiologation  du  rôle  de  cotisation,  la  (piestion  de 
savoir  si  le  franc-tenancier  qui  n'a  donné  avis  aux  syn- 
dics qu'il  a  cessé  de  professer  la  religion  catholique 
qu'après  l'homologation  de  l'acte  de  cotisation,  ou  qui  a 
abjuré  après  cette  date,  peut  être  condamné,  malgré  cet 
avis  ou  cette  abjuration. 

Ce  jugement  d'homologation,  nous  pouvons  le  direim 
médiatement,  est  un  véritable  jugement  qui  a  contre  le 
contribuable  autorité  de  chose  jugée  tant  qu'il  n'a  pas  été 
mis  de  côté.  Le  contribuable  doit,  règle  générale,  faire 
toutes  ses  objections  devant  les  commissaires  lors  de  la  de- 
mande d'homologation  de  l'acte  de  répartition.  C'est  en 
conformité  à  ces  principes,  que  la  cour  supérieure  à  Qué- 
bec dans  une  cause  de  Lcmieux  vs  Les  Sj/ndica  de  St-David 
de  rAuhcrivurc  (1),  jugée  en  1S84,  a  déc'dé  que  l'hgmolo- 
gation,  par  les  commissaires  pour  l'érccti»ni  des  paroisses, 
d'une  répartition  pour  la  construction  d'une  église,  crée 
en  faveur  des  syndics  un  titre  légal  aux  sommesqui  y  s(mt 
imposées,  et  que,  tant  que  cette  répartition  n'a  pas  été 
annulée  par  une  autorité  compétente,  les  personnes  qui 
y  sont  cotisées  ne  '^euvent  pas  se  refuser  au  paiement 
de^^  montants  mis  à  1-  ur  charge,  ni  les  répéter  lorscpi 'elles 
les  ont  payés. 

L'article  .'>410  contient  des  expressions  qui  dépassent 
probablement  l'intention  du  législateur.  Tl  y  est  dit 
([u'aucunc  personne,  "  autre  (lUc  les  sujets  de  f^a  Majesté 


(I)  Kt  V.  /..  A'.,  p.  :v2:k 
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professant  la  religion  catholique  romaine,"  ne  peut  être 
cotisée.  L'effet  de  cette  disposition,  malgré  le  fuit  que  la 
loi  présuppose  l'oV^ligation  des  catholiques  sur  ce  sujet, 
l»ourrait  être  de  dispenser  de  la  cotisation  les  aubaina, 
bien  qu'ils  soient  catholiques,  francs-tenanciers  et  rési- 
dant dans  la  paroisse.  Quand  cette  section,  qui  date  de 
loin,  a  été  adoptée,  on  ne  songeait  pas  à  voir  établir 
dans  ce  pays  d'autres  que  des  sujets  de  Sa  Majesté.  Au- 
jourd'hui, le  cas  est  assez  fréquent,  mais  si  l'on  interi)rète 
cette  disposition  î\  la  lettre,  ces  aubains  nous  i»araissent 
être  expressément  exceptés  de  la  cotisation  parles  termes 
de  la  loi.  On  pourrait  à  tout  événement  faire  disparaître 
l'équivoque  au  moyen  d'un  amendement. 

Sans  anticiper  davantage  sur  ces  questions,  nous  allons 
maintenant  citer  l'article  3396,  qui  est  le  premier  article 
de  la  section  que  les  statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec  consacrent  j\  ce  sujet. 

SittW<l«  Lorscpi'il  a  été  rendu,  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, un  mandement  ou  décret  pour  le  placement,  la 
construction,  le  cliangement  ou  déplacement,  ou  la  réi)a- 
ration  d'une  église  ou  chapelle  paroissiale  ou  succursale, 
d'une  sacristie,  d'un  }>resl)ytère  ou  cimetière,  ainsi  ([u'il  est 
dit  ci-dessus,  la  majorité  des  habitants  francs- tenanciers, 
intéressés  dans  cette  construction  ou  réparation,  peut 
s'adresser,  i)ar  requête,  aux  commissaires,  pour  demander 
la  convocation  d'une  assend)lée  des  habitants  de  la 
l>aroisse  ou  de  la  mission,  à  l'effet  de  procéder  ù  l'élection 
de  trois  syndics  ou  plus,  pour  niectre  le  décret  i\  exécu- 
tion. 

Les  commissaires  peuvent  pernottre,  par  ordonnance, 
la  réunion  de  cette  asseml)lée  et  l'élection  demandée. 
—S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  16. 


Roquète 
oblc 

sret. 


Cet  article  s'expliciue  en  référant  à  l'article 
iDurobienir  8371  que  nous  avons  cité  plus  haut.  D'aprcs 
cet  article,  sur  reiiuctc  d'une  majorité  lies 
habitants  francs-tenanciers  du  territoire  ou  paroisse  eu 
«picstion,  adressée  à  révê<iue,  ce  dernier  stp.tue  définiti- 
vement sur   la  construction   ou  réparation  de   l'église- 
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L'evéïiiie  rend  donc  un  décret  uccordant  ou  rejetant  la 
requête.  Si  la  requête  est  accordée,  le»  francs-tenaneierK 
s'adre.ssent  alors  aux  eomniissaireH  jtour  demander  la 
convocation  d'une  aHseiubh'e  jmur  le  choix  des  syndics 
en  conformité  de  l'article  .'Jî:i96. 

"  Sous  le  régime  de  la  France,"  dit  lejuge  Baudry  (1), 
"  c'était  dans  la  visite  épiscojiale  que  l'évéque  pouvait 
"  ordonner  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
"  presbytères  et  cimetières,'"  et  il  réfère  à  l'article  52  de 
l'ordonnance  de  lilois,  à  l'article  3  de  l'ordunnance  de 
Melun  et  à  la  déclaration  du  18  février  1661.  Ici,  la  pro- 
cédure origine  par  une  rciiuête  à  l'évéque  par  une  maj(»- 
rite  des  habitants  francs-tenanciers  delà  paroisse  ou  ter- 
ritoire en  question,  et  c'est  sur  cette  requête  ([ue  l'évéque 
rend  son  décret. 

Quelles  qualités  doivent  posséder  les  signa- 
sigmftiiiivs  do  taires  de  cette  requête?  L'article  3408,  §5, 
déclare  que  nul  n  est  admis  a  s  opposer  a 
l'homologation  ou  à  la  confirmation,  soit  de  l'acte  d'élec- 
tion des  syndics,  soit  de  l'acte  de  cotisation  qu'ils  ont  fait, 
ni  ne  peut  être  comitté  parmi  les  signataires  de  la  requête 
présentée  aux  commissaires  avant  d'élire  des  syndics,., 
à  moins  d'avoir  atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, et  de  posséder  divisément  (à  moins  d'être  cohéritier), 
à  titre  de  propriétaire,  et  depuis  au  moins  six  mois,  une 
terre  ou  immeuble,  situé  dans  la  paroisse  en  question  et 
d'y  demeurer,  il  ne  serait  que  logi(iue  d'exiger  les  mêmes 
qualités  chez,  les  signataires  de  la  rc<iuête  présentée  à 
l'évéque  (2).  Mais  l'évéque  étant  le  seul  juge  de  sa  procé- 
dure, et  la  loi  étant  muette  sur  ce  point,  l'évéque  est  libre 
d'accepter  la  signature  d'un  franc-tenancier  <iui  ne  rem- 
plirait pas  ces  conditions.  Tout  ce  ([ue  VAppindicc  au, 
Rituel  romaiv  exige,  c'est  (pie  la  re(|uêtesoit  signée  par  une 


(I)  V.  140. 

(•1)  Voir  dans  le  im'iiie  seiib-,  JJavtliy.  p.  14(i 
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majorité  des  haintants  francs-tenanciers  de  la  paroisse  (1), 
mais  comme  plus  loin  VApjicndice  fait  allusion  à  l'en- 
quête que  doit  faire  le  d^'-puté  do  lY-vêque  sur  les  qualités 
des  signataires  de  la  rotiuftc.  il  n'est  aucun  doute  «lue 
les  mômes  conditions  seront  exipt'os  par  les  autoritt's 
ecclosiasti(iues. 

Ces  signatures,  nu  les  marques  «le  .«'Mx  oui 
Comment  "         .  •  ' 

ic-s  «içnatures  ne  peuvent  signer,  doivent  rtre  faites  par  les 

sont  (lonnéeN.      ,  ,  ' 

Signataires  eux-m«'mes  et  «levant  au  moins 
'eux  témoins  «lui  certifient  sous  leur  signature  que  ces 
signatures  ou  marques  ont  été  «lonnées  librement  en  leur 
présence,  et  qu'elles  sont  véritaldement  «le  «-eux  dont  elles 
portent  les  noms.  Tl  faut  aussi  (pu;  sur  la  i»ag<;  où  finit 
la  requête  et  à  la  suite  de  la  date,  il  y  ait  les  signatures 
ou  les  manpies  d'au  moins  deux  des  franc--tenanciers 
intéressés  A,  la  c(»nstruction  «le  Téglise  (2). 

Procédure  ^^•''  i"*''<'f^pti<>n  (le  cette  requête,  l'évêque 
siiriaref|nfit<>.  pj-ocède  de  la  même  manière  «lUe  s'il  s'agis- 
sait de  l'érection  d'une  i)aroissc  et  ici  les  «lisposition.s  de 
l'article  3372  re«;oivent  leur  application  comme  «lans  le 
cas  de  l'érection  canonique  de  la  paroisse.  Aux  termes 
de  cet  article,  l'évêque  donne  un  avis  de  dix  jours  aux 
intéressés  du  jour  et  du  lieu  où  Tévêque  ou  son  délégué 
se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  fins  de  la  ref^uéte. 

Cet  avis  est  lu  i)uhli(iueMieut,  pendant  «leux  «limanches 
consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin  à  la  porte 
fie  l'église  des  intél•(^ssés,  et  s"il  n'y  a  pas  d'église,  dans 
le  lieu  le  [)lus  public  «le  la  résiden«'e  des  intéressés  (3). 

Tl  s'agit  ici  de  l'enquête  de  commodo  et  ihcommodo  «{ue 
l'évêque  doit  faire.  Nous  expliquerons  sa  procédure 
suivant  les  prescriptions  de  V Appendice  au  li'dvd. 


(1)  P.  2f).S. 

(2)  Appoiilirp  nu  Rlfiiif,  ]>j).  19.1  et  20."). 

(.S)  Voir  If  texte  «le  cet  lU'ticle  et  ce  ijue  iioiH  eu  iivons  «tit  «»»/>/•«,  pp. 
'>H  et  suivantes. 
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Sur  r<jception  de  la  requCte  des  paroissiens,  l'ovCque 
procède  de  la  môme  manière  que  s'il  s'agissait  de  l'érec- 
tion d'une  paroisse.  Afin  de  constater  si  une  majorité  des 
francs-tenanciers  a  signé  la  requête  et  s'il  convient  d'accé- 
der il  la  demande  des  requérants,  l'évêque  envoie  un 
député  vérifier  sur  les  lieux  les  allégations  de  cette 
requête.  Ce  député,  qui  est  toujours  un  prêtre,  donne  un 
avis  par  écrit  aux  intéressés  du  jour  qu'il  ira  faire  cette 
enquête  et  cet  avis  doit  être  lu  publiquement  et  affiché 
deux  dimanches  consécutifs  à  l'issue  du  service  divin  du 
matin,  A  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  il  s'agit  de 
construire  une  nouvelle  église.  Le  député  ne  se  rendra 
sur  les  lieux,  pour  faire  son  enquête,  que  dix  jourd  après 
la  seconde  publication  de  l'avis,  c'est-ù-dire,  pas  avant 
le  second  jeudi  qui  la  suit  (1).  Dans  l'assemblée  ainsi 
convoquée,  il  donne  lecture  de  la  commission  quïl  a 
a  reçue  de  l'évoque  et  de  la  requête  demandant  la  con- 
struction ou  la  réparation  de  l'église.  Il  vérifie  ensuite,  en 
examinant  les  listes  municipales,  si  les  signataires  de  la 
requête  ont  les  qualités  voulues.  Il  retranche  les  noms 
de  ceux  qui  le  demandent  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  conditions  de  la  loi  et  il  peut  permettre  à  des  francs- 
tenanciers  qui  n'avaient  pas  signé  d'y  apposer  leurs 
noms.  Il  examine  aussi  l'église  existante,  pour  constater 
si  elle  peut  encore  suffire  aux  besoins  du  culte,  ainsi  que 
l'emplacement  de  la  nouvelle  église,  et  dresse  procès- 
verbal  du  tout  en  décrivant  l'emplacement  de  la  nouvelle 
église  de  manière  à  l'identifier  et  à  faire  voir  quelle  dis- 
tance le  sépare  du  site  de  l'église  existante.  Il  indique 
aussi  les  dimensions  qu'il  croit  convenables  pour  la  nou- 
velle église  . 

S'il  se  présente  quelque  opposition  à  cette  construction, 
le  député  de  l'évê(iue  le  mentionne  dans  son  procès-verbal, 


(1)  Telles  sont  les  dispositions  de  rjl;);/CHrf(Ve.  Mais  l'usage,  dans  le 
diocèse  de  Montn^al  au  moins,  est  de  compter  les  dix  jours  de  la  preniiire 
pulilication  de  l'avis.  Voir  la  note  (|ue  nous  avons  ajoutée  à  la  page  ')J), 
xnpi'a. 
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en  d{''taillant  les  motifs  des  o[)poBnnts  et  les  r^-ponsos 
fuites  aux  objections  par  ceux  qui  s'iiit('rossent  à  la  cons- 
truction de  l'église.  Ces  oppositions  doivent  être  faites 
par  écrit  ;  elles  portent  la  signature  ou  la  marque  de-? 
oi)po.sants  et  le  (U'-puté  i)eut  permettre  i\  d'autres  francs- 
tenanciers  de  se  joindre  aux  opposants  ou  à,  ces  derniers 
de  retirer  leurs  signatures.  Il  transmet  toutes  ces  pièces  j\ 
l't'Vêque  avec  son  rapport. 

L'évêque,  j-e  trouvant  alors  renseigné,  rend  son  juge- 
ment qui,  comme  nous  l'avons  dit,  est  définitif.  Son  décret 
est  publié  une  fois  au  prône  de  la  paroisse  en  question 
et  le  prêtre  qui  a  fait  la  publication  en  donne  un  certifi- 
cat qu'il  inscrit  au  bas  du  décret  (1). 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  voir 
leMfruncs-te-     quels   édifices    les     francs-tenanciers     sont 

nunciorH  ont      ^  ,  .       .  ,     i        /  -vt 

l'obiiKation      tonus  de  construire  et  de  réparer.  Nous  par- 
tie construire.   .  ^^,  ^       i   ^  .        .• 

lerons  d  abord  des  constructions. 

Les  édifices  que  les  paroissiens  sont  obligés  de  cons- 
truire, ce  sont  l'église,  la  sacristie,  le  presbytère  et,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  une  sallo  publique  quand  une 
majorité  des  francs-tenanciers  en  a  demandé  la  construc- 
tion. Ils  sont  obligés,  en  même  temps,  de  faire  bfttir  les 
dépendances  de  chacun  de  ces  édifices.  Il  n'y  a  guère 
de  difficulté  i)Our  l'église  et  la  sacristie,  la  seule  question 
(jui  puisse  donner  lieu  à  des  embarras,  étant  la  construc- 
tion des  dépendances  du  presbytère. 

Aux  termes  de  l'article  52  de  l'ordonnance 
t,ToPtHl&-  de  Blois  et  de  l'article  3  de  l'édit  de  Melun, 
pondances,  lY;vôque,  OU  autre  supérieur  ecclésiastique  en 
visite,  devait  pourvoir,  les  officiers  du  lieu  appelé.s,  à 
ce  que  les  curés  fussent  convenablement  logés.  Les  décla- 
rations de  février  1657  et  de  mars  1666  ordonnaient  aux 
paroissiens  de  rétablir  les  presbytères  ;  elles  permettaient, 
à  cet  eff'et,  aux  paroissiens  de  se  cotiser  entre  eux  jusciu'îi 


(1)  Appfndicfi  au  Rituel  rotna'm,  pp.  20.5  et  2().S. 
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la  somme  <le  trois  cents  livres,  payable  une  fois  seule- 
ment. L'article  22  do  l'édit  de  1695  (K'-cidait  que  le  loge- 
ment convenable  des  curés  serait  à  la  charge  des  habi- 
tants de  la  paroisse.  A  <^e  i)r(»i>os,  Dunind  de  Maillant'  (1) 
s'e.K primait  comme  suit  : 

"  Les  termes  de  logement  convenable,  dont  se  servent  les 
"  ordonnances,  s'interpr^-tent  dans  l'usage  en  tel  sens 
''  que  le  curé  soit  logé  décemment  avec  ses  vicaires  et 
"ses  (dercs;  ce  sont  ordinairement  les  cxjierts,  qui, 
"  conformément  aux  pro('ès-verl)aux  des  évOques  on 
"  autres  ordonnances  des  intendants,  prescrivent  les  loge- 
"  ments  nécessaires,  selon  la  qualité  du  lieu  et  du  béné- 
*'  lice." 

Et  le  même  auteur  ajoutait  :  "  On  ne  donne  plus  aux 
"curés  ciue  leur  logement  ot  s'ils  ont  la  dime  qui  leur 
"  rende  une  cave  et  un  grenier  nécessaires,  les  habitants 
"  ne  sf)nt  pas  tenus  de  les  leur  fournir  si  ce  n'est  i)our  leur 
"  provision,  ou  au  prorata  de  leur  congrue.  Et  plus  loin  : 
"  A  l'égard  de  l'écurie,  on  ne  croit  ]»as  (jue  le  curé  soit 
"  en  droit  de  l'exiger,  mais  quand  le  service  de  la  paroisse 
"  s'étend  fré<iuemment  au  loin  dans  la  campagne  et  que 
"  le  curé  est  obligé,  pour  cette  raison,  d'avoir  ù  lui  une 
"  voiture,  il  j)araît  juste  alors  de  lui  en  fournir  une.  Cet 
"  article  dépend  plus  qu'aucun  autre  des  circonstances 
"  et  de  la  situation  du  lieu." 

.Tousse  (1)  enseignait  la  même  doctrine.  "  Les  parois- 
"  siens,"  disait-il,  "  ne  devant  au  curé  qu'un  logement 
"  convenable,  ne  sont  pas  obligés  de  lui  donner  desgran- 
"  ges  pour  serrer  ses  dîmes,  ni  des  étables,  écuries,  etc." 

Nous  croyons  qu'il  faut  rechercher  la  solution  de  cette 
difficulté  dans  l'usage  qui  a  été  pratiqué  sur  ce  sujet 
en  cette  province.  Comme  le  dit  Durand  de  Mail- 
lane,  tout  dépend  des  circonstances  et  de  la  situation  du 


(1)  Dictionnaire  de  droit  canonique,  V"  Logenent  dex  Curé: 

(2)  P.  21. 
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lieu.  Du  reste,  ainsi  ([ue  nous  l'avons  dit  au  coninience- 
ment  de  ce  clmpitre,  notre  droit  sur  la  «ountruction  et 
la  r<'']>aration  den  éplife?  est  surtout  un  droit  statutaire, 
l'our  ce  qui  concerne  la  construction  des  l'frlises,  on  ne 
soufrerait  pas  A  remonter  aux  ancienne-;  nrdonnanres 
pour  y  trouver  le  mode  de  prélever  une  cotisation  à  cette 
tin.  Tous  les  usages  qui  existaient  autrefois  en  ce  pays 
(Mit  l'ait  place  i\  une  loi  complète  et  dctaillce  (|ue  seule 
nous  devons  consulter  pour  tout  ce  (jui  concerne  la  ma- 
tière; on  ne  référera  à  l'usage,  et  i)ar  iimgc,  «m  entendra 
le  i»lus  souvent  l'usage  moderne,  que  dans  les  cas  (jui 
n'ont  pus  été  prévus  par  nos  statuts,  nu  p<»ur  interpréter 
des  dispositions  dont  le  sens  n'est  ])as  clair. 

Or  (pie  dit  la  loi  ?  Ti'article  3.'571  déclare  cjue  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  une  église,  etc.,  ou  ''  un  prcxhyftrr  d. 
sea  dépendances,'^  sur  la  requête  d'ime  majorité  des  francs- 
tenanciers,  révc(pie  statue  définitivement  sur  Temidace- 
nient  et  la  construction  ''du  presbytère"'  et  sur  ses 
dimensions  princi})ales  ou  sur  ses  changements  ou  ré[)a- 
rations.  Qu'entend-on  par  cette  expression:  les  dépen- 
dances du  ]>resl)ytère?  D'ajjrès  le  dictionnaire,  déjicn- 
dnnrf\  c'est  ce  ([ui  dépend  d'une  chose.  En  matière  de 
t'onstruction,  les  dépendances  sont  les  bâtisses  (jui  ser- 
vent à  l'édifice  principal,  telles  que  remises,  granges,  écu- 
ries, etc.  Ces  bâtisses  diffèrent  suivant  la  nature  de  l'édi- 
fice principal  ;  ainsi,  une  maison  de  ville  neretiuiert  i»as 
les  mêmes  dépendances  qu'une  maison  de  campagne. 
Maintenant,  pour  inter[)réter  le  mot  dépendance  dans 
l'espèce,  nous  devons  renwirquer  que  les  dispositions  des 
anciennes  ordonnances  ne  nous  seront  pas  d'un  grand 
secours.  En  efTet,  on  n'y  parlait  nullement  de  dépen- 
ilances,  on  prescrivait  seulement  qu'il  serait  donné  lui 
logement  convenable  aux  curés.  On  accordiiit  donc  ce  loge- 
ment avec  les  dépendances  absolument  indispensables 
pour  qu'il  fût  habitable  et  qu'il  fût  convenable.  Mais 
ici  la  loi  n'est  pas  aussi  vague,  notre  statut  pourvoit 
expressément  aux    dépendances  du  presbytère.    Pour 
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intorprctor  co  mot  ot  «léteiniinor  quelles  sont  ces  «K-pen- 
«luneos,  on  tiendrii  coini»te,  suivant  lu  règle  (-nonc^o  pur 
Durand  do  Muillune,  des  circonstanccB  et  do  lu  situu- 
tion  (lu  lieu.  On  ne  confornicru  Hurtout  i\  l'usuge,  or 
l'uHugo,  connue  le  dit  1<î  juge  Buudry  (1),  u  Oid,  en  bien 
<lo8  cuH,  d'uccordor  doH  Ocuries  et  des  grunges  uux  (uirtH. 
Du  reste,  le  curô  dessert  une  puroissequi,  dans  lu  plupurt 
des  cas,  s'étend  loin  duns  lu  cuuipagne.  Il  doit  donc 
tenir  cliovul  et  voiture  et  par  conséquent,  il  lui  fuut 
une  écurie.  De  plus,  dans  les  corénionies  publicpies,  il 
est  souvent  nécessaire;  de  faire  venir  dos  prCtres  des 
paroisses  onvironnuntes.  Ces  prêtres,  dans  la  plupart 
des  cas,  y  viennent  on  voiture  et  le  curé  doit  pouvoir 
les  loger.  Du  reste,  si  on  interprète  le  mot  dépendances 
dans  le  sens  ordinaire,  il  paraît  raisonnable  d'accorder 
au  curé,  (pli  est  fixé  il  la  campagne,  les  dépendances 
qui  vont  avec  les  maisons  de  la  campagne;  or,  sui- 
vant cette  règle,  on  lui  accordera  grunges,  écuries,  etc. 
On  conçoit  que  tout  dépend  des  circonstunces  et  c'est 
encore  pour  cette  ruison  qu'il  nous  est  impossible  de 
suivre  le  sentiment  do  la  plupart  dos  commentateurs  des 
ordonnances  frun(,'uises  qui  ont  voulu  fixer,  sur  ce  sujet, 
une  règle  trop  précise. 

Pratiquement,  il  ne  i>ourra  y  avoir  grande  difficulté. 
Nous  avons  dit  plus  haut  quels  sont  les  pouvoirs  de 
l'évéquo  quant  A,  la  construction  et  à  la  réparation  des 
édifices  paroissiaux.  Il  règle  tout  quant  à  la  construc- 
tion de  ces  édifices.  Il  fixe  leur  situation  et  leurs  dimen- 
sions principales,  il  est  le  juge  de  la  nature  des  travaux 
à  faire.  Donc,  le  cas  échéant,  l'évoque  décidera  quelles 
dépendances  il  faut  au  presbytère  do  telle  ou  de  telle 
paroisse.  Il  fixera  en  même  temps  leurs  dimensions  prin- 
cipales. Aucune  autorité  n'a  le  même  pouvoir,  aucune 
autorité  ne  peut  mettre  de  côté  son  décret  qui  doit  rester 


(1)  P.  139. 
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(K'finitif  Les  conniiissiiiros  ne  .seront  appelc'H  (ju'il  mettre 
ca  décret  à  ex(!;cuti(»ii.  Lu  k)i  leur  i»eniic,tru,  à  la  rigueur, 
(le  refuser  d'homolDj^uer  lu  jmrtie  de  Pucte  de  cotisation 
<iui  coneerne  le  presbytère,  mais  nous  croyons  que  s'ils 
l«î  faisaient,  ils  prendraient  sur  eux  de  déterminer 
«luelles  constructions  on  doit  faire.  Or,cette  détermination 
entre  précisément  dans  les  fonctions  de  l'évéque.  »Si  les 
commissaires  pouvaient  ainsi  tout  réformer,  d'une  ma- 
nière indirecte,  il  est  vrai,  mais  très  ellicacc  puisfjuc  la 
cotisation  ne  peut  se  faire  sans  leur  consenten»ent,  il  y 
aurait  conllit  entre  (Uix  et  l'évéque,  ils  p(»urraient  rendre 
illusoires  les  pouvoirs  do  l'Ordinaire  de  déterminer  les 
dimensions  des  édifices  i)aroissiaux,  il,^  pourraient  même 
empêcher  la  construction  de  toute  église.  La  loi  n'a  pas 
voulu  un  semblable  conllit,  elle  a  laissé  îlchaciue  autorité 
des  attributions  (|ui  lui  H(»nt  jiroprcs  et  c'est  en  restant 
dans  les  limites  de  ces  attributions  (ju'on  préservera 
l'harmonie  et  la  bonne  entente  sur  cette  importante 
matière. 

La  même  règle  s'applique  au  presbytère.  Suivant  les 
circonstances,  l'évéciue  réglera  les  dimensions,  etc.,  de  ce 
presbytère.  Et  là-dessus  son  décret  demeurera  définitif. 
Il  nous  reste  à  voir  (piels  édifices  les 
jtaroissiens  sont  obligés  de  réparer.  Il  est  à 
rcmarciuer,  toutefois,  (jue  dans  plusieurs  cas,  cette  obliga- 
tion n'inct)nibe  aux  paroissiens  que  subsidiairement  à 
l'obligation  de  la  fabrique  de  faire  v.es  réjjarations.  Nous 
parlerons  en  même  temps  des  deux  obligations. 

"'  La  fabrique,  dit  le  juge  Baudry  (1),  est  tenue  d'em- 
"  ployer  le  revenant  bon  de  ses  revenus  aux  réparations 
"  de  l'église,  de  la  sacristie  et  même  à  la  reconstruction 
''  de  l'église  et  de  la  sacristie,  si  ces  biltiments  ne  peuvent 
"  être  réparés."  La  raison  de  cette  obligation,  c'est  que 
la  fabri(iue,  ayant  la  jouissance  des  revenus  de  l'église, 


lU-iianitlons, 


(1)  P.  187. 
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doit,  suivant  le?  princiite?  du  droit,  employer  oo  qui  rosto 
(le  eeH  rovonu?.  ai»r«->*  le  itaiemen'  de  ses  charges  ordinai- 
res, pour  rf'parer  .-ett*-  <'trli-:e  et  les  autres  édifiées  reli- 
gieux dont  elle  a  radministration. 

.Mais  si  la  tal'ri*|ue  n'e-ft  pas  en  état  d'entreprendre  ces 
r6])arations,  les  par«»i«?iens  s<»nt  tenus  de  les  faire,  même 
les  réparations  d'entretien  (1).  L'o1iligati(.n  de  la  tabri- 
(pie  n'est  que  quant  à  ee  qui  reste  (le  ses  revenus,  aprt''> 
qu'elle  a  fait  faee  à  toutes  ses  charges,  telles  que  frais  di 
service  publie,  salaire*  de«  officiers  de  l'église,  ornemer 
tation  de  cette  >-fi\\^o.eU'  Si  ce  restant  des  revenus  de  la 
fabrique  ne  suffit  pa=.  les  prrois-iens  sont  tenus  d'y  sup- 
pléer, (iénéraleinent.  ee[*endant.  on  doit  tenir  que  les 
ré|>t!rati(»ns  d'entretien  sont  à  la  (diarge  de  la  fal)rique  et 
que  les  grosses  réparations  incon.bent  aux  t)aroissiens. 
bien  (|ue  ces  derniers  puissent  être  forcés  de  faire  les  ré- 
l>a rations  d'entretien,  q.iand  la  faVirique  est  hors  d'état  d'y 
|)ourvoir.  (^uand  !a  fabrique  a  des  revenus  am])les,  elle 
doit  être    enue  même  df  faire  les  grosses  réparations  (2). 

Tir  juge  Haudryé3)dit  que  les  C()mnnssaîres  ne  doi- 
vent ordonner  une  coti.«ation  sur  les  paroissiens  quViprès 
avoir  fait  constater  par  des  ex])erts  ic"'  travaux  néces- 
saires. 

Nous  croyons  ijuc  cette  constatation  entre  plut(')t  dan- 
les  attributions  de  Tévêque.  Il  est,  en  effet,  le  seul  juge 
de  la  nécessité  ou  de  l'opportunité  de  ces  répnraiions. 
L'article  ?>371  dit  que  l'évéque  statue  détinitivement  su- 
ies ciiangements  et  réparations  des  édifices  religieux  y 
mentionnés.  Il  ne  le  fait  qu'après  avoir  fuit  procéder  à 
une  enquête,  aux  tern;es  de  l'article  3372,  sur  l'op- 
jio'.tunité  de.s  réparations.  Mais  (piand  il  a  statué  sur  ces 
T»»)).'! rations,  son  jugement  devant  être  définitif,  nous  ne 


(1^    />'(■(»«/,«/.  P!».  Im'i-h. 

(2)  /iniifliy.  pp.   iMi  7. 

(3)  p.   190. 
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voyons  py."  iK)ur(jU()i  le?-  eoiuinissaires  vientlraient  itMUi- 
vrir  Je  déhut.  Autant  vaudrait  leur  permettre  dejujrer 
'le  l'oppcrtunité  de  construire,  car  la  ui»'n»erè}.de  s'appli- 
'in<-  aux  deux  cas.  Le  juge  Riiudry  s'apjiuie  sur  le  texte 
du  rèjrlenient  du  1<>  dv-ceuil)re  1<)S4  (1),  mais,  ainsi  que 
n'iii-i  l'avons  déjà  tait  remaniuer,  en  matière  de  cons- 
truction et  de  rép'iration  d'éfilises,  les  anciennes  <ird<in- 
nances,  ainsi  que  les  règlements  et  déclaration?;,  ont  fait 
jiiace  aux  anirles  (juc  nous  citons  en  ce  chapitre.  Ce 
sont  rp-i  articles  ^^eulement  que  l'on  doit  consulter. 

Quant  aux  réparations  du  i>reslt}tère,  nous  pensons 
éfralenient  «ju'on  doit  tenir  compte  des  circonstances  })ai- 
ticulières  de  ce  pays  et  qu'on  ne  peut  adoj>ter  avcu;;lé 
ment  le  sentiment  des  anciens  auteurs.  Ceux-ci  assimi- 
laient 'a  po.-^ition  du  curé  à  celle  de  rusulVuitier.  Or.  Tusu- 
fruit'er  est  tenu  des  réparations  d'entretien  et  le  nu-pro- 
pri  taire  des  grof?ses  réjiaration,-.  Appliquant  ces  prin- 
cipes à  l'espèce,  ils  décidaient  que  le  curé  devait  faire  les 
réparation*;  d'entretien  au  jnesbytère.  et  que  les  grosses 
r>'parations  restaient  à  la  charge  des  paroissiens  (2). 
-Mais  sf»us  l'ancien  droit,  les  curt's  étaient  ijiamovihles  ; 
ils  occujtaient  ^e  presliytére  de  leur  cure  jusqu'à  leur 
mort,  sauf  le?  cas  où  l'on  pouvait  le-  révoquer.  Tl  était 
donc  raisonn;jble  d'in^no.ser  aux  curé.s  les  réparations 
usufruitières  ou  d'entretier.  du  presbytère  que  les  jjarois- 
-i.  ns  étaient  tenus  de  leur  livrer  en  bon  état  ('.]).  î!ais 
'oi.  il  existe  un  toui  autre  ordre  de  chos(r<.  Le  curé  est 
essentiellement  amovible;  i!  peut  occuper  le  [»resbytère 
pendant  'nt  an  ou  jiendant  dix  ans.  f^i  on  lui  imjtosait 
les  réparations  d'entretien,  il  pourrait  à  tout  moment  être 
privé  de  la  jouissance  de  ces  réparations,  quelque  fortes 


>  1 1  • 'f  rc/^Ieineiit    ne  paruit    iin'iiif  |ia>  a\<)ir  itc  fiii('gi>lri'   ;ui  gictfc 
•iuciniJHsil  )«ouve)-aiii  «le  (^héIh;*'. 

i.'2}  l>iirsii<l  «if  Mftilliuie.V"    Loi/mi' nf  il'iriir''s  .,/(>»(«.«,  p.  24  :  voir 


'.'il   J'iH^M:,  p.  'tl. 
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que  fussent  ses  dépenses.  Du  reste,  en  quoi  la  position 
du  cur6  resseml»le-t-elle  à  celle  de  l'usufruitier?  L'usu- 
fruit est  cessible  (art.  457),  le  droit  du  curé  est  per- 
sonnel et  ne  jteut  être  cédé.  L'usufruitier  doit  donner 
caution  (art.  464),  le  curé  n'est  soumis  à  aucune  telle 
obligation.  Nous  croyons  ([ue  le  droit  du  curé  est  plutôt 
un  droit  d'occupation  sui gouris  et  telle  est  la  natur»  l( 
ce  droit,  (iue  nous  sommes  d'avis  qu'on  no  peu  exiger 
du  curé  ([ue  les  menues  réparations  qu'oij  appeJe  sou- 
vent locativcs.  C'est,  du  reste,  l'usage  universel  en  cette 
province  et  sur  un  point  comme  celui  ijui  nous  occupe, 
l'usage  fait  loi. 

Aux  termes  de  l'article  1635  du  code  civil,  les  menuets 
réparations  sont  les  réparations  à  fairo  : 

Aux  iltres,  contre-cœurs,  cbambranles,  tablettes  et 
grilles  des  cheminées  ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds  ; 

Aux  })lanchers,  lors(iu'ils  sont  en  partie  brisés,  mais 
non  [las  lorsque  c'est  par  suite  de  vétusté; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  brisées  i)ar  la 
grêle  ou  autres  accidents  inévitables  dont  le  locataire  ne 
peut  6tre  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  pcrsionnes,  cloisons,  gonds, 
serrures,  targettes  et  autres  fermetures. 

La  fabritiue,  ou  les  paroissiens,  quand  cette  dernière 
n'en  a  pas  le  moyen,  sont  tenus  aux  grosses  réparations 
et  aux  réparations  d'entretien.  Aux  termes  de  l'article 
469  du  code  civil,  les  grosses  réi)arations  sont  celles  des 
gr<.)S  murs  et  des  voûtes,  le  rétalilissement  des  poutres  et 
des  couvertures  entières,  celui  des  digues  et  des  murs  de 
soutènement  et  de  clôtures  aussi  en  entier.  Toutes  les 
autres  réparati(»ns,  sauf  les  menues  réjjarations  que  nous 
avons  énuiiiérécs,  sont  d'entretien  et  incond)ent,  comme 
les  grosses  réi>arations,  à  la  faliri(|ue  ou  aux  ]iaroissien9. 

Nous  ne  croyons  i»as  que  le  nouveau  curé  doive  acce]i- 
terle  prcsl)ytère  dans  l'état  où  il  se  trouve;  au  contraire, 
les  paroissiens  devant  lui  fournir  un  pres))ytère,  doivent 
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le  lui  donner  on  l)on  <jtat.  Il  peut  donc  forcer  la  fa1)ri(]uo 
d'y  faire  toutes  les  réparations  nt'cessaircs,  sauf  le  recours 
de  cette  dernière  contre  le  cur6  démissionnaire  i)Our  lea 
menues  réparations  qu'il  a  négligé  de  faire. 

C'est  après  que  l'évêque  a  rendu  son  décret 

Requête  ilUX  1  .  ,  - 

eoininissaires  permettant  la  construction  ou  la  nparation 

pour  (Icman-       ,,,/,.  ..  ,  .       .    ,     , 

(1er  l'élection    de  1  eglisc  cn  qucstion,   que  la  majorité  des 

(le  syndics.  '^  .^  ^       i     i 

Irancs-tenanciers  peut  s  adresser  aux  coni- 
ii'ÎHPaires  pour  Térection  civile  des  paroisses  pour 
(leuiiinder  la  convocation  d'une  assemblée  des  habitants 
de  la  paroisse  à  TefTct  de  procéder  à  l'élection  de  trois 
syndics  ou  plus,  pour  mettre  le  décret  à  exécution. 

Quelles  (jue  soient  les  (iualités(pron  exige 

Signataires       ,         ,  •  .•  i,  .,  '^/v 

:i(M;cttu  re-  chez  les  Signataires  de  l;i  requête  présentée  a 
"*"  '^"  l'évêcpie,  il   n'est  pas  douteux,  aux  termes 

de  l'article  3408,  §  5,  que  ceux  qui  signent  la  requête  aux 
commissaires,  doivent  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  i)088éderdivisén.eiit,  àtitre  de  ])ropriétaire  etdepuis 
au  moins  six  mois,  une  terre  ou  autre  immeuble  situé 
dans  la  paroisse  et  y  demeurer.  Ainsi  trt)is  qualités  tsont 
lecjuises,  être  ftgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans,  posséder 
-ivisément  et  à  titre  de  propriétaire,  et  depuis  au  moins 
six  mois,  un  immeuble  dans  la  i)aroisse,  résider  soi- 
même  dans  cette  paroisse.  Les  noms  de  ceux  (pii  ne 
remplissent  pas  ces  trois  ("iiditions  seront  biffes  do 
l;i  requête.  Les  sigr.aturcs  (ioiv(>nt  être  laites  par  les 
francs-tenanciers  eux-ménifs  et  les  numpies  doivent  être 
apposées  devant  au  moins  deux  témoins.  Au  surplus, 
les  formalités  que  nous  avons  indi(juées  )>our  l;i  requête 
à  révêque  s'ai)i)liquent  iei. 

Il  faut  cependant  observer  que  les  cohéritiers  miijciirs, 
bien  (pi'ils  ne  i»ossè(lent  pas  divisément,  j>euvent  néan- 
moins signer  la  re([uête  :iux  cmmissiiires.  ('"r-i  uii'^ 
ox(ei»tion  à  la  règle  générale  (pic  !*  législateur  lui-même 
a  tenu  il  faire  (1). 


(!)  Àvu  a4U.S,  s  (î. 
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Les  autres  propriétaires  par  indivis  ne  peuvent  signer 
la  requCte,  car  ils  ne  possèdent  pas  divisément  et  ne  sont 
pas  cohéritiers  (1).  Nous  croyons  que  le  mari  d'une 
femme  propriétaire  d'immeubles  peut  se  qualifier  sur 
ces  immeubles  s'il  y  a  communauté  deltiens  entre  lui  et 
sa  femme  (2).  Le  juge  Baudry  est  également  d'avis  que 
l'usufruitier  est  franc-tenancier  dans  le  sens  de  l'article 
3408,  §  5  (3).  Il  se  base  sur  l'article  471  du  code  civil  ([ui 
déclare  que  l'usufruitier  est  obligé  de  payer,  à  la  décharge 
du  nu-propriétaire,  les  taxes  imposées  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  églises.  Tl  serait  sans  doute 
plus  é(pùtable  de  reconnaître  ce  droit  à  l'usufruitier, 
mais  l'article  3408,  §  5,  veut  que  le  signataire  possède  à 
titre  de  j/ropriétaire.  Or  l'usufruitier,  bien  qu'il  ait  le  dioit 
de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  (4),  ne  possède 
pas  à  titre  de  propri^'-taire.  Cette  i)hraséologie  de  la  loi 
entraîne,  nous  devons  bien  en  convenir,  une  conséquence 
assez  absurde,  car  l'usufruitier  qui  paie  n'a  pas  droit 
de  vote,  tandis  que  le  nu-propriétaire  «{ui  ne  paie  pas, 
peut  signer  les  requêtes  et  s\)pi)Oser  à  Thomologation 
de  la  répartition.  Ces  inconséquences,  toutefois,  sont  du 
ressort  du  législateur  et  non  du  juge,  surtout  quand  ce 
dernier  est  ai)pelé  à  interpréter  une  loi  dont  les  termes 
sont  clairs.  Nous  pouvons  ajouter  <jue  l'usufruitier  n'est 
pas  le  seul  contribuable  qui  n'a  pas  voix  au  chapitre,  le 
propriétaire  non  résidant  se  trouvant  dans  le  même 
cas  (5). 

L'article  obDG  ajoute   que   les  commissaires  peuvent 


(1^  J^e  jiigt'  liiui(lr>  .sfiiililf  >'iv  (l"mi  avis  foutrauf.    Voir  |i.  I4i'. 
(2)  C'oile  <!is  Cuirs,  p.  14-_'. 

('X)    Loro  rifrfd,  sil|)ia. 

(4)  Alt.  44;i  r.  c. 

("»)()ii  |)()Ui'ra  ivtV'iiT  à  II- i)iif  lll>ll^avllll.s  ilit  (il;i- ii.uit  ((liant  au<lniil 
(U;  rusiifiuiticr  île  ileinaiidei'  rcici'tioii  iriiiit-  [«uoisst'  La  l'iiwiri'  ihmi- 
uuu.s  sdiiiiiiiiH  tii>in('.<  en  face  iriin  tt'Ntf  fonin.'!. 


CO^^STllUCTlU^■  et  UftPAliATlOxN  DES  Eu  LISES    433 


ligner 
3  sont 
d'une 
;r  sur 
lui  et 
'16  que 
article 
vil  qui 
chiirge 
nstruc- 
,  doute 
"ruitier. 
issède  h 
le  dioit 
possède 

e  la  l"i 
équcnce 

.as  droit 

)aic  l>a^. 
,logivti<>\i 

sont  du 

juand  ce 

s  termes 

tier  n'est 

ipitre.  le 

e  même 


pcuv 


cnt 


i  I 


..  U-J 


permettre,   par  ordonnance,  la  réunion  de  cette  assem- 
blée et  l'élection  demandée. 

La  seule  question  que  les  coniiuissaires  ont 
des  commis-  u  (iétermmer,  c  est  de  savoir  si  la  majorité 
des  trancs-tenanciersdelapiiin;;-ise  a  signe  la 
requête.  Autrement,  ce  serait  t^e  mettic  ù  la  place  des 
francs-tenanciers  et  décider  pour  eux.  <  e  que  la  loi  ne 
donne  pas  aux  commissaires  le  droit  de  faire.  L'évê([ue 
peut  rpjeter  lu  re<iuête  sur  le  mérite  de  la  question;  les 
commissaires,  au  contraire,  n'ont  qu'i,  permettre  la 
tenue  d'une  assemblée  pour  l'élection  des  syndics  et 
nous  ne  voyons  pas  qu'ils  puissent  s'y  refuser  du  moment 
(jue  la  requête  porte  l€3  signatures  d'une  majorité  des 
francs-tenanciers.  Nous  dirons  cela  sans  nier  aux  com- 
missaires l'usage  de  la  discrétion  que  la  loi  accorde  à  tout 
tribunal,  car,  comme  nous  le  verrons  dans  l'instant,  les 
commissaires  constituent  un  véritaltle  tribunal  en  ces 
niaticres,  mais,  comme  tout  autre  tribunal,  ils  doivent 
juger  suivant  la  loi  et  dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion (1). 

Il  est  temps  maintenant,  avant  de  pousser 
xiitn*s''con.i'ï-  l'ius  loin,  de  l)ien  déterminer  la  nature  des 
t)un"'i. "''  "''  fonctions  ([ue  les  commissaires  exercent  en 
matit^ic  de  construction  et  de  réparation 
d'églises.  Nous  avons  dit  i)lus  baut  (2)  i\\w  sur  les  ]  vocé- 
durcs  adoptées  i>our  l'érection  civile  des  [laroisso.  :cs 
(•oiiimissaircs  ne  <ont  ([u'ofliciers  ministériels,  mais  <|ii(! 
lurs(ju"ils  se  prononcent  sur  les  rctiuêtcs  au  sujet  de  la 
construction  d'églises  et  de  Iboniologation  i.\o  la  répar- 
tition à  cette  tin,  ils  constituent  un  véritable  tril.unai. 
Déjà,  en  18o8.  la  <'our  d"a|i|icl  provinciale,  dans  une 
causo    de   Cnffin    il    '/.   tC"  (liinjids   d   al.  (3),   avait  jugé 


liMt  au  'Iroi' 


(1)  Ia's  ciiiumissiiireis  uxeiceiont  celte  jiiridk'tinu   et    eet te  ili.s<-ri'liiiii 
:<iut(mt  li)rs(ju'il  s'agira  «riioiuolomier  l'acte  île  cotisation. 

{'!)  S„i„a,  p.  iH. 

(H)  Sfiiarl's  Kiiiii'>  l'u  mit  lli  nori*,  n.  .")(i(). 
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qu'il  y  a  appel  par  voie  de  ccrtiorari  de  la  dt'cision  des 
cominissairos  en  matière  de  construction  dY'glises.  Mai>< 
cette  question  de  la  juridiction  des  commissaires  acte 
formellement  dccidce,  en  1855,  par  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine  dans  une  cause  ue  Reniere  d' Milcttc  (1),  le  juge  en 
chef  sir  L.  H.  La  Fontaine,  déclarunt  que  les  comnussaircs. 
en  autant  qu'il  s'agit  do  la  construction  d'cglises,  forment 
un  tribunal  siiccial,  r^^'gulièr'cment  organise,  et  exerçant, 
dans  certaines  limites,  des  pouvoirs  judiciaires  (2). 

Les  commissaires  ne  constituent,  cependant,  qu'un 
tril)unal  inf^lricur  et  ils  subissent  la  juridiction  do  la 
cour  supérieure  (jui  peut  casser  leurs  jugements  sur  ccr- 
tiorari. Ce  recours  ne  s'exerce,  toutefois,  i[\\e  dans  les 
cas  mentionnés  à  l'article  1221  du  code  de  procédure 
civile,  c'est-à-diro,  on  éliminant  le  deuxième  cas  de  cet 
article  qui  no  s'applic(Uo  pas  à  la  nuiticre  :  1"  lorsqu'il  y  a 
défaut  ou  excès  de  juridiction  ;  2^  lorscpic  la  procédure 
contient  de  graves  informalités  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
•jue  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera  pas  rendue.  On  pourrait 
aussi  obtenir  contre  les  commissaires  un  Ijref  de  prohi- 
bition quand  ils  excèdent  leur  juridiction  (3). 

Dans  quelques  autres  causes,  nos  tribunaux  ont  suivi 
la  décision  de  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Bcviircii- 
Milettc.  Ainsi,  dans  une  cause  de  Expartc  Boucher  d  al  (4), 
en  1(S62,  la  cour  supérieure  à  Saint-Hyacinthe  a  décidé 
qu'il  n'y  a  })as  d'apjicl  des  jugements  rendus  par  les  com- 
missaires au  sujet  (ic  la  construction  d'une  église  autre- 
ment que  par  bref  de  ccrtiorari,  dans  le  cas  d'excès  de  ju- 
ridiction ;  que  le  fait  (^u'il  y  a  eu  des  irrégularités  et  de? 
illegalitcs  dans  la  preuve  et  dans  les  procédures  dans 
une  cause  devant  les  commissaires   civils  et  le   fait  que 


(1)  .W..  C.  /.'.,p.  NT. 

(2)  Voir  iiusKi  ce  (^uc  nous   en  avcms  dit    Kiijtrn  et  spécialement   l'opi- 
nion (lu  juye  Meredith,  j).  !•."{. 

(3)  Alt,  ui;u,  C.  /'.  C. 

(4)  G  L.  C.  ./.,  p.  363. 
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les  coniinissaires  uuraient  refuse;  d'adinettie  la  preuve 
offerte  par  les  (apposants  et  qu'ils  auraient  admis  une 
preuve  illégale  de  la  [lart  des  syndics,  ne  (.•'•nstitue  pas 
un  excc'S  de  juridictii)U  et  ([u'un  l)ref  de  cerlijrari,  basé 
sur  ces  raisons,  sera  rejeté  (1). 

Dans  une  cause  de  Laj'dhrUi''^  d.r  la  jinroi-se  de  Suint- 
Paul  es  Lanoudtc  (2),  la  cour  de  circuit  à  Montréal,  en 
1871),  a  décidé  (lue  la  conr  n'a  pas  le  pouvoir,  sur  une 
action  en  recouvrement  du  montant  d'une  répartition, 
d'annuler  le  jugement  des  commissaires  homiditguant 
un  rO)le  de  cotisation,  mais  qu'il  l'audruit  procéder  par 
ccrtinrari. 

Enfin  dans  les  causes  de  La  fahrinnc  de  la  paroisse  du 
Sa inl- Enfant- Jcsns  vs  Roy  dal.  et  L(i  fal>riqui:  de  la  j/aroissc 
de  St-l\vd  vs  Pljc.nn  et  al.  (3),  la  cour  de  circuit  à  Montréal 
a  jugé,  en  1879,  quelejugement  des  commissaires  ne  })eut 
être  déclaré  nul  par  la  cour  de  circui*^  sur  une  défense 
qu'autant  que  ce  jugement  serait  nul  à  sa  face  même. 
Autrement,  on  ne  peut  l'attaquer  que  comme  le  jugement 
d'une  cour  inférieure  (4). 


(I)  Il  sein) )le  pourtant  (|ue  lf;.s  griuf.s  invo([U(''a  par  les  re<|Uéraiit.s  en 
cette  cause  étaient  assez  graves  pour  donner  ouverture  au  recours  ))ar 
riTtioran'  aux  ternies  de  l'article  l'2"JI  du  coile  de  pii>c«'-durfcqui  permet 
le  ri'rtwrari  l()rs(|ue  la  procédure  contient  de  graves  iiifoniialités  et 
(lu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  j)as  été  rendue. 

(-')9.  //.  L.,  p.  .■)42. 

(.S)5V.  L.  Il,  p.  327. 

(4)  Il  y  a  une  send)lal)le  décision  dans  une  cause  de  Lii  jchriquf:  fin 
Sdiiit-h'ii/niif-Ji'ivs  rs  /'olrii'r  it  al.  en  ISTO,  '2."|  L.  C-.  J..  j).  l"».").  On 
y  a  jugé  (jue  la  coui'  de  circuit  a  juridiction  pour  déclarer  i|u'une  ordon- 
nance des  connnissaires  et  un  acte  de  r(''partition  sont  insulKsants  en  loi 
pour  servir  de  base  aune  action.  Kn  rendant  ce  jugement,  le  juge 
r>élanger  s"est  e.\])rinié  connue  suit  :  '•  11  apjvirtieiit  aux  cours  et 
"  nu'ine  h  la  cour  de  circuit,  non  pas  de  mettre  en  doute  la  vérité  des 
"faits  constatés  ])ai'  les  connnissaires  dans  leur  ordonnance  perniet- 
"  tant  la  dite  cotisation,  mais  de  décider  de  la  validité  de  telles  onlon- 
"  nanccs  d'après  leui'  teneur  ;  ainsi,  s'il  apjtaraissait  a  la  face  nicme  de 
'■  telles  orilfinnances  ipic  les  commissaiies  se  sont  ininn.scés  ilans  une 
"  matière  siu'  laciuelle  la  loi  ne  leur  donne  aiunuie  autorité  ou  juri<lic- 
"  tion.  toute  onlonnance  énù>-e  par  eux  sur  senildahle  niali<re  serait 
''radicalement   nulle,   d'une  nullité  alisolue,  et  la  cour  de  circuit,  de 
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Il  est  donc  établi  que  lu  cU'cisiuu  «le^?  commissaires  est 
un  v<;rital»lo  jugement  et  ([u'ellc  peut  être  mise  de  (M^té, 
dans  les  cas  que  nous  avons  mentionnt's,  sur  bref  de  ccr- 
liorari.  Quebiuefois,  les  tribunaux  ont  regarde  ce  juge- 
ment comme  étant  une  nullité  al)solue  et  n'en  ont  pas 
tenu  compte.  Nous  avons  référé  à  une  de  ces  décisions 
dans  la  note  au  paragrai)he  précédent.  Nous  y  reviendrons 
en  traitant  de  l'homob)gation  de  l'acte  de  répartition. 

(Juand    les  commissaires   ont   rendu   une 

Election  dos  ,  ,.        i  i     x  i' 

BymUcs.  ordonnance  permettant  la  tenue  d  une  assem- 

blée pour  l'élection  des  syndics,  il  ne  reste 
plus  qu'à  iixer  un  jour  })our  cette  élection.  L'article 
3397,  qui  règle  cette  procédure,  se  lit  comme  suit  : 

St31>7*  En  vertu  de  cette  ordonnance  des  commis- 
saires, le  curé,  ou  le  prêtre  desservant  ou  faisant  les  fonc- 
tions curiales  dans  la  paroisse  ou  la  mission,  convoque, 
au  son  de  la  clocbe,  et  ai)rès  annonce  au  prône  pondant 
deux  dimancbes  consécutifs,  une  assemblée  générale  des 
habitants  francs-tenanciers  de  la  paroisse  ou  de  la  mission, 
i\  laquelle  assend)lée  il  [)réside,  et  dans  laquelle  il  est  pro- 
cédé à  l'élection  des  syndics  à  la  majorité  des  voix,  dont 
et  du  tout  il  est  dressé  un  acte  en  i)onne  forme. — S.  R. 
P.  Q.  c.  18,  s.  17. 

Les  syndics  doivent  être  au  noml)re  tle  trois  au  moins, 
mais  on  peut  en  élire  davantage.  Ij'article  83{>7  n'indifpie 
aucun  mode  de  scrutin,  mais  la  i)rocédure  la  plus  simple 
c'e.st  de  procéder  par  voie  de  propositions  comme  dans 
le  cas  de  l'élection  des  marguilliers  (1).  Le  curé  dressera 
procès-verbal  de  l'assemblée  et  le  signera  comme  prési- 


"  iiiciiie  que  la  cour  supérieure,  pctunait  tlilll^s  ce  oas  la  déclarer  nulle, 
"  non  ))as  à  t(>ute.s  lins  ([Uclc(iU()ue.s,  comme  il  i)c>uriciit  être  fait  sur 
"  l'i'r/iornri,  mais  i)oui-  les  tins  concei  liant  la  ilenianile  devant  la  cour 
"seulement.  Mais  il  faut,  comme  je  l'ai  dit,  que  cette  nullité  ressorte 
"  de  l'ordonnance  même  ;  cette  cour,  sur  une  action  comme  celle-ci, 
"  ne  peut  recourir,  pour  découvrir  l'autorité  que  pourraient  avoir  les 
"  commissaires,  à  des  faits  extérieurs  h  la  teneur  de  l'ordoiuiance  et 
"  aux  documents  auxcjuels  il  y  est  référé  connue  en  faisant  partie." 

(1)  Voir  >iiiiira  p.  243,  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet. 
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dont;  ce  proccs-vor1»al  fora  mention  do  toutes  les  f^rnia- 
lités  requises  ])our  réloction  des  syndics,  telles  (juc  les 
annonces,  la  convocation,  et  il  indiquera  le  résultat  de 
l'élection.  Le  curé  invite  les  paroissiens  qui  le  désirent  îl 
signer  ce  i)rocès-verbal  avec  lui. 

L'article  3B98  énuniore  les  (jualités  exigées 

.s,VlKll(!s:ex-        çhoz     lOS    SYlldlCS    ot    llldlqUO    les    caUSOS    f[Ul 

dispensent  ne  cotte  cliarge. 

itiiOM.  Les  syndics,  ainsi  élus,  doivent  être  dos  habi- 
tants lVaiics-tenan<  iors  résidant  dans  la  paroisse  ou  mis- 
sion pour  latpiello  il.-- sont  élus,  et  sont  tonus  d'accepter  la 
charge  et  d'en  remplir  les  devoirs,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  exemptés  [kiv  les  commissaiios.  pour  raisons  ou 
excuses  suflisantos  en  loi  pour  oxem|»ter  do  la  cluirpo  de 
tuteur; — les(iuolles  excuses  doivent  néanmoins  être  i)ro- 
poséos  dans  les  huit  jours  à  comi)tor  du  jour  do  l'élec- 
tion;— mais  le  numltro  do  cinci  entants  ou  plus  ne  peut 
être  proposé  par  aucun  syndic  comme  une  excuse  suffi- 
sante pour  exempter  do  cotte  charge. 

2.  11  est  toujours  loisible  à  un  syndic  de  résigner  sa 
charge,  pourvu  que  ce  suit  avec  le  consentement  de  l'évê- 
(jue;  ot  dans  ce  cas.  le  résigiiataire  est  remplacé,  en 
observant  les  l'ormalités  portées  aux  articles  33%  ot3397. 
—S.  U.  B.  C,  c.  18,  s.  18;  38  Vie,  c.  28,  s.  2. 

Ainsi,  les  syndics  sont  obligés  d'accepter  leur  charge. 
La  loi  dit,  cei)endant,  que  les  commissaires  ])euvent  les 
en  exempter  pour  raisons  ou  excuses  suffisantes  pour 
exempter  de  la  charge  do  tuteur,  mais  ces  excuses  doivent 
être  proposées  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'élection. 
On  déclare,  toutefois,  que  le  fait  d'avoir  cinii  enfants  ou 
plus  ne  constituera  pas  une  excuse  valable.  Donc  les 
raisons  qui  dispenseront  de  la  charge  de  syndic  sont  : 
1^*  l'âge  de  soixante-dix  ans,  2^  une  infirmité  grave  et 
habituelle,  3*^  la  charge  de  deux  tutelles  (1). 

La  loi  ne  déclare  pas  rpio  les  causes  d'exclusion  de  la 
tutelle  s'applifiueront  à  la  charge   do  syndic.    Tl  nous 

(Il   Articles  274, 'JT.")  et.  "JTli  lUi  code  civil  ;   liaii(l,y,\).  144. 
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paraît  justo,  toutefois,  de  concluro  que  (iiielciuoH-unos  do 
coH  causes,  <!'tnnt  d'ordre  i)ul)li(!,  auront  ici  leur  ai>i)li('fi- 
tiou.  Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits,  les  Icnnncs,  celui 
qui  est  condiunno  à  une  {)eino  infanianle  et,  nous  ])ou- 
vons  aj<»uter  les  insolvables,  ne  peuvent  Cjtre  syndics. 
Il  y  a  ])lus  de  doute  (piant  à  ceux  (pu  sont  d'une 
inconduite  notoire  ou  dont  la  fiestion  dénote  rinca])ncit(' 
ou  l'infidelitc,  mais  dans  un  sendjlablc  cas.  si  les  faits 
sont  notoires  ou  prouvés  au  delà  de  tout  doute,  les  com- 
missaires pourront  et  devront  refuser  de  confirmer  Télec- 
tion  de  ces  personnes  à  la  charge  de  syndic  (1). 

Enfin,  Tarticle  3898  dit  (pie  les  syndics  doivent  f^trc 
des  habitants  francs-tenanciers  résidant  dans  la  i»aroisse 
ou  mission  pour  laquelle  ils  sont  élus.  Ce  ne  sera  que 
logicpie  d'exiger  en  outre  qu'ils  aient  les  (pialités  exigées 
chez  leurs  électeurs,  c'est-à-dire  qu'ils  possèdent  divi- 
sément  à  titre  de  propriétaire  des  immeubles  dans  la 
paroisse  depuis  au  moins  six  mois. 

Le  pouvoir  qu'ont  les  syndics  de  résigner 
des  syndics,  leur  charge  send)Ic  être  en  contradiction 
avec  la  clause  de  la  loi  qui  les  oblige  d'ac- 
cepter et  de  remplir  leurs  fonctions,  mais  le  consente- 
ment de  l'évêque  étant  exigé,  pour  que  cette  démission 
puisse  se  faire,  ce  ne  sera  que  pour  do  bonnes  et  suffi- 
santes raisons  qu'un  syndic  pourra  se  faire  relever  de  sa 
charge  (2). 


(1)  Les  coniinissaires  iiyant  le  droit,  à  leur  (liscr(''ti<)ii,  do  confirmer 
ou  do  refuser  de  eonlii'nier  Trleotion  des  syndics,  peuvent  tenir  eoni])te 
de  ces  causes  d'exclusidu.  Du  r(!ste,  l'article  .'U07,  dont  nous  jiiirlerons 
plus  loin,  (U''elare  (jik'  dans  le  cas  de  mort,  maladie  grave,  fureur  ou  dé- 
mence,transfert  de  domicile  hors  de  la  paroisse  ou  mission,  insolval)ilité, 
excuse  légale  ou  incapacité,  les  symlics  doivent  être  iem})lac(''s,  ])()iie, 
dans  ces  cas,  les  eommissairca  refuseront  de  confirmer  Télection  «les 
syndics. 

(•2)  Il  est  à  observer  que  lY'vêque  seul  peut  accepter  la  résignation 
d'un  syndic.  Les  commissaires  n'ont  pas  ce  pouvoir,  mais  ils  ijcuvent, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  destituer  les  syjulics.  Nous  en  parlcr<jns 
plus  loin. 
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Mais  lo  soûl  fait  (lo  lY-loction  no  (l()nnoi)a8 
inix  syndics  lo  droit  (l'ontror  on  fonction  ot 
do  cotiser  les  frjincs-tonnnoic  rs.  Leur  élec- 
tion doit  C'tro  oonfirni«'o  pur  los  oomniissairos  îvux  tcrmofi 
do  l'article  MOO  (jui  so  lit  ooninio  suit  : 

i{'IOO«  Avant  d'ontror  dans  r'ox<''otition  dos  devoirs 
do  leur  oliarfre,  les  syndios  ou  la  inajoritc  dos  syndios, 
aillai  {'■lus,  doivent  iirésontor  une  ro([Ui'to  aux  oomniis- 
sairos pour  demander  la  confirmation  de  leur  élection, 
et  oonolurc!  t\  ce  (ju'il  leur  soit  permis  do  ootiser  les  pro- 
})riotaires  do  terres  et  autres  immouMos  situés  dans  la 
paroisse  ou  la  missicn  pour  laquelle  ils  ont  été  élus,  et 
de  ])rélever  lo  montant  de  la  sonimc!  pour  laquelle  oliaque 
l)orsonne  sera  cotisée  et  répartie,  itour  sa  part  de  oontri- 
])Ution,  tant  pour  effootuer  les  constructions  ot  répara- 
tions dont  il  sera  (juostion  (pio  pour  subvenir  aux  frais 
qu'elles  occasionneront  ot  qui  seront  jtigés  nécessaires 
]tar  les  commissaires. 

Apres  avoir  fait  publiorracte  d'élection  dans  laparoisse 
ou  la  mission  et  donné  publi(iuement  aux  habitants  inté- 
ressés avis  du  jour  où  ils  prendront  l'acte  d'élection  et 
la  re(pu'to  des  syndics  en  considération,  afin  fine  les 
oyiposants,  s'il  s'en  trouve,  soient  entendus,  les  commis- 
saires peuvent  entendre,  examiner  et  jufîor  les  alléfrations 
et  conclusions  de  la  requête,  et  accorder  ou  rejeter  les 
conclusions  en  tout  et  en  partie. — S.  R.  li.  C,  c.  18,  s.  19. 

Los  syndics  nouvellement  élus  demandent  deux  choses 
par  leur  requête,  la  confirmation  de  leur  élection  et  la 
liermission  de  cotiser  les  propriétaires  d'immeubles  dans 
la  ])ai'oisso  et  de  prélever  cette  cotisation.  Los  commis- 
saires, ajoute  l'article,  peuvent  entendre,  examiner  et 
juger  les  allégations  et  conclusions  de  la  requête,  et  en 
accorder  ou  rejeter  les  conclusions  on  tout  ou  en  partie.  En 
jugeant  cette  requête,  les  commissaires  exercent  des 
fonctions  judiciaires,  mais  la  seule  (juostion  qu'ils  ont  à 
déterminer,  c'est  de  savoir  si  les  syndics,  dont  on  leur 
demande  de  confirmer  l'élection,  ont  été  dûment  élus  ot 
possèdent  les  qualités  exigées  par  la  loi  (1).  Ils  doivent  de 


(1  )  Xous  avons  dit,  pins  haut,  que  les  commissaires  peuvent  refuser 
(lu  confirmer  l'élection  d'une  personne  indigne. 
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plus,  ni  la  procédure  voulue  a  ('t«'  régulièrement  Huivie 
et  que  l'élection  des  syndics  est  confirmée,  accorder  à 
ces  syndic»  la  permission  de  faire  et  de  prélever  la  cotisa- 
tion. Pour  que  tous  les  intérêts  soient  représentés  devant 
leur  tribunal,  les  commissaires  font  publier,  dans  la 
paroisse,  Tacte  d'élection  des  syndics  et  donnent  publi- 
quement avis  du  jour  qu'ils  jirendront  la  requête  en  con- 
sidération. Au  jour  fixé,  les  opposants  peuvent  se  faire 
entendre  et  conclure  au  rejet  de  cette  requête  en  tout  ou 
en  {tartie.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  les  commissaires 
ne  peuvent  s'enquérir  que  de  la  régularité  «le  la  procé- 
dure et  dos  qualifications  des  syndics.  Tls  no  pourraient 
par  exemple,  juger  la  question  de  l'opportunité  de  la 
construction  de  l'église,  le  <lécret  <le  l'évéque  ayant  été 
définitif  sur  ce  point. 

L'article  3400  jic  fixe  aucun  délai  comme  devant 
s'écouler  entre  la  publication  de  cet  avis  et  la  prise  en 
considération  de  la  requête,  ce  qui  veut  dire  que  le  délai 
doit  être  raisonnable.  Ainsi,  pour  une  paroisbe  éloignée, 
le  délai  sera  plus  long  que  pour  une  paroisse  située  aux 
portes  de  la  ville  épiscopale.  Ce  serait  plus  simple,  ainsi 
que  le  fait  observer  le  juge  Baudry  (1),  d'exiger  un  avis 
public  par  les  .  ;,  ::dics  du  jour  de  la  présentation  «le  la 
requête  et  de  permettre  aux  intéressés  «le  produire  leur 
opposition  ce  jour-lt\.  Aujourd'hui,  «m  s'adresse  d'abord 
aux  commissaires,  et  ces  derniers  «lonnent  eux-mêmes 
l'avis. 

Il  va  fans  dire  que  nul  ne  i)eut  être  reçu  à  s'opposer  A 
la  requête  à  moins  qu'il  ne  soit  un  franc-tenancier  de  la 
paroisse  en  «question.  Il  faut,  du  reste,  qu'il  ait  toutes  les 
qualités  exigées  chez  les  francs-tenanciers  admis  à  vt>ter 
pour  les  syndics.  C'est  la  disposition  de  l'article  3408, 
§  5,  que  nous  citerons  plus  loin. 


(l)P.  145. 
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Halle pniiii-       L'article  3401    pourvoit  on   même  temps 
''"**•  à,  la  construction  d'une  salie  puhli(iue. 

8401*  >Si,  dans  le  niénie  temps  ou  dans  t«>ut  autre 
temps,  la  majorité  des  j)aroissions  présente  une  ro(iu6te, 
demandant  la  iiennission  de  <onstruire  une  salle  pu- 
blique ou  tout  autre  édifice,  en  se  conformant  au  présent 
chapitre,  les  commissaires  peuvent,  pourvu  que  ces  édi- 
fices soient  érigés  sur  le  terrain  de  la  fabrique,  et  non 
ailleurs,  accorder  la  demande  des  requérants.— S.  R. 
H.  ('.,  c.  18,  s.  20,  §  4. 

La  rédaction  de  cet  article  laisse  un  peu  à  désirer.  On 
ne  dit  pas  si  les  pan»issicns  doivent  suivre  toute  la  pro- 
cédure pourvu  par  «e  chapitre  on  demandant  d'abord 
la  permission  d'élire  des  syndics  A  cette  fin  et  en,  par  ces 
derniers,  obtenant  ensuite  la  confirmation  de  leur  élec- 
tion et  la  permission  de  cotiser.  Les  mots  "en  se  con- 
formant au  présent  chapitre  ''  sont  vagues  et  n'indiquent 
pas  suflUsamnicnt  la  |>rocé<lure  A  suivre.  Nous  «nnons 
que  le  législateur  veut  dire  que  sur  rc«iuéte  de  lu  majo- 
rité «les  paroissiens,  les  commissaires  peuvent  accorder 
la  permission  <le  construire  cette  salle  et  qu'alors  les 
syndics  pour  la  construction  de  l'église  mettent  cette 
«lépense  dans  leur  acte  <le  cotisation.  S'il  ne  s'agit  pas 
de  construction  «l'église  dans  la  jmroisse.  alors  les  jmrois- 
siens  font  nommer  «les  syndics  au.\  fins  d«'  construire 
cette  salle  publique. 

L'article  dit  :  "  salle  publique  ou  tout  autre  édifice  ''. 
Malgré  la  généralité  «le  ces  termes,  ntius  sommes  «l'avis 
qu'on  doit  entendre  par  lA  les  édifices  qui  servent  aux 
paroissiens  comme  corps  et  qui  sont  «l'utilité  com- 
mune. Nous  ne  croyons  pas  que  les  paroissiens  i)uissent 
faire  construire  des  édifices  dans  un  but  «le  sp»'c\i]ati«)n. 
Il  s'agit  donc  de  la  salle  publi({uc  ou  autre  é«lifice 
«lu  même  genre.  Telles  sont,  du  reste,  les  règles  de  la 
saine  interprétation.  Il  est  évident  «|u'il  ne  peut  «*tre 
questi«m  ici  d'édifices  religieux,  la  juri«licti«»n  «juant  A 
ces  édifices  appartenant  à  révê«|ue. 
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Il  fnut  rcinnr(|Uor  (luc  l'article  3401  ne  parle  pas  bcuIo- 
nient  <lc8  francs-tenanciers,  mais  de  tous  les  paroissiens. 
Il  faut(ion<;  une  niajoritC'  parmi  ces  derniers.  On  reniar- 
«piera  ('paiement  que  la  matière  est  entièrement  de  la 
juridiction  des  commissaires,  lY'difice  qu'il  s'agit  de 
onstruirc  n'a  aucun  cara(!tère  religieux  et  les  auto- 
rit<''s  eccli'siastiques  ne  pont  pas  appelées  i\  se  prononcer 
lîl-dessus.  Kn  effet,  il  nest  nullement  «piestion  des  salles 
publiques  A  l'article  o371  qui  ^numéro  les  édifices  sur  la 
construction  desijuels  la  loi  reconnaît  le  décret  de 
lY'véque  conjme  étant  délinitif  et  comme  pouvant  don- 
ner lieu  i\  une  cotisation  lé^rale.  Cependant,  ces  édifices 
ne  peuvent  être  construits  (pic  sur  le  terrain  de  la 
fabricpie,  et  cette  alTectation  de  ce  terrain  exigeant  le  con- 
sentement de  l'évéque,  ce  dernier  exerce  indirectement 
un  contr«')le  sur  la  construction  de  cette  salle  publique. 
Il  faudra,  aussi,  le  consentement  de  la  fabrique  pour  cet 
cnii)loi  de  terrain.  Nous  croyons  que  les  requérants  doi- 
vent démontrer  qu'ils  ont  obtenu  ces  autorisations  (1). 

Reconnaître  aux  commissaires  le  droit  de  décréter 
l'affectation  «le  ce  terrain  à  la  construction  d'une  salle 
publi(jue,  serait  leur  accorder  de  véritables  j)ouvoirs 
«l'exproiiriation,  ce  que  la  loi  ne  leur  donne  pas  (2). 

Avant  que  leur  élection  soit  confirmée,  les  syndics  ne 
peuvent  exercer  leur  cbarge,  ils  ne  constituent  môme 
l)as  une  corporation,  comme  nous  le  verrons  dans  l'ins- 
tant. Après  la  confirmation  de  leur  élection,  ils  entrent 


(I)  Ou  |n«irniil,  i>eut('trc,  iiitfrprt'tcr  les  mots  :  "  v.n  se  coiiforinant 
au  prt'wul  fliiipiti'f  "  couiint»  exi^ciiut  la  iH'(|U('tc  àlVvôfjue. 

('2)  IJu  vi'Ui'iiilih'  «•vi*(|ue  nous  fait  ohseivcr  (pi'il  wt  trôs  rareuiPiit 
«jUCHtiou  ilu  la  eouHtructiou  île  ces  tsalleti  et  i|u'il  ue  voit  pas  (jue  ce  eus 
tte  Hoit  reueontiv  janiaiH  eu  mou  <liiK'<''se.  Sa  (iraudeur  ajoute  «ju'il  est 
(l'iiHage  aujout'il'liui  que  leH  Halles  |)uIilii|ueB  soiout  ilauH  la  uinisou  du 
lH3<t«!Jiu.  Ces  Haileii  sout  eousti'uite»  |tresiiue  t(  tijours  ]mr  leH  deuiers  de 
la  fal>ii(ju«',  rOiiliuaire  le  |iiinu'ttaut.  KlUs  ue  le  août  par  répartitiou 
l(''^,'ale,  que  lorH(|ue  telle  répartitiou  est  deuiaudée  ]iour  église,  saeristie, 
preslivtère,  dépeudaueeH  euriales,  alors  (pi'il  n'agit  d'uu  nioutaut  assez, 
eousidéralile  à  prélever.  Ou  évite  toujours  de  prélever  des  répartitious 
pour  uu  nioutaut  peu  eou8iiléral>le  :  le  cas  échéant,  c'est  la  fabrique  (jui 
s'iui|v)Ho. 
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(le  plein  droit  dnns  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pro- 
cèdent j\  s'organiser  en  vue  de  Touvriige  «jui  leur  est 
confié.  C'est  lu  disposition  de  riirticlc  3402  (jui  se  lit 
comme  suit. 


T«.M....  1.,»  8402.  Los  syndics  clus  en  vertn  du  pré- 
forniont  lui.-  Sent  ('liiipitro,  jtour  une  locMlitr,  sont  coni\us 
(•oi|)orfttion.  j,^  d('si<.Mi(s  sous  lo  non)  de  "  I^es  syndics  de 
lii   paroisse  on   do   la   mission   de  " 

(njoiiter  le  nom  de  la  locnlitc),  et  constituent  sous  ce 
nom,  une  ct)rporation  etuncorjis  ii«»liti(iue  ;  une  majorité 
d'entre  eux  forme  un  quorum  i)our  la  transaction  dos 
affaires. 

2.  A  leur  première  assemblée,  ils  élisent  un  i)résidcnt, 
qui  est  nommé  "  Lo  jtrésident  des  syndi<'S  de  la  paroisse 
ou  de  la  mission  de  ". 

Toute  signification  h  faire  aux  syndics  est  faite  aîi 
président. 

Tous  i)rocédés  dos  syndics,  certifiés  ])ar  le  jtrésidont, 
sont  considérés  comme  autliontitiues,  et  ce  jirésident. 
outre  sa  voix  comme  syndic,  a  aussi  voix  prépondérante 
on  cas  d'égale  division  des  voix.— .S.  R.  15.  C,  c.  18,  s.  21 
et  2. 

Les  paragraphes  suivants  ont  été  rijoutés  à  cet  article 
par  le  statut  54  Vie,  ch.  30,  sec.  1  (1SÎ>0). 

A  la  mémo  assemblée  ils  nomment  un  secrétaire  tré- 
sorier dont  les  devoirs  sont  : 

1''  De  tenir  un  registre  des  délibérations  dos  syndics, 
d'y  contresigner  les  procès -verbaux  de  leurs  assomldées, 
et  d'en  délivrer  des  copies  certifiées  par  lui  ; 

2"^  De  faire  tous  les  procédés  et  actes  de  cotisations  ou 
répartitions  exigés  des  syndics  ou  ordonnés  par  eux,  les 
contresigner,  et  on  délivrer  dos  copies  certifiées  par  lui  ; 

o'^'  Do  prélever  toutes  les  sommes  do  deniers  duos  aux 
syndics,  à  quobiuo  titre  ou  pour  (iuel(|Uo  cause  (jue  ce 
soit,  et  de  faire  tous  les  paiements  (jifil  est  autorisé  de 
l'aire  jiar  ces  syndics  ou  leur  président  ; 

4^'  De  tenir  les  livres  de  comptes,  des  recettes  et  dé- 
lionsos,  dans  la  forme  prescrite  par  les  syndics  t)u  les 
commissaires. 

Ce  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  prêter  serment  de 
bien  et  lidclement  remplir  ses  devoirs. 
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Du  iTnnnont  (|ne  l'éloction  dos  syruMc?»  est  oontlrm/'O. 
ces  .syndics  constituent  une  ((trporatiim  r/'jrulirre,  mais 
limitée  (|uiint  i\,ses  |niiivi»irH.  Sans  cette  c<»idirination,  il 
n'y  a  pas  de  (Corporation,  ("e-it  r.c  (jue  la  cour  supcrieure 
a  décidé  à  Mont  n'ai  «m»  1SS4.  dans  la  cau<e  de  Pei'rnnU 
VH  IjCh  HjivdicK  tle  la  fKii-iHHKf  de  S'iiiU-îéHurent  (l).  Les  dé- 
foncleurs,  poursuivis  comme  corp<»ration.  plaidaient,  par 
exception  î\  la  forme,  (pie  leur  nomination  n'avait  pas 
été  faite  conf(!rniément  au  chapitre  IH  des  statuts  re- 
fondus pour  le  Itas-Canada  et  «pi'ils  ne  constituaient  pas 
une  corporation  et  ne  pouvaient  «'tre  p(»ursuivis  en  cette 
qualité.  Tl  fut  pn»uvé  (pi'A  une  asseniMéc  d»;  la  paroisse 
de  Saint-Laurent,  il  avait  été  décidé  de  refaire  la  liK.ade 
de  réfîlise,  d'en  arranger  Tint,  rieur  et  d'emprunter  pour 
cela  une  somme  de  812.(MMiau  tn»m  de  la  faltritine.  l'ar 
une  résolution  adoptée  à  cette  asseinidée.  on  avait 
nommé  certaines  pers(tnnes  comme  syndics  pour  sur- 
veiller le.s  travaux,  payer  le-»  ouvriers  et  recevoir  l'ou- 
vrage. Le  denijindeur  poursuivait  ces  syndi<rs.  préten- 
dant (]u'ils  formaient  une  ccrporation.  La  cour  supé- 
rieure a  donné  raison  aux  défendeurs  pour  le  motif  (juils 
ne  constituaient  pas  une  corporation,  leur  nonjination 
n'ayant  januiis  été  continuée  parles  commissaires  civils. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  loi.  puisque  les  syndics 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  avant  (pie  leur  élec- 
tion soit  c<uitirmée  par  les  commissaires,  et  il  était 
logi(pie  de  décider  (pie,  sans  cette  c(»nlirination,  ils  ne 
forment  pas  unecorporntion.  Tls  ne  s(»nt  une  corporaticni 
qu'en  vertu  de  la  loi  expresse  et  non  par  implicati(»n  et 
îl  raison  de  leurs  fonctions,  ("est  ainsi,  (ju'avant  la  pas- 
sation (le  la  loi  que  nous  commentons,  en  1860,  bien 
(pi'il  y  efit  des  syndics  j)our  lac(mstructi(»n  d'églises,  les 
triluinaux  décidaient  (pie  ces  syndics  ne  formaient  pa> 
une  corporation  (2). 


(1)  Ifl  H.  L.,  |..  61.T 

(2)  Voir  le»  causef»  «le  Diiihamif  !•«  MorriMni,  8  L  ('.  •!.,  p.  11".  v\ 
Jnly  rs  hrn  nyiiilif*  lii-  In  pnrnimf  lU  Sniiilf  Marthr,    Il   L.  (',  .1.,  p.  'A. 
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Notis  avons  dit  iiuc  les  svndie»  t'ornient  une 
<i<'miyn«n<-«.      «urporution   dont  les  pouvoirs  sont  limites. 

Kn  effet,  ils  n'ont  qu'une  ejiorte  s\  faire, 
eonstruire  les  ^-ilifiees  dont  il  s'a^'it  ou  les  réparer,  faire 
une  répartition  percevoir  le  montant  de  cette  répartititu» 
et  paye/  les  frais  de  construction  ou  d«!  réparation.  Ils 
ne  peuvent  ac<piérir  aucune  propriété,  à  l'excjîption  «le» 
eniphu-enients  requit  pour  la  construction  de  ces  édifices, 
ïls  ont  droit  d'ester  'injustice,  pour  toutes  les  lins  de 
leur  eharjre,  ainsi,  ils  peuvent  poursuivra'  les  contri- 
liuaMes  en  rc«'ouvrement  des  cotisations,  les  entrepre- 
neurs pour  la  garantie  des  «onstructions  et  ils  peuvent 
être  poursuivis,  soit  par  ces  derniers,  soit  |>ar  toute  autre 
personne  ayant  une  réclamation  contre  eux.  Ils  forment 
une  corporation  administrative.  «''est-j\-dire  une  corpo- 
ration qui  ne  fait  pas  ses  propres  affaires,  mais  admi- 
nistre celles  d'autrui.  A  ce  titre,  ils  sont  comptables 
envers  les  paroi««ieiis  (|u'ils  ont  cotisés  pour  h's  lins  de 
la  construction  <»n  réparation  des  édiiices  confiés  à  leurs 
soin.s. 

iit'Huoinabi-     Il  y  î»  toutefois  tette  particularité  que,  dans 
liîcH.  *"  "**""  un   <'!i-,    les   syndics,    bien   <iuc   poursuivis 

comme  corporation,  peuvent  dtrecoinlamnés 
l»ersonnelIement  aux  dépens  de  l'action,  ("est  le  cas  de 
la  poursuite  des  airents  de  la  paroisse  contre  les  syndics 
en  reddition  de  compte.  (Vest  là  une  anomalie,  car, 
<|Uoi<|uc  la  corporation  soit  seule  en  cause,  «m  condamne 
aux  dépens  les  membres  de  cette  corporation  <|ui  ne 
«ont  nullement  parties  à  ra<tion.  Nous  en  parlerons  plus 
Iniii  en  commentant  l'article  ,'>4'24  (pii  contient  cette 
disposition. 

Coinine  dans  le  cas  de  toute  corporation, 
-ont  ir-iniiins  Oïl  peut  distiujruer  les  syndics  de  la  corpo- 
.ompôteiitK.   |.,j|j,„,  qiiilH  forment.    Ainsi,  un    syndic   est 

témoin  compétent  dans  une  cause  qui  intéresse  la  corpo- 
ration des  syndics.  On  peut  voir,  «lans  ce  sens  une  déci- 
sion  de   la  cour  >upérieure   si  Arthabnska,    rendue  en 


rf       ^3»^ 
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1801)  «luuH  une  caufc  de  ChrnejUs  vs  Les  ayndtes  ibi  la  pu- 
roiëte  df  Sninte-JIt'Iive  (1).  Il  y  u  eu  une  dt'cisioii  niiii- 
lopue,  (liiHH  le  cu.«  de  lu  fabrique,  diins  lu  euuf-e  de  Tlic 
Qiulnc  A>iiur(tnce  Ompany  li  Multun  et  al.  (2),  jug<!e  nu 
conseil  i»rivé. 

LcH  syndics,  comme  eorporution,  n'ugit- 
HyndicM.  8ent  que  pur  dcâ  rt  solutions  adoptées  il  des 

aH.-end)l{e8  n'gulitit'S.  l'our  lu  h'jiulité  des 
ussemM^cf,  il  faut  (ju'une  moitié  au  moins,  des  syndics 
y  assistent.  11  fuut  également  que  chaque  syndic  le 
^•oive  un  avis  suffisant  de  l'assemldée  et  (juc  dans  cet 
uvis,  uutunt  (jne  j-ossible,  on  lui  indique  le  but  de  la 
réunion.  Il  doit  être  tenu  un  procès-verbal  de  ces  réu- 
nions et  ce  proe»s-verbal  est  signé  par  le  président  des 
syndics  et  contresigné  pur  le  secrétaire.  Il  a  été  décidé 
pur  lu  cour  suiéricurc  à  Artlial  usku,  dans  la  cnu.«e 
de  ChrcnJiJs  vs  Les  kyuilics  de  Snintc-Héluic  (3)  qu'une 
résolution  adoptée  îi  une  assemblée  des  syndics  d'une 
purois.-e  pour  lu  construction  d'une  église  est  irrégulicrc 
et  nulle,  lorsqu'il  ne  paraît  pus.  pur  le  ])r()ccs-verba] 
qui  en  u  été  rédigé,  à  (piellc  heure,  ni  à  (juel  endroit 
l'ussemblée  u  eu  lieu,  en  (juelle  },aroisse  elle  u  été  tenue, 
ni  (ju'uvis  de  su  convocatit)n  uit  été  donné  à  tous  les 
syndics,  lorsque  quehiues-uns  des  syndics  n'assistnient 
pus  a  l'ussendjlée. 

L'umendement  du  54  Vie.,  ch.  30,  a  pour 
tr<?'Jïrujr'.'ies  but  do  créer  une  nouvelle  charge,  celle  do 
syii.iii-s.  secrétaire-trésorier  des  syndics.   Cet  oUicier 

est  nommé  à  lu  même  réunion  (jue  le  président,  c'est-à- 
dire,  à  lu  première  assemblée  des  syndics.  Ses  devoirs 
sont  clairement  indi<iués.  Il  rédige  les  procès-verbaux 
de.s  réunions  du  bureau  des  syndics,  contresigne  ces 
procès-verbaux  et  en  délivre  des  coi>ie3  certifiées  par  lui. 


(!)•_'  //.  /...  p.  IGI. 
(•J)  I   /..  C.  /{.,  |i.  -2.3». 
(3)  2  H.  L.,  p.  101. 
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Tl  pr^'l^ve  lofl  cr^'-unccs  duow  iiux  HviuHca  et  fait  ttuis  lo» 
paiements  que  ces  derniers  l'autorisent  ^  faire.  Enfin,  il 
tient  les  livres  de  coniitles.  de  recettes  et  dt'penscs  dans 
la  forme  prescrite  par  les  sytidics  ou  les  commissaires. 
Le  statut  ajoute  <|u'il  est  tenu  de  pn'ter  serment  de  l»ien 
et  lidèlement  remplir  ses  devoirs.  Ce  serment  devra  ftro 
prêté  devant  un  oflicicr  compétent,  c"csti\-dire  d(*vant 
un  ju^e,  un  magistrat  ou  un  connnissaire  de  la  cour  su- 
périeure ayant  juridiction  <lans  le  li«'U  où  le  serment  est 
prêté  (1).  I^es  comndssaires  pour  l'érection  civile  des 
paroisses  ne  paraissent  pas  avoir  juridiction  pour  rece- 
voir ce  serment,  leurs  pouvoirs  d'assermenter  se  bor- 
nant aux  témoins  entendus  devant  eux  (2). 

L'amendement  i\  l'article  34(12  donne  au 
piofi-aiiif.-.  secrctairi'-trf'soner  des  syndics  lo  pouvoir  de 
eertitier  les  co[»ies  des  pro(  és-verltaux  de 
de  leurs  asscmMées,  ainsi  que  des  actes  d(!  cotisation  ou 
de  répartition  et  des  autres  procédés  des  syndics.  l)'un 
autre  côté,  l'article  lui-même  déclare  (pie  les  procédés 
des  syndics  certiliés  par  le  président  sont  authentiques. 
Kst-ce  il  (lire  (pie  le  secrétaire-trésorier  peut  délivrer  des 
copies  authentiijues  de  ces  procédés?  L'amendement  ne 
le  dit  pas.  mais  telle  a  dû  être  l'intention  du  législateur, 
autrement,  dans  (piel  l>ut  aurait-on  permis  au  .secré- 
taire-trésorier de  délivrer  des  copies  certifiées  par  lui,  si 
ces  c(q»i(^s  ne  sont  [tas  autlientitpies  ?  Donc,  le  président 
et  le  secrétaire-trésorier  donnent  l'authenticité  aux  copies 
des  procédés  des  syndics  certifiées  par  l'un  d'eux. 

Le  président  doit  signer  le  pr<tcès-verl)al  des  syndics 
et  le  secrétaire-trésorier  doit  le  contresigner.  Le  prési- 
dent a  droit  dévote  et  dans  le  cas  de  partage  égal,  son 
vote  est  prépondérant. 


{\)  S.  H.  r.  V-,  »it.  M. 
(2)  S.  H.  1'.  Vm  i"t.  .'{308. 
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Hainirv  .lu  ^  '"'  "^^  ^**'  1""*  '**  '*"'"•'■•■  «'"  Hem'tuin' 
rréHorrèr"  tr»'?*««rit'r.  ("'e»st  là  un»*  lacune  (jui  (h'vrait  ùtro 
r«»inltW'e.  car  elle  ne  peut  être  qu'une  eau?e 
(Tennuis  et  <reml»arrui>.  Il  n'est  pas  douteux  «pie  le?' 
Hyndies  |MMirraient  payer  à  eet  «dlieier  le  nittntant  «ju'il 
leur  est  loigiMe  «le  payer  i\  un  a^ent  ou  eoniniis,  en 
vertu  «le  rarti«"le  ,'{41*2.  «''est-à-ilire  deux  pour  cent  sur  le 
montant  pen,u.  Ti»ut«'f«»is,  comme  il  est  évi<lent  «jue  le 
l<-f(islateur  n'a  |»as  v«mj1u  «|ue  ce  secr«' taire-trésorier  d«»n- 
nftt  ses  services  ^'ratuitenient,  nous  «-royons  qu'il  p«>urra 
en  rec«»uvrer  la  valeur  des  syndies,  sauf  à  en  faire  une 
preuve  nVulière  II  n'est  pas  «lit  «jue  le  seori'taire-tr«rs«»- 
rier  «loive  «lonner  caution  p«Mir  le  tid«*-le  accomplissement 
«le  ses  devoirs,  mais  les  syn«lits  pourront,  par  un»'  con- 
venti«in  sp«ciale.  exiger  un  «autitinncment  du  secn'taire- 
trésorier  «ju'ils  engagent.  Ce  cautionnciuont  n'aura  «jue 
les  effets  «lu  cauti«»nnemeht  «■onventionncl  (I). 

N«>us  allons  non-*  occuper  maintenant  de  la  cont'tjction 
du  rôle  «le  n'-partition  Ni>us  ne  suivons  pas  r«»rdre  «les 
articles  des  statuts  ref«»ndus,  mais  nous  préf«'rons  expli- 
quer toute  la  proi-édure  «les  syntlic-,  avant  de  parler  de 
leur  démissitin  et  remplacem«>nt  et  d«>  la<lisc«>ntinuatioii 
des  travaux  (puin«l  elle  i»eut  avoir  li«'U. 

...  ..  ("est  l'article  o4(iS  «lui  pourvoit  à  la  pn'pa- 
Kation.  ration  «lu  r«Me  et  à  son  liom<»lo;;ation. 

S-IOM.  Aussitôt  «jue  les  commissaires  ont  ren«lu  UJie 
«»rd«»nnance  appnmvant  Tt-Un-tion  «les  syn«li«'s  «'t  les  au- 
t«)risant  à  faire  une  cotisation  «'t  î\  la  prélever,  ces  «1er- 
niers  procè«lent  à  dresser  un  a«"te  île  «•otisation,  -  lequel 
doit  «'omprenilre  un  «levis  «les  travaux  à  taire,  une  esti 
mati«>n  «létaillée«les«lépenses  prévu«'set  imprévues  qu'ils 
jujrent  nécessaires  p«»ur  les  constructions  ou  réparations 
en  «piestion; — aussi  un  taldeau  «xait  des  terres  «^t  autres 
imnieuMes  situés  «lans  la  parois>«'  ou  la  missi«)n  (cx«'epté 
ceux  «les  fal»ri«iues.  des  églises  et   les   Kâtisscs  «tccupées 


(  I  )  NoitK  ii<iii<  iM-a-iiiieniiiK  pliiN  loin  iIok  nntii>K  |Hiiivoii-s  itii  pK*iiii{i>iit 
ft  ilii  Mx-ivUtirt.--tr«-s<>i'É«r  tlt^  >>yiulio)'. 
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(■«•iniiic  ^■tiil)lit«H<aii(>ntt*  <ré«lucuti()ii,  ainsi  <|tir  le  terrain 
sur  lc(|U(*l  elles  sont  l'-ri^îrcw  ou  ijui  est  attaeli»'  à  ces  ('tu- 
Missenicnts  ou  en  lurnie  (1)  partie,  lesquels  no  s«»nt  pan 
sujets  à  la  («tntriliution)  «ontenant,  le  «lit  taMenu  : — 
l'étendue  et  la  valeur  de  chatiue  ininieuMe,  le?*  nnniH  deH 
propri«'taires  n'els  ou  putatifs,  et  la  somme  de  douierH 
propitrtionnelle, — avec  la  «luantit»'  <'e  matériaux  s'il  y  a 
lien,— à  hniuellc  ils  ont  cotisé,  imposé  et  taxé  clia*[UC 
propriété  jMiur  les  dépenses  nécessaires  aux  constructions 
et  réparations  ei-dessus.— 27  V.,  c  ]i),  s   "J. 

2^  AprcH  avoir  été  fait  et  parfait  par  les  syndics,  ou  la 
majorité  d'entre  eux.  l'acte  <le  cotisation  demeure  dé- 
posé, pendant  «luinze  jours  consécutifs,  dans  le  presliy- 
tcre  de  lu  paroisse,  ou,  s'il  n'y  a  point  «le  presbytère,  chez 
•  {Uelque  notaire  ou  notaMe  du  lieu,  alin  «|ue  Ich  intéressés 
on  puissent  prendre  connaissance,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusipi  à  cin<{  heures  du  soir,  pcmlant  le  temps  fixé. 

3*^'  Les  syndics  font  donner,  par  éirit,  avis  putdic,  lu 
puhli<iuetnent  et  tenu  atliché  à  la  porte  de  l'église  ou 
chapj'lle  de  la  paroisse,  i»u  au  lieu  \v  plus  puhlic,  à  «lé- 
faut  d'église  ou  de  «hapelle  paroissiale,  et  à  la  porte  de 
l'église  «le  la  paroisse  d'où  les  habitants  de  la  paroisse 
ou  mission  en  «question  sont  desservis,  pendant  trois 
dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du 
nuitin. 

L'avis  d«»it  énoiufi-  le  lieu  du  dépôt  de  l'acte  «le  coti- 
sation, ainsi  que  le  jour,  le  lieu  «'t  l'heure  où  ils  en  p<»ur- 
suivront  l'hoinolttgation  devant  les  commissaires,  de 
même  «lUi'  le  tout  a  été  réglé  et  ordonné  dans  l'ordon- 
nance «les  commissaires. — S.  K.  B.  C,  c.  18.  s.  2o.  <i  .'{. 

4-*  Aujourlixé  pour  prendre  en  considératitm  ra«te 
de  c<»tisation.  les  syndi«'s.  ou  la  majorité  «l'entre  eux, 
présentent  le  «lit  acte  devant  les  «ommissaires  pour  en 
<leman«l(M'  l'homologation,  et  l'accompagnent  de  preuve 
é«rite  et  suffisante  du  «lépôt  <[ui  en  a  étc  fait,  ainsi  que 
d'un  certificat  suflisant  de  la  publication  de  l'avis  ci- 
dessus  mentionné  ;  les  commissaires  entendent,  jugent 
et  <léci«lent  ejitre  les  syndics  et  les  intéressés,  en  reje- 
tant. mo<liliant  ou  confirmant  l'acte  de  cotisati(»n  en  tout 
<»u  «'i\  iiartic.  ainsi  qu'ils  le  trouvent  juste  «-t  raison- 
nable. -S.  R.  II.  C.  c.  18.  s.  22.  !5  4. 


f! 


(1)  Lit' (ttatut  «lit  /«»•//<■•/(/.   1-e  nui  l'st  t'viileimnciit    une  erreur  ty|M» 
j{rit{tlii<iut-. 
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T)^*  Nul  n'i'flt  inlinis  A  s'opposer  il  rhomolopation  ou  à 
la  (M>ii(irination,  soit  <lo  riirt<'  (rôloctioii  «Irn  syndicfi,  soit 
«le  l'acto  «In  cotisation  «priis  ont  fait,  ni  nr  p<Mit  f*ln» 
«'onipt^'  parmi  1rs  sipniitaircsdo  la  roqiu'tf  pr/'srntt'»' aux 
foniniissairos  avant  dV'lirc  dos  syn<li<'s.  ni  nVst  haldlr  à 
voter  potu'  l'rlrction  des  syndics,  à  moins  (rav(»ir  atteint 
l'Afço  «te  vlntjt  v\  un  ans  accomplis,  et  de  posséder  divi- 
sénient,  il  titre  de  propri/taiie.  et  depuis  nu  moins  six 
mois.  un«'  terre  ou  autre  inimeulde.  siturd.ms  la  paroisse 
en  question  (!t  d'v  demeurer. — S.  II.  li.  C.  <•.  18.  s.  2'J. 
15  5,  et  27  V.,  c.  UKs.  :^. 

i't"  ('ei)en(iant  rien  de  contenii  dans  le  présent  article 
n*emi»C<'nc  les  «•o-h^'-ritiers  majeurs  de  faire  tollo  oppo- 
sition, de  voter  i\  IV'h'ction  dr-<  syndics  ou  de  si^rner 
•  liK'lqu'un  des  HMiuftes  comnn-  il  est  «lit  plus  haut. — 
S.  R.  J{.  C,  c.  IS,  s.  22.  §  r>. 


,.  ,  ,.       N«ius  allons  «ommenter    ce  l«>njr    arti«l«' 

„    .    ,      ,,    «lans  l'or/lre  des  matii'res  «pril  contient.  îl 


«•«iiili'iilr 
«•!«<  tli-  rotl- 

Miiun.  est  «piosti«>n  «ral)or«l   «le  l'acte  de  cotisation. 

Cet  a<'t«'  «'ontient  :  1"  un  devis  «les  travaux  à  faire; 
2*"'  une  estimation  «l«'taillt'e  «les  «It'pensos  pr«'vurs  et  im- 
pr«.''vues  «pie  les  «'ommissaires jug«'nt  n«'«'essjMres  j»<uir  les 
«•oiistructions  «m  r«'paralions  en  «picstion  ;  8°  un  tableau 
exact  «les  terres  et  autr«'s  immeul»les  situ«''S  «lans  la  pa- 
roisse «pli  sont  susce|>til)|ps  «l'ôtre  imp«>s«'s;  ce  tableau 
(Mtntient  r«'tendue  et  la  valeur  «le  «luupie  imineuble.  le^- 
n«>ms  «les  pro[)ri('taires  r«!els  «»u  putatifs  et  la  s«>mnie  «le 
«Icniers  prop«)rtionncllc,  avec  la  <piantit«'  «le  mati'riaux 
s'il  y  a  lieu,  à  la«iuelle  le  pr«)pri«!'taire  de  cet  immeuble 
a  «jté  c«ttis«'. 

Il  ne  s'agit,  bien  entemlu.  «pie  «les  immeu- 
ble.s  des  eatnolnpics  et  «piand  nous  parlons 
«lecatb«)li«pi<»a,  nous  entendons  les  c«)rporati«>ns  aussi  bien 
«pic  les  individus.  Les  compnpnies  in«'ftrp«)r«!'es.  dont  un«' 
maj«»rit«.'  «le,^  actions  s«)nt  tenues  par  «les  catholiques, 
«loivent  «'tre  «•«>tisres  «'omme  les  autres  |ir«»priétaires, 
ainsi  (pi'il  a  «'tt' jufj:»'.  en  187S.  par  la  cour  de  circuit  A 
Sorcl.  dans  la  cau.sc«lo  Lufahrviue  (leSl-Tliomas  de  Vicrn- 
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rillr  ru  Lu  n>my>iijnir  tl»-»  m'uilinjiîi  r>tjtrur  ilr  ricrrrnllr  (1). 
fi'iirtirlo  340M  oxci'ptp  t«Miti*roi<<  «l«*  «•••tte  rotiHiitiiui,  Ip« 
hitiiis  (l«rt  fiiltrii|ii(»<,  il«"«  »''jrli''o-'  o\  Ipj  lifitinMos  «m'cujk'ch 
coniiiio  «'taldiysf'iiirnts  <r«'«lu(-iiti<)ii  nvcr  ]v  torrtiiii  on 
d«''p<Mi(lant.  L;i  loi  parln  «Ip  t«Trf!<  et  aiitro-  iiiiiHeul>to8. 
<Jtlo  faiit-il  «'iitf'Hilrn  par  rc*  iimt»  'iniref  itnmruhh'tif  Natu- 
rolh'incnt.  c'oMt  tout  «■••  (pii  o*{  <'Miii|tri<<  "nwn  rox|»ro<«<«ion 
ivu)ifiilili\  l'aitifl»'  '.',\{H  ni'  «l/r^i^naiit  tioinnu'iiicnt  f|U(> 
l(>s  torrcs  ;  !«•  jiijîo  Maiiilry  y  «•.»m|iroiMl  U"*  rcntoM  (jtii  «»nt 
roiiiplaci''  les  drnitx  !«>i);ii(Miriau\  «'t  <jni  <nil  !«•  farnctvro 
(rimiuotiMr  (2).  l,\  (»û  lo  ca«la-tre  est  en  force,  on  «loit 
«lécriro  les  lorrain'*  ooti'»»'-*  par  leur  nunn''ro  ufliciel. 

FiC  devis  des  travaux  s\  faire  fait  partie  tle 
l'acte  de  cotisation,  f'e  devis  doit  être  aussi 
d('tiiill('  «|ue  possible.  Tl  sert  de  liase  aux  soumissions 
des  entrepreneurs,  et  les  fran«-s-tenan«Mers  peuvent  jupcr 
l»ar  \^  si  la  cotisation  «ju'on  leur  impose  est  exapi'n'c  ou 
non.  Ilèjîle  jîciit'-rale,  ce  devis  ne  |»eut  «'omprendre  «lUc 
les  travaux  o>i  rcparation*  «pii  .s«»nt  nécessaires  à  la  cons- 
truction il(!  réf.'li'*'' ".  l*''^  travaux  d  endtellissement  et 
d'ornementation  sont  à  la  charpe  de  la  fai)ri4Ue  <pii  ne 
peut  les  «'ntrcprcndre  <jue  si  clic  en  a  les  moyens  (3). 
(Juand  les  par(»issiens<'ons«'ntent  si  supporter  ces  charges, 
elles  ])euvent  être  comprises  dans  le  devis  des  ouvrages. 

C'est  sur  le  devis,  avons-nous  dit,  fjue  les 
NounVwl'ionsî'  entrepreneurs  se  l»a-ent  pour  faire  leurs  sou- 
missions; ces  soumissions,  «l'un  autre  côté, 
permettent  aux  syndics  de  préparer  l'estimation  détaillée 
des  dépenses  prévues  et  imprévues  exijrées  par  la  loi. 
Donc,  les  syndics  demandent  ces  sotimissions  avant  de 
faire  leur  acte  de  cotisation.  Voici  l'ordre  des  c»pérations. 
Les  syndics  «d>ticnnent  d'un  architecte   un   ])lan  et   un 


(1)  !>  A'.  /..,  p.  .'»<».'>. 

(•2)  Cfxfi  ilrs  Vu  té»,  p.   I.")l. 
(.S)  liauilry,  j>p.  I.UJI  ; 
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devis  <le  rôjçliso  et  jiutres  »'!« litiges  ([u'ils  doivent  t'aire 
construire  (1).  Aprrs  avoir  dr pont'  eu  plan  c^t  ce<levis  dans 
un  endroit  où  l'on  p<»urra  le  (;(»nsulter  facilement,  ils 
demandent  dos  soumissions.  Sur  nn^option  de  (tes  sou- 
mi8si«»ns,  sans  en  faire  un  choix  définitif  (ît  se  lier  ainsi 
vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  ils  font  leur  estinuition  des 
dépenses  prévues  et  im|)révues  et  ensuite  le  tableau  des 
terres  et  autres  immeuhUîs  si  cotiser.  L'acte  de  cotisation 
comprend  le  devis,  Testimation  des  dépenses  et  1«î  taldeau 
des  terres.  Parmi  h^s  dépenses  prévues,  on  inditjue  le 
prix  de  l'ouvraj^e,  tous  les  frais  encourues  devant  les 
commissaires,  les  frais  de  pen^eption,  et  frais  accessoires. 

Les  syndics  doivent  ajouter  à  ces  «lépcnses 

Réserve  ,  a       i     i  •  i     i 

pourciôptMises  prévues  un  montant  de  (piniKe  pour  cent  de 
inpr<ivu.s.  l'cstinnition  totale  des  frais  pour  rencontrer 
les  dépenses  imprévues,  telles  (pu;  i>ertes  par  suite  de 
l'insolvabilité  des  contribuables  (2),  frais  de  justice,  «îtc. 
C'est  la  disposition  de  l'article  ;i418. 

Voilà  la  (composition  de  l'acte  de  cotisa- 
l'acte  decoti-  tien.  Cet  acte,  dit  l'article  134(18,  |^  2.  demeure 
déposé,  pendant  ([um/e  jours  consécutifs, 
dans  le  presbyt^-re  de  la  paroisse,  ou  s'il  n'y  a  pas  de 
l>resbyt(;re,  chezquebiue  notaire  ou  notable  d«;  la  paroisse, 
fies  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance  de  huit 
heures  du  matin  justju'à  ciiui  heures  du  soir  pendant  le 
temps  fixé. 

Ai»rès  avoir  effectué  vv  dép('it,  les  syndics 

,„^\^'''  ''"  ^'^'  font  donner,  par  écrit,  avis  public  énom.ant 

le  lieu  du  dépôt  et  le  jour,  le  lieu  et  l'heure 

où   ils  demanderont  aux  commissaires  l'homologation 


(Il  (.'c  ptaii,  coiiiiiu!  nous  l'avoiiB  dit  piim  liimt,  iloit  rtrc  upproiivi'  imi- 
l'Oriliiinirt*. 

('2)  Ce  (|Ui  ilvvi'ii  et  ri:  un  ciih  hkhu/.  rare  à  i-iiii.se  «le  riiypiitlii'-<|Ue  privi 
l*''giiH!  ipii  iiHHiire  le  piieineiit  île  la  n'-parlitioii.  ('(tperiiliuit,  iliiiiH  le  i-as 
«run  bailleur  «le  fomls  non  eiitlioljcpie,  lu  répai-tition  prenant  rani»  apn^ 
la  créance  de  ce  iNiilleiir  «le  fonilu,  il  |ieiU  très  hiiiii  se  faire  ipie  la  v»'iite 
«le  la  |>r«)pri<^t«''  «lu  contrihiialile  ne  stifli«e  pas  p«nir  payer  la  npartition. 
On  peut  en  dire  autant  du  ciu*  «mi  lu  propri<''t«'-  exi  vendue  à  la  |V)ur8uitc 
d'un  autre  cr«>ancier,  le.><  frais,  souvent  trè«  éU;v«''s,  «'tant  privilégiés. 
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de  l'acte  de  e«>tisation.  Cet  avis  est  pendant  trois  diman- 
ches cons^'cutifs,  il  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  lu 
pul»li<|uein«'nl  et  tenu  allicdn'  à  la  porte  de  r»'plise  ou 
rluipollo  do  lii  paroinst' ;  un.  :\  di'taul  d'rjrlise  ou  «le  cha- 
pelle, à  la  porte  de  rt'jjlis»'  d'où  les  hahitants  de  la 
paroisse  ou  mission  sont  desservis  et  au  lieu  le  plus 
puldic  «le  la  l<»<'alit«'-.  La  filinist-ologic  de  la  l«»i  n'est  pas 
la  plus  claire  pos.silile,  mais  nous  croyons  en  av«)ir  iiuli- 
«pu'  lii  vi'ritalde  interprétation  quant  à  la  puldication  «1«' 
cet  avis.  Doiu-,  s'il  y  a  une  l'gliî-e  ou  chapelle  dans^la 
lorulitt',  t»u  y  l'ait  les  puliliciitions  rt  atliches  requises; 
s'il  n'y  a  |»as  telle  t'glisc  ou  chapj'llc,  on  puldie  l'avis  à 
deux  places,  à  rcj^lis»!  d'où  les  lialiitants  de  la  paroisse 
ou  mission  sont  desservis,  et  de  plus  au  lien  Iv  phis  puldic 
de  la  lo(!alit»''.  Le  juge  JJaudry  (1)  «lit  qu'on  d»'- pose  l'acte 
de  cotisation  le  f)remicr  dimanclu'  de  la  |iuldication  «!•' 
l'avis  vX  (pi'on  compte  les  quinze  jours  du  lendemain. 

Au  jour  lixc.  h's  svndics,  pr<''sentent  l'acte 
■ifvaiii  les  d«M'otisatuin  devant  les  commissaires  pour 
en  (lemandt'rl  homologation.  Ils  tout  preuve 
du  dépi'tt  «le  cet  acte,  en  produisant  un  certiTu-at  signé 
par  la  p«>rsonn<î  (jui  en  a  été  constitué  <lépositaire;  ils 
justifient  d«'  la  publication  de  l'avis,  en  produisant  l'ori- 
ginal de  <'ctavis  avec  le  rapport  de  l'huissier  ou  «le  tf)ute 
autre  personne  (jui  l'a  |)ul)lié  et  affiché.  Si  ces  puhli(;a- 
tions  ont  été  t'ait«^s  i)ar  un  huissier,  il  peut  les  certifier 
sous  s«tn  serment  d'office  (2);  si  elles  ont  et»  faites  par 
uiH'  autre  personne,  son  certificat  ou  rapp«)rt  «loit  être 
assermenté. 

L'article  ;i40S  dit  que  "les  syndics  on  la  majorité 
d'entre  eux  "  présentent  l'acte  de  cotisation  devant  les 
commissaires.  Est-ce  à  dire  (jue  la  m{ij«trité  des  syndics 
«loit  se  présenter  «h'vant  les  commissaires  ?  Ncuis  croyons 


(Il  \'.  154. 

(-2)  S.  f!.  /'.  V..  •■«•■«<•'•. 
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<luo  Mon  et  00  qui  nous  confinnc  dans  cet  avis,  (î'cst 
la  diHjKwition  <lo  l'article  .'1412  (pii  drclaro  que  "  jtour  les 
"  proc^-duroH  «levant  les  commissaires,  il  ne  peut  ('trc 
"  accordé  de  frais  de  voya}j;c  «juc  pour  un  seul  syndic 
"  (jui  ])Out,  par  jtrocuration,  f-tre  charjjé  d'nfïir  ]>our  les 
"  autres  syndics  ou  la  majoriti'-  d'entre  eux."  Donc  la 
loi  n'exige  la  présence  (juc  d'un  seul  syndic,  mais  ce  syn- 
dic doit  produire  une  procuration  du  bureau  (1). 

("est  lors  de  la  comparution  des  syndics 
oppoKitioiiM.  ,]py}^j^t  ]p3  commissaires  (pie  ceux  (jui  s'opjto- 
fient  î\  l'iiomolofjfation  de  l'acte  doivent  se  faire  entendre. 
Comme,  nous  le  dirons  dans  l'instant,  s'ils  no  ])résentent 
]>as  leurs  opjtositions  avant  l'homolofration  do  cet  acte. 
ou  si  ces  oppositions  sont  rejetées  par  les  commissaires, 
ils  ne  pourront  se  ])ourvoir  ailleurs  contre  la  cotisation 
homologuée.  Os  oj>positions  doivent  être  par  écrit  (2)  ; 
elles  ex]»osent  les  griefs  «les  op])osnnts  et  concluent  au 
rejet  en  tout  ou  en  partie  «le  l'acte  de  cotisation. 

Nul  ne  ]»eut  se  i»ort«'r  opposant,  dit  l'art. 
opS'nt's"'''''  '"^408,  §  5,  :\  in«uns  d'avoir  atteint  l'Age  «le 
vingt  et  un  ans  et  de  possé«ler  divisément, 
depuis  au  moins  six  mois,  à  titre  de  proi)riétairc,  un 
immeuble  «ians  la  paroisse  et  «l'y  «lemeurer.  (\^pendant, 
un  cohéritier  majeur  peut  se  i>orter  opposant,  s'il  a  les 
autres  qualités  recpiises  par  la  loi.  bien  que  sa  posses- 
sion soit  par  indivis  avec  «Vautres  «-«ihéritiers. 

Mais  si  on  cotise  ^  tort  une  personne  «|ui  n'esf  ])as 
qualifiée  à  se  porter  opposante  jl  l'acte  «le  cotisation, 
cette  personne  peut-elle  se  jjourvoir  devant  les  commis- 
Bairos  pour  faire  retrancber  «le  l'acte  rarti«'le  qui  la  ««ui- 
cerne  ou  pour  faire  réduire  la  «'otisation  qui  lui  a  été 
imposée  au  cas  où  elle  serait  excessive?  Nous  n'en  dou- 
tons nullement.   L'liomol«)gation  «lu  r«')le  de  cotisation 


(1)  Voir  aussi  l'artiult'  .'WTO. 

(2)Lii  loi  ne  ledit  pas.  main,  ivjjlegriiiTftlc.  la  jniniiluic  ilrvaiit  tout 
tribuital  se  fait  par  «'orit. 
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constitue,  à  l'^-jçard  de  cette  itersonne,  un  véritiiUle  juge- 
ment. Or,  il  est  de  principe  «|ue  nul  ne  jieut  rtre  con- 
diiinné  sans  tivoir  ('-tt''  entendu.  Ce  serait  nu)nt<trucux  de 
cotiser  un<!  personne,  et  de  refuser  de  l'entendre  sur  le 
m<';rite  de  cette  cotisntion.  Donc,  cotte  personne,  îi  la  con- 
dition d'sivoir  la  joiiis.«ancc  de  ses  droits,  peut  s'opposer 
î\  la  cotisation  «pii  la  concerne.  Si  elle  est  mineure  ou 
interdite,  son  tuteur  ou  son  curateur,  suivant  le  cas,  fera 
cette  opposition. 

Nous  entendons  donc  le  §  5  de  l'article  o408  comme 
n'appliquant  i\  ceux  «[ui  veulent  contester,  soit  tout  le  rftle, 
soit  une  partie  d'icelui  et  pour  cela,  il  fiiut  remplir  les 
conditions  delà  loi.  Nous  ne  songerions  jamais  à  l'inter- 
pri'-ter  de  manière  à  priver  un  contrilmable,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  ces  conditions,  de  s(»n  droit  de  contester 
l'article  qui  le  concerne. 

Sur  cette  opposition,  un  véritable  procès  s'engage.  Les 
parties  peuvent  comparaître  par  procureur  et  elles  font 
leur  preuve  devant  les  commissaires  ou  devant  la  per- 
sonne qu'ils  députent  à  cette  tin. 

Après  avoir  entendu  les  parties  et  leurs 
<ii's  cominis-  témoins,  les  commissaires  rendent  leur  juge- 
ment. Tls  entendent,  jugent  et  décident  entre 
syndics  et  les  intéressés,  en  rejetant,  modifiant  t)U  con- 
firmant l'acte  de  cotisation  en  tout  ou  en  ])artie,  ainsi 
«lu'ils  le  trouvent  juste  et  raisonnable.  Ce  sont  là  de 
véritables  pouvoirs  judiciaires  que  la  loi  leur  confie. 

Ainsi,  les  commissaires  peuvent  retrancher 
Kxomptions  d^  fCAc  de  cotisation,  le  nom  d'une  personne 

(|Ui'  les  pom-  .  ' 

iniMMiireHpc'u-  qui  n'auiait  pas  dû  v  figurer.  Laloiltar  per- 
met  également  d'exempter  de  toute  ou  dépar- 
tie de  la  cotisation  les  contribuables  (jui  viennent  d'être 
démembrés  d'une  paroisse  où  ils  ont  été  cotisés  pour  la 
construction  ou  la  réiiaration  d'un  édifice  religieux. 
Nous  trouvons  cette  tlisposition  à  l'article  84)M  qui,  après 
avoir  déclaré  (jue  les  dispositions  du  chapitre  1"  du  titre 
IX  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec  s'appli- 
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queront  aux  missions  et  paroisses  canoniques,  comme 
aux  paroisses  érigées  canoniquement  et  civilement,  con- 
tinue comme  suit  : 

Néanmoins  lorsqu'un  terrain  ou  un  immeuble  a  déjà  été 
cotisé  entre  les  mains  du  même  propriétaire  pour  un  édi- 
fice religieux,  dans  une  autre  paroisse  ou  mission,  dont  ce 
terrain  ou  cet  immeuble  faisait  alors  partie,  les  commis- 
saires, sur  la  requête  du  propriétaire  et  en  ayant  égard  à 
toutes  les  circonstances,  doivent  exempter  tel  terrain  ou 
tel  immeuble,  de  toute  ou  de  partie  de  la  cotisation  dans 
la  nouvelle  mission  et  ordonner  au  besoin  que  la  somme, 
ainsi  déduite,  soit  répartie  sur  les  autres  immeubles 
compris  dans  l'acte  de  cotisation. — 51-52  V.,  c.  44,  s.  1. 

Ce  paragraphe  de  l'article  3434,  qui  est  tiré  d'un  statut 
de  1888,  est  loin  d'être  clair.  Il  s'agit  d'un  immeuble  dé- 
membré d'une  paroisse  ou  d'une  mission,  où  il  a  été  cotisé 
sous  le  même  propriétaire,  et  annexé  aune  nouvelle  mis- 
sion. Nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ce  mot,  nou- 
velle mission,  trop  à  la  lettre  ;  autrement  l'article  3434  ne 
recevrait  que  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  son 
application,  car  on  n'a  guère  coutume  de  créer  des  mis- 
sions au  sein  des  paroisses.  Au  contraire,  l'éloignement 
de  la  paroisse  est  la  raison  d'être  de  la  mission.  D'ail- 
leurs, le  but  du  législateur  est  bien  évident.  C'est  d'empê- 
cher qu'un  propriétaire  ne  soit  ruiné  par  des  cotisations 
successives,  qui  lui  seraient  imposées  îi  la  suite  de  la 
création  de  nouvelles  paroisses  ou  du  démembrement 
d'anciennes.  Nous  sommes  donc  d'avis  que  par  les  mots 
nouvelle  mission,  on  doit  également  entendre  les  nouvelles 
paroisses.  Cette  exemption  s'accorde  à  la  requête  du 
propriétaire  et  le  mot  doivetit  indique  que  les  commis- 
saires sont  obligés  d'accorder  l'exemption  demandée  ; 
l'étendue  de  cette  exemption,  toutefois,  est  laissée  à  leur 
discrétion. 

EttHideTho-  L'homologation  par  les  commissaires  d'un 
moiogation.  ^ôle  de  cotisation  constitue  entre  les  syndics 
d'une  part  et  les  contribuables  de  l'autre,   un  jugement 
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en  dernier  ressort.  Ce  jugement,  il  est  vrai,  peut  Hre  mis 
de  côté  pour  défaut  <le  juridiction  dos  commissaires  ou 
pour  informalités  graves  dans  la  pro<;édure.  Le  rec(»urs 
dans  ce  cas  est  par  voie  do  rerlinrnri.  Mais  aucun  tribunal 
ne  peut  connaître  du  mérite  de  la  contestation  entre  les 
syndics  et  les  contribuables,  et  si  les  commissaires  avaient 
juridiction  et  que  la  procédure  ne  présente  aucune  infor- 
malité grave,  le  jugement  qu'ils  ont  prononcé  a  force  de 
chose  jugée  initrc  les  parties.  Telle  est  la  jurisprudence 
universelle  de  nos  tribunaux  sur  ce  sujet.  Nous  ierous 
une  courte  revue  de  cette  jurisprudence. 

D'abord,  dans  la  cause  de  Rcnilrf  <C'  MiUittc{\),  la  cour 
du  banc  de  la  Reine  a  décidé  qu'un  acte  de  réjtartition 
légalement  homologué  par  les  commissaires  fait  preuve 
par  lui-même  de  son  contenu,  du  moins  tant  que  le  con- 
traire n'est  ])as  établi. 

La  cour  d'appel  ne  semble  avoir  admis  ce  principe 
qu'avec  quelque  doute,  puisqu'elle  .su|»posait  la  possibilité 
d'une  preuve  contraire.  Cette  preuve  contraire,  d'ai)rès  la 
jurisprudence  moderne,  ne  i)eut  jamais  se  faire  si  l'homo- 
logation a  été  faite  légalement. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  dans  quebiues  cas  on  n'ait  pas 
permis  à  des  particuliers  de  plaider,  à  l'encontre  d'une 
action  pour  répartition,  une  défense  qu'ils  auraient  pu 
opposer  à  la  demande  d'homologation  de  l'a<'te  de  coti- 
sation. Mais  les  circonstances  de  ces  causes  étaient  excep- 
tionnelles et  on  pouvait  mettre  en  (luestion  la  juridiction 
des  commissaires.  Voici  sommairement  ces  décisions  : 

Dans  la  cause  de  Les  syndics  rs  Lnffnmvie  (2),  jugée  en 
1862,  la  cour  de  circuit  à  Montréal  a  repoussé  la  demande 
des  syndics  sur  un  acte  de  cotisation  dûment  homologué, 
le  défendeur  ayant  fait  voir  (|u'il  était  i»rotestant  (8). 

Dans   une  autre  caxise  des   mêmes  demandeurs.    Lc<i 


(1)  TiA.  G.  fi.,  p.  S7. 

(2)  6  L.  G.  J.,  p.  226. 

('.\)  Voir  l'anlyse  que  noua  avons  faite  de  cette  cause,  mipra,  p.  410. 
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Hi/vdics  (le  Lachinc  va  Fallun  (1),  jup<!'e  en  la  mfinn  îinnée, 
la  cour  (le  circuit  «  i>eriiii8  une  contestation  sur  le  mfine 
point  niaiH  si  renvoyi'-  la  (léfense,  la  trouvant  mal  fondée 
en  fait  (2). 

Toutes  rv.n  causes  roulaient  sur  la  «juestion  do  savoir 
si  le  contriliuiilile  C'tait  i»n)te8tant  et  dans  chacune  d'elles, 
on  lui  a  ]>ennis  de  i)laider  ce  fait  îl  lencontre  de  l'action 
des  syndics  pour  des  versements  de  la  répartition  homo- 
lofïuce.  On  s'est  j)roliablement  fonde  sur  les  termes  si 
formels  de  l'article. 'Î410  qui  dit  que  "rien  de  contenu  dans 
"  ce  chapitre  n'a  l'effet  d'assujétir  aucun  des  sujets  de 
"  Sa  Majesté  d'une  dénomination  protestante  quelcon- 
"  que  "  à  être  cotisé  pour  la  construction  ou  la  répa- 
ration dos  églises  ou  autres  édifices  religieux.  Du  reste, 
les  commissaires  n'ont  de  juridiction  que  sur  les  catholi- 
(jues,  donc  en  condamnant  un  protestant  à  payer  sa  part 
de  cotisation,  ils  ont  agi  sans  juri<liction  et  leur  juge- 
ment ne  vaut  rien.  Donc,  ce^  trois  causes  ne  forment  pas 
réellement  une  exception  i.  la  règle  générale  que  nous 
avons  formulée  (8). 

Il  y  a  une  autre  cause  dans  laquelle  un  défendeur  a 
soulevé  des  moyens  qu'il  aurait  pu  i)laider  devant  les 
commissaires  lors  de  l'homologation  du  rcMe  de  cotisa- 
tion, colle  de  J^es  i<i/ndics  de  Ijfirlnne  rs  Lefehvre,  jugée  en 
18^)1)  par  la  cour  do  circuit  à  Montréal  (4).  Ce  (pril  y 
avait  do  i>lus  remarquable  dans  cette  cause,  c'est  que  lo 
défendeur  avait  déjà  payé  sept  versements  de  la  cotisa- 
ticm  <iui  lui  avait  été  imitosée  pour  la  construction  de 
l'église  de  Lachine.  Poursuivi  en  recouvrement  du  hui- 
tième versement, ^il  s'avisa  de  plaider  <iuc  sa  terre,  so 
trouvant   dans   la  côte   de  Liesse,   n'était  jias  dans   la 


(1)  G  L.  C.  J.,  p.  2.")S.   Voir  iiiiiilyse  «tiprn  p.  417. 

(2)  Une    si!iiil>lii\)lc'  iltV'JHioii  a,  i-U-   feniliu!  par  h'  jiigi'  Sicottc  dans 
lUlo  eilU.Sf  (le   Lix  xifiiiHis  ,/i   l^iiriitli   (•<  /)ni/llil/('.,   ],'}  L.  V.  ./.,  p.  .'{((4. 

(.'î)  Voir  siii>rn,  p.  41  S,  ce  «pie  nous  avuiiH  dit  8ur  ce  sujet. 

(4)  13  /..  C.  J.,  p.  18.-). 


roxsTin'CTioN  et  uepauation  des  églises  450 

jniroisse  de  Liu'hine,  mais  (lans  celle  de  St- Laurent.  Le 
jnjre  Mackay.  aj»r»*'S  avoir  cité  les  Kflits  et  Ordonnances  sur 
la  (Icliiiiitation  des  paroisnes,  en  est  venu  à  la  conclusifm 
(pie  la  t<'rre  du  défendeur  se  trouvait  dans  la  ))ar<)isse 
lie  St  Laurent  et  a  délioutt'  les  deniandtMirs  de  leur  action, 
La  seule  raison  qui  justifie  ce  jugement,  c'est  que  les 
commissaires,  sur  une  re(|ucte  des  syndics  de  la  paroisse 
de  Lachine.  n'avaient  pas  de  juridiction  (juantaux  terres 
de  la  i)aroisse  de  St-Laurent  et  leur  jufjtemcnt,  i)ar  consé- 
quent, était  non  avenu  vis-îi-vis  du  demandeur. 

On  peut  donc  justifier  toutes  ces  décisions  par  des 
raisons  particulières  et  notre  principe  que  l'homolofiation 
d'un  rôle  de  cotisation  léfçalement  jjrononcée,  a  autorité 
do  chose  jugée  entre  les  parties,  reste  inattaquable.  Nous 
citerons  maintenant  les  causes  (jui  sont  conformes  à  cette 
doctrine. 

Dans  une  cause  «le  Ex  pdrtc  linxichcr  &  al.,  (l),jujîée  en 
1802,  la  cour  supérieure  à  St-Hyacintlie  a  décidé  (ju'il 
n'y  a  pas  «Tappel  des  jugements  vendus  par  les  commis- 
saires au  sujet  de  la  construction  d'une  église  autrement 
«pie  par  bref  «le  certiorari;  que  le  fait  «pril  y  a  eu  des 
irrégularités  et  «les  illégalités  dans  la  preuve  et  «lans  les 
pro«'édés  «lans  ui.e  cause  devant  les  commissaires  civils, 
et  le  fait  que  les  dits  commissaires  auraient  refusé  «lad- 
UM'ttre  la  preuve  offerte  ))ar  les  opposants,  et  qu'ils 
auraient  admis  une  preuve  illégale  de  la  part  des  syndics, 
ne  constitue  pas  un  exct-s  de  juri«liction,  et  <\u'un  bref  de 
certiorari  basé  sur  ces  raisons  sera  rejeté  (2). 

l^aiis  une  cause  «le  Les  syndics  de  Saint-Xorlxrt  d'Jr- 
lliulia.-'bi  Vf  Pacaiid,  jugée  en  1802  (P>).  la  «-our  «le  «-ircuit 
il  Artliabaska  a  décidé  que  la  cour  de  circuit  n'a  jtas  le 
droit   de  pren«lre  «-onnaissantM'  des  nullités  «l'un  rôle  «le 


(\)  a  L.C.J.,  p.  :«,3. 

(•ii   Voir  Cl-  .|iu'  nous   i 
{.">.  en  lutte. 

(.{)  ti  A.  ('.  ./..  p.  -JtM». 


("ii   Voir  Cl-  .|iu' iirxiK   îiVDiis  ilit  an  sujet    de  cette  iliM'ision,  s/z/dvi,  p. 
4.'{.">.  en  n<(ti'. 
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«otisnlion  |»(»ur  la  construction  d'une  «'^lisc.  n'^ultant  «le 
l'omission  «lo  contriltuaMcs  en  icelui  et  de  iVaude  des 
syndifs.  in;ii<  que  la  cour  «loit  rendre  ju^îenieni  <'ontre 
les  contrilmaMes  siiivîint  l'iicte  <le  cotisation  dfinienl 
iioniolii^u*''-  {V). 

Dans  une  cause  <!e  Lett  car/-  et  laarrjiiilliers  de  In  (laroixsc 
de  Siiint-I'anl  rs  L'dioiiette  (2).  la  cour  de  circuit  a  <l»'cidt'' 
en  1S71K  à  Montr'al.  (jue  la  cour  sur  une  action  en  rc- 
e()uvre:nent  <le  rcitartition,  n'a  pas  le  pouvoir  d'annuler 
lejufïcnH'nt  des  coinniissaires  lioniolo^naitt  un  rôle  de 
cotisation,  mais  tpril  faudrait  |»r()c«'der  par  certiordri. 

Enfin,  dans  une  <'UUso  de  Ijch  xi/ndicx  de  la  pnioix'^e  de 
Sninfe-('a,v  ffondc  r^i  Forte  {?}).  jupée  en  ISHO  par  la  cour 
de  circuit  à  Montrcal.il  a  ct^dccidcque  «lans  une  action 
en  re<  .»uvrenient  tle  repartition  pour  la  construction 
d'une  «'jrlise,  à  laquelle  action  le  déi"en(U'ur  a  plaidé  par 
une  défense  en  fait,  l'extrait  ilu  rôle  de  cotisation  dùn)ent 
certifié  est  une  preuve  autlienti([ue  et  suflisante  pour 
obtenir  jugement;  (juc  le  jugement  des  commissaire'' 
pour  l'érection  civile  des  |)aroisses  et  la  construction  des 
églises,  confirmant  l'élection  des  syndi<'s,  est  un  véritable 
jugement  ayant,  entre  les  syndics  et  les  personnes  portées 
au  r«Me,  la  t'orce  de  chose  jugée. 

Donc,  sur  le  mérite  du  rôle  de  cotisation.  !e  jugement 
des  commissaires  est  définitif.  On  ne  peut  atta<iuer  ce 
jugement  que  pour  défaut  de  juridiction  chez  les  com- 
missaires. «»u  i»our  des  informalités  trts  graves  dans  la 
l)rocédure  (4).  Si  les  c<»mmissairep  n'avaient  i»as  dejuri- 


(I)  Voir  auRHi  la  caiiKC  lU-  l.tmiiiu-  rs  /.ik  sf/iiilirn  ilt  f'Aiilnrii'iiii , 
supra,  p.   41 S 

(•J)  un.  L.,  1).  .-.42. 

(.S)  i(t  /..  JV..  p.  Jd. 

(4)  11  n'y  il  pas  «U-  cause  «le  ra))p<)itve  dans  laquelle  le  jugement  des 
ci>iuiiiis8aireH  ait  «'■t*'  mis  de  eôté  pour  infoimalit»^»  très  f,nave»,  mais  le 
e<Hle  de  proeétluro  admet  le  feeours  i>ar  n  rfii>riiri  eoiitre  les  jugements 
lie»  eour.s  infi'-i'ieures  dans  ce  cas. 
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diction,  leur  jujronntnt  est  nul  ù  su  tut c  inônie.  ot  sur 
une  action  hasôo  sur  «o  jugement,  la  onur  n'iu'sitora  i»as 
à  le  mettre  de  oôto  (1). 

l'Hiiiiimi  Apros  que  l'acte  de  cotisation  a  ôtô  liomo- 

noil"  '"''''"''*^'"  logué  par  les  c(tmmissairos,  les  syndics  se 
trt)Uvont  de  plc'in  droit  créanciers  {\v>^  nm- 
trihuahles  pour  le  montant  d(tnt  chacun  de  ces  derniers 
il  ôté  cotisé.  C'est  ce  que  dé«'Iare  l'article  o411  des  statuts 
refondus. 

il4ll.  Lors(|uo  l'acte  de  cotisati(»n  a  et»' homnltijjtué 
par  les  commissaires,  les  syndics  peuvent  exiger  desc«tn- 
trihuahles  le  paiement  des  cotisations  ou  (contributions, 
et  en  poursuivre  le  recouvrement. — S.  K.  I>.  ('.,  c.  IS, 
s.  24. 

Ce  [taiement  peut  être  exigé-,  comme  on  l'a 
murlriïiux!'"'  vu  à  l'artieU;  ;540S,  soit  en  argent,  soit  en 
matériaux,  S(tit  partie  en  argent  et  partie  en 
matériaux,  suivant  la  ré|>artition  laite  à  l'acte  de  coti- 
sation. La  créance  des  matériaux,  n'étant  pas  la  créance 
d'une  chose  certaine  et  déterminée,  ne  donnerait  pas 
droit  aux  syndics  de  reveniliquer  ces  matériaux  à  défaut 
de  i)aiement,  mais  seulement  d'en  réclamer  la  valeur  au 
contrihuable,  qui  y  est  tenu,  ainsi  que  le  coût  du  trans- 
port sur  les  liiiux,  ([uand  le  contrihualtle  était,  aux  termes 
de  l'acte  de  cotisation,   ohligé  d'effectuer  ce  transport. 

i'./'o.w.«  ....       Quant  à  la  créance  on  argent,  bien  que  les 

argent  :  vtise-  yivndics  soient  créanciers  de  tout  le  montant 
nit'iitti. 

pour  le(iuel  un  contribuable  a  été  cotisé,  ils 
ne  peuvent  en  réclamer  le  paiement  en  un  seul  verse- 
ment. Cette  créance,  i\m  est  due  en  entier  par  suite  de 
l'homologation  du  rôle  de  cotisation,   n'est  pas  exigible 


liueenient  tti!* 


(1)  N'oir  la  cause  «le  Licjahiit/ni  ih  In  /loruiss,  ihi  Siiinl  Eiijhiil- 
Ji'miis  r.i  /'iiiri<  r  il  al..  J.S  I.,.  ('.  .1.,  p.  l.V>  et  eelle.s  de  /.n  faliri'/iii  ih- 
hi  fiuroUte  du  Suint- J'Jii/niil-Jt'mii  r.s  h'oi/ il  ni.,  et  La  fnlirii/iir  </<•  In 
jxiroix^i:  lit  Saliit-l*aiil  r^  Pii/i-Dii  il  «/.,  .")<i>.  i...  K.,  |».  .S*J."),  on  ces  priii- 
ri[)cs  ont  été  reuuniiu». 
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on  «'Utior  «It'-s  riioinolofration.  An  contrairr.  ollr  r<\ 
payaMc  par  vorsnncnt.*,  CV^t  vv  «lUc  drclan'  Tartirlf 
.'Ml  l«HU»  in»ui»  allons  roprodniro. 

!i-tl4  (1). — Ancnno  somme  trarj.'ent,  prt'lov»'»'  on 
vortu  il'nn  au.'te  «lo  cotisntion  untoris»;  par  los  romnii.-:- 
sairos,  no  pout  «'-tre  cxijr»'  on  moins  i\o  don/.o  paiements 
oj^anx,  ot  les  i-onimi^saires.  dans  leur  ju^'omont  ti'lionn»- 
loiratioii  «loeet  acte  «le  cotisation,  (loiv(>nt  ditorminer  et 
lixor  les  t«Tnies«»u  r»'po«ino  dos  divers  paiements,  pourvn 
i\vv  ces  termes  no  s'«'tendent  pas  à  moins  do  trois  ni  à  pîn- 
(le  huit  ans.— 29  Vie,  c.  .52,  s.  2. 

Néanmoins,  à  la  domandc  spt'oiale  dos  synrlirs.  h'~ 
ternies  peuvent  ctre  étendus  jusiiu'à  douze  ans. — ôoVic., 
ch.  42,  sec.  1. 

Ainsi,  le  montant  dont  lo  oontriluialdo  est  ootist'  >«• 
divise  on  douze  versement.s.  payaMes  à  do^^  «'ikhiuos  fi.\t'es 
d'avance  par  le.s  «-ommissaires.  Le  temps  dan.s  lequel 
tous  les  versements  doivent  ôtro  efTootut's  no  peut  ôtro 
moins  de  trois  ans.  ni  plus  do  liuit  ans,  sauf  l'excep- 
tion »'nonc»'c  à  la  fin  de  cet  article.  Bien  qn<'  toute 
la  Cotisation  soit  due  dos  lo  moment  de  l'homo- 
logation, chaque  vei sèment  constitue  une  croance  st'- 
part'o  et  porte  intôrôt  à  compter  du  jour  qu'elle  devient 
exigildc.  Les  syndics  peuvent,  on  le  comprend,  pour- 
suivre le  paiement  d'un  seul  versement  do?  (ju'il  devient 
oxijriltlo  et  ne  sont  nullement  tenus  d'attendre  réchéan«o 
des  autres  versements.  Mais  il  a  ôtô  décide,  en  1871,  par 
la  cour  de  circuit  à  Saint- Hyacinthe,  dans  la  cause  de 
Fas  .-^i/Hf/io  d»  LnrnUr  r«  !)iiqnrfte  (2).  que  le  jugement  in- 
tervenu entre  los  syndics  et  los  contribuahles.  sur  une 
poursuite  intentée  pour  le  recouvrement  d'un  des  verse- 
ments de  la  cotisation,  constitue  chose  jugée  entre  los 
parties   et   |»eut  être  invoqué  par  ce  oontrihuahle  dan> 


(I)  Xoiis  ri.-|in>!luii^<tii.-  cvt   article  tel   t|iruiiieiiiK''    jkh-  le  5Ô   Vie, 
cii.4J,  .sec.   I. 

(•-•)  l.j  L.  C.  J.,  \>.  .-{iM. 
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une  poursuite  intentée  par  ces  ni»''nies  syndies  eoiitr»'  lui 
pour  le  recouvrement  d'un  versement  Hul»séi|u«'nt.  Il  ne 
s*a«.'iHsait,  naturellement,  <pie  d'une  «h'-fensc  <|ui  touchait 
au  fond  mCmc  du  droit  d'exi^ror  la  cotisation,  et  «pu 
s'appli<|nait  éj;alement  A  tous  les  versements  *\v  cette 
cotisation  (1).  Il  va  sans  dire  (|ue  si  l'action  des  syndic» 
pour  un  versement  n'avait  pas  (té  renvoyée  pour  des 
moyens  de  fond.  alTcclant  le  droit  même  :\  la  cotisation, 
re  ju^'ement  ne  constiîuerait  pas  une  défense  valalilo 
dans  une  action  pour  un  versement  sul»sétiucnt. 

KxtpiiKion  ^'   "^  ''^'^  «lécidé  par    la  cour   d'appel,   en 

.les  «léiais.  isyo,  (Ihus  la  cause  de  AUnrd  d  ni..  «C  lu 
.•njudics  de  S<iinlJmn-lliiiili,sic  d(  lînxtmt  «'  <d..  «C'  J'in- 
H'iunfiuU  (2),  «pie  les  syndics  peuvent  léjralenient  a<-cortler 
aux  contril)ualiles  une  extension  des  délais  fixés  par  la 
loi  pour  le  paiement  de  la  cotisation.  N«uis  ne  croyons 
pas,  toutefois,  (jue  les  syndics  puis.-cnt  accorder  aux  con- 
triltualdes  un  délai  (pii  aurait  pour  cfTet  de  nuire  à  l'en- 
treprise. Le  législateur  a  voulu  tpie  la  cotisation  entière 
fût  perçue  dans  lui  temps  qu'il  a  i)ris  la  peine  de  fixer,  mais 
cela  n'empcclierait  pas  les  syndics  d'a<'«'order  aux  con- 
tril>uahles  un  délai  raisonnable  à  ]»artir  de  IVchéance 
du  versement  (pii  faciliterait  la  percei>tion  de  la  cotisa- 
tion au  lieu  <le  l'entraver. 

Quant  à  l'extension  de  délai  dont  il  est  (piestion  A  la 
fin  de  l'article  8414.  le  législateur  paraît  prévoir  «pie  les 
•syndics  la  deman<leront  lors  <lcrhon>ologation.car  ce  sont 
le<  commissaires  qui  fixent  l'époqiie  {\e<  paiements  en 
iiyant  égard  au  terme  pendant  Iciiuel  ils  doivent  courir. 
Cette  demande  se  ferait  par  simple  requête. 

..__,„„, ,        Si  les  svndics  sont  en  droit   d'exiger  ces 

lion  ri'<iuts.       versements,  c'est  (ju'ils  sont  nécessaires  jiour 

l'entreprise  (pi'ils  ont  en  main.    Du  moment 

que  cette  nécessité  cesse,  les  droits  des  syndics  prennent 


(I)  Voii'  11.11  .s||l|>lli^  l'iiiiiilycit.'  ijiic  iii>ii;>  avons  failc  ilc  ccUv  tlûcittioii, 
•"/«'/    117. 
(J)  .Si»  L.  C.  J.,  p.  .'U 
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tiii.  I)niic.  si  iiVHc  un  <'crti(iii  iiniiiliir  lie  vcrHciiK-ntH.  le» 
Hvndics  ont  pu  payer  toutes  U'urs  «l«'p«'iises  ainsi  nue  len 
frais  <l«!  la  cniistriKtion  un  (Je  la  réparation  ilunt  ils 
('laient  chargés*  ils  n'ont  plus  le  droit  dexi^'t-r  N's  autres 
verscnirntH  non  payés,  ("est  ee  «pie  déelar»'  l'airtieh' Ji41W 
«pli  se  lit  eonnne  suit  : 

•i4l1K  ('lui<|ue  t'ois  qu'une  somme  moindre  que  relie 
qui  est  payable,  en  vertu  «l'une  telh'  cotisation,  pour  la 
eonstruction  d'une  église,  ou  jtonr  «piehpie  autre  tin  «h 
ce  chapitre,  est  jujroe  sutîisantt'  poxjr  la  construction  de 
<'ette  éjïlise  ou  pour  svutn' tin,  les  syndics  n'cxi;ient  hucup 
versement  dfi  apvès  le  paiement  de  cette  somme,  à 
moins  (lu'une  fraction  du  versement  dfi  ne  soit  requise 
pour  aciiever  la  construction  de  l'c^dise.  o\i  jtour  autre 
lin,  au(piel  cas  les  syndics  peuvent  exi;rer  la  rentrée  de 
la  t<»talité(lu  versement  dont  inic  fraction  peut  être  ainsi 
requise  ;  la  balance  du  verst ment  ainsi  exi^iée,  déduction 
faite  < le  cette  fraetion  ou  partie,  est  payée  ou  empU>yée 
tel  que  pn'scrit  par  le  présent  chapitre.— S.  R.  H.  ('.. 
c.  18.  s.  81. 

Le  s«uis  de  cet  article  est  clair,  mais  il  peut  arriver, 
«lans  laprati«iue,  des  ditKcultés  assez  .'sérieuses  à  résoudre. 
Supposons,  par  «'xcmple,  une  cotisation  se  montant  au 
total  à  cent  vingt  mille  piastres,  payable  par  versements 
de  dix  mille  piastres  clun-un.  Certains  contribuables, 
sans  attendre  l'échéance  d(ïs  versements,  paient  toute  la 
somme  pour  laquelle  ils  ont  été  cotisés.  D'autres,  au 
contraire.  n«'  rencontrent  [>as  les  verst-ments  échus.  Apre;- 
le  ]>aieinent  du  dixième  versement,  les  syndics  se  trou- 
vent avoir  en  main  une  somme  sutli-ante  pour  ren- 
contrer toutes  les  dépenses  de  la  construction.  Dans 
ces  circonstances,  on  demande  :  1^'  Jri  les  syndics  peu- 
vent réclamer  aux  retardataires  les  arrérages  échus  ju^- 
qu'au  dixiènie  versement  ?  2'' Si  les  contribuables,  (pii 
ont  payé  par  anti<'ipation  le.-  ilouze  versements,  peu- 
vent répéter  les  deux  derniers  versem»jnt>  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  appelés  à  ])ayer,  s'ils  avaient  attendu 
l'échéance  de  chaque  versement  avant  de  s'ac<iuitter? 

Quant  à  hi   première  question,   il  ne  nous  paraît  pas 
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douteux  <|ue  li'H  KtntrilfUahles  rcturdatairr.s  peuvent  être 
(■•iiitraintfl  A  payrr  \v*  iiru-ranvt^  dont  ils  Hoiit  re<levalde(< 
«iivurH  lort  syndicri.  Kn  t-fTet,  la  loi  dit  que  les  syndics 
"  n'exigent  aumn  verf^enient  dô  ajni»  h:  pnieinenl 
"  <h'  cetir  Miniiiiif"'  (1).  I)onr  rien  n'eniptche  que  les 
syiMlics  exigent  les  v«Tsenientr>  érhus  avant  le  paiement 
de  cette  stunnu'.  Cela  ira  grossir  la  l»alan«;e  qui  doit 
(Hre  remise  à  la  lahrique  ai>rt's  la  con('ecti«»n  ties  tra- 
vaux, mais  l'cgalit»'  qui  doit  régner  entre  le.-*  con- 
tril»ualdes  autant  que  l'exigildlité  «h*  ces  verm-nn'nts 
des  avant  que  la  fabrique  eut  en  main  une  somme 
sutlisante,  demandent  que  l«s  retardataires  se  mettent 
en  règle.  Non.-  avon-  d'autant  moin.-  d'hésitation  à 
adipter  eette  solution,  que  lartieN-  3428  dit  que  la 
raliri(iue  ((pii  n'entre  en  |M(ssession  des  édifices  eons- 
truils,  (|u'a]irès  «|ue  les  syndics  ont  complété  leur  tâche) 
pont  recevoir  n  ^jul  rfU'  ili'i  de  la  e<>tisati<.n  et  en  pour- 
suivre le  paieiiieiil  et  que  les  sommes  qu'ils  perçoivent 
ainsi  sont  mises  "avec  les  tonds  de  la  l'ahriqueou  uiission. 
'  et  emjdoyé  comme  les  autres  «leniers  «le  la  l'ahrique 
"ou  de  la  mission.  ■'  l'ui.-que  ces  sommes  vont  dans  le 
trésor  de  la  raliri<|ue.  c'e-t  qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  la  <'onstruction  ou  réparation  en  question,  et  pour- 
tant le  contriltualde  est  forcé  <lc  les  pay«'r.  Kn  effet,  ees 
versements  dus   constituent    tine  dette  dont   l'exigildlité 
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(Il  < 'ctlr  pliia.s'-  iiV.sl  (Mr.  t-lain-.  cm- <"ii  iKMiriMit  rniti'iidiT  «le  <l«-iiv 
iiiiiiiii'-rc.s  :  l'''  (|nr  Itf*  .•«yii'lii"''  li'i-\ig«'lit  aiii'iiii  xciwiimlit  i|Ui  iH-lmit 
.i|iii'«  1<!  ]>iiic-int'iit  <U'  ffltc  .■MiiiiiiK-  :  2*-'  i|H"a|Mi-s  \v  |>itit'iiit.-nt  «le  ci-ttc 
•'iililliiL'.  !('«  syiidio  irfxi^'«-iit  plus  aïK-iiii  «It-s  vt-rsi'lnciits  «lus.  \oils 
ci'oyons  toutefois  i|u«-  la  prt'iiiii-re  iiit«-r|ir«-tatioii  f\]ii'iiiif  riiiU'iition 
<lu  Irgixliiteiir,  c'iii'  iiniiit'iliatciiifiit  a|>i'>-s  «es  mots,  on  ajoiit)-  :  "  à  iii''iii» 
i|u'uiK!  fiiictioii  (lu  n  r-o  III' iii  ili'i."  i-t<-.  Il  f!»t  "'V nient  (jiu' l<' !|■■^.'iMlat^■^l^ 
fait  iilliisinn  à  lin  iioiiN  i-au  vfi'xi-MK-nt  •  |iii  fi-lioit.  Il  aurait.  i'i-|H.'nilant, 
rendu  sa  pensée  plus  elaire  et  sv  MT.iit  i-ii  même  temps  servi  de  Texpres- 
sion  |)roj)i-e,  s"il  avait  |>iirlé  «k-  venieiiit-iitM»-«A»»x.  car  tout  ven»eiiient  e>t 
'/'?,  (pi'il  s<»it  l'vhuim  non. 


;5(> 


4B6 


DROIT  PAROISSIAT. 


ne  peut  être  affectée  par  le  fait  que  les  travaux  ont  coûté 
moinB  qu'on  ne  l'avait  cru  lors  de  la  cotisation  (1), 

La  seconde  question  que  nous  avons  posée 

Rembourse-      ,  i    x»  •  r      m       ti     >      -x 

menKifvtrw^-  n'est  j)as  d  une  Solution  aussi  facile.  II  s'ajrit 
d'avnncoor,  de  savoir  SI  le  contnl»ual)le  qui  a  paye  les 
non  icqu  K.  ^Qy^e  versements,  peut  réi)éter  les  deux  <ler- 
nieis  versements  qu'il  n'aurait  pas  été  appelé  iX  })ayer 
s'il  eût  attendu  l'échéance  de  chaque  versement  avant  (|Uc 
de  s'acquitter.  Ou  bien,  la  i)ropriété  d'un  rontril)i;al)lc 
s'est  vendue  par  décret,  les  syndics  ont  produit  leur  récla- 
mation es-mains  du  protonotaire  et  ont  été  payés  du  mon- 
tant entier  de  la  cotisation.  Les  autres  créanciers  du  débi- 
teur, ou  ce  dernier,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  de  créanciers, 
peuvent-ils  denuinder  le  remboursement  des  deux  verse- 
ments ainsi  payés  d'avance  et  qui  n'ont  pas  été  requis?  Si 
ce  contribuable  (tu  ses  créanciers  ont  une  action  à  exercer, 
ce  n'est  pas  ii  proprement  parler  l'action  qu'on  appelle 
condidio  indehiti,  la  répétition  de  l'indu,  car  la  répéti- 
tion de  l'indu,  suivant  Pothier  (2),  "c'est  lors(iuc  quel- 
"  (ju'un  paie  j>a7'  erreur  défait  une  chose  tiu^il  ne  doit  pus. 
"  Le  paiement  de  cette  chose  est  un  fait  qui  oblige  celui 
"  qui  l'a  rcyue  à  la  rendre  à  celui  qui  l'a  J)ayée,  quoiciu'on 
"  ne  puisse  pas  dire  qu'il  soit  intervenu  en  ce  cas  entn* 
"  eux  aucune  convention  pour  la  restitution  de  cette 
"  chose." 

La  définition  des  articles  1047  et  1048  du  code  civil  est 
dans  le  môme  sens. 

Art.  1047.  "Celui  <^ui  reçoit  2>a''  t//ftt/' de  droit  ou  de 
"  fait  ce  quine  lui  eut  pas  dfl,  est  obligé  de  le  restituer." 

Art.  1048.  "Celui  (pii  i>aie  une  dette  «'e/i  cruyant  etronc- 
vuvt  le  débiteur,  a  droit  de  réjtétition  contre  le  créancier."' 

Or,  on  ne  jieut  pas  dire  que  lorsque  le  contribuable  a 


(1)   I^iC  juge  liiiudry   iiiterpn-te  cette  disposition  de  la  loi  de 'h  inèiin' 
iiianirre  (pie   nous  l'avons  fait,  car  il  enseigne  «|Ue  "  le»  denàitrx  verse- 
"  nienls  non  reijuis  lestent  aux  paroissiens  ijui  en  demeurent  (juittes. 
{Co<l<  ilisC lires,  p.  174.) 

{•!)  Obli'jdliuns,  n"  113. 
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payé  le  montant  entier  de  Sa  cotisation,  sans  attendre 
réchéance  des  ver.semonts,  ([U'il  ne  devait  pas  cette  coti- 
sation ou  (^u'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part.  Au  contraire, 
dc.s  ([uc  la  cotisation  est  imi)03éc,  elle  est  duc  en  entiei*, 
(pioic^u'cllc  ne  soit  pas  exifçible  en  entier.  Donc  le  eort» 
tril)ual)le,  en  antifùpant  sur  réciiéancc  des  verscmentSj 
n'a  fait  que  payer  sa  pro[>re  dette  et  il  ne  peut  pas  répé' 
ter  le-5  deux  derniers  versements  {niv  l'action  en  répéti- 
tion d(j  l'indu.  Mais  ce  contril)uablc  est-il  vérilablctneftt 
s;ins  rcinùde  ?  Nous  ne  le  croyons  i)as,  car  il  a  payé 
cei  deux  derniers  versements  sous  la  condition  qu'ils 
seraient  nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux. 
D'est  li\  la  cause  de  son  i)aienient,  et  cette  condition 
venant  i\  manquer,  il  se  trouve  il  avoir  payé  sans  cause. 
C'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  cnndic- 
tAo  c'iusa  data,  causa  non  sccida.  Comme  le  dit  Dëmo- 
Icmbe  (1)  : 

"  Le  paiement  d'une  dette  contractée  soUs  une  Condi- 
"  tion  résolutoire  n'est  pas  un  i)aiemcnt  de  l'indu  sans 
"  doute  ! 

'*  Car  cette  dette  existait  dans  le  présent;  et  elle  était 
"  exif,Mble  (2). 

''  Mais  ([ue  la  condition  s'accomplisse  ;  et  Voilà  désor" 
"  mais  ce  paiement  sans  cause. 

"  C'est  que  le  paiement,  dans  ce  cas,  n'a  pas  été  fait 
■'  purement  et  simplement;  il  acte  fait  sous  la  mcme  coh- 
•'  dition  (pii  uffectait  la  dette.  " 

Et  plus  loin  (3)  : 

"  La  cause  du  paiement  ctiiif  future;  mais  elle  a  été 
■■  devancée;  le  paiement  a  été  fait  avant  sa  réalisation. 

■■  Et  cotte  cause  no  se  ré-.dise  pas. 


li  (le  lu  11»'"» 
put  (luittt-'i. 


(1)  Toiin;  .■<!'•,  11"  42.'). 

(2)  (/'est  riiypotlit-He  (|ue  Deiiioldiiilio  MUppfme.   Dniis  le  uiui  qni  nous 
wcujie,  la  dette  était  'hu;  iiiaïk  elle  n'étiiit  im.8  'Xii/ih/f. 

(3)  N"  428. 


Mis 


PIM  HT    l'AlUHfîï^rAI, 


s. 


"  Il  y  iiura  lieu  a  irpc'-tilion  "  (1). 

Ai»i»li(iu()n.<  cotte  doctrine  à  respèce  que  nniis  avons 
supposée.  La  cotisation  a  ()our  cause  la  nécessit»'  de  payer 
les  travaux  et  duifiue  versement  n'est  dû  <iue  sous  la 
condition  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  paiement  de  ces 
travaux  (art.  o41i0.  Le  contribuable  contratîte  donc 
l'oblijiatioii  de  payer  ces  versements  sous  la  condition 
résolutoire  tacite  (pie  si  ces  vers(Mnents  ne  sont  pas  requis, 
ou  ne  les  lui  exigera  [)as  et  telle  est  la  dis^josition  même 
de  rarti(de  ;>41{)  des  statuts  retondus.  Dés  que  cette  con- 
dition s'accomplit,  et  qu'il  est  constant  que  ces  ver- 
sements ne  seront  pas  requis,  le  contril)ual»le  en  est  entiè- 
rement libéré.  C'est  ce  que  déclare  l'article  qu<'  nous 
venons  de  citer  et  nous  tnuivons  la  même  disposition  à 
l'article  10S(S  du  code  civil.  •'  La  condition  résolutoire," 
dit  ce  dernier  article.  "Mor<([u'clle  est  accomplie,  opère 
"  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat.  Elle  oblige 
''  chacime  des  parties  à  rendre  ce  qu'elle  a  ri'yu  et  remet 
"  les  choses  au  nu^-nuM'-tat  que  si  le  contrat  n'avait  pas 
''  existé."  Donc,  le  contribualdc  peut  demander,  dans 
l'espèce  que  nous  avons  sui)poHéc,  le  remboursement  des 
deux  derniers  versements.  Tl  ne  peut  pas  demander  de 
l'intérêt  sur  les  sommes  qu'il  a  ainsi  payées,  car  il  a 
anticii)é  librement  et  les  syndics  ont  agi  de  bonne  foi  (2). 
Il  va  sans  dire  que  \um<  supposons  (|ue  les  dix  verse- 
ments payés.  indé[iendammcnt  de-!  onzième  et  douzième 
versements  ([Ue  quelques  c(»ntiibuiibles  ont  pu  anticiper, 
suffisent  pour  payer  tous  les  frais  occasionnés  par  la  con- 
struction. S'il  y  avait  le  moindre  doute  sur  ce  point,  nous 


(1)  DciiidIiiiiiIk'.  iiiriiif  \o1iiiih'.  H"  '27.{  et  .siiiviiiits.  |>iirk' ilu  iiis  mi 
celui  i|ui  ;i  i)a_v<''  savait  iiu'il  n't'tait  pas  di'liitenr.  .Mors,  il  n'y  a  i)a>' 
lieu  à  lii  ivi)(''titii)n  <li'  l'imiu  car  If  payeur  est  prcsuiné  avoir  voulu 
donner,  [lue  peut  ctrc  ipiestion  île  ce  cas  ici,  car  le  contr-iliuaiilc  ipii 
anticipe  sur  les  versenu-nts  d*-  la  cotisation,  paie  une  dette  ([ui  existe 
réellement. 

(2)  Voir  sur  cette  «pieMt ion  du  paienuïut  devenu  sans  cause,  l>eni>>- 
loniltc,   tome  :i\''  .   n'"*  4'2'J  «7  iff.  :   I^iromhii'-rc.  Olilitjiillniix,  art.  I.'JTfi  : 

\uliry  iC  lidii.  tome  4''  ,  p,  7.S!t. 
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l'oiirsiiiti' 


ne  serions   \ni<  disposas  à  accordjM"  in   ré[>étiti«)n  de  ces 
lieux  derniers  versements. 

Quel<iuetuis.  les  syndics  e.\i<ront  ((Ue  tous  les  v(M'se- 
ments  soient  faits  avant  (pie  de  cuinmencer  r<uivra^e. 
I>ans  vc  Cl-!,  no!is  ne  <-r  )y'>iis  |»a-i  (p.ril  y  ait  lieu  A  rt'pt'- 
lition  quand  une  soinnie  m  »indre  suffit  [«(ur  tout  [tayer. 
Kn  effet,  l'article  ')4U>  ne  prévoit  le  cas  (|uo  de  verse- 
ments qui  échoient  après  le  paiement  de'-*  travaux.  On  ne 
peut  ap|»li<iuer  sa  disposition  aux  versements  échus  et 
payés  avant  lecotninencement  di'  l'entreprise.  La  balance 
c|ni  re-ito  ira.  aux  termes  de  l'article  .'■*)42><,  dans  le  tréstir 
•  le  la  fabri<pic. 

Si  lerî  contiibualdes  ne  i»aient  pas  les  ver- 
sements de  la  cotisation  à  leur  échéance, 
c'est  le  devoir  des  syndics  de  les  poursuivre.  I/articlo 
'■U\l^  rè<rle  les  rondition<  <le  cette  poursuite  (1). 

!{4lii.  Les  jioursuites  en  recouvrement  de  sonnnes 
d'arsent  qui  peuvent  être  prélevées  en  vertu  du  présent 
chapitre.  i)our  les  tins  y  nientitmnées.  sont  instituées, 
soit  devant  la  cour  de  circuit,  sans  apjiel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  rendus  dans  ces  poursuites, 
soit  devant  une  cour  des  commissaires  la  plus  voisine  de 
la  résidence  ou  du  domicile  d(»  la  ]»(M-sonne  poursuivie, 
soit  devant  un  ou  plusieurs  jujres  de  paix  de  la  localité 
où  la  contribution  est  sujette  à  être  prélevée,  ou  à  dé- 
faut de  tel  ou  telsju>i-es  de  paix  résidants,  alors  devant 
lesjujïcs  de  i)aix  les  jtlus  rapprochés  de  cette  localité;  et 
toutes  ces  pom-suites  sont  maintenues,  sur  la  seule  pro- 
duction de  certificats  dûment  authentiqués  des  pièces  et 
ilocuments  dont,  sans  la  présente  exemption,  la  pro- 
duction serait  nécessaire  |iour  maintenir  ces  poursuites. 
—S.  R.  li.  C.  c.  IS.  s  25. 

2.  Le  secrétaire-trésorier  des  syndics  doit  jtréparer, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre  de  chaque  année, 
un  état  indi«iuant  dans  autant  <Ie  colonnes  distinctes  : 


V  ilettf    mu  i- 


siius   i-îiusc.  l>eni" 

.loiioiix,  ait.  i:n<); 


(1|   Nous    ifuroiliiisoiis    cft   iirtii'lt!    tel   <|iranieiiii<''    pur   le  .")4    \'\i:., 
11.  .•{••.  s.-,-.  '2. 
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1°  Les  noms,  état  et  résidence  des  personnes  endettées 
envers  les  syndics,  })our  cotisations  tel  qu'indiqués  îi 
l'acte  de  cotisations,  s'ils  y  sont  entrés  ; 

2°  Le  montant  dos  arrérages  de  cotisations  alors  dues 
par  chacune  de  ces  personnes  ou  par  des  j)ersonnos  in- 


connues ; 


3**  Le  montant  des  frais  de  perception  dû  par  chacune 
de  ces  personnes  ; 

4"  La  désignation  de  tous  les  biens-fonds  assujettis  au 
paiement  des  cotisations  mentionnés  dans  cet  état  ; 

5'  Le  montant  des  (îotisations  .et  frais  affectant  ces 
biens -fond  3  ; 

6*  Tous  autres  renseignements  requis  par  les  syndics. 

3.  Cet  état  doit  être  soumis  aux  syndics  et  approuvé 
par  eux. — 54  Vie,  ch.  30,  sec.  2. 


Tribunaux 
où  les  pour- 
suites sont 
portées. 


Le  législateur  a  voulu  que  les  poursuites 
mentionnées  en  cet  article  se  fissent  avec  le 
moins  de  frais  i)ossible  et  c'est  pour  cela  qu'il 
en  a  attribué  la  connaissance  à  des  tribunaux 
où  les  procès  sont  généralement  peu  coûteux.  La  rédac- 
tion de  cet  article  laisse  un  peu  à  désirer,  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  les  syndics  ont  le  choix  des  tribunaux 
énumérés.  Il  faut  cependant  remarquer  que  ces  tribu- 
naux n'ont  pas  indistinctement  juridiction  dans  tous  les 
cas.  Ainsi,  la  cour  de  circuit  a  juridiction  quel  que  soit  le 
montant  de  la  poursuite  (1).  La  cour  des  commissaires, 
au  contraire,  n'a  juridiction,  aux  termes  de  l'article 
1190  du  code  de  procédure  civile,  que  lorsque  le  montant 
de  la  demande  n'excède  pas  vingt-cinci  piastres.  Quant 
aux  jugea  de  paix,  aucune  loi  ne  limite  leur  juridiction 
eu  égard  au  montant  de  la  poursuite. 

Ces  poursuites  sont  intentées  indifféremment  soit  de- 
vant la  cour  de  circuit  du  district  où  la  cotisation  a  été 
faite,  soit  devant  celle  du  district  où  réside  le  défendeur, 
soit  enfin  devant  la  cour  ayant  juridiction  au  lieu  où  la 
demande  lui  a  été  personnellement  signifiée  (2).  II  faut 


(1)  Art.  1053,  C.  /».  C. 

(2)  Art.  34,  C.  P.  G, 
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cependant  remarquer  que  l'article  34  ne  s'ai)j)li<iue  que 
lorsque  la  demande  est  purement  personnelle;  si  elle 
coutcnait  des  concdusions  hyj)otlit'Cuires,  elle  no  pourrait 
être  intentée  qu'au  domicile  du  défendeur  ou  devant  la 
cour  de  circuit  du  lieu  où  se  trouve  rimmeuhle  affecté 
par  la  cf)tisation.  Quant  à  la  cour  des  commissaires,  c'est 
celle  qui  est  la  plus  voisine  de  la  résidence  ou  du  domi- 
cile de  la  personne  poursuivie.  Ces  mots  rlnitUmcc  ou  dn- 
micilc  sont  trop  vagues,  car  le  domicile  ne  se  c(»nfond  pas 
toujoiu's  avec  la  résidcn(;e.  Enfin,  les  juges  de  paix,  soit 
do  ia  localité  mémo,  soit  de  la  localité  la  plus  voisine, 
ont  juridiction  en  ces  matières. 

Tl  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  de  la  cour  de  cir- 
cuit sur  une  action  intentée  par  les  syndics  pour  le 
recouvrement  du  montant  de  la  réitartition.  Telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'article  3413  des  statuts  refondus 
et  de  l'article  1053  du  code  de  procédure  civile.  La  cour 
d'appel,  dans  la  cause  de  Rcnihr,  et  ^^illctte  (1)  jugée  en 
1855,  avait  pourtant  cru  que  le  droit  d'appel  existait, 
mais  le  doute  n'est  plus  permis  en  face  delà  dé(,'laration 
formelle  du  législateur.  Tl  n'y  a  pas,  non  plus,  suivant 
lo  droit  commun,  d'ajtpel  des  jugements  do  la  (tour  dos 
c(»mmissaires  ou  des  juges  de  paix  ;  le  seul  remède  con- 
tre ces  jugements  est  par  voie  do  ccrtiorari. 

On  ne  \)v\it  môme  pas  évo(pior  ces  causes  à  la  cour 
supérieure.  C'est  la  cour  d(^  circuit  seule  qui  est  compé- 
tente à  les  entendre  et  juger.  C'est  en  conformité  à  ces 
principes  que  la  cour  supérieure  à  Montréal  a  décidé,  on 
1-S8Ô,  dans  la  cause  de  Les  syndic-'^  de  Sninfe-Ciinégonde  rs 
(\iurt>ol  et  al.  (2),  qu'une  action  réclamant  lo  premier  ver- 
sement d'une  répartition  pour  lii  ctmstruction  d'une 
église,  laquelle  répartition  était  iiayable  en  douze  verse- 
ments annuels,  ne  peut  être  évoquée  à  la  cour  supé- 


(I)  L.  C.  /,'.,  p.  S7. 

(•J)  .]f.  L.  IL,  1  S.  (\,  p.  214. 
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rieme  de  la  rour  de  circuit,  (Mnuine  jiffectant  des  droits 
futurs,  ce  dernier  tribunal  ayant  seul  juridiction. 

Les  syndics  n'ont  besoin  d'aucune  autori- 
to^iHalVôn*"'  sation  pour  intenter  ces  actions,  cela  est  cvi- 
n' est  requise.  ^^^^^  puisque  la  loi  elle-niC'ine  les  y  autorise. 
La  cour  supérieure  à  Montréal,  dans  la  cause  de  Du- 
charnie  rs  Mnrrison  (1),  jugée  en  1864,  a  décide  que  les 
syndics  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  de  lu  paroisse 
pour  se  détendre  contre  inie  action  dirigée  contre  eux 
par  le  constructeur  d'une  église. 

PiiMivo.  L'article  P.41o  dit  qu'il  sufliru  de  produire 

des  certificats  dûment  autbentiqués  des 
picces  et  documents  nécessaires  pour  \e  maintien  de  la 
poursuite.  Quels  sont  ces  documents?  Le  juge  Bau- 
dry  (2)  est  d'avis  que  ces  documents  se  bornent  au  rôle 
(le  cotisation.  La  cour  de  circuit,  dans  la  cause  de  Li't< 
fiijndlcs  de  la  paroisse  de  Sainlf-Cuuigonde  rx  Forte  (3),  a 
également  décidé  que  dans  une  action  pour  recouvre- 
ment de  la  réi)artitioii  pour  construction  d'une  église,  à 
laquelle  action  le  défendeur  a  plaidé  par  une  défense  en 
fait,  l'extrait  du  rôle  de  cotisation  dûment  certifié  est 
une  preuve  autbeuti<[ue  et  suffisante  })our  obtenir  juge- 
ment. Nous  croyons  toutefois  qu'il  sera  prudent,  sinon 
essentiel,  de  produire  une  copie  du  jugement  d'homolo- 
gation ou  un  certificat  que  le  rôle  de  cotisation  a  été 
homologué,  car  c'est  là  le  titre  même  des  syndics  et  ce 
jugement  fixe,  de  plus,  les  termes  d'échéance  des  verse- 
ments de  la  cotisation. 

Qui  i»eut  authentiquer  ces  certificats?  Le  juge  Bau- 
dry  (4)  dit  qu'il  n'y  a  que  le  secrétaire  des  commissaires 
qui  ait  ce  droit.  Il  n'est  pas  douteux  qu'aucun  autre 
officier  ne  peut  certifier  l'homologation  de  l'acte  de  coti- 


(1)  s  L.  C.  ./.,  p.  16(». 

(2)  P.  171. 

(.S)  10  L.  X.,  p.  20. 
(4)  Loro  ritato. 
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Hation,  mais  nous  croyons  qu'aux  termes  do  l'artirlo 
r.402  <les  statuts  refondus,  le  certificat  de  l'acte  de  coti- 
sation i»eut  être  dunnt'  par  le  sécrétai re-tr«'sorier  <]i'f^ 
syndics. 

Le  but  de  la  seconde  partie  de  l'article  3418  se  com- 
prend facilement.  L'état  en  (piestion  tiendra  les  syndics 
au  courant  de  la  marche  des  affaires. 

n.^tfôii*'*' 'îlo-  '  ^'""''  avons  vu  plus  haut  que  la  cotisation 
iK)iirsés  <i<s     .,  pour  but  de  rencontrer  les  frais  de  cons- 

synale.H.  ' 

tructi<»n  ou  de  réjiaration  ainsi  (pic  ceux  de 
la  confecti<tn  et  de  l'homologation  du  rôle,  les  frais  de 
lierception  et  les  déboursés  personnels  des  syndics.  La 
loi  limite  avec  soin  ces  frais  de  percieption  et  le  montant 
de  ces  déboursés  afin  d"emi)êcher  qu'ils  ne  soient  exces- 
sifs. Nous  trouvons  ces  dispositions  à  l'article  8412. 

:S4l!3>  Lorsque  les  syiulics  ne  peuvent  faire  eux- 
iii('-mes  la  perception  des  deniers,  et  (pi'ils  juirent  (tonve- 
nable  d'employ<'r  un  commis  (»u  un  agent  à  cette  fin,  il 
ne  leur  est  pas  loisilde  de  payer,  juiur  cet  objet,  un»- 
somme  excédant  deux  pour  cent  sur  le  montant  perçu 
jiar  ce  commis  ou  cet  agent,  et  ils  ne  peuvent,  dans  letir 
compte,  porter  d'autres  déjienses  de  i)er(;eption.  ni  de- 
mander aucune  indenjnité  pour  leurs  troubles,  pas  et 
démarches,  que  jjour  voyages  indispensables  pour  com- 
paraître devant  les  commissaires  ou  les  tribunaux  ;  et 
pour  les  priH'édures  devant  les  commissaires,  il  ne  peut 
être  iiccordé  de  frais  de  voyage  que  pour  un  seul  syndic 
qui  peut.  i»ar  [»roeuration,  être  chargé  d'agir  pour  les 
autres  svndics  ou  pour  la  majorité  d'entre  eux.— 27  V., 
c.  10.  S.4. 

Cet  artiide  est  im])ortantet  il  doit  être  suivi  à  la  lettre. 
<iuel((uefois  plusieurs  des  syndics  se  rendent  à  la  ville, 
soit  pour  consulter  leur  avocat,  soit  pour  ])ro(réder  devant 
les  commissaires,  et  portent  leurs  déi)enses  de  voyage  en 
leur  compte.  Cela  est  illégal.  Tl  ne  \)e\xi  être  accordé  les 
frais  de  voyage  que  d'un  seul  Syndic  et  c'est  celui-là, 
ordinairement  le  président,  qui  doit  représenter  les  au- 
tres svndics. 
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Maintenant,  quant  à,  l'agent  <los  syndicH, 
la  lui  fixe  avec  Hoin  le  chiffre  de  «es  émolu- 
ments. On  ne  pourra  donc  pas  le  dépasser. 
Le  ju^e  Baudrv  (1)  dit  qu'aucun  dos  syndics  ne  peut 
être  nommé  commis  ou  agent  et  retirer  lacommissittn  cm 
(juestion.  En  etFet,  les  qualités  de  syndic  et  de  commis 
des  syndics  sont  incompatibles.  Il  sera  i)référable,  tou- 
tefois, maintenant  (pu;  les  syndics  doivent  nommer  un 
secrétaire-trésorier  que  la  loi  charge  de  jiercevoir  la  ré- 
partiti()n  (2),  de  confier  cotte  ])erception  nu  secrétaire- 
trésorier. 

privii{K.-8  Comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  la  pa- 
<î^ôVi"iluon!*  **  roisse  soit  pourvue  d'édifices  religieux  sulli- 
sants  i»our  les  besoins  de  la  po]»ulation,  il  est  impor- 
tant que  le  paiement  de  la  cotisation  à  cette  fin  soit 
assuré  par  tous  les  mctyens  possibles.  C'est  dans  ce  but 
«lue  Tarticle  ÎÎ420  rend  cette  créance  privilégiée  et  hypo- 
thécaire, sans  (ju'il  soit  nécessaire  de  la  faire  enregistrer. 

8430*  Le  montant  de  toute  cotisation  imposée  sur 
un  immeul)lo  ])our  défrayer  les  dé])enscs  de  construction 
ou  de  réparation  d'une  église  ou  sacristie,  d'un  presby- 
ttVe  ou  d'un  cimetière,  constitue  la  première  obligation 
sur  l'immeuble,  et  la  première  dette  privilégiée  qui  en- 
gage et  grève  l'immeuble  en  question,  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  d'enregistrer  l'acte  de  cotisation  ou  le  juge- 
ment de  confirmation  en  toutou  en  ])artie,  dans  un  bureau 
d'enregistrement.— S.  R.  K  C,  c.  18,  s.  32. 

!i431«  La  cotisation  ci-dessus  mentionnée  est  consi- 
dérée comme  imposée  pour  les  fins  de  l'article  précé- 
dent, du  jour  du  dépôt  do  l'acte  de  cotisation  fait  par 
les  syndics  suivant  l'article  3408.-29  V.,  c.  62,  s.  3. 

La  créance  i)0ur  la  répartition,  aux  termes  de  l'article 
3420,  constitue  la  première  obligation  sur  l'immeuble  et 
la  première  dette  privilégiée  qui  l'engage.  Cette  dispo- 


il )  r.  nw. 

(2i  Art.  340-2,  p.  44.Tv»/'/f<. 
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sition  piimtt  »'tre  on  contradiction  avec  l'article  20(>D  tlu 
code  civil  (\m  ne  donne  à  Ift  créance  pour  "  les  cotisations 
et  répartitions  "  que  le  cinquième  rang  des  créances  pri- 
viligiéessur  les  immeubles,  lui  i)référant,  ]»^t  confiétiuent, 
les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  les  frais  de  <ler- 
nicre  maladie  et  les  frais  de  labour  et  de  semences.  Nous 
croyons  qu'il  faut  lire  ces  deux  articles  enscndde  et  no 
donner  jI  la  créance  jiour  la  répartition  que  le  rang  que 
lui  assigne  l'article  2(XK>  du  code  civil.  Il  n'est  ])aa  ilou- 
teux  que  les  frais  de  justice  doivent  être  ]»référés  à  toute 
autre  créance  quels  que  soient  sa  nature  et  son  jirivi- 
lège.  Les  trois  autres  créances  (jue  l'article  2001)  jnéfèro 
à  la  répartition,  sont  des  créances  spéciales  qui  ne  so 
rencontrent  qu'assez  rarement  et  dont  la  nature  est  telle 
qu'elles  doivent  se  payer  avant  toutes  autres  récla- 
mations (1). 

Ji'article  2(K>9  du  code  civil  met  au  môme  rang  les  coti- 
sations et  les  répartitions,  mais  l'article  2011  fait  voir  que 
les  répartitions  doivent  être  préférées  aux  cotisations 
scolaires  et  municipales,  en  les  énumérant  au  pren)icr 
rang  et  en  les  faisant  suivre,  au  deuxième  et  troisiêmo 
rangs,  respectivement,  des  taxes  scolaires  et  des  coti- 
sations municipales. 

Datodupri-      I-i'articlc  3421  dit  que  la  cotisation    pour 
viiùKc.  construction  ou  réj)aration  d'églises,  etc.,  est 

considérée  comme  imposée  aux  fins  du  jn-ivi' 
IT'ge,  du  jour  du  dépôt  de  l'aitc  de  cotisation  au  i)resl)y- 
tcre  suivant  l'article  .".408.  Le  juge  Uaudry  (2)  se  de- 
mande i)ourquoi  cette  indication  de  date,  puis<iue  la 
créance   est   privilégiée  même  à    l'encontre  des   liypo- 


(I)  Ainsi,  les  frais  fuiu'Tiviii's  et  ulmix  de  (lui'iiit'i'o  iiiiiladie  ne  Hoiit 
priviK'yit's  sur  les  iiiiineiihles  (|u";i  (li'faiit,  <ie  iiieuhles  Hiitfisaiits  iioiir  les 
a,'i|aittei'  et  les  fi'ais  de  labours  et  de  seineuces  ne  s<int  (tiivilégié.s  (|ue 
sui'  le  prix  de  riinnieuble  vendu  avant  la  récolte  faite  et  jus(|u'à  cou- 
eurreuce  Heuleinent  de  la  plus-value  donnée  par  ces  travaux.  Articles 
2(K)9  et  2010. 

(•2)  1»P.  ir.o-7n. 
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tliT-fiiiPi*  nit'nie  ainriennes.  Lu  houIo  raÎMon  qu'il  voit  à 
ra|t]>ui  «le  «-etto  <li>|>ositi<)ii.  ('«'st  que  !«'  It'^ri'^lîitcnr  d*- 
siro  tix<>r  la  «lati*  pn'fis»'  <lii  privilT-frelorsciu'il  viciuira  «'ii 
c«inllit  aver  la  réilaiiiatioii  d'un  l»aill<ur  «le  IkikIs  i>ro- 
tcstant. 

<  us ii.-s  non  ^'^  n'est  quo  jiar  «les  «•atludiqiies  qiu-  les 
'■••'"•''"'""••  rotisatinns  .lé^rii.i.  soient  «lues  «t  leurs  im- 
meubles .seuls  i»euvent  y  «'tre  affectt's.  D«>n«-  les  terre? 
«les  protestant*  en  sont  «le  plein  «Iroit  exemptes.  F^a  loi 
va  plus  li»in  et  elle  protî-^i-  contre  la  ri-partition,  le  privi- 
lège de  Itailleur  «le  tonds  i!c«uns  par  le  non  «•ath«)lique. 
«jui  a  vendu  un  imnu'uMeà  un  cath«»lique,  «•!  non  s«'ul«-- 
ment  «e  privilî-jre  «le  liailK'ur  «le  fon«ls.  mais  «Mi««>r«' tous 
les  privilège-»  et  hyp«ttlir-«jues  antt?riein"s  à  raiii''nati«>n  «le 

linimeuble. 
Ce  sont  les  disp«»5itions  «le  Tartieh'  2011  «lu  code  eivil 

dont  n«»us  «itérons  la  première  partie  et  «le  rarti«le  o43<l 

des  statuts  refondus  de  la  provnce  d«'  Qui'Ikm-. 

Art.  son*  C.  C  Les  «cotisations  et  r«''partitions  privi- 
lt'gi«'es  sur  li-s  imnieultlcssont  : 

l**  Les  «•oti~ati«»ns  pour  la  «-onstruction  ou  r«'paration 
des  églii»es.  presbytères  et  cimetières;  m'anmoins  dans 
tous  les  cas  où  un  immeuble  a  vtt'  a«'quis  d'une  personne 
«lui  ne  protVsse  pasia  relijrion  catbolitiue  romaine,  avant 
d'«'tre  assujetti  à  telles  c«Hisations.  le  privilège  pour  «ette 
cotisation  ne  prend  rang  «ju'après  la  cr«^an«'e  «lu  bailleur 
de  t'on«ls  et  tous  les  privilèges  et  bypotlièques  antérieurs 
à  cette  ac«iuisitiun. 

Art.  :i4:i6.  s.  R.  P.  Q.  ("lia«me  fois  «lue  «les  terrain- 
vendus.  tran^p«»rtès  «m  b'gués  ])ar  quelque  ])ersonne  «lU 
corp«>rati«>n  exemptée  de  la  cotisation  en  vertu  de  Tar- 
ticle  3410.  à  quel«|Ue  personne  ou  coritoration  professant 
la  religion  cath«dii{ue  romaine,  et  que  ces  terrains  «le- 
viennent  subsi-quemnient  sujets  à  cotisation,  en  vertu  d«' 
«•«•  chapitre.  riiyp«»thè(iue  ou  la  charge  à  l'égard  de  cette 
cotisation.  i»rend  rang  après  le  privilège  «le  bailleur  «le 
fonds  en  faveur  «lu  vendeur,  et  après  ttnite  hyp«jthè«|Ut' 
«•u  tout  privilège  antérieur  à  la  vente,  au  transport  oti 
au  legs.— 21»  V..  e.  52,  s.  7. 
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L'article  34.'>fi  (l(;s  statuts  itlundurt  va  piu.s  loin  cl  e-t 
|»lus  prt'cis  (lue  l'article  2(U1  du  ((kIc  civil.  Au  fond.  ie.-> 
«leux  articles  comportent  le  même  sens;  et  i»ui><|u'nn 
immeiililc  se  trouve  aux  termes  de  l'article  M421  des 
.statuts  refondus,  assujetti  à  la  ré|tartition  dès  le  dt'iiol 
de  l'acte  de  cotisation,  il  faut  i|Ue  le  |irivil.'jie  «le  liaillf  ur 
de  fonds  ail  pris  naissance  avant  cette  date  pour  iiu'il 
puisse  être  oppttsé  à  la  cotisation.  Lu  même  raison  milite 
en  faveur  des  hypotliè<|ues  consenties  avant  <ette  actpii- 
sition.  Ku  faisant  des  avaiu-es  à  un  non  catholi<|Ue.  l'em- 
prunteur a  compté  (|uc  sa  ^xarantiene  pourrait  êtr<'  atfec- 
téc  par  une  répartition  d'éfxlise. 

l'n  protestant  qui  achète  rimmeuMe  d'un  catliolinue 
iiprèa  le  dépôt  de  l'acte  de  cotisation,  cela  va  s.-m-  dire, 
l'achète  .sounds  j\  cette  cotisation  qu'il  devra  hypothé- 
c-airement  mais  non  personnellement,  c'est-à-dire,  il  est 
tenu  de  payer  la  cotisation,  si  mieux  il  n'aime  délaisser 
l'immeultle.  Si  ce  non  catholif|ue  venrl  ensuite  l'im- 
mcuhle  qu'il  a  ainsi  acquis  d'un  catholique  après  le 
ilépôt  de  l'acte  de  cotisation,  son  privilège  de  haillcurde 
fonds  ne  pourra  prévaloir  contre  la  cotisation. 

(iu'entend-tm  par  l'expression  '•  une  corporation  pro- 
fessant la  religion  catlioliriue  "  dont  se  sert  l'article 
3436'.'  On  peut  répondre,  dans  le  silence  de  la  loi  de 
donner  une  définition  de  ces  termes,  que  c'est  une  corpo- 
ration dont  la  majorité  des  actions  s«)nt  tenues  par  des 
catholiques  (1).  Ainsi,  ime  compagnie  a  un  fonds  caiùtal 
de  cinq  cent  mille  piastres,  dont  trois  cent  mille  ap|»ar- 
ticnneiit  à  des  catholiques;  la  corporation  est  censée  ca- 
tholique et  payera  sa  part  de  cotisation  comme  nou< 
l'avons  vu   plus  haut.    On  conçoit  qu'une   corporation 


(  I  )  Nous  lu-  l'ioyinis  pRs  ili'Vdir  tcnii-  loinptt'  ilc  la  majorit»'  'ifs 
.ii-tionnaiie.s.  lar  cette  majoritc  peut  if|irrMfiiter  une  faillie  portion  >h\ 
■  ajtital  «le  la  coinjjagiiie.  An  fonil,  il  s'agit  «le  savoir  si  riniiiieiiMc 
a|)pai-tient  à  des  cathr)li((Ue.s  ou  à  îles  protesitaMt.s  et  il  seiail  teint'Taiie 
lie  ])rétei»ili-t'  (piVIle  appartient  à  îles  ivttholi(|Ue.s  parée  ((u"un  ifrand 
nonilire  lie  l'atlioliiiues  siéraient  propriétaires  iTinie  tairtiê 'port i<'M  de 
eet  ininienide. 
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pont  cliiiiiKor  (lo  religion  par  l'efTct  du  traiiHport  <lo 
qii('lf[noH-nnoH  do  hom  actions.  Ansni  lu  question  do  na 
rrligiim  put-elle  une  question  de  fait  dont  la  solution  >\(- 
pend  de  circonfltanc'cs  (pd  clianfrmt  fann  ceR.^e. 

Ces  qtu'HtionH  do  l'exemption  d'un  bailleur  do  fonds 
n«)n  catholique  ont  été  débattues  dans  une  raupo  de  La 
hiuuiiir  fh:  Toronto  »(•  La  jnhrvinn  (V ïlochdmjn,  <léeidée 
par  la  cour  d'appel  le  24  mars  1.SH4  fl).  l'n  nommé 
(Jirard  avait  été  cotisé,  jiour  le:<  frais  de  construction  de 
l'église  d'Hodielaga,  sur  plusieurs  lots  de  terre  situés  en 
cette  par(»isse.  Fiors  do  cett(î  répartition,  les  immeubles 
en  question  étaient  chargés  d'une  hypothèque  de  bailleur 
«le  fond»  pour  une  somme  coîisidérable  en  faveur  de  La 
)>an«[ue  de  Toronto,  corporation  protestante,  comme 
cessionnaire  du  bailleur  de  fonds,  également  protestant. 
En  I.SSO,  la  bancpie  accepta,  en  règletnent  «le  sa  créance, 
le  transport  des  lots  de  (Jirard.  ce  dernier  déclarant  que 
ces  lots  étaient  affectés  au  paiement  de  la  répartition  et 
la  banfiue  se  réservant  de  contester  cette  répartition. 
La  banque  s'obligea,  toutefois,  A  j>ayer  les  taxes  accrue* 
sur  ces  immeubles,  y  compris  la  répartition  de  l'église, 
l'onrsuivie  hypothécairement  par  la  fabrique  pour  le 
montant  de  la  répartition,  La  banque  do  Ton^nto  opjiosa 
sa  réclamation  de  bailleur  de  fonds  et  demanda  qu'avant 
de  délaisf-cr  les  dits  immeubles,  la  fabrifpie  fût  tenue  de 
lui  donner  caution  qu'elle  ferait  i»ortcr  les  dits  immeu- 
bles ;\  assez  haut  prix  pour  permettre  à  la  banque  d'être 
payée  intégralement  de  sa  réclamation  «le  bailleur  de 
fonds.  Malgré  ce  plaidoyer,  et  c«insidérant  que  la 
ban<iue  s'était  personnellement  obligée  au  paiement  de 
la  répartitit)n,  et  que  le  droit  «le  contester  qu'elle  avait 
stipulé  ne  i)ouvait  s'ai»i)liquer  à  la  question  de  l'exigibi- 
lité même  de  la  dette,  nuiis  seulement  à  celle  de  la  légalité 
de  la  répartition,  la   cour  d'appel  confirma  le  jugement 


(1)  Cette  cause  n'eat  pas  rapportée. 


('otlmitloit 
Miipplâmin- 
tiiiro. 
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do  la  rour  8U|>^Tioure  qui  avait  roiulamné  la   banque  uu 
[tiiietncnt  do  la  rt'rlamation  tU-  la  fahrifjue  (1). 

Nous  ventMirt  do  voir  conunont  Icd  .«yndics 
peuvent  imposer  et  |»rélovcr  la  cotisation 
d(»nt  il<  ont  lu-soin  pour  défrayer  lo  coût  de 
la  construction  «ni  n'paration  «juils  sont  chargea  de 
taire.  Nous  avons  dit  que  cotte  cotisation  doit  coni- 
prondro  au  tnoins  quinze  inuir  cent  en  bus  dos  di-penhCH 
prcvucH  pour  rencontrer  le«  dcpcnsoB  imprévue».  II 
p(!ut  cependant  arriver,  par  suite  de  l'aufruientation  du 
prix  dos  matériaux,  do  l'in^iolvabilité  des  débiteurs  ou 
pour  (lUoUiue  autre  raison,  que  la  cotisation  prélevée  no 
siiHisc  pas  pour  défrayer  le  coût  total  des  tiavaux  entre- 
pris. Tl  n'y  a  alors,  pour  les  syndics,  d'autre  ressource 
et  pour  les  contribuables  d'autre  remède  qu'une  nou- 
velle cotisation.  Il  importe  surtout  nue  les  travaux  ne 
soient  i)as  suspendus;  «lans  ce.'î  cas  donc,  «pii  doivent 
rester  oxcoptionnols.  le  législateur  permet  qu'une  nou- 
velle cotisation  suit  prélevée.  Nou»  trouvons  des  dis- 
p(»sitions  minutieuses  à  cet  effet  dans  lea  articles  341') 
et  suivants  dos  statuts  refondus.  Nous  les  citerons  en 
les  accompagnant  do  brèves  explications. 

!{41*!l.  Hi  le  montant  de  la  cotisation  prélovée  no 
sullit  i»a.s  pour  payer  les  dépenses  nécessaires  de  cons- 
truction ou  réparation,  les  syndics,  ou  la  majorité  d'entre 
eux,  rendent,  [lar  devant  les  commissaires,  un  compte 
fidèle,  par  cliapitres  de  recett<?s.  dépen.ses  et  reprises, 
dos  ouvrages  à  faire  et  des  dépense:)  probables  à  encourir, 
si  les  ouvrages  ne  sont  i»as  tinis,  lequel  ctuuptu  un  ou 
plusieurs  d'entie  eux  doivent  assermenter  au  meilb-ur 
de  leur  connaissance  et  croyance  devant  unjugetle  paix, 
•  pii  [icut  administrer  ce  serment. 

2.  Les  syndics  doivent  pré.scnter.  on  même  temps,  une 
requête  aux  commissaires  alléguant  »e  compte  et  le 
besoin  d'argent  pour  terminer  les  ouvrages  ou  pour  le.s 
payer,  s'ils  sont  finis,  et  demandent  permission  de  faire 


(1)  Appel   fut   iiitiTJft»-  <le   ctttc   <l«-i-ii«ioii  à    la   cour  àuprtiiiL',   iiiai:* 
ccttucour  luiivoyii  lii^tpcl  ixjiir  défiiiit  ilc  juriilictiuu. 
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une  cotisjition  supplémentaire  ;  le  compte  iieconipagné 
des  pièces  justificatives  et  la  requête,  sont  préalablement 
reposés  et  rendus  publics,  au  lieu,  pendant  le  temps  et 
en  la  manière  prescrits  par  l'article  8408,  a  l'égard  des 
actes  de  cotisation  et  en  suivait  les  mômes  formalités. — 
S.  R.  B.  ('.,  c.  18,  s.  27. 

S'il  faut  que  les  syndics  puissent  trouver  les  moyens 
de  payer  les  travaux  qu'ils  ont  entrepris,  il  importe  d'un 
autre  côté  qu*-  les  contribuables  soient  avertis  de  la 
démarche  projetée  et  qu'ils  i)uis8ent  prendre  connais- 
pance  de  ce  eimpte  et  de  la  requête  qui  l'accompagne  et 
s'y  opposer sil  y  a  lieu.  Pour  cette  raison,  l'article  3415 
exige  qu'on  donne  à  ce  compte  et  aux  ]>ièces  justificatives 
qui  l'accompagnent,  ainsi  qu'à  la  requête  des  syndics,  la 
même  publicité  qu'au  premier  acte  de  cotisation.  Ces 
formalités,  en  deux  mots,  s<mt  de  déposer  ces  documents 
pendant  quinze  jours  consécutifs  dans  le  presbytère  tic 
la  paroisse  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  presbytère,  chez  (quelque 
notaire  ou  notable  du  lieu,  afin  (j^ue  les  intéressés  en  puis- 
sent prendre  connaissance  ouis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  cinq  heures  du  soi' .  Les  syndics  donnent  avis 
public  et  par  écrit  de  ce  dépôt  j)endant  trois  dimanches 
consécutifs  à  l'issue  du  service  divin  du  matin.  Cet  avis 
est  lu  publiquement  et  tenu  affiché  à  bi  porte  de  l'égli.-c 
ou,  s'il  n'y  a  i)as  d'église,  au  lieu  le  plus  public  et  à  I:i 
porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  les  francs-tenanciers 
sont  desservis.  Il  énonce  le  lieu  du  dépôt  du  compte  et 
de  la  requête  et  indique  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  ou  ils 
seront  présentés  au  commissaires  (1). 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  syndio 
n'ont  qu'à  présenter  ce  compte  et  c-ette  requête  aux  corn 
missaires  i>our  leur  adjudication.  Citons,  à  cet  effet,  l'ar- 
ticle 8416. 

â4ltt*  Au  jour  i\yiv  pour  prendre   le   compte  et  In 
requête  en   considération,    les   syndics   ou   la   majorité 


(1)  (.'oufiivi-  l'article  .S40S,  siijmi,  p.   44S  l't  t^uiviinU's. 
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d'eiit'"'^  eux,  les  présentent,  avec  les  pièces  justificatives, 
aux  commissaires,  pour  (lemander  rhomologaticm  du 
compte  et  Toctroi  des  conclusions  de  la  requête,  et  doi- 
vent les  accompagner  d'un  certificat  suffisant  du  dépôt 
et  de  la  laiblication. 

Les  commissaires  entendent,  jugent  et  déci<lent  entre 
les  syndics  et  les  intéressés,  en  rejetant,  modifiant  ou 
confirmant  le  compte,  en  tout  ou  en  i»artie,  ou  en  rejetant, 
modifiant  ou  accordant,  en  tout  ou  en  partie,  les  conclu- 
sions delà  re(iuéte,  ainsi  qu'ils  lu  trouvent  juste  et  raison- 
nable—8.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  28.  *^ 

Il  va  sans  dire  que  les  Sj;ndics  doivent  faire,  devant  les 
commissaires,  la  preuve  écrite  de  la  publicité  quïls  ont 
donnée  à  la  requête,  ainsi  qu'à  leur  compte.  Cette  preuve 
se  fait  par  la  production  de  l'avis  avec  le  certificat  de  celui 
qui  l'a  publié  etafficbé.  Les  commissaires  en  rendant  leur 
jugement  exercent  des  fonctions  judiciaires,  ils  entendent 
les  oppositions  ou  remontrances  des  contril>uables  qui 
ont  qualité  aux  termc.^  de  l'article  3408,  et  leur  déci- 
sion reste  sans  appel  (1).  Quand  ils  ont  autorisé  la  coti- 
sation supplémentaire,  il  ne  reste  plus  aux  syndics  qu'à 
confectionner  un  nouvel  acte  de  cotisation,  ainsi  que  le 
déclare  l'article  3417. 

!<417>  Aussitôt  que  les  commissaires  ont  rendu  une 
ordonnance,  autorisant  les  syndics  à  faire  une  cotisation 
suiiplémentaire,  il  est  procédé,  j  ar  les  syndics  et  par  les 
commissaires,  en  la  manière  et  suivant  les  formalités 
prescrites,  pour  la  première  cotisation,  tant  pour  faire  et 
dresser,  déposer,  [)ublier  et  annoncer,  rejeter,  modifier 
ou  confirmer,  que  pour  prélever  cette  cotisation  supplé- 
mentaire, et  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorité  et  juri- 
diction.—S.  R.  ]?.  C..  c.  18,  s.  29. 

C'est-à-dire  que  du  moment  que  les  syndics  f)nt  obtenu 
la  permission  défaire  une  nouvelle  cotisation,  ils  suivent 
les  mêmes  formalités  (jue  jtour  la  première  cotisation. 
Ils  dressent  donc   un  acte  qui  comprend  le  devis  des 


(l)Siiuf  lii  voie  (lu  «•^/•/('o/n;/,  ee(|iii  du  restent' constitue  pat»  un  «ppel. 
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travaux  qui  restent  î\  fuire  ou  si  les  travaux  sont  faits, 
rénumoration  des  paiements  qu'ils  ont  Ti  rencontrer.  Ils 
donnent  à  ce  nouvel  acte  la  publicité  requise  pour  le 
premier,  ils  le  présentent  aux  commissaires  pour  l'homo- 
logation et  les  contribuables  qui  ont  qualité  peuvent 
s'opposer  à  cette  liomologation.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  refaire  le  tableau  des  terres  ;  (juant  à  révaluati(m  do 
ces  terres,  les  syndics  suivent  celle  du  premier  acte 
de  cotisation  (1).  Le  privilège  qui  s'attache  à  cette  coti- 
sation supplémentaire  date  de  s.on  dépôt  au  presbytère  (2). 
Aux  termes  de  Tarticle  8418,  que  nous  avons  cité  plus 
haut  (3),  les  syndics  doivent  ajouter  au  montant  total 
des  dépenses  à  rencontrer,  quinze  pour  cent,  pour  couvrir 
les  déficits.  Il  importe,  surtout  dans  le  cas  de  la  cotisa- 
tion supplémentaire,  qu'il  n'y  ait  plus  d'erreur  (4). 

obii-'ations  ^^^  pages  qui  précèdent  traitent  surtout  des 
des  syndics,  devoirs  des  contribuables;  dans  celles  qui 
vont  suivre,  il  sera  question  des  obligations  des  syndics. 
Los  contribuables  fournissent  aux  syndics  les  moyens 
d'accomi)lir  leur  mission,  c'est-à-dire  de  construire  ou 
de  réparer  les  édifices  destinés  au  culte.  Donc,  sur  les 
deniers  (qu'ils  perçoivent  des  francs-tenanciers,  les  syn- 
dics sont  obligés  de  faire  ces  constructions  et  répa- 
rations, de  surveiller  les  travaux,  d'en  payer  le  coût  et 
de  rendre  comi)tc  de  leur  gestion  aux  contribuables.  Ils 
ont,  par  consé(iucnt,  trois  obligations  })rincipalement:  la 
construction  ou  la  réparation,  ce  qui  entraîne  le  devoir 
de  surveillance,  le  paiement  du  coût  des  travaux,  la 
reddition  périodique  et  finale  tle  leurs  comptes  aux 
paroissiens.  Nous  iu»us  occuperons  successivement  de 
ces  trois  obligations. 


i 


# 


(1)  litiiiilri/,  p.  174. 
.(2)  .Alt.  .14-21. 

(3)  Supra,  p.  4r)2.   Voit-  lu  textf  île  cit  îiiticlo  à  lappcmlife. 

(4)  ('inimif  nous  lo  (liron.x  vu  fonniuMitiuit  l'iut.  ."U.'JT,  le  ju;4f 
."ViulreWB  a  décidé,  à  <.,)uél)ee,  tju'un  ne  [>oiiviiit  ajouter  eei*  !.">  %  (|nfniil 
la  eoti.sation  est  faite  par  les  niai;,'uillii'r.s. 
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Les  statuts  refondue  ne  disent  rien  quant 
à  l'obligation  dea  syndics  de  veiller  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  édifices 
en  question,  si  ce  n'est  que  l'article  3396  déclare  que  les 
francs-tenanciers  choisissent  des  syndics  pour  mettre 
à  exécution  le  décret  épiscopal  ordonnant  la  construc- 
tion ou  la  réparation  des  églises  et  autres  édifices  reli- 
gieux. Mais  cette  obligation  ne  fait  aucun  doute,  car 
c'est  le  but  môme  de  l'élection  des  syndics. 

Les  syndics  demandent  ordinairement,  et  aussitôt 
après  la  confirmation  de  leur  élection,  des  soumissions 
pour  la  construction  ou  la  réparation  des  édifices  con- 
fiés à  leurs  soins.  Ils  se  basent  sur  ces  soumissions 
pour  préparer  le  nMo  de  cotisation,  auquel  rôle  ils 
ajoutent  un  montant  de  quinze  pour  cent  en  sus  des 
dépenses  prévues  pour  rencontrer  les  dépenses  impré 
vues  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  faire  (1).  Après  l'ho- 
mologation du  rôle,  étant  assurés  de  pouvoir  percevoir 
les  montants  requis,  ils  peuvent  accorder  le  contrat  et 
stipuler,  avec  rentrei)reneur,  des  termes  de  paiement  qui 
concorderont  avec  les  versements  qu'ils  sont  en  droit 
de  réclamer  des  francs-tenanciers.  Par  prudence,  toute- 
fois, ils  feront  bien  de  reculer  le  premier  paiement  qu'ils 
ont  i\  faire  jusqu'après  le  paiement  de  plusieurs  verse- 
ments, et  môme  ils  sont  en  droit  de  collecter  tous  les 
versements  avant  de  donner  l'ouvrage.  En  payant 
comptant  ou  il  dea  terme»  rapprochés,  ils  peuvent  faire 
des  arrangements  plus  avantageux  et  mieux  gérer  les 
affaires  qu'ils  ont  en  main. 

Dans  leurs  rapports  avec  leur  entrepreneur, 
les   syndics    ainsi  que    l'entrepreneur  lui- 
même    toml)ent   sous  les    dispositions    du 
droit  commun.     Il  nouj  est  impossible  ici 
parler  de  leurs  obligations  en  détail,    mais  nous 
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devons  renvoyer  aux  articles  du  code  civil  sur  le 
louage  d'ouvrage.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  (^ue  l'en- 
trepreneur est  garant  de  la  construction  ou  de  la  i-6pa- 
ration  qu'il  a  faite  et  que  les  syndics  peuvent  réclamer 
de  lui  des  dommages  ou  refuser  de  le  payer  si  son 
ouvrage  est  mal  fait  ou  défectueux. 

Il  y  a  quelques  décisions  sur  ce  sujet  dans  nos  rap- 
ports. Ainsi,  dans  une  cause  de  Morrison  et  al.  &  Du- 
charme  (1),  la  cour  d'appel  a  décidé,  en  1865,  qu'après 
la  réception  d'ouvrages  de  construction  d'une  église,  etc., 
ceux  qui  les  ont  fait  construire  ne  peuvent  se  plaindre 
des  défectuosités  qui  s'y  rencontrent  qui  ne  dépendent 
pas  des  vices  du  sol,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  sur- 
prise. 

Dans  la  cause  de  Chevrefils  vs  Les  syndics  de  Stc-Hclme  (2), 
la  cour  supérieure  à  Arthabaska  a  jugé,  en  1869,  qu'on 
ne  peut  prouver  par  témoins  une  soumissien  de  la  part 
d'un  entrepreneur  pour  la  construction  d'une  chapelle 
et  sacristie,  lorsque  le  prix  de  l'entreprise  excède  cin- 
quante piastres;  que  l'un  des  syndics  pour  la  construc- 
tion d'une  église  ne  i)eut  faire  et  présenter  aux  syndics 
une  telle  soumission  faite  par  un  tiers,  vu  que  les  qua- 
lités de  mandataire  d'un  tiers,  qui  veut  contracter  avec 
les  syndics,  et  de  syndic  sont  incompatibles  ;  qu'on  ne 
peut  prouver  par  témoins  l'acceptation  d'une  soumis- 
sion par  les  syndics,  lorsque  le  prix  de  l'entreprise 
excède  cinquante  piastres  et  que  d'ailleurs,  les  syndics 
formant  une  corporation,  ils  ne  i)euvent  s'obliger  autre- 
ment que  par  écrit. 

La  deuxième  obligation  qui   incombe  aux 
de^*ravaux.     syndics,  c'est  le  paiement  des  travaux  qu'ils 
font  exécuter.     Le  recours  de  l'entrepreneur 
est  naturellement   contre   les  syndics   comme   corpora- 
tion et  non  contre  ces  mêmes  syndics  individuellement. 


(1)  16  L.C.  i/.,p.  65. 

(2)  2  B.  L.,  p.  161. 
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Toutefois,  si  les  syndics  ont  dissipé  les  fonds  qu'ils 
avaient  reyus  des  contribuaV^les,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  l'entrepreneur  pourrait  les  en  tenir  personnellement 
l'esponsables. 

Dans  la  cause  de  Allard  et  al.  it"  Les  syndics  de  Saint- 
Jean- Baptiste  de  Roxton  tO  Vinsonnaidl  (1),  la  cour  d'appel 
a  décidé,  en  1870,  que  l'entrepreneur  d'une  église  ne 
l»eut  se  pourvoir  par  voie  de  saif-ie-arrêt  directe  en 
mains  tierces  contre  les  paroissiens  tenus  de  contribuer 
à  la  construction  des  bâtisses  faites  par  cet  entrepreneur. 
La  cour  paraît  avoir  été  d'avis  que  les  demandeurs 
auraient  i)U  demander  une  reddition  de  compte  contre 
les  syndics  avec  contrainte  par  corps  (2). 
(omptrsquo  La  troisième  obligation  des  syndics,  c'est 
l'ioivenf'reii-  de  rendre  con)pte  aux  contribuables.  Sur  ce 
'^"''  sujet,  nous  trouvons  des  dispositions  minu- 

tieuses dans  la  loi.  Nous  rapporterons  ces  dispositions 
brièvement. 

Il  faut  d'al)ord  remarquer  qu'il  y  a  deux  espèces  de 
comptes  ([ue  les  syndics  doivent  rendre  aux  contri- 
buables :  le  compte  annuel  et  le  compte  final.  Nous  nous 
occuperons  successivement  de  ces  deux  comptes. 

L'article  3422  des  statuts  refondus  règle 

(  ompU'  an-  «= 

n"ei.  ainsi  les  formalités  du  compte  annuel. 

3433*  Les  syndics  rendent,  une  fois  l'an,  un  compte 
exact  et  fidèle  de  l'emploi  des  deniers  qui  leur  sont  con- 
fiés, des  matériaux  entre  leurs  mains,  des  sommes  qui 
leur  sont  dues,  et  tout  ce  qu'ils  ont  fait  à  l'égard  de  ces 
sftmmes  et  de  ces  matériaux. 

2.  Ce  compte  est  ainsi  rendu,  le  premier  dimanche  du 


(1)  m  L.  a  j.,  p.  35. 

(2)  Nous  avouons  ne  ])as  coniprendte  sur  quoi  on  se  ))asci'aii  pour 
ilt;niantler  la  oontiiiinte  par  corps  contre  les  syndics.  L'article '227-,  §  0, 
ilu  code  civil,  parle  bien  des  administrateurs,  mais  on  paraît  entendre 
jiar  là  des  admiiùstrateurs  nommt'-s  j)our  rextVulion  d'un  testament. 
!!  n'est  nidlenient  (juestion  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  articles 
i^ue  nous  commentons. 
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mois  de  décembre  de  chaque  année,  à  une  asscml)lée  des 
habitants  fraiics-tenancierB,  tenue  dans  la  Hacristic  de 
la  paroisse  ou  do  la  mission,  ou  dans  l'église  s'il  n'y  a 
pas  de  sacristie,  ou  sur  la  i)lace  publique,  s'il  n'y  a  pas 
d'église  ni  de  sacristie,  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  ce 
dimanche,  après  avis  donné  au  prône  de  l'église  ou  do 
la  chapelle  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  par  le  curé 
ou  toute  autre  personne  chargée  de  la  desserte  de  cette 
paroisse  ou  mission,  les  deux  dimanches  précédents,  ou 
a  l'heure  fixée  dans  l'avis,  en  un  lieu  i)ublic  de  telle  iia- 
'  îsse  ou  mission,  s'il  n'y  a  pas  d'église  ni  de  chapelle. 
■  Chaque  fois  que,  pour  cause  d'accident  inévitable 
».;  ,r)ur  tout  autre  mclif,  cette  assemblée  n'a  pas  lieu 
le  dit  premier  dimanche  du  mois  de  décembre,  elle  peut 
'tre  teiMiG  le  second  ou  le  troisitme  dimanche  du  ménio 
ui-  R.-.-     :.  B.  C,  c.  18,  s.  33. 

Ainsi,  lc3  syndics  rendent  compte  de  l'emploi  dos  de- 
niers qu'ils  ont  perçus,  des  matériaux  qu'ils  ont  entre  les 
mains,  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  de  tout  ce  qu'ils 
ont  fait  à  l'égard  de  ces  sommes  et  de  ces  matériaux. 
L'objet  de  ce  compte  est  de  tenir  au  courant  des  travaux 
les  francs-tenanciers,  dont  les  syndics  sont  les  manda- 
taires. Ainsi,  on  donne  à  ces  francs -tenanciers  avis  do 
cette  assemblée  longtemps  avant  le  jour  fixé.  Quant  au 
lieu  de  l'assemblée,  l'article  indique  la  gradation  sui- 
vante :  l'assemblée  se  tient  dans  la  sacristie,  ou  s'il  n'y 
a  pas  de  sacristie,  dans  l'église,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'égliso 
ni  de  sacristie,  sur  la  place  publique,  ou,  ajoute  l'article 
plus  loin,  s'il  n'y  a  pas  d'église  ni  de  chapelle,  en  un  lion 
public  dételle  paroisse  ou  mission.  Toutefois,  le  jugo 
Baudry  (1)  est  d'avis  que  cette  assemblée  ne  doit  se  tenir 
dans  l'église,  que  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  trouver 
un  autre  lieu. 

Cette  assemblée,  étant  ime  assemblée  de  paroisse,  doit 
être  présidée  parle  curé  ou  le  desservant  (2).  Le  juge 


(1)  P.  159. 

(2)  S.  i?.  P.  Q.,  art.  .•?4.38  ;  Baudry,  p.  l.'P. 
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Miiudry  (1)  croit  (juc  s'il  n'y  a  pas  de  onré  ou  do 
(leH.«eivant,  ou  s'il  rofufi(!  ou  néglige  d'assister  il  l'as- 
Kfinliléo,  il  devrait  i-trr  iiouiDié,  ]»ar  les  j)aroissiens,  un 
président  pour  les  fins  de  l'assend>lée  (2). 

Nous  ne  concevons  pas  de  cas  où  il  n'y  a  pas  de  curé 
(•u  desservant,  car  les  syndics  n'ont  pu  être  élus  (pio  par 
la  coopération  d'un  curé  (3),  v\  si  le  curé  est  flécédé,  le 
vicaire  devient  ijino  facto  desservant  jusqu'à  la  nominatioji 
d'un  autre  curé  ou  desservant.  Wi  le  curé  d'une  jjaroi.ase, 
où  il  n'y  a  i»as  de  vicaire,  déc("^'de,  ce  sera  une  raison  de 
remettre  I'ass('m])lée  jiis(prA  la  nomination  d'un  curé  ou 
(l'un  desservant.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  cxpli(jué 
]»lus  liaut  (4),  en  i)arlant  des  assendjlées  de  jiaroisse,  ces 
assendtlées  ne  j)euvent  jjas,  aux  termes  de  l'article  348rS, 
avoir  d'autre  j «résident  (juc  le  curé  ou  desservant. 

On  entre  le  j>roc(S-vcrbal  de  cette  assend)lée  dans  le 
registre  de  la  fabricjue. 

Ce  comjjte  annuel  n'est  pas  sujet  à  être  débattu  comme 
les  com]»tes  ordinaires,  mais  s'il  n'est  pas  conforme  aux 
exigences  de  l'article  3422,  les  paroissiens  peuvent  forcer 
les  syndics  à  en  rendre  un  autre  en  suivant  la  procédure 
iiu(.'  nous  allons  exposer.  La  loi  n'oblige  pas,  non  ]tlus, 
les  syndics  à  produire  des  pièces  justiiicatives  avec  leur 
(■omi»te,  dont  le  but  est  surtout  de  tenir  les  francs-tenan- 
ciers au  courant  de  leurs  opérations  et  de  la  marclic  des 
travaux. 

^.  _,    ,,  Pour  forcer  les  syndics  à  rendre  ce  compte 

(les DKiiits.  aiinuel,  le  législateur  a  recours  A  un  expé- 
dient (lui  ne  fait  qu'ajouter  à  la  com]tlication  de  la  ma- 
tière. Il  fait  intervenir,  non  une  autre  corporation,  mais 
•les  agents  cboisis  par  la  paroisse  (pu  agissent  sous  un 


(  1  )   L<iii)   li/ti/i). 

("i)  Il  l'sl  Miii  i|iR- l'autt'ur  ne  fait  là  ()iriiiic  siij:).'csti(>ii,  mais   «ctlf 
.suggestion  ne  .serait  pas  ciinfoniR' à  l'i-spiit  lU-  la  i<ii. 

(.•{)  Alt.  .•W97,  .S-.  J{.  r.  V. 

(4)  Siiin-o,    J).   :}sl. 
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nom  «rottloe,  ot  tiui  (»ni  qualité;  pour  forcer  le.s  syndics  il 
rendre  ce  compte  annuel.  L'article  842.'»  règle  le  mode 
d'élection  de  ces  agents. 

34IS3* — Si  les  syndics  manquent  ou  négligent  de 
rendre  des  comptes  en  la  manière  et  à  l'époque  fixées  ci- 
dessus,  les  francs-tenanciers  de  la  paroisse  ou  de  la  mis- 
sion peuvent  s'assembler  dans  la  sacristie,  dans  l'église 
ou  sur  la  place  publique,  comme  ci-dessus  dit  })Our  la 
reddition  de  comptes, — après  huit  jours  au  moins  d'avis 
du  temps  et  du  lieu  de  l'assemblée  donné,  sur  réqui- 
sition à  cet  effet  de  trois  francs-tenunciers,  au  prône  par 
le  curé  ou  par  le  prêtre  chargé  de  la  dessorte  de  la 
paroisse  ou  ae  la  mission,  ou  s'il  n'y  a  ni  église  ni  cha- 
pelle, alors  dans  un  lieu  public, — aux  fins  d'élire,  entre 
eux,  trois  agents  pour  demander  compte  aux  syndics,  et 
les  poursuivre  en  reddition  de  comptes  devant  tout  tri- 
bunal de  juridiction  compétente,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  autorisés  à  ce  faire  à  une  assemblée  tenue  tel  (juc 
ci-après  prescrit. — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  34. 

C'eût  été  bien  plus  simple  d'accorder  .'cette  action  à 
deux  francs-tenanciers  comme  le  fait  l'article  3438a  pour 
les  comptes  du  marguillier  en  charge.  Toutefois,  comme 
ces  actions  jieuvent  entraîner  des  frais  dont  les  francs- 
tenanciers  seront  responsables,  il  était  bon  de  ne  les 
permettre  qu'autant  que  les  francs-tenanciers  y  auraient 
consenti. 

Le  juge  Baudry  (1)  conseille  de  faire  nommer  ces 
agents  en  même  temps  que  les  syndics,  faisant  par  là 
une  économie  de  temps  et  de  procédés.  Toutefois,  le  lé- 
gislateur a  paru  vouloir  que  cette  nomination  ne  se  fît 
que  dans  un  cas,  savoir,  quand  les  syndics  manquent 
ou  négligent  de  rendre  un  compte  régulier.  Ce  cas,  évi- 
demment, ne  se  rencontre  pas  lors  de  l'élection  des 
syndics. 

Cette  nomination  d'agents  se  fait  dans  une  assemblée 


(1)  P.  160. 
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de  paroisse  qui,  comme  toutes  les  autres  assemblées  de 
paroisse,  d(tit  être  présidée  par  le  curé.  On  fait  proeès- 
verbal  do  cette  élection  et  ce  procès-verbal  est  entré  au 
registre  de  la  paroisse.  Un  extrait  de  ce  procès-verbal  est 
authentique  et  fait  preuve  de  cette  élection  aux  termes 
de  l'article  3425  (lui  se  lit  comme  suit  : 

343*'S«  Les  noms  des  agents  ainsi  choisis  sont  inscrits 
sur  le  registre  de  la  i)aroisse  ou  de  la  mission;  et  un 
extrait  de  ce  registre  dûment  certifié  par  le  curé  ou  le 
desservant,  ou  le  premier  marguillier  en  exercice  de 
l'œuvre  et  fal)ri(iue  do  la  paroisse  ou  de  la  mission,  fait 
l)reuve  prima  facie,  devant  tous  les  tribunaux,  de  l'élec- 
tion de  ces  agents,  et  de  leur  droit  de  poursuivre  pour 
faire  rendre  compte. — S.  R.  li.  C  ,  c.  18,  s.  3(5. 

Ce  droit  du  marguillier  en  exercice  de  certifier  l'extrait 
du  registre  constatant  l'élection  des  agents,  est  une  excep- 
tion à  la  règle  du  droit  commun  qui  ne  rec(mnaît  comme 
authentitiues  que  les  c(»pies  ou  extraits  certifiés  ]»ar  le 
curé.  Il  ne  faudrait  pas  l'étendre  au  delà  du  cas  prévu. 

Pôsignation      L'article  342fi  donne  la  désignation  sous 
«lesftjfents.       laquelle  les  agents  intentent  leur  action. 

*{4!SO.  Les  noms  et  vaisons  sous  lesquels  \e<  agents 
intentent  l'action,  sont  '"  les  agents  de  la  paroisse  (ou 
mission)  de  (^nomnier  la  paroisae  on  la  mission). — S.  R. 
B.  C,  c.  18,  s.  37. 

Les  agents,  comme  nous  l'avons   dit,  ne 

Devoirs  des    ,.  .  x-  n  ^ 

ngoiits.  Ac-      forment  i»as  ime  corporation.  Ils  ne  sont  ([\\e 

lion  en  rediU-     -,  i    x    •  i         r  j.  •  i 

tionde  comp-  des  mandataires  des  francs-tenanciers,  char- 
gés comme  tel.i  de  demander  un  compte 
aux  syndics  et  si  ce  compte  ne  leur  est  i)as  satisfaisant, 
(le  l'exiger  en  justice.  L'article  3424.  du  reste,  cxi)lique 
ces  fonctions  des  agents. 

S{424.  Les  agents  ainsi  nommés,  doivent  exiger  des 
syndics  le  compte  qui  n'a  pas  été  rendu;  et  si  après 
l'avoir  ainsi  demandé,  il  n'est  pas  rendu  à  leur  satisfac- 
tion sous  trente  jours,  les  agents  font  un  rapport  en  con- 
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séquence,  ù  uno  nppembKe  des  fmncs-tftnanciers,  qui  est 
l>:iieill(Miient  ronvoqu«'e  et  t<'mie  ooiiiiue  susdit  ])ar  un 
avi.s  sotis  leur-!  .-eings,  lequol  est  i)ulili»'  et  nfliclH'  à  la 
l»orte  «le  réjrlifO,  ou  autre  i»la<e  ]»ublique  de  la  paroisse 
ou  mission,  au  moin?  huit  jours  avant  eette  as.sembli'e, 

2.  Si,  sur  le  rajtport  desajîcnts,  la  majorité  «les  perstm- 
nes  présentes  dt'ei«lequils  «loivent  lutursuivrc  lessyndies 
pour  leur  faire  rendre  «'ompte,  les  afients  «loivent,  sous 
leurs  noms  d'oftiee,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
nommer  personnellemeut.  poursuivre  les  syndics  j»our 
leur  faire  rendre  compte  ;  et  les  frais  de  cette  action  s«»nt 
avancés  sur  les  f«tnds  «le  la  fabrique,  «le  la  paroisse  ou 
«le  la  mission  (1). 

3.  Si  les  agents  sont  d«'bouté8  de  leur  deman«lc,  avec 
«>u  sans  dépens,  les  syn«lics  i)aient  les  «lépens  à  mêm«> 
les  deniers  entre  leurs  mains,  et  s'ils  n'ont  pas  de  deniers, 
ils  doivent  prélever  cosi  dépens  par  une  cotisation  sur  la 
jtaroisse  ou  la  mission,  laquelle  cotisation  est  faite, 
annoncée,  déposée,  présentée  et  homologuée  comme  les 
autres  cotisations  que  les  syndics  sont  déjà  autorisés  à 
faire,  mais  cette  cotisati<»n  est  recouvrable  en  un  seul 
l>aien)ent. 

4.  Nulle  telle  action  ne  doit  être  discontinuée  «>u  i)éri- 
mée  par  le  décî-s  de  «luclqu'un  des  agents  ou  sa  sortie 
d'office;  mais  elle  est  continuée  par  l'autre  ou  parles 
autres  agents,  soit  «prun  nouvel  agent  ait  ou  n'ait  pas 
été  n«)mmé.  ou  uneassenddée  est  convoquée,  et  un  nouvel 
agent  est  élu  en  la  manière  susdite,  mais  l'action  n'est 
pas  j)our  cela  disc«intinuée  ou  périmée,  il  est  procédé 
comme  si  aucun  changement  n'avait  eu  lieu  dans  la  per- 
sonne des  agents  ;  tout  tril>unal  devant  lequel  est  portée 
une  telle  action  peut,  s'il  le  juge  é<iuitable,  condamner 
les  syndics  personnellement  à  (layer  les  dépens,  ou  en 
leur  qualité  de  syndics. — S.  II.  B.  C,  c.  18,  s.  35. 

La  loi  ne  prévoit  i>as  le  cas  du  décès  ou  de  la  sortie 
d'office  de  tous  les  agents.  L'action,  dans  ce  cas  excep- 
tionnel, devrait  être  continuée  par  une  reprise  d'instance 


(1)  La  virgule  aprt-s  le  mot /««/'/vVyMe  ilaus  ravaiit-deiniire  ligne  «le 
ce  puragiaphc  e»t  évideiitiiieut  de  trop.  Le  ^  2  de  la  sec.  '.iô,  th.  IH, 
.'^.  R.  B.  C,  ijui  est  la  s<iur«je  de  cettis  dispoBitioit,  «lit  :  "  le.s  frais  de 
"  telle  action  seront  avaucé.s  .sur  les  fond»  </«•  la J'oJir'niw  dt  la  diu  jki- 
"  j-oiwf  ou  mUxioii,"  et  le  texte  anglais  «le  l'art.  3424,  "  ont  of  thf  fuud^ 
"  oJ'thefahri<iue  of  thf  jHirifh  or  mimon.'' 
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pnr  lo8  nouveaux  nfieutn  élus  en  remplacomont  des 
aigcntadt'c^d^'Soudi'njisHionnaircH.  Lch  dt'in'us  de  l'action 
sont  itay^'8  ]iar  Iop  ayndii'8  que  l'action  poit  maintenue 
ou  n<»n,  car  la  pourHuitca  ctc  juise  au  nom  de  la  jiaroifîSo 
et  les  syndics  j)aient  les  frais  avec  les  fonds  de  la  i)an)isse. 
Si  la  cour  est  d'avis  tiue  les  syndics  (»nt  rt  fuse  sans  motif 
sullisant  d<'  rendre  un  conijjte  annuel,  elle  i)eut  leH  con- 
damner liersonnelleuient  à  juiycr  les  de j  eus  de  l'action 
intentée  contre  eux  \kiy  les  agents.  11  y  a  là  une  anonuilie, 
car,  rè^de  générale,  il  n'y  a  (jue  les  j>arties  à  inie  action  (jui 
imissent  être  condamnées  à  payer  les  frais  de  cette  action, 
et  les  syndics  jiersonnellement  ne  sont  i)a.s  jiarties  A 
l'action,  ils  ne  plaident  qu'en  leur  qualité  cori)orativc. 
liC  juge  liaudry  (1)  jtaraît  être  duvis  (^u'il  faudrait,  dans 
ce  cas,  j)oursuivre  les  syndics  personnellement,  en  décla- 
ration de  jugement  commun.  Kous  croyons,  (juel<|ue 
alisurde  (pie  la  chose  i)uisse  itaraître  en  iirincijie,  que  sur 
l'action  intentée  contre  les  syndics  en  leur  qualité  de 
syndics,  la  cour  peut  eondannu-r  ces  derniers  iiersonnel- 
lement  ù  jiayer  les  frais.  Kn  effet  la  loi  est  formelle. 
Elle  dit  (jue  "tout  tribunal  devant  lequel  est  portée  une 
"  telle  action,  i>eut,  s'il  le  juge  équitable,  condamner  le.s 
'•  syndics  personnellement  à  jiayer  les  dépens  ou  en  leur 
'•  qualité  de  syndics.  "  Il  s'agit  évidemment  du  jugement 
'•  final  et  la  cour  jieut,  à  sa  discrétion,  condamner  soit  la 
corjioration  des  syndics  qui  est  défenderesse,  soit  les 
syndies  iiersonnellement  (pli  ne  sont  pas  en  cause  (2). 
Le  législateur  qui  a  posé  la  règle  jicut  également  faire 
l'exceiition  aux  lois  ordinairi's  de  la  i»rocédure. 


(1)  P.  lt>.S. 

(2)  A  la  rigueur,  ou  ]M>uirait  «lire  que  le.t  syiulics  i)ei«oiinelltiucut 
sont  en  cause,  puisipie,  sur  une  action  de  ce  genre.  iU  ])eu\«'nt  êli-e 
condamnés  ]>ei'Honnellenient  aux  dépens.  Ils  sont  donc  a|>j)elés  à  se 
>li-fendre  contre  une  condamnation  peisonnelle.  Cela  nous  parait  d'au- 
tant plus  évident,  que  les  conclusions  de  Taction  des  aj;ents.  deman- 
dent nécesMiirenient  cotte  condamnation  personnelle,  car  !<ans  de  telles 
conclusions,  le  triimnal  serait,  aux  termes  de  l'urtiele  17  du  code  île 
procédure,  sans  juridiction  poui'  la  prononcer. 
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Trllinniil 
c«iii|ir!t«iii 


On  n'iiuli(|ue  pus  lo  lril»uiml  i\\\\  proiulrn 
coimiiissance  do  cette  action  en  roddi*  'c 
compte.  Ce  doit  ctie  un  trilmnal  ayant  juridictio.  ^  /ur 
le  montant  dont  les  agents  jin'tendcnt  (|ue  les  syndics 
sont  conii»tal)l('S. 

Quant  ù  la  forme  de  laciion.  il  faut 
i'nvUniu  ''  oliKcrver  (lue  les  agents  ne  i>euvcnt  demander 
aux  syndics  un  compte  pins  comi»let  «lue 
celui  «prils  sont  tenus  de  présenter  aux  termes  de  l'ar- 
ticle .'i422.  Ils  ne;  peuvent  non  plus  demaiuler  (pie  les 
syndics  soient  condamnés,  à  détïmt  de  rendre  compte, 
ù  leur  payer  une  s(»mme  fixe  pour  tenir  lieu  de  reliquat, 
de  compte,  car  la  loi  ne  les  autorise  pas  à  recevoir  ce 
reliquat  et  les  syndics  ne  sont  oldigés  de  payer  aucun 
montant  constaté  par  leur  compte  annuel.  (1)  A'  -on- 
traire,  toute  somme  que  les  syndics   peuvent  îi  en 

main  doit  leur  être  laissée  pour  les  besoins  des  Ut.  .uix 
dont  ils  ont  la  surveillance.  Nous  croyons  que  le  seul 
l»ut  de  l'action  des  agents  est  de  forcer  les  syndics  k 
rendre  ccmipte  ou  û,  défaut  de  ce  conipte,  d'établir  con- 
tradictoirement  avec  les  syndics,  les  différents  articles 
du  compte  «lu'ils  auraient  dû  ren<lre.  On  ])ourrait 
mf*me  faire  déclarer  qu'à  la  date  fixée  pour  le  compte 
annuel,  les  syndics  avaient  ou  devaient  avoir  entre  les 
mains  telle  ou  telle  l>alance  aiuès  le  paiement  des  tra- 
vaux qui  ]>araissent  avoir  été  acquittés. 

Voilà     pour   le    compte   annuel   que     les 
nnâi"'"''^*'       syndics  doivent  rendre  aux    paroissiens'.     Il 
nous  reste  à   parler  du  compte   final.     I/ar- 
ticle  3427  règle  les  formalités  île  ce  compte. 

•i4â7<  Dans  l'année  qui  suit  la  fin  des  travaux  de 
construction  ou  de  réparation,  et  le  paiement  de  ces 
travaux,  les  syndics,  sans  préjudice  des  comptes  annuels 


(1)  Il  en  est  autrement  <le  la  fabrique  (|ui  poursuit  les  sy ml ica  jMiur 
la  redtlitinn  d'un  ooiiipte  rinal,  larticle  3428  les  autorise  expresMément 
à  forcer  les  syndics  ù  payer  le  reliquat. 
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<iu'ils  doivent  rendn'.  en  vertu  «Ip-"  articloH  ci-haut,  sont 
oltlijjt'H  (le  rentlre  à  la  paroisse  ou  à  la  mi-<sion,  à  une 
anseinlilée  de  ses  luiKitants,  convoijut'e  par  le  cur»',  des- 
servant, ou  niissionnain'.  et  tenue  au  lieu  ordinaire  et  en 
In  manière  aecoutuniée.  un  compte  lidèle  par  cliapifre-* 
de  recettes,  ilcpenses  et  reprises,  de  la  régie  de-^  affaires 
pour  les(}uelles  ils  i»nt  et»'  élus,  letjuol  conipte  doit  étn* 
soutenu  de  pièces  ju-itilicatives.  et  assermenté  par  un  ou 
plusieurs  fies  synrfics  au  meilleur  de  leur  connaissance 
et  croyance,  devant  un  ju^rc  de  paix,  (jui  peut  admi 
nistrer  ce  serment,  et  livrer  aux  curé  et  marguillicrs  de 
l'o'uvrc  et  talirique  de  la  paroisse  ou  aux  <'uré  desser- 
vant ou  missionnaire  et  marguilliers.  ou  syndics  gérant 
les  affaires  temporelles  de  l'église  de  la  mission,  suivant 
le  cas,  tout  ce  «ju'ils  ont  de  (leniers.  matériaux  ou  effets 
entre  leurs  mains,  avec  les  actes  de  cotisations,  jugements, 
décrets,  livres  «le  comptes,  actes,  ilxuments  et  papiers 
touchant  les  constructions  ou  réparations  <iu"ils  ont  con- 
duites, et  les  affaires  nu'ils  ont  gérées.— ,S.  R.  IJ.  ('.,c.  18, 
S.39,  §1. 

Il  y  a  deux  choses  en  «-et  article:  P  les  détails  du 
compte  final  «pie  les  syndics  doivent  ren«lre.  2'  l'énu- 
mération  des  o})jets  «ju'ils  doivent  livrer  à  la  fahri«jue 
après  leur  redditi«»n  «le  compte.  Nous  nous  Of'cuperons 
d'abord  du  compte  final. 

Comme    le  lecteur  le    remarquera  facile- 
ihi  compto      ment,  le  compte  final  est    l»ien  plus  «-omplet 

"nul.  ,'  '  ,       ,  '     .  '    , 

que  les  comptes  annuels  des  syndics.  Apres 
raclièvcment  des  travaux,  les  syndics  rendent  compte  de 
toute  leur  administration.  Ce  compte  est  ren<lu  par 
chapitres  de  recettes,  dépenses  et  reprises,  il  est  3«»u- 
tenu  de  pièces  justificatives  et  il  est  ajtpuyé  «lu  serment 
d'un  in\  do  plusieurs  symlics.  Ce  compte  est  rendu  à 
la  paroisse  en  assemblée  «le  paroisse  convofjuée  suivant 
l'usage.  Les  syndics  i)nt  un  an  pour  le  rendre,  à 
compter,  dit  l'article  3427,  de  la  fin  dos  travaux  de 
construction  et  «lu  paiement  de  ces  travaux.  Il  fau- 
drait décider,  quand  la  fin  «les  travaux  ne  cf/incide  pas 
avec  le  «lernier  paiement,  «jue  le  délai  ne  c«)urt  que 
du  dernier  de  ces  deux  événements. 
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Mais  pi  les  syndics  n'ont  pas  attendu  l'ôchéîincc  des 
vcrscnioiits  pour  payer  le  constructeur,  qui  a  termine  ses 
travaux  avant  ce  temps,  mais  ont  emprunté  des  deniers 
à  cette  lin,  remboursaljles  à  même  ce»  versements,  doit- 
on  décider  tpie  les  syndics  peuvent  rendre  compte  dans 
l'année  (lui  suit  le  paiement  do  la  réclanuition  du  cons- 
tructeur, ou  doivent-ils  attendre  le  reml)oursement  des 
sommes  empruntées  et  la  perception  des  versements  ?  La 
loi  n'est  pas  très  claire,  elle  parle  de  la  lin  des  travaux 
et  de  leur  paiement.  Dans  la  plui>art  des  cas,  les  syndics 
paient  le  constructeur  ^  même  les  versements,  et  leur  ges- 
tion se  termine  à  l'époque  du  paiement  final.  Mais  nous 
croyons  qu'il  ne  faut  pas  s'attcher  trop  aux  termes  dont 
se  sert  le  législateur.  Son  intention  est  ([uc  les  syndics 
rendent  compte  dans  l'année  qui  suit  la  fin  de  leur  gestion. 
Dans  le  cas  (juc  nous  su[»j(osons,  cette  gestion  ne  sera 
comi)létée  ([u'après  la  perception  des  veisements  et  le 
paiement  des  deniers  empruntés. 

Emts  ,|ue  Quant  aux  deniers,  cffef.^;  et  documents 
Moivont  h'vrer  U^i^  ^^^  syndics  doivent  livrer  il  la  fabrique, 
Aiuiai,n.,uo.  p.,rticle  8427  les  énumère  en  détail.  Les 
syndics  ont  ce  même  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  fin 
des  travaux  ou  du  dernier  i>aiement,  pour  faire  cette 
livraison,  nuùs  nous  croyons  que  lorst^u'ils  ont  rendu 
leurs  comptes  avant  la  lin  de  l'année,  ils  n'ont  plus  de 
raison  à  différer  la  remise  des  sommes  d'argent  et  des 
articles  ou  dociunents  qu'ils  ont  entre  les  nuiins. 

\.t4(>n  pour  L'article  .'{428  expli(iue  le  recours  que  la 
(lomiiniicr  le    fabrique  a.  contre  les  syndics  pour   les  forcer 

C<>IU|)l,o  Hll;ll.  ^  J  l 

à  rendre  compte  ou  pour  débattre  le  compte 
qu'ils  ont  rendu  ou  pour  forcer  le  [)aiement  du  reliquat 
de  compte. 

2l4iS.H.  Les  curés  et  marguillicrs,  ou  le  curé  desser- 
vant ou  missioiUKiire,  et  les  marguillicrs  ou  syndics 
gérant  les  affaires  temporelles  (le  l'église  ou  de  la 
mission,  suivant  le  cas,  peuvent  contraindre  en  juBtice 
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les  syndics  élus  pour  la  construction  ou  la  réparation 
de  l'église,  de  la  sacristie,  du  presbytère  ou  du  cime- 
tière, à  rendre  un  tel  conii)te  s'il  ne  l'a  i)as  été  volon- 
tairement, débattre  tout  compte  rendu  et  forcer  les 
syndics  à  en  payer  le  reliciuat,  en  l'un  et  l'autre  cas  ;  ils 
[icuvent  pareillement  recevoir  ce  qui  reste  dû  de  la 
cotisation,  et  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  de 
tout  ce  qui  n'en  a  pas  été  payé  ;  ce  qu'ils  reçoivent  ainsi, 
soit  des  syndics,  soit  de  ceux  qui  devaient  pour  cotisa- 
tion, est  mis  avec  les  fonds  de  la  fabrique  ou  mission,  et 
employé  comme  les  autres  deniers  de  la  fabrique  ou  de 
la  mission.— y.  R.  15.  C,  c.  18,  s.  39,  §  2. 

En  poursuivant  les  syndics,  la  fabrique  agit  comme 
créancière,  ce  qui  distingue  sa  itosition  de  celle  des 
agents  qui  n'agissent  qu'au  nom  de  la  par<»isse  et  ne 
peuvent  exiger  le  paiement  d'aucun  reliquat.  Elle  [jcut 
débattre  le  compte  (|ui  a  été  rendu,  ou  demander  la 
reddition  d'un  compte  en  justice,  quand  les  syndics 
n'ont  pas  rendu  compte  volontairement.  Dans  tous  les 
cas,  elle  peut  forcer  le  paiement  du  reliquat.  Tl  n'y  a 
pas  de  contrainte  par  cori)s  contre  les  syndics  pour  le 
paiement  de  ce  reliquat. 

Droit*  d."  la       ^'"^^  l'effet  de  la  redtlition  de  conii»te,  la 
fubihiuo iipres  fabri(iue  se  trouve  substituée  aux  svndics. 

I;i    reddition  ' 

do  compte.  f^He  peut  cxcrccr  toutes  leurs  actions  et 
demander,  eu  ^on  nom,  le  paiement  de  tous  arrérages  de 
cotisation.  Tant  ([ue  cette  reddition  de  compte  n'a  pas 
été  faite,  et  surtout  ])endant  l'année  (pii  est  ticcordéc  aux 
syndics  pour  préparer  leur  compte,  la  fabrique  ne  peut 
exercer  ce  droit  vis-i\-vis  ries  débiteurs  des  syndics. 
En  rendant  leurs  coi\iptcs,  les  syndics  remettent  ttuites 
leurs  affaires  entre  les  mains  de  la  fabrique  et  dès  ce 
nionient,  cette  dernière  leur  est  substituée  comme  cré- 
ancière des  arrérages  de  cotisation,  ("est.  du  reste,  ce 
que  déclare  formellement  l'article  8425». 

it  lâtl.  A  partir  de  cette  reddition  de  ct>mptes  par 

les   syndics,    les  curés   et     marguilliers   do   l'onivre   et 
fabrique  de  la  paroisse  ou  le  curé  de.>;servant  ou  mi.s- 
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sioimairc  et  marguilliers  ou  les  syndics  gérant  les 
affaires  temporelles  de  l'oglisc  ou  de  la  mission,  suivant 
le  cas,  ont  les  mêmes  droits  et  le  mémo  recours  (ju'avaient 
les  syndics,  lorsqu'ils  étaient  en  charge,  vis-à-vis  des 
constructeurs  ou  entrepreneurs  des  ouvrages  ainsi  que 
de  leurs  cautions.— 38  V.,  c.  28,  s.  3. 

C'est  une  suljstitution  de  créanciers  qui  s'effectue  de 
de  plein  droit  et  qui  n'a  l)e.-!oin,  par  c<»nséqucnt,  d'aucune 
signification  aux  débiteurs  des  syndics  ni  d'acceptation 
par  eux. 

Il  va  sans  dire  que  la  fabrique  accepte  ces  créances 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  et  que  toute  défense  qui 
eût  été  opposal)le  aux  syndics,  l'est  également  à  la 
fabrique. 

Droits  (loia  Quant  au  droit  cpie  l'article  3428  donne  à 
tro "^le "*^ cons-  ^'*  fi^^nque  contre  les  constructeurs  des 
tructours.  édifices  religieux,  il  n'est  pas  plus  étendu 
que  celui  que  possédaient  les  syndics  eux-mêmes.  Ainsi, 
si  les  syndics  ont  accepté  les  édifices  sans  se  plaindre 
de  la  manière  dont  les  ouvrages  ont  été  faits,  la  fabrique 
n'a  aucun  recours  contre  les  constructeurs.  Il  ne  s'agit 
ici,  bien  entendu,  que  des  défauts  apparents  ;  si  l'édifice 
périt  en  tout  ou  en  partie  dans  les  dix  ans,  par  le  vice 
du  sol,  la  fabrique  peut  exercer  un  recours  contre  l'ar- 
chitecte qui  a  surveillé  l'ouvrage  et  le  constructeur 
conjointement  et  solidairement  (1). 

Le  juge  Baudry  (2)  enseigne  que  la  fal>rique  ne  i»eut 
prendre  possession  de-;  nouveaux  édilice.i  destinés  au 
culte,  avant  qu'ils  aient  été  acceptés  soit  [)ar  les  syndics, 
soit  par  une  délibération  de  la  paroisse.  Nous  croyons, 
en  effet,  que  c'est  aux  syndics  à  recevoir  les  ouvrages 
des  mains  des  entrepreneurs  et  qu'ils  les  remettent 
ensuite   à  la   faljrique.     Les   i)ouvoirs    des    syndics    ne 


(1)  Art.  ItiSS,  Coilr  rinl. 
(2)  177. 
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cessent  (^ue  lorsque  les  ouvrages  ont  été  terminés  et 
([u'il  en  a  été  rendu  compte,  et  tant  que  les  i)ouvoirs 
lies  syndics  durent,  la  fabrique  est  sans  droit.  Si  les 
syndics  ne  font  pas  leur  devoir,  ils  peuvent  être  rem- 
l)hicé3,  mais  la  fabrique  ne  peut  s'immiscer  dans  leur 
administration.  Si,  toutefois,  les  ouvrages  ont  été  ter- 
minés et  que  les  syndics  ont  rendu  leur  compte  final, 
sans  avoir  reçu  les  ouvrages  des  mains  des  entrepreneurs, 
la  fabrique  se  trouvant  investie,  aux  termes  de  l'article 
342i),  de  tous  les  droits  des  syndics,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  peut  recevoir  les  édifices  et  même  forcer  les  entre- 
preneui's  à  les  lui  livrer. 

La  fabrique  Comme  uous  l'avous  dit,  c'est  à  la  fabrique 
rïruL'ès'du^r  «•  pcrccvoir  les  arrérages  de  cotisation  après 
prescription.  ^^  reddition  des  comptes  des  syndics.  Ces 
arrérages  de  cotisation  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans. 

Mais  si  la  cotisation  n'a  pas  sufli  pour  paver 

La  fabrique   .  .  i.       -i.  ^        '  ^•l' 

peut  prélever  les  entrepreneurs  qui  ont  construit  les  edih- 

uue  nouvelle  ,.  .  -, 

cotisation.  ces  en  question,  ou  .^i  pour  quelque  cause 
ces  entrepreneurs  n'ont  pas  été  payés  et  que 
la  fal)rique  a  pris  possession  des  édifices  construits  et  les 
a  fait  servir  à  leur  destination,  ou  si  c'est  elle-im'me  qui 
a  fait  cette  construction,  elle  devient  responsable  du 
paiement  de  la  balance  restée  due,  et  à  défaut  de  moyens 
de  rencontrer  cette  balance,  la  loi  lui  i)ermet  de  la  pré- 
lever par  une  nouvelle  cotisation.  C'est  la  disposition  de 
l'article  3437  que  nous  allons  reproduire. 


vndics    ne 


343T*  Lorsqu'une  fabric^ue  a  pris  possession  d'une 
('glise  ou  d'une  sacristie,  d'un  presbytère  ou  d'une  salle 
l)ubliquc,  et  qu'un  de  ces  édifices  a  été  construit  ou  réparé 
avant  ou  après  l'érection  civile  de  la  paroisse,  soit  par 
la  fabrique,  soit  par  des  souscriptions  volontaires,  soit 
enfin  par  une  cotisation  légale,  et  qu'il  est  resté  des 
deniers  dus  aux  constructeurs  ou  entrepreneurs,  ou  à 
celui  (jui  a  prêté  ou  avancé  des  deniers  pour  payer  les 
dépenses  de  construction  ou  réparation,  en  tout  ou  en 
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partie,  ou  à,  l'un  ou  à  l'autre,  et  que  la  fabrique,  ayant 
lait  servir  l'édifice  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été  construit 
ou  réparé,  a  constaté  l'impossibilité  de  payer  ces  dettes, 
à  leur  échéance,  au  moyen  des  revenus  dont  elle  peut 
disposer,  elle  peut,  ai)rès  l'autorisation  donnée  à  cet 
effet  i)ar  une  assemblée  de  paroisse  régulièrement  con- 
voquée, s'adresser  aux  commissaires,  pour  qu'ils  auto- 
risent les  marguilliers  de  l'œuvre  à  prélever  sur  les 
francs -tenanciers  catholiques  de  la  paroisse,  la  somme 
nécessaire  au  paiement  de  ces  dettes,  et  les  marguilliers 
doivent  observer  à  ce  sujet  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  3408. 

Rien,  toutefois,  ne  peut  empocher  les  marguilliers,  du 
consentement  des  commissaires,  d'exempter  ceux  des 
francs-tenanciers  (pii  ont  contribué  à  la  construction  ou 
à  la  réparation  par  des  souscriptions  volontaires,  d'une 
partie  ou  de  toute  la  cotisation,  suivant  le  montant  ainsi 

t)ayé  par  eux,  déduction  faite  des  sommes  qui  pourraient 
eur  avoir  été  remboursées  à  moins  qu'il  n'ait  été  pourvu 
autrement  au  remboursement  de  ces  souscriptions  volon- 
taires.—26  V.,  c.  52,  s.  4. 

L'article  3437  sui>pose  trois  cas.  L'église  ou  autre  édi- 
fice religieux  a  été  construit  ou  réparé  1"  par  la 
fabrique,  2°  par  souscriptions  volontaires,  3"  par  une 
cotisation  légale.  Dans  chacun  de  ces  cas,  il  est  resté  des 
deniers  dus  aux  constructeurs  ou  entrepreneurs,  ou  à 
celui  qui  a  prêté  ou  avancé  <les  deniers  [>our  payer  les 
dépenses  de  construction  ou  de  ré])aration.  La  fal)rique, 
ayant  fait  servir  l'édifice  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été 
construit  ou  réparé,  a  constaté  l'impossibilité  de  payer 
ces  dettes,  à  leur  échéance,  au  moyen  des  deniers  dont 
elle  peut  dis})oser.  Dans  ces  trois  cas,  elle  peut,  avec 
l'autorisation  de  la  paroisse,  s'adresser  aux  commissaires, 
pour  qu'ils  autorisent  les  marguilliers  de  l'œuvre  î\  pré- 
lever, sur  les  francs-tenanciers  catholiques  de  la  paroisse, 
la  somme  nécessaire  au  i)aiement  de  ces  dettes. 

Il  faut  remarquer  (^ue  ce  sont  les  marguilliers  de 
l'œuvre  (jui  prélèvent  cette  cotisation  et  l'article  3437 
ajoute  qu'ils  doivent  observer  à  ce  sujet,  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  3408.   Ils  font  donc  un  acte  de  coti- 
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sation,  tt>ut  comme  les  syndics,  ils  cU' posent  cet  acte  au 
presbytère  ou  autre  lieu  i)ublic  de  la  paroisse  et  s'adres- 
sent aux  commissaires,  apris  avis  public,  pour  l'homo- 
logation  de  cette  cotisation. 

L'article  34^7  dit  que  la  fabrique  demande  aux  com- 
missaires d'autoriser  les  marguilliers  de  l'œuvre  à  pr<j- 
lever  la  somme  nécessaire  au  i)aiement  des  dettes.  Est-ce 
cette  somme  seulement  (juc  les  marguilliers  peuvent  pré- 
lever, ou  pr'uvent-ils  ajouter  au  chiffre  des  dépenses  un 
montant  de  quinze  pour  cent,  pour  rencontrer  les  dé- 
lienses  imi)révues  ou  pour  couvrir  les  déficits,  comme  les 
syndics  sont  autorisés  à  le  l'aire  par  l'article  3418? 

Cette  question  s'est  posée  dans  un  procès  récent  s\ 
Québec,  qui  n'est  pas  encore  rapporté,  la  cause  de  La 
fabrique  de  Saint- Av(jiti>(in  rs  Johiv,  jugée  par  la  cour  de 
circuit,  Andrews  J.,  le  30  juin  1891  (1).  La  fabrique  de 
Saint-Augustin  avait  construit  un  presbytère  et  ne  pou- 
vi'jit  le  payer,  elle  s'était  adressée  aux  commissaires  leur 
demandant  d'autoriser  les  nuirguilliers  à  i)rélever,  ù  cette 
tin,  sur  les  francs-tenanciers,  la  somme  de  86,000.  Les  mar- 
guilliers  dressèrent  l'acte  de  cotisation  et  ajoutèrent  aux 
86,000,  un  montant  de  quinze  pour  cent  pour  couvrir  les 
déficits.  Lors  de  la  demande  d'homologation,  un  nommé 
.Tobin  s'opposa  à  cette  homologation,  prétendant  que  les 
nuirguilliers,  dans  le  cas  de  l'article  3437,  ne  pouvaient 
prélever  ces  quinze  pour  cent  en  sus  de  la  somme  im- 
liosée.  Son  t)bjection  fut  renvoyée  et  les  commissaires 
homologuèrent  l'acte  de  cotisation  y  compris  les  (luinze 
pour  cent.  Plus  tard.  Jobin  ne  ]  ayant  pas,  la  fabrique  le 
l)oursuivit  devant  la  cour  de  circuit  à  Québec.  L'action 
de  la  fabri(]ue  fut  renvoyée,  Joliin  ayant  de  nouveau 
[ilaidé  l'illégalité  de  cette  imposition  des  quinze  jiour 
cent.  Le  juge  Andrews  s'est  basé  sur  le  fait  que  cette 
procédure  était  une  dérogation  au  droit  commun  et  que 


(1)  Xoiis  (levons  il  robligt'iiiice  «le  M.  C.  N.  Huniel,  C.  K.,  de  Québec, 
(lu  p(juvoii'  faire  une  courte  analyse  Je  cette  décision. 
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l'article  3437  devait  être  interprété  strictenicnt.  Il  ajouta 
que  cette  procédure  avait  été  introduite  par  un  statut 
spécial,  le  29  Vie,  ch.  51,  subséquemment  au  chapitre  18 
des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  que  les  dis- 
positions de  ce  chapitre  ne  i)OUvaient  pas  s'appliquer  à 
cette  législation  spéciale  (1). 

Nous  croyons  quïl  y  aurait  lieu  d'amender  l'article 
3437  pour  rendre  applieahles  à  la  cotisation  prélevée  par 
les  marguilliers,  les  dispositions  de  l'article  3418,  car  si 
la  fabrique,  (jui  a  besoin  d'une  somme  fixe,  perd  son 
recours  contre  certains  contribuables,  à  raison  de  leur 
insolvabilité,  il  faudra  recommencer  la  cotisation  pour 
prélever  une  somme  peu  considérable,  ce  qui  occasionnera 
double  frais.  Du  reste,  la  décision  du  juge  Andrews  jette 
un  doute  sérieux  sur  l'interin-étation  de  l'article  3437  en 
rapport  avec  les  autres  dispositions  qui  précèdent. 

Nous  avons  dit  «pie  dans  trois  cas,  la  fabrique  i)eut 
demander  l'autorisation  de  taxer  les  francs-tenanciers. 
Le  premier  cas,  lorsque  les  édifices  ont  été  construits  par 
la  fabrique,  n'offre  pas  de  difficulté.  Nous  nous  occu- 
perons plus  loin  du  deuxième  cas,  celui  où  la  construc- 
tion a  été  faite  par  souscriptions  volontaires. 

Reste  le  troisième  cas,  celui  de  la  cotisation  légale  qui 
a  été  insuffisante.  On  a  suivi,  pour  la  construction  ou  la  ré- 
paration en  question,  les  formalités  ordinaires.  Des  syndics 
ont  été  nommés,  ils  ont  prélevé  des  cotisations,  ils  ont  fait 
faire  les  ouvrages,  et  pour  une  raison  ou  une  autre,  ils 
n'ont  pas  payé  tout  ce  qu'ils  devaient  aux  entrepreneurs. 
Dans  ces  circonstances,  ils  livrent  les  édifices  à  la  fabrique, 
celle-ci  en  prend  possession  et  les  fait  servir  à  l'usage 
pour  lequel  ils  ont  été  construits  ou  réparés.  Les  entre- 
preneurs  réclament  le  pniement  de  leurs  ouvrages  à  la 


(1)  Voici  le  texte  môme  de  la  décision  :  "  The  court  having  licard 
"  tlie  parties  iuiil  coiisitlering  tluit  theie  wasiio  aiitoiily  or  jurisdictioii 
"  to  levy  an  extra  of  lô  %  over  tlie  S(),0(X),  action  disniissed  witli 
"  costs." 
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lal)riquc  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  satis- 
fiiire  avec  les  revenus  dont  elle  peut  disposer. 

Le  cas  <[ue  le  législateur  suppose  est  extraordinaire  et 
exceptionnel.  Les  syndics  ne  devaient,  suivant  l'article 
3427,  rendre  leur  compte  final  à  la  fabrique  et  lui  livrer 
les  édifices  construits  ou  réparés  que  dans  l'année  qui  a 
suivi  la  fin  des  travaux  de  construction  ou  de  réparation 
et  le  paiement  de  ces  travaux  et,  de  son  côté,  la  fabrique 
ne  devait  pas  prendre  possession  de  ces  édifices,  avant  que 
la  tâche  des  syndics  fût  complétée.  Si  les  syndics,  ayant 
épuisé  les  sommes  dont  ils  disposaient,  se  trouvaient 
dans  rimpossibilité  de  payer  les  ouvrages  faits,  l'article 
341')  leur  permettait  de  s'adres.'^^er  aux  commissaires  pour 
obtenir  la  permission  de  prélever,  sur  les  francs-tenan- 
ciers, une  cotisation  supplémentaire.  La  loi  donne  donc 
aux  syndics  les  moyens  de  rencontrer  les  paiements 
(lu'ils  d(»ivent  aux  entrepreneurs  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  la  fabrique  se  mette  A.  leur  place.  Mais  d'un 
autre  cftté,  il  peut  se  faire  que  les  syndics  aient  dissipé 
les  fonds  qui  leur  étaient  confiés  et  (jue,  pour  cette  raison 
ou  pour  un  autre  motif,  les  commissaires  aient  refusé  de 
leur  permettre  de  prélever  une  cotisation  supplémentaire. 
Ou  la  fabrique,  ne  i)Ouvant  forcer  les  syndics  à  se  mettre 
en  rr'gle,  t)U  à  suivre  la  procédure  ordinaire,  a  cru  devoir, 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  se  mettre  en  possession 
des  édifices  construits  ou  réparés.  Dans  tous  les  cas,  il 
s'agit  d'un  état  de  choses  extraordinaire  et  il  importe 
de  donner  à  la  fabrique  les  moyens  de  satisfaire  les 
justes  réclamations  des  entrepreneurs  et  de  j)rocurer 
aux  paroissiens  la  libre  et  paisible  occupation  des  édifices 
construits  ou  réparés  jiour  eux.  O'est  le  but  de  l'article 
3437. 

Mais  qui  est  juge  de  rimjxjssibilité  de  rencontrer  les 
paiements  dus  à  même  les  revenus  ordinaires  de  la 
fabrique?  Ce  sont  évidemment  d'abord  les  paroissiens, 
dont  le  consentement  est  requis  pour  que  la  fabrique 
jiuisse  s'adresser  aux  commissaires,  et  ensuite  les  commis- 
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saires  qui  n'accorderont  les  conclusions  de  la  requête  de 
la  fabrique  qu'en  connaissance  de  cause. 

Dans  une  action  par  les  entrepreneurs  d'<^dificcs  reli- 
gieux contre  la  fabrique  qui  a  ])ris  \  isscesion  de  ces  édi- 
fices, nous  croyons  que  la  fabrique  peut,  en  alU'guant 
l'impossibilité  dans  laquelle  elle  se  trouve  de  rencontrer 
le  montant  réclamé  avec  les  revenus  dont  elle  })eut 
disposer,  obtenir  la  suspension  de  l'action  jusqu'à  ce 
qii'elle  jmisse  prélever  ce  montant  par  une  cotisation  sur 
les  paroissiens.  Elle  i)rocéderait  dans  ce  cas  par  cxceii- 
tion  dilatoire. 

Les  rap})orts  contiennent  deux  décisions  sur  l'inter- 
prétation de  l'article  3437.  Dans  les  causes  de  La  fa- 
brique de  la  paroisse  du  Saint- Enfant  Jhu s  vs  Ray  et  al.  ut  de 
La  fabrique  de  la  ^laroisse  de  Saint-Paul  rt  Pigeon  et  al.  (1), 
jugées  en  1879  par  un  seul  jugement  (2),  la  cour  de  cir- 
cuit a  Montréal  a  décidé  que  les  commissaires  pour 
l'érection  civile  des  paroisses  iicuvcnt  ordonner  le  pré- 
lèvement d'une  somme  moindre  que  celle  qui  est  due 
par  la  fabrique  et  que  la  possession  de  fait  des  bAtisses 
érigées,  de  la  part  d'une  fabrique,  est  suffisante  i)our 
les  exigences  de  la  section  7  du  chapitre  52  du  29  Vie, 
(aujourd'hui  l'article  3437,  S.  R.  P.  Q.,),  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  preuve  de  propriété. 

Dans  une  autre  cause,  celle  de  La  fabrique  de  la 
paroisse  du  Saint-Enfant  Jêstis  rs  Poirier  d  al.  (3),  jugée  en 
la  même  année,  il  a  été  décidé  par  la  même  cour  (4)  que 
l'article  3437  ne  permet  aux  commissaires  d'autoriser 
une  cotisation  que  dans  trois  cas  :  "  Lorsqu'une  fa- 
**  brique  ayant  pris  possession  de  l'église,  sacristie, 
"  presbytère  ou  salle  publique,  un  de  ces  édifices  aura 


(1)  5  Q.  L.  H.,  p.  327. 

(2)  Par  jiKjem fil f  iious<'nt'  iidoiiB  ojiiiiioti,  nw  cluujiie  onusc  doit  a\(iir 
un  jugeiiiciit  aépiirt'. 

(3)  23  Zr.  C.  J.,  p.  liV). 

(4)  Le  juge  C'aroii  eit^geait  <liiiis  le  premier  cns  et  le  juge   Wlniigci 
dans  le  second. 
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"  ('ié  construit  ou  r^'-parc  avant  ou  après  lY-rection  civile 
"  do  la  paroisse,  1**  soit  par  telle  fal»ri(iue,  2°  soit  ])ar 
"  des  souscrij)tions  volontiiiics,  3'^  soit  enfin  par  une 
'•  cotisation  Kgale"  (1).  Or,  le  juge  a  (tiO.  d'avis  que 
les  travaux  ayant  ^'t^'  exécutés  avant  l'érection  civile  de 
la  paroisse,  alors  que  la  fabriiiue  n'existait  pas,  on  ne 
se  trouvait  ]»as  dans  l'un  des  trois  cas  de  hi  loi  et  il  dé- 
clara nul  le  jugement  des  commissaires  homologuant  la 
cotisation  et  renvoya  l'action  (ju'on  avait  jtrise  pour  le 
recouvrement  des  versements  de  cette  cotisation  (2). 

CHANGEMENTS  KT  MODIFICATIONS  DANS  LES  TRAVAUX. 

Jusqu'à  ce  moment,  pour  éviter  la  confusion,  nous 
avons  supposé  le  cas  le  ])lus  simple,  c'est-à-dire  un 
l)lan  choisi  et  exécuté  jusqu'à  la  tin  conformément  au 
décret  épiscopal.  Nous  a'ions  nous  occulter  maintenant 
des  autres  (juestions  traitées  par  le  législateur,  telles 
que  les  modifications  {ii>portées  dans  les  travaux  à  faire, 
la  révocation  du  décret  canoni(iue,  la  destitution  des 
syndics  et  la  construction  d'églises  jtar  souscriptions 
volontaires. 

Procédure  A     ^*  d'abord,  quant  aux  changements  et  mo- 
Huivre,  difications,  il  faut  nécessairement  le  consen- 

tement des  autorités  qu'on  a  consultées  en  premier  lieu, 
de  l'évCque  (lui  doit  modifier  son  décret,  et  des  commis- 
saires qui  sont  appelés  à  mettre  le  décret  modifié  à  exé- 
cution. C'est  l'article  3409  qui  règle  les  conditions  de  ces 
modifications.  « 

•{40SI.  Chaque  fois  que  les  syndics  élus  pour  surveil- 
ler la  construction  ou  la  réparation  d'une  église  ou  cha- 


■nnî^c  <l<iit  avfiiv 


juge   lU'liuiger 


(1)  Nous  citons  l'opinion  du  juge  h  la  page  ir)8  du  rapport,  le  som- 
maire ne  donnant  pas  une  idée  suffisante  de  la  dt^uision. 

(2)  Il  est  assez  curieux  (|ue  dans  les  deux  décisions  que  nous  venons 
de  rapporter  la  môme  fa1)ri(pie  ait  alternativement  gugné  et  perdu  sa 
cause.  Il  faut  cependant  remanjuer  que  lu  même  question  n'a  pas  été 
«uulevée  dans  les  deux  cas. 


504 


DROIT   PAK0I8SIAL 


W^ 


pelle  paroi«f»iale  nu  surfursalc.  (V\u\  pro^ltyttre  ou  «l'un 
ciinetiî-re,  <Toient  qu'il  est  m'ccssairc  de  taire  tien  elian- 
^enients  ou  niodilicati»>ns  dans  les  dimensions  ou  «lans 
la  nature  des  travaux  à  faire,  ils  peuvent  itrcscnter  à 
lY'vêque  catholique  romain  du  diocèse,  ou  en  cas  de 
l'absence  de  l'évéque.  ou  de  vacance  du  siè^re  ^jnscopal, 
à  l'administrateur  du  diocèse,  une  re([uftc  demandant 
ces  modifications  au  dt'cret  canonique  atitorisnnt  les 
travaux  qui  sont  jug^s  nécessaires,  et  dans  le  cas  où  le 
décret  canonique  est  modifu',  les  syndics  doivent  deman- 
der aux  commissaires  l'autorisation  de  le  mettre  A  effet, 
et  si  les  changements  autorisés  ne  peuvent  se  faire  sans 
une  cotisation  s-ur  les  paroissiens,  il  est  ]»rocédé  suivant 
les  dispositions  en  vigueur  à  cet  égard.— 29-30,  V.,  c.  36, 

8.1. 

Il  est  à  remarquer  que,  iandis  que  pour  faire  cons- 
truire ou  réparer  une  église,  les  i)aroissiens  doivent  pren- 
dre l'initiative  et  demander  la  chose  à  l'évéfiue,  les  syn- 
dics peuvent,  sans  consulter  les  jjaroissiens,  demander 
à  l'autorité  ecclésiastique,  la  modification  du  <lécret 
épiscopal,  mtme  quand  les  changements  dans  les  travaux 
vont  entraîner  une  cotisation  nouvelle.  Le  juge  Baudry  (1  ) 
dit  que  dans  un  cas  semblable  à  Montréal,  les  commis- 
saires, avant  d'accorder  la  requête  des  syndics,  ont  con- 
sulté les  paroissiens  et  se  sont  assurés  de  leur  consente- 
ment. Toutefois.  c(»nime  la  loi  ne  dit  pas  que  le  consen- 
tement des  paroissiens  est  requis,  il  n'est  j)as  douteux 
que  le  décret  canonique  peut  être  légalement  modifié 
sans  que  ce  consentement  soit  obtenu.  En  effet,  on  ne 
consulte  les  paroissiens  que  sur  l'opportunité  de  cons- 
truire une  église,  l'évéque  seul  est  juge  des  dimensions 
et  de  la  nature  des  travaux,  et  les  commissaires  sont 
juges  du  mérite  de  la  cotisation,  quelle  que  soit  la  dé- 
pense que  ces  travaux  i)euvent  entraîner  ;  l'évéque 
peut  donc  modifier  ces  dimensions  et  changer  la  nature 
des  travaux  sans  consulter  les  paroissiens.  Pour  ces 
motifs,  nous  croyons  que  la  procédure  en  (question  n'était 
nullement  nécessaire. 

(1)P.147. 
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Sur  \c  rôle  do  l't'vi'cjuo  en  iii<>«liti:ii)t  son  dri-n'l  et  sur 
cohii  (les  coiuniissaircs  en  mettant  ce  <lt'cret  à  exM'iitinn, 
nous  pouvons  renvoyer  ù  ce  «juc  nous  avons  dit  plus 
haut  au  sujet  dw  dt'eret  (jui  permet  la  eonstructlon  et  de 
son  exécution. 

nKVOCATIOX  I)f  DKCIJET  CANOMyli:. 


La  construction  d'i'glises  est  entrepii.-e  jmur  h;  bien 
des  paroissiens  et  c'est  à  la  requcte  de  ces  derniers  (jue 
révCMjue  y  donne  son  consentement.  Queli|Uel"ois,  aprc.i 
qu'il  a  été  décidé  de  liAtir  une  nouvelle  éjrlise,  on  dé- 
couvre ({u'il  y  aurait  nmyen  de  réparer  la  vieille  éjrlise 
à  peu  de  frais  et  il  peut  être  de  l'intért'-t  des  paroissiens 
de  renoncer  à  la  construction  d'une  autre  église.  La 
loi,  dans  ce  cas,  [lermet  aux  i>aroi.ssiens  de  s'adresser  }\ 
révéque  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  <iu'il  a. 
rendu  et  qui  a  pu  avoir  un  commencement  d'exécution, 
("est  la  disjiosition  de  l'article  8oi»U  (pii  se  lit  comme 
suit  : 

iitiim.  Lorsque  l'autorité  ecclésiastique  a  rendu  un 
mandement  ou  décret  : 

l'our  le  jtlacement,  la  construction,  le  changement,  le 
déplacement  ou  la  réparation  d'une  église  ou  chapelle 
liaroissiale  ou  succursale,  d'un  presbytère  ou  cimetière, 
en  tout  temps  après  que  la  majorité  des  habitants 
francs-tenanciers,  intéressés  dans  telle  construction  ou 
réjiaration,  s'est  adre-sée,  par  requête,  aux  commissaires 
pour  demander  la  convocation  d'une  assemblée  des 
habitants  de  la  paroisse  tm  de  la  mission,  à,  l'effet  de 
procéder  à  l'élection  de  trf)is  syndics  ou  i>lus.  aux  lins 
d'exécuter  le  décret,  ou 

Lorsque  les  commissaires  ont,  p;ir  une  ordonnance, 
permis  cette  assemblée  et  lélection  demandée,  ou 

Lorsque  l'élection  a  eu  lieu  suiv;int  la  loi,  ou  qu'elle 
a  été  ap]irouvée  j>ar  les  commissaires,  ou 

Lorsque  les  syndics  ont  dressé  un  acte  <le  cotisation 
et  l'ont  fait  approuver  ]iar  les  commissaires, — 

Il  est  loisible  à  la  dite  autorité  ecclésiastique,  sur 
demande  de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers, 
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de  r<''vof|uor  lo  (Kcret  ;  et  <lun8  co  ras  les  syndics, 
iioniim's  pour  le  mettre  j\  ex(^'cuti«»n,  doivent  disconti- 
nuer leurs  proet'dds  en  vertu  d'icelui,  nuiis  les  fruia 
encourus  ])our  leur  nomination  et  ceux  <jue  ces  syndics 
ont  fiiits  Icgiilement,  sont  i)r<'lev<''S  sur  les  projjrKItaires 
de  terres  Moss(''d('es  par  des  jiorsonnes  professant  In  reli- 
fîion  catholique  romaine,  en  proportion  do  In  valeur  de 
ces  terres,  constatée  dans  le  rôle  dY'valuntion  tnit  pour 
les  fins  municipales,  et  sont  peryus  par  les  syndics 
résignataires.— 38  V.,  c.  28,  s.  1. 

A  quelle  ^'^  ^"^  explique  nvec  soin  l'époque  à  laciuello 
vlM-Htloii'ue[u-  ^'^^^^  révocation  peut  être  demandée.  On 
ciii'êtic faite?  peut  le  faire  en  tout  temps  nprh  que  les 
francs-tenanciers  ont  demandé  aux  commissaires  la 
convocation  d'une  asseml)lée  de  paroisse  pour  l'élection 
de  syndics,  ou,  continue  la  loi,  lor»<ine  les  commissaires 
ont  i)ermis  cette  assemblée  et  l'élection  demandée,  ou 
lorsque  l'élection  a  eu  lieu  ou  qu'elle  a  été  ai)prouvée  par 
les  commissnires,  ou  lorsque  les  syndics  ont  dressé  un 
acte  decotisntion  et  l'ont  fait  ai)prouver  i)ar  les  commis- 
saires. On  remarquera  la  différence  de  la  phraséologie 
de  l'article  3395)  quant  îi  la  première  période  indiquée 
et  les  autres  dont  il  est  question,  nous  nous  croyons 
autorisé  A,  en  conclure  que  le  législateur  a  voulu  déter- 
miner avec  soin  l'étage  de  la  procédure  auquel  la  révo- 
cation du  décret  canonique  peut  être  demandée,  et  la 
dernière  période  paraît  être  au  jwint  où  les  syndics  ont 
dressé  un  acte  de  cotisation  et  l'ont  fait  approuver  ])ar 
les  commissaires.  Jusqu'à  ce  moment,  la  c^Msin  u 
des   édifices  en   question   n'a   i)as   été  ncée,   car 

l'acte  de  cotisation  contient  le  devis  '  .aux    à  fair- 

et  ce  devis   doit  ôtre  approuvé   par  comniissaii.  -> 

avant  qu'on  puisse  rien  faire.  Donc,  j.i  ndaT't  les  tra- 
vaux préliminaires,  on  peut  demander  la  rév  -ntion  du 
décret  canonique;  après  que  la  construction  a  été  com- 
mencée, il  semblerait  qu'on  ne  peut  plus  le  faire.  En 
effet,  ce  serait  contraire  à  l'ordre  public  et  au  bien  des 
paroissiens  que  des  travaux  commencés  soient  arrêtés 
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jivant  leur  achrveinent  et  almndonnéH  en  cet  état.  Kn 
ronséfiuenco,  si  la  r»'vnratioii  n'est  pas  demandée  i)en- 
dant  les  i»r()cé«lures  préliminaires,  il  paraît  clair  qu'elle 
ne  peut  légalement  être  demandée  plus  tard. 

On  remar(|uera  qu'il  n'<'st  nullement  nécessaire  de 
consulter  les  commiss:iires  pour  la  révocation  du  décret. 
li'évéquo  seul  agit,  son  jugement  est  fînni  et  les  syndics 
doivent  discontinuer  leurs  i)rocédures.  Même  la  lettre 
de  la  loi  n'exige  jias  l'intervention  des  commissaires 
pour  l'homologation  de  l'acte  de  cotisation  que  les  syn- 
dics doivent  dresser  jiour  couvrir  les  frais  «jui  ont  été 
faits.  L'article  .3399,  en  effet,  se  contente  de  dire  que 
les  syndics  prélèvent  ces  frais  sur  les  j)ropriétaire8  de 
terres  eu' proportion  delà  valeur  de  ces  terres,  telle  que 
contatée  dans  le  rôle  d'évaluation  fait  ]>our  les  fins 
municipales.  On  peut  ajouter  <iu'il  ne  s'agit  pas  tant 
de  faire  un  acte  de  cotisation,  que  de  demander  à  <^liaque 
franc-tenancier  sa  part  contributoire  «les  frais  qui  ont 
été  faits,  et  on  constate  cette  part  au  moyen  de  la  valeur 
de  sa  terre  d'aprîs  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur  dans 
la  paroisse. 

Nous  croyons  toutefois  qu'il  sera  en  tous  les  cas  plus 
sûr,  en  même  temps  «pie  jdus  conforme  à  l'esprit  de  la 
lt)i,  do  recourir  aux  commissaires  pour  deman«ler  l'ho- 
mologation de  ce  prélèvement.  Il  faut,  en  efTet,  qu'un 
tribunal  «luelconque  se  irononce  sur  le  montant  qui  n 
été  déboursé  et  que  les  iiuéressés  puissent  recourir  à  ce 
tribunal  pour  faire  juger  les  motifs  d'opposition  qu'ils 
sont  en  droit  d'invoquer.  Or  ce  tribunal  n'est  autre  que 
le  bureau  des  commissaires. 

Cette  révocation  est  demandée  par  la  même  classe  de 
personnes  qui  avait  pris  l'initiative  de  la  construction 
(le  l'église,  c'est-à-dire  les  francs-tenanciers.  Les  syndics 
n'interviennent  nullement  «lans  cette  demande. 

Dans  la  cause  ([c  Les  Si/ndics  de  Sl-Oius  rs  Allair  {\)^ 


(1)  7  A'.  /..,  1).  -X 
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jug^-e  en  1875,  il  <a  (:\,(i  décida  par  la  cour  de  circuit  du 
district  de  Ridielicu  que  le  décret  canoni(iuo  i)our  la 
construction  d'une  nouvelle  ('glif-e,  dans  une  ancienne 
jiaroig.-e,  ne  peut  être  rtvoc|Ur  que  i!ar  un  autre  d<!cret 
dans  la  même  forme  que  l/i  première.  Tel  est  le  som- 
maire de  cette  cause,  ainsi  que  le  donne  le  rapporteur, 
mais  nous  devons  ajouter  que  le  jugement  lui-même 
d<:clare  qu'il  n'avait  pas  ôté  ^irouvê  que  le  iircniier  décret 
eût  été  rt'voqui',  de  sorte  que  la  cour  ne  paraît  pas 
s'être  occu[)êe  de  la  ft»rme  de  l'un  ou  l'autre  des  décrets. 
De  fait,  il  appert,  à  une  note  au  bas  du  rai)port,  (pi'on 
n'a  pas  produit  le  deuxinne  décret  parce  qu'il  contenait 
la  condition  (pie  le  )  remlcr  tiécret  serait  maintenu  à 
moins  que  les  commissair.'S  n'tunnilassent  t(»us  les  pro- 
cédés (|ui  avaient  été  pris  sur  ce  décret. 


DESTITITIO.N  ET    RFM  PI.ACKMEKT  PKS  SYNDICS. 

Nous  avons  vu,  en  commentant  l'article  3oî)8  (1).  que 
les  syndics  peuvent  résigner  leur  charge;  ils  peuvent 
également  être  démis  en  cei tains  cas  de  leurs  fonctions. 
L'article  3403  énumcre  ces  cas. 


St40!t«  Quand,  après  leur  élection,  les  syndics  ont 
négligé  pendant  plus  d'une  année  : 

1"  De  faire  confirmer  leur  élection; 

2'^  Ou  leur  élection  ayant  été  confirmée,  de  préjarer 
une  ré]iartition  ; 

3'''  Ou,  la  répartition  étant  fuite,  de  la  faire  homolo- 
guer,— 

Dans  chacun  de  ces  cas,  une  majorité  des  habitants  de 
la  localité  intéressée,  ayant  didit  de  voter  à  l'élection 
des  syndics,  peut,  }iar  rc(]uêto  libellée,  demander  aux 
commissaii'es,  jiour  le  diocèse  dans  le(iuel  hi  localité  est 
située,  la  (k^^titutiou  des  sviulics. — S.  11.  V>.  ('.,  c.  18, 
s.  21,  §3. 


(  1  )  Supra,  1».   -i.'iS. 
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Casdedpsti-      Le  législateur   a  pvOcisé   ici  trois   cas,  le 
tiition.  cK'faiit  (les  syndics  de  faire  contirnier  leur 

élection,  de  préparer  une  réi)artiti<)ii.  de  faire  homolo- 
guer cette  réjjartition.  Aux  termes  de  l'article  3408,  les 
sj'ndics  ne  sont  en  défaut,  pour  la  coniirmation  de  leur 
élection,  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  j»lus  d'une  année 
de]»uis  cette  élection  ;  i)our  la  confection  de  la  réparti- 
tion, quand  ils  ont  laissé  passer  plus  d'une  année  depuis 
lu  confirmation  de  leur  élection  ;  enfin,  pour  l'homologa- 
tion de  cette  répartition,  (juand  les  syndics  ont  négligé, 
pendant  i»ius  d'une  année,  après  la  confection  du  rôle 
de  cotisation,  de  s'adresser  aux  commissaires  aux  fins 
de  faire  prononcer  l'homologation  du  rôle.  Est-ce  à  dire 
que  dans  aucun  autre  cas,  les  syndics  ne  peuvent  être 
destitués?  Ils  ont.  par  exemple,  fait  homologuer  le  rôle  de 
cotisation,  et  ils  négligent  de  prélever  les  versements  de 
la  répartition  à  leur  échéance  et  de  faire  faire  les  travaux 
dont  ils  sont  chargés.  Dans  ce  cas.  les  paroissiens  sont-ils 
enns  remède,  et  doivent-ils  souffrir  indéfiniment  la  sus- 
pension des  travaux?  Noiis  croyons  «juc  le  remède  le 
plus  simple,  en  même  temps  que  le  }>lus  efficace,  serait 
de  se  pourvoir  contre  les  syndics  [)ar  voie  de  mandamui 
pour  les  contraindre  à  exercer  les  devoirs  de  leur  charge. 
L'article  3483  des  statuts  refondus  donne  un  avtre 
recours  moins  énergitiuc,  mais  j  eut-être  aussi  utile  dans 
la  juatique,  en  permettant  de  faire  condamner,  à  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  toute  pers(»nnequi 
fait  défaut  ou  néglige  de  remplir  quelques  devoirs  reipiis 
d'elle  i)ar  le  chapitre  que  nous  commentons.  Mais  nous 
nesomnîes  pas  prêt  à  dire  qiu?  ces  syndics  ne  pourraient 
pas  être  démis  de  leurs  fonctions  dans  le  cas  cjuc  nous 
supposons,  seulement  il  serait  [.lus  simi)le  de  prendre  un 
des  deux  moyens  que  nous  venons  d'inditiucr.  Nous  ne 
pensons  pas,  cependant,  que  les  commissaires  puissent 
prononcer  la  destitution  «les  syndics  couiiaMcs  de  ce 
refus  d'agir,  car  il  n'ont  de  juridiction  que  dans  Jcs  cas 
prévus  par  la  loi.  La  cour  supérieure,  ayant  juridiction 
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universelle  (art.  2329,  S.  R.  P.  Q.),  semblerait  compé- 
tente pour  déclarer  vacante  la  charge  de  syndic  sur  pour- 
suite d'un  franc-tenancier  intéressé  dans  l'affaire  (1). 

Procédure  &      Nous  examinerons  maintenant  les  articles 
suivre.  q^i  fixent  la  procédure  que  l'on  doit  suivre 

pour  obtenir,  dans  les  trois  cas  prévus  par  l'article  3403, 
la  destitution  des  syndics. 

Et  d'abord  la  requête  doit  être  signifiée  aux  syndics, 
afin  qu'ils  se  défendent  devant  les  commif?saires.  Ensuite, 
les  parties  ayant  été  entendues,  les  commissaires  peuvent 
destituer  les  syndics  et  ordonner  l'élection  d'autres 
syndics  pour  les  remplacer.  Nous  trouvons  ces  disposi- 
tions à  l'article  3404. 


3404>  Si,  lors  de  la  présentation  de  la  requête,  et 
après  avoir  entendu  les  intéressés  présents,  les  commis- 
saires trouvent  les  allégations  de  la  requête  suffisamment 
prouvées,  ils  peuvent  destituer  les  syndics,  et  ordonner 
qu'une  nouvelle  élection  se  fasse  pour  les  remplacer  et 
en  fixer  le  jour;  cette  élection  se  fait  en  la  manière  déjà 
déterminée  pour  l'élection  des  syndics. 

La  requête  est  produite  au  bureau  des  commissaires 
au  moins  quinze  jours  avant  celui  fixé  pour  sa  présen- 
tation. 

Une  copie  de  cette  reciuête,  certifiée  par  le  secré- 
taire des  commissaires,  avec  avis  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  de  sa  présentation  par  le  même  otlioicr,  est  signi- 
fiée aux  syndics  au  moius  (piinze  jours  avant  sa  présen- 
tation.-S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  21,  §4. 

Le  juge  Baudry  (2)  dit  que  cette  co})ie  doit  être  signi- 
fiée au  i)résident  des  syndics,  si  l'élection  des  syndics  a 
été  confirmée  ;  autrement,  que  copie  de  la  requête  doit 
être  laissée  à  chacun  des  syndics. 

Il  importe  tiue  l'on  ne  fasse  pas  de  procès  vexatoires 
aux  syndics  sous  le  prétexte  qu'ils  doivent  être  démis. 


(1)  I^'ait iule  .3407  i|uc    ikoim  citons   plus  loin   fîiit   voir  i|iril  y  a  dus 
fiiiiBuH  (jui  enti'aineut  ijiso/ar/o  la  purlc  de  la  cliaiye  de  synilie. 

(2)  F.   165. 
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Effet  de  la 
destitution. 


Pour  les  protéger  contre  de  semblables  procès,  la  loi 
autorise  les  commissaires  à  exiger  des  requérants  le  dépôt 
d'une  somme  d'argent  pour  la  sûreté  des  frais.  C'est  la 
disposition  de  l'article  3405  qui  se  lit  comme  suit. 

3405«  Les  commissaires  peuvent  ordonner  qu'une 
certaine  somme  d'argent  soit  déposée  ayant  la  produc- 
tion ou  présentation  de  la  requête,  entre  les  mains  de 
leur  secrétaire  pour  la  sûreté  des  frais. — S.  R.  B.  C,  c.  18, 
s.  21,  §5. 

Il  est  naturellement  à  la  discrétion  des  commissaires 
de  fixer  le  montant  qui  devra  être  déposé. 

La  destitution  des  syndics  a  pour  but  de 
faire  marcher  les  travaux  ;  elle  ne  doit  j)as 
nuire  à  ce  qui  a  déjà  été  fait.  Il  était  à  peine  nécessaire 
de  mettre  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  à  cet  effet, 
comme  le  législateur  l'a  fait  par  l'article  3406. 

!i406*  Une  destitution  de  syndics,  faite  en  vertu  des 
dispositions  précédentes,  n'affecte  aucun  droit  ni  aucune 
obligation  résultant  de  leur  élection  ;  les  nouveaux  syn- 
dics contiennent  les  procédés  d'après  ilîs  derniers  erre- 
ments.—S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  21,  §  6. 

Voilà  pour  la  destitution  des  syndics.  Il 
Remplace-  i.     -  i         i  i  *    i 

lentdessyn-  nous  reste  a  parler  du  remplacement  de  ceux 

des  syndics  qui  décèdent  ou  qui  deviennent 

incapables  d'agir.  Nous  citerons  d'abord  l'article  3407. 

340'7.  Dans  le  cas  de  mort,  maladie  grave,  fureur  ou 
démence,  transfert  de  domicile  hors  de  la  paroisse  ou 
mission,  insolvabilité,  excuse  légale  ou  incapacité  de 
quelqu'un  des  syndics,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  res- 
tent en  office,  ou  de  l'un  d'entre  eux,  de  requérir  le  curé 
ou  le  missionnaire  desservant  la  paroisse  ou  la  mission, 
de  convoquer  une  assemblée  des  habitants  de  la  paroisse 
ou  de  la  mission  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un 
ou  de  plusieurs  syndics,  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux 
dont  le  siège  est  devenu  vacant. 

2.  Sur  la  réquisition  des  syndics  qui  restent  en  office, 
ou  de  l'un  d'entre  eux,  il  est  du  devoir  du  curé  ou  du 
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missionnaire  desserviint  la  paroisse  ou  la  mission,  de 
convoquer  l'assemblée  et  ùe  procéder  ù  rélectioii  de- 
mandée ;  laquelle  assemblée  est  convoi^uée,  présidée  et 
tenue,  et  l'élection  faite  en  la  manière  prescrite  pour 
l'élection  des  premiers  syndics  qui  restent  en  office. 

H.  Si  les  syndics,  le  curé  ou  le  missionnaire  refusent  ou 
négligent  de  [)rocéder  à  l'élection  de  ce  ou  de  ces  syndics, 
sur  la  recpiLte  de  la  nnijorité  des  halntant-s  francs-tenun- 
ciers,  les  habitants  de  la  i)aroisse  ou  de  la  mission,  peu 
vent  s'adre-«ser  aux  commissaires  pour  les  faire  nommer  ; 
mais  le  ou  les  syndics  ainsi  nommés  doivent  avoir  la 
qualité  exigée  [)ar  l'article  331)8. 

4.  Si,  à  cette  assemblée  l'élection  a  lieu,  le  président 
doit  proclamer  élu  celui  (lui  ii  réuni  la  majorité  des  voix, 
et  il  en  est  dressé  acte  sur  le  registre  (le  la  fabrique, 
signé  du  i)résident  et  du  secrétaire  ou  de  deux  témoins. — 
27  V.,  c.  U),  s.l.  ^ 

Les  causes  mentionnées  en  l'article  3407  entraînent  la 
déchéance  du  syndic  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  la  faire  prononcer.  Ainsi,  dans  ces  cas,  on 
remplacera  tout  siuiplemont  le  syndic  incapable,  comme 
on  le  ferait  dan^  le  cas  do  mort.  Il  pourrait  y  avoir(iuel- 
que  difficulté  à  déterminer  ce  (pii  constitui^  une  maladie 
grave,  ca;  une  personne  peut  être  atteinte  d'une  maladie 
très  grave  et  cependant  revenir  à  la  santé.  Nous  croyons, 
l)uisqLril  s'agit  d'incapacité,  qu'il  faut  que  la  maladie 
mette  le  syndic  hors  d'état  de  remplir  sa  charge,  non- 
seulement  temporairement,  mais  pour  nu  temps  indélini 
ou  pour  toujours. 

Mais  il  no  sera  pas  dans  tous  les  cas  nécessaire  de  rem- 
placer les  syndics  incapaldes.  S'il  reste  une  majorité  du 
bureau,  mais  pas  ii'.oins  de  trois  (l),  il  semble  (pio  cette 
majorité  peut  conduire  les  travaux  en  l'absence  dos 
autres. 
„        ,,,.  Lo-i  for.iialités  de   l'élection  des  rempla- 

Formalltfs,  ' 

yants   ne  sont  pa-*  tout  à  fait  les  mômes  que 
celles  qui  sont  exigées  lors  de  bi  [ircmière  élection.  Dans 


(1)  L'art,  3396  exige  qu'il  y  ait  nu  moins  trois  syndics. 
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le  cas  qui  nous  occupe,  on  dresse  un  acte  de  lYdection 
sur  le  registre  de  la  fabrique  et  l'on  fait  signer  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  deux  té- 
moins. Il  n'est  pas  dit  non  plus  que  la  nouvelle  élection 
doit  être  confirmée  par  les  commissaires,  mais,  dit  le 
juge  Baudry  (1),  "  il  serait  à  propos  au  moins  de  leur 
"  remettre  une  copie  de  l'acte  d'élection,  afin  que  les 
"  commissaires  puissent  connaître  les  changements  sur- 
"  venus  dans  le  personnel  des  syndics  qui  restent  sous 
''  leur  juridiction," 

CONSTRUCTION    d'kGIJSKS    PAR   SOISCRIPTIONS  VOLONTAIRES. 


Différents 
modes  do 
<'<)mplCt«r  et 
du  payer  les 
«■^Rliscs  cons- 
truites par 
souseriptioiis 
volontaires. 


Nous  nous  sommes  occupé  jusiju'ici  de  la 
construction  d'églises,  soit  au  moyen  de  syn- 
dics dûment  élus  et  d'une  cotisation  imposée 
à  tous  les  francs-tenanciers  de  la  paroisse,  soit 
l>ar  la  fabrique.  La  construction  par  des 
syndics  est  la  rt'gle  générale  et  presque  universelle. 
Cependant,  il  est  déjà  arrivé  (j^ue  des  églises  se  sont 
construites  par  souscriptions  volontaires  ou  même  grâce 
;\  l'initiative  privée  en  dehors  de  toute  coopération  ou 
approbation  des  autorités  ecclésiastiques.  Ces  édifices 
ont  pu  être  ensuite  acceptés  parla  paroisse  ou  la  mission, 
de  l'assentiment  de  l'évéciue,  et  il  importe  de  les  achever, 
si  les  travaux  sont  restés  incomplets,  ou  de  les  payer,  s'il 
reste  encore  (juclque  chose  de  dû  aux  constructeurs, 
("est  le  cas  (jue  su})pose  le  législateur  et,  comme  nous  le 
verrons  dans  un  instant,  il  laisse  à  la  disjjosition  et  au 
choix  do  la  paroisse  et  do  la  l'al)ri'  uc  plusieurs  modes  qui 
leur  permettront  do  compléter  les  travaux  demeurés  ina- 
chevés et  de  payer  le  montant  (jui  peut  être  dû  aux  cons- 
tructeurs. 

,,  ,,    ,,  Le  premier  modo  o<t  de  faire  itrélever  une 

it^-uiière.         cotisation   régulière.    C'est    le    cas    de   l'ar- 
ticle 3430. 


(\)  P.  167. 
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it4}IO«  Lorsque  la  construction  d'une  églific  dans  une 
paroisse  ou  une  mission,  a  éiù  commencée  par  souscrip- 
tion volontaire,  ou  que,  ayant  été  construite  par  sous- 
cription volontaire,  il  reste  quelque  ouvrage  à  faire  dans 
lY'glise,  l'achèvement  de  l'église  ou  des  travaux  néces- 
saires pour  cet  achèvement,  peut  continuer  et  se  i)our- 
suivre  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  chajjitrc, 
pour  la  construction  des  églises,  comme  si  la  construc- 
tion de  l'église  eût  été  originairement  commencée  sous 
l'autorité  de  tel  chapitre. — 8.  R.  B,  C,  c.  18,  s.  40. 

Cet  article  est  loin  d'être  clair.  On  y  dit  que  l'achève- 
ment de  l'église  peut  continuer   et  se   poursuivre  de  la 
manière  prescrite  par  le  présent  chai>itre  comme   si  la. 
construction   de   l'église    eut   été   originairement  com- 
mencée sous  l'autorité  de  tel  chapitre.  Mais  à  la  requête 
de  qui  se  fera  cette  continuation,  et  iaut-il  suivre  toute 
la  procédure  établie  par   la  loi   à  commencer    par    la 
requête    A,  l'évêque  ?    L'article  34oO     ne  nous    donne 
aucune  indication  pour  répondre  à  ces  questions.     D'un 
autre  côté,  tous  les  différents  actes  de  la  procédure  pour 
la  construction  ou  la  réparation  des  églises  sont  telle- 
ment liés,  qu'on  ne  voit  ^tas  par  où  l'on  pourrait  com- 
mencer si  ce  n'est  par  le  commencement  ou  le  premier 
acte  de  ces  i»r()cédures.     Ainni,  c'est  sur  la  requête  des 
francs-tenanciers    que   l'évê<iue   rend   son   décret,    c'est 
après  s'être  munis  de  ce  décret,  que  les  francs-tenanciers 
s'adressent  aux   contmissaires   pour    ol)tenir   la    tenue 
d'une  assemblée  pour  l'élection  des  syndics.     Toutefois, 
il  paraîtrait  superflu  de  suivre  toute  cette  longue  jiro- 
cédure  quand  il  s'agit  tout  simplement  d'achever  une 
église  qui   est  en  grande   partie    construite.      Le  juge 
Baudry  (1)  prend  comme   ixtint  de  départ  la  procédure 
pour  obtenir  l'élection   de  syndics,   comme   si  les  tra- 
vaux à  faire  venaient  d'être  permis  par  l'autorité  ecclé- 
siastique.    Pour  nous,  il  nous  semble  qu'on  doit  résou- 


(1)  PI'.  7.S-79 
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cire  ce  cas  au  moyen  des  principes  que  nous  avons 
posés  nu  commencement  de  ce  chapitre.  Aucune 
église  ne  pouvant  être  construite  ou  réparée  sans  la 
permission  de  l'evôque,  il  faut  que  l'évêque  ait  autorisé 
la  construction  de  cette  église  par  souscrii>tions  vo'.ontai' 
rcs  ou  du  moins  qu'il  ait  consenti  à  sa  prise  de  posses- 
sion par  la  fabrique  ou  la  paroisse  après  qu'elle  a  été  ainsi 
construite.  Ceci  posé,  nous  croyons  que  la  majorité  des 
francs-tenanciers  doit  s'adresser  aux  commissaires  pour 
la  teni\e  de  l'assemblée  pour  l'élection  des  syndics,  en 
alléguant  et  en  prouvant  ce  consentement  de  l'évoque, 
car  autrement  le»  commissaires  n'auraient  pas  juridic- 
tion. On  suivra  alors  la  procédure  pas  à  pas  et  l'on 
prélèvera  sur  les  francs-tenanciers  une  cotisation  suffi- 
sante pour  achever  les  travaux  do  l'église. 

fns  des  nn-      ^lûif  ie**  paroissicus  qui  ont  déjà  contri- 
roiNgiens  qui  hué  aux  frais  de  construction    do  l'église, 

ont  contribué  .  ^         ' 

volontaire-     par  des  souscriptions  volontaires,  seront-ils 
11"'"''  .  ,  ... 

cotises  comme  ceux  qui  n'ont  rien  paye? 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  sommes  obligé 
d'anticiper  un  peu  sur  le  sujet  que  nous  traitons  actuel- 
lement. Nous  avons  dit  qu'il  y  a  plusieurs  modes  de 
faire  achever  une  église  commencée  par  souscriptions 
volontaires.  Un  de  ces  modes,  comme  nous  le  verrons 
dans  l'instant,  c'est  lorsque  la  fabrique  s'est  mise  eu 
possession  de  cette  église  et  qu'elle  a  obtenu  la  permis» 
sion  de  prélever  une  cotisation  sur  les  francs-tenanciers 
de  la  paroisse,  cas  qui  est  réglé  par  l'article  3437  que 
nousavons  cité  ci-dessus  (1).  Alors,  dit  cet  article,  "  rien 
"  ne  peut  empêcher  les  niarguillicrs,  du  consentement 
"  des  commipsaires,  d'exempter  ceux  des  francs-tenan- 
"  ciers  ([ui  ont  contribué  à  la  construction  ou  â  la  répa- 
"  ration  par  des  souscriptions  volontaires,  d'une  partie 
"  ou  de  toute  la  cotisation,   suivant  le  montant  ainsi 


(1)  Siipm,  p.  497. 
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"  payé  par  eux,  déduction  faite  des  sommes  qui  pour- 
"  raient  leur  avoir  été  remboursées  à  moins  qu'il  n'ait 
*'  été  pourvu  autrement  au  remboursement  de  ces 
"  souscriptions  volontaires.  "  Donc,  quand  c'est  la 
fabrique  qui  prélève  une  cotisation,  elle  peut,  du  con- 
sentement des  commissaires,  exempter  les  souscripteurs 
originaires  de  toute  ou  d'une  partie  de  la  cotisation. 
Par  conséquent,  et  par  analogie,  puisqu'il  s'agit  de  la 
même  hypothèse,  nous  sommes  d'avis  que  les  syndics 
chargés  d'achever  une  église,  construite  au  moyen  de 
souscriptions  volontaires,  ont  les  mêmes  pouvoirs.  Tl 
ne  s'agit  pas  là  d'un  droit  absolu  pour  les  contribuables, 
puisque  le  consentement  des  commissaires  est  requis 
pour  que  cette  exemption  soit  accordée  aux  souscrip- 
teurs. Toutefois,  lors  de  l'homologation  de  l'acte  de 
cotisation,  les  souscripteurs  originaires  peuvent  se  pour- 
voir devant  les  commissaires  et  leur  demander  que 
l'homologation  ne  soit  accordée  qu'à  la  condition  qu'on 
leur  tienne  compte  des  sommes  qu'ils  ont  ainsi  con- 
tribuées à  la  construction  de  l'église.  Les  commissaires 
peuvent  rendre  un  jugement  dans  ce  sens  et  alors  les 
souscripteurs  ne  pourront  être  forcés  de  payer  plus  que 
les  autres  paroissiens  (1). 

L'article  3430  ne  parle  que  des  églises,  tandis  que  l'ar- 
ticle 3437  mentionne  les  églises,  les  sacristies,  les  pres- 
bytères et  même  les  salles  publiques.  Nous  croyon.s 
qu'il  faut  donner  à  l'article  3430  la  môme  extension  qu'à 
l'article  3437  et  comprendre  sous  la  désignation  d^églises 
toute  sorte  d'édifice  religieux  et  même  les  salles  publi- 
ques. 

Mai*  il  y  a  un  autre  mode  de  faire  com- 

const'ructeur.    pléter   une   église   qui   a  été   construite   au 

moyen    de    souscriptions   volontaires    san.s 

recourir  à  la  nomination  de  .syndics.     Ce  mode  est  moinss 


(1)  Il  paraîtrait  iiit'nie  plus  é4nital)le  ijue  le  rôle  de  cotisation  fût 
préparé  en  vue    de  cette  exemption  i|\ie  le  législateiir  veut  ai^surer  aux 
souscripteurs.  On  sera  certain,  de  cette  manière,   de  prélever  un  m«>i' 
tant  sufKsant  pou  r  l'achèvement  des  travaux  de  l'église. 
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compliqué  ot  sous  plusieurs  rapports  préférable  à  celui 
dont  nous  venons  de  i)arler.  Il  présuppose  un  fait, 
c'est  que  la  fabrique  s'est  mise,  de  l'assentiment  de 
l'évùque,  bien  entendu,  en  ixwscssion  de  l'église.  Dans 
ce  cas,  la  fabrique  i)eut  recourir  A,  deux  méthodes  de 
prélever  l'argent  nécessaire  pour  l'achèvement  de 
l'église;  elle  peut  forcer  les  souscrii)teurs  j\  payer  le 
montant  de  leurs  souscriptions  ou  elle  peut,  quand  ses 
revenus  ordinaires  ne  lui  permettent  pas  de  compléter 
les  travaux,  prélever  le  montant  requis  au  moyen  d'une 
cotisation  sur  les  francs-tenanciers  de  la  paroisse.  Nous 
traiterons  successivement  de  ces  deux  méthodes.  Il 
faut  cependant  remarquer  d'abord  que  le  seul  fait  de  la 
prise  de  possession,  par  la  fabricpie,  de  l'édifice  qui  a 
été  construit  au  moyen  de  souscriptions  volontaires, 
rend  cette  fabrique  responsable  de  toutes  les  dettes  (jui 
ont  été  encourues  pour  la  construction  de  l'église.  C'est 
la  disposition  de  l'article  3431  dont  voici  le  texte. 

3431*  Le  constructeur  ou  l'entrepreneur,  qui  a  été 
employé  A  la  construction  ou  j\  la  réparation  d'une  église, 
d'un  presbytère,  d'une  sacristie,  ou  d'autres  bâtisses  ou 
ouvrages  appartenant  à  une  fabrique  et  construits  sans 
l'observance  des  formalités  requises  par  la  loi,  possède 
contre  cette  fabrique,  après  qu'elle  s'est  mise  en  posses- 
sion des  ouvrages  ou  bâtisses,  son  recours  pour  ce  qui 
peut  lui  être  dû  pour  les  ouvrages  par  lui  faits. — S.  R. 
B.  C,  c.  18,  s.  41. 

L'historique  de  cette  disposition"  de  la  loi  n'est  pas 
sans  intérêt.  Un  nommé  Comte  avait,  en  1881,  entre- 
l)ris  la  construction  d'une  église  pour  la  paroisse  de  St- 
Edouard.  Il  avait  fait  un  contrat  régulier  avec  les 
syndics  nommés  pour  surveiller  la  construction  de  cette 
église  et  ses  travaux  furent  acceptés  par  les  syndics  qui 
se  reconnurent  redevables  envers  lui  d'un  fort  montant 
comme  balance  «les  frais  de  construction.  Ne  pouvant 
se  faire  payer  ce  montant,  Comte  poursuivit  les  syndics 
et  obtint  un  jugement  contre  eux  pour  la  balance  qui 
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lui  était  due.  Dans  riuterviUle,  cependant,  les  syndics 
avaient  rendu  leurs  comptes  ti  la  fabrique  qui  s'était 
mise  en  possession  de  la  nouvelle  église.  Comte  alors 
poursuivit  la  fabrique  pour  faire  déclarer  exécutoire 
contre  elle  le  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  les 
syndics,  alléguant  qu'elle  s'était  mise  en  possession  de 
l'église  et  se  basant  sur  le  principe  que  nul  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  Son  action  fut  renvoyée  en 
cour  de  première  instance  et  les  juges  s'étant  également 
partagés  en  ap|)el,  ce  jugement  se  trouva  confirmé.  Par 
ce  jugement,  il  fut  décidé  que  l'ouvrier,  qui  a  contracté 
avec  la  paroisse  comme  corps  et  communauté  d'habi- 
tants, représentée  par  deb  syndics,  ne  peut  diriger  son 
action  contre  la  fabrique  (1). 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  décision  que  la  législature 
adopta  le  statut  13  et  14  Vie,  ch.  41,  s.  10,  par  lequel  il 
fut  déclaré  que  lorsqu'une  église  serait  construite  ou 
réparée  sans  que  les  francs-tenanciers  eussent  eu  recours 
à  l'autorité  des  commissaires  et  îi  une  cotisation  forcée, 
et  que  la  fabrique  se  mettrait  en  possession  de  cette 
église,  cette  fabrique  serait  responsable  de  la  somme  do 
deniers  due  au  constructeur  ou  entrepreneur  de  tel 
édifice  et  serait  tenue  de  la  payer  à  môme  ses  revenus 
seulement.  Plus  tard,  cette  disposition  fut  amendée  et 
il  fut  statué,  par  le  18  Vie,  c.  112,  que  l'entrepreneur 
aurait  un  recours  contre  la  fabrique,  mais  que,  dans  ce 
cas,  la  fabrique  pourrait  poursuivre  les  souscripteurs  et 
recouvrer  les  souscriptions  restant  dues.  Finalement, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite,  on  donna  Sl  la  fabri(|ue 
un  nouveau  recours,  celui  de  prélever  une  cotisation  sur 
la  paroisse  pour  l'achcvement  de  l'église  et  le  paiement 
de  la  balance  due  au  constructeur  (2). 


(1)  Voir  la  «lécision  de  cette  cause  de   Cotn/f-  iV  Ln  fuhriQiu  ih   S'- 
Edowml,  2  R.  de  L.,  p.  1J7. 

(2)  Voir,  aur  cette  législation,  Baiidry,  pp.  180-182. 
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l'dur  revenir  inaintenunt  ù  l'urticle  3-131. 

conutriictfur     le  constructeur  <iu  entrepreneur  non  paye  se 

ttolt  prouver.     ,  •  .        i       i-  i  *  • 

trouve  avoir  un   rcoourH  contre  l;i    Inbrique 

qui  H'cst  mise  en  i»osseHsion  de  l'cfîli.se  ou  autres  l'dilices 
construitH  i>nr  lui,  sans  roliserviinee  «les  (lisj>ositions 
prescrites  j)ar  la  loi.  Tout  ce  (pi'il  a  à  prouver,  «)Utre  ^n 
rcdanuition,  c'est  cette  prise  de  possession  par  la  taltri- 
Muo  (1). 

Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  cette  prise  de  pos- 
session par  la  tabrifiue  d'une  église  construite  sans  l'ob- 
servance  des  formalités  i»rescrites  par  la  loi  doit  être 
légale,  c'est-à-dire  (ju'elledoit  ôtre  autorisée  par  l'évîque 
et  ratifiée  dans  une  assemblée  de  i>aroisse. 

Nous  avf)ns  dit,  il  y  a  un  instant,  que  pour 
lu f(ii>riqiio  faire  face  î\  cette  responsabihtc  quelle  assu- 
M.iiMTipi.'urs   me,    la  fabrique  a  deux  recours  a  exercer. 

i|iii  n'ont  pus   T  '      1-1       tt  4nn      <  1  -1 

imyC'.  L  article  3io2   s  occupe  du  premier  de  ces 

recours. 

:<4ilS.  Dans  ce  cas  (2),  la  fabrique  peut  i>c)ursuîvre 
et  recouvrer  les  souscriptions  restant  dues  jiar  les  parois- 
siens,et  obliger  le  syndic  ou  l'agent,  s'il  en  a  été  nommé 
pour  gérer  les  ouvrages,  de  rendre  compte  des  <leniers  par 
lui  per(,-us  pour  ces  ouvrages,  ainsi  que  de  leur  emploi. — 
S.  R.  H.  C;.,  c.  18,  s.  41. 

Le  juge  Baudry  n'a  i>as  indu  cet  article  et  l'article 
lirécedent  dans  son  Code  des  Curh,  quoiqu'il  les  cite  dans 
l'explication  qu'il  donne  de  l'article  3437  (3).  Pourtant 
toutes  ces  dispositions  étaient  alors  en  vigueur. 


(1)  Il  faut  ol>8erver(jiie  diins  lit  cause  de  Comte  m  La  fabrique  de  Si- 
Hi/diiunl,  (111  ne  se  trouvait  pa»  ihins  ce  cas  exceptionnel,  car  il  y  avait 
eu  (les  8yn(lic.s(jui  ])ai'ais»ent  avoir  ('•t(''  nonnut's  ivguli(Teinent.  Mais  l'arti- 
cle 34.37  |MHirvoit  au  pidenient  du  constmctt'ur  au  moyen  d'une  cotisa- 
tion prélevée  par  la  fabrique  quand  on  a  procédé  eu  vertu  de  la  loi. 

(2)  Il  s'agit  du  eus  posé  à  l'article  IH^I. 

(3)  <^uand  nous  disons  ('/7/c/f,  nous  entendons  lu  disposition  tirée  des 
statuts  refondus  du  Tîas-t'anada  qui  étaient  en  vigueur  ({uand  le  juge 
lîaudry  écrivit  son  Code.  Ces  dispositions  sont  maintenant  les  articles 
des  statuts  refondus  de  la  pi'ovince  de  Québec. 
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Les  HouloH  oxprossictiiH  «In  l'artiflc  olî]2(iui  exifrent  uiio 
exidication,  ce  hoiU  les  mots  "le  syndic  on  raient.' 
S'agit-il  d'un  nyiidic  ou  d'un  agent  nomnn'  confornit'- 
nient  aux  di8j»(irtiti(»ns  de  ce  chapitre?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  car  on  suppose  (lu'aucun  syndic  ou  agent  n'a  6t«' 
noinni('',  lYglise  ayant  C'tv  construite  au  moyen  de  s(»us- 
criptions  volontaires  et  en  dehors  des  dispositions  de  la 
loi.  11  est  vrai  que  niCnie  dans  ce  cas,  on  peut  nommer 
des  syndics  i)our  l'achèvement  de  IN'glise,  comme  nous 
l'avons  dit  en  commentant  l'article  8430.  mais  telle 
n'est  pas  non  i)lus  l'hypothèse  des  articles  8431  et  3432. 
Il  s'ogit  ici  d'une  t'glise  construite  "sans  l'oliservance 
«les  lornuilit^'îs  requises  ])ar  la  loi  "  et  dont  la  fabrique 
s'est  mise  en  possession.  Donc  nous  ne  pouvons  dt»nner 
aux  expressions  syndic  et  nyeiit  le  sens  que  la  loi  cctncer- 
nant  la  construction  des  églises  leur  donne  j'ux  articles 
que  nous  avons  rapportés,  d'autant  plus  ([u'il  s'agit  du 
syndic  ou  de  l'agent  <iui  a  géré  les  ouvrages,  lescpiels 
ouvrages  ont  été  faits  en  dehors  de  la  loi.  Suivant  notre 
avis,  il  s'agit  de  l'agent  ou  du  syndic  choisi  par  les  sous- 
cripteurs pour  recueillir  les  souscriptions  et  pour  sur- 
veiller les  travaux.  Puisque  la  fabrique  peut  poursuivre 
les  souscripteurs  pour  le  recouvrement  des  souscriptions 
restant  dues,  il  n'était  que  raisonnable  de  lui  donner  le 
droit  de  demander  un  compte,  à  l'agent  choisi  par  ces 
souscrii)teurs,  des  deniers  par  lui  peryus  pour  les  ouvra- 
ges et  de  leur  emploi. 

Le  second  recours  que  la  loi  donne  à  la 
pariaïubri-  fabrique  pour  achever  les  travaux  et  en 
*'"'"  i)ayer   le   coût   est   énoncé   à   l'article  3437. 

Nous  avons  cité  cet  article  i)lus  haut  (1),  nous  i»ouvons 
donc  nous  contenter  de  le  résumer  ici. 

Aux  termes  de  l'article  3437,  lorsqu'une  fabrique  a 
pris  possession  d'une  église  ou  dune  sacristie,  d'un 
presbytère  ou  d'une  salle  publicjue  et  que  l'un  de  ces 


(1)  Swpra,  p.  497. 
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cdifiees  u  et»'  construit  ou  n'-par»',  avant  ou  apr»s  l'i'rec- 
tion  civile  <lf  la  paroi.«i?e  soit  par  la  ral»ri<iuc,  soit  par 
des  souH«riptioi,s  vtdontaires  (1)  et  <|uil  est  re.<t«'  <Ui  tien 
doniors,  soit  aux  entrepreneurs  ou  construct«!urs,  st»it  ù 
celui  (jui  H  uvanct' <>u  pr^tr  des  deniers  pour  payer  les 
(U'jpenses  de  construction  ou  de  réparution,  et  que  la 
fabrique,  ayant  t'ait  servir  l'édifice  tl  l'usage  pour  lequel 
il  a  été  construit  on  réparé,  a  constaté  l'iinpossiltilité  de 
payer  ses  dettes,  à  leur  échéance,  au  moyen  des  revenus 
dont  elle  peut  di>!poser.  elle  peut,  après  avoir  été  auto- 
risée à  cet  efFet  par  une  as«enddée  de  paroisse  régulicre- 
nicnt  convoiiuée  (2)  s'adresser  aux  commissaires  ponr 
qu'ils  autoris(;nt  les  marguilliers  à  prélever  sur  les  francs- 
tenanciers  catholituies  de  la  paroisse,  la  s(»mme  néces- 
saire au  paiement  de  ces  dettes. 

Dans  le  cas  où  la  fabrique  obtient  la  permission  «le 
faire  prélever  cette  cotisation,  elle  doit  observer  à  ce  sujet 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3408. 

11  n'est  pas  (luestion  ici  de  lacliévement  de  l'église, 
mais  puisque  l'on  peut  rec<iurir  à  ce  nnule  de  prélever 
la  somme  requise  p«»nr  payer  les  tlépenses  de  construc- 
tion d'une  église  qui  a  été  bâtie  i)ar  la  fabrique,  il  s'en- 
suit «ju'on  peut  le  faire  lorsque  l'églLse  a  été  achevée  par 
la  fabrique. 

L'article  3437  ajoute  que  les  marguilliers 

Kxemptloii  •'  ^  .        . 

tift«  souscrip-  i)cuvent.  fin  consentement  des  commissaires, 
exempter  <  eux  des  francs-tenanciers  qui  ont 
contribué  à  la  c<instruction  ou  à  la  réparation  par  des 
souscriptions  volontaires,  dune  i>artie  ou  <1(;  toute  la 
cotisation,  suivant  le  montant  ainsi  payé  par  eux,  déduc- 
tion faite  des  sommes  qui  peuvent  leur  avoir  été  rem- 


fabrique  a 
[ristie,    d'un 
l'un  de  ces 


(1)  Nou-s   pii.sson.s  le  troi>'i<'nic  cas,  celui  île  lu  c-otisation  légale  tjiii 
a  été  insuttiHante,  dont  nous  nous  sommes  oi-eiipé  plus  haut. 

(2)  Il  est  clair  (|u'il  faut  le  consentement  «le  rév<"'<jue  pour  que  la  faliri- 
ijue  prenne  possession  «le  cette  église  et  donne  ainsi  lieu  à  la  cotisation. 
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nUOIT  TATKnsSTAl. 


])ourrf»;o,  A  moins  <ni'il  n'ait  OXO.  tiuirBiucnt  pourvu  nu 
remboursement  de  ces  souscriptions  volontaires  (1). 

Nous  pouvons  au  surplus,  (piant  îl  l'intcrpr^;tation  do 
l'article  ?A'X1,  renvoyer  :\  co  (pie  îiov.s  en  avoiis  dit  j)1uh  » 
haut  (2).  Ce  (pie  nous  venops  de  dire,  suffit  ]»onr  faire; 
voir  (piols  sont  les  moyens  .lont  la  fal)riqu(;  dispose  ])our 
l'aclic'vement  ou  le  paiement  d'une  <''};'iise,  tiAtie  sans 
iaiivre  les  fornuUités  de  la  loi,  mais  (pi'elle  a  aceepU'e 
c(UMme  l'é;j;lise  de  la  paroisse.  Nous  cr<»yons  (pu;  la  fabri- 
([ue  a  le  choix  de  ces  moyens  et  (p.relle  [xnit  les  employer 
tons  les  deux  en  cas  de  besoin. 


^4  ; 


niSPOSITIONS  PÉNALES  ET  INTEUI'UÉlWTI VES. 

l'CiiuiiK-'s  ^'   '"*'^"*'  '^^  toute  loi  une  sanctioi»   efficace. 

vpnHons'"'      autrement,  on    pourrîiit    la   violer  impuné- 
ment. L'article  3438  impose  cette  sanction  A 
tous  les  fonctionnaires  <pii  refusent  ou  qui  négligent  de 
se  co!iformer  aux  dispositions  de  ce  chapitre. 

St't2<3>  Toute  i)orsonne  qui  fait  défaut,  ou  néglige  de 
remplir  (juelques  devoirs  requis  d'elle  par  ce  chapitre, 
ou  empci'.he  directement  ou  mdirectemcnt  (piehprun  de 
remplir  ces  devoirs,  est  i>assil»lo  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres,  recouvra'le  devant  tout  juge 
de  paix  du  district. -S.  R.  15.  C,  c.  18,  s.  42. 

„  ,  Aux  termes  généraux  de  l'article  29  des 

"V'"*i,/i''  '■'"'*  statuts  refondus  de  la  i)rovince  de  Québec, 
cette  jiénalité  est  recouvrable  avec  tléi)ens 
à  la  poursuite  d(>  la  couronne  ou  <le  toute  partie  prh'ée 
poursuivaiit  tant  au  nom  de  la  couronne  qu'en  son  jiro- 
])re  nom.  Une  moitié  de  cette  amende  apiiartient  à  1.. 
(  ourvtnne  et  l'autre  moitié,  à  la   })artie  jtrivéc  poursui- 


^  ^--^'k^ 


(1)  ^^)ir  If  (|iuî  iiDiis  îivi'iis  ilit  de  rctt(    clans.'  supra,  p.  r)ir>. 
(•J)  Supta,  p.  4!tS. 
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vante  ;  h  défaut  de  ])artie  })rivéc,  la  totalité  de  oette 
pénalité  apj)artiont  à  la  eouronnc  (art.  30,  S.  K.  V.  (i.) 
L"articl(!  ÎVl.'i.'î  ne  prononc/ant  pas  remprisonnenient  à 
défaut  de  poienient,  il  s'ensuit  que  le  seul  recours  liu 
Itoursuivantestsur  les  biens  du  défendeur  (1). 

,.,„  ,  ....  Locbaititre  «luc  nous  comnientons  contient 
sionHctimrois-  j-ncore  un  article  nui  a  pour  but  (U-  (b'cl!ir«'r 
<iw>*.  qvio  lori  disjjositions   du  chapitre  preniicr  du 

titre  IX  des  statuts  refondus  de  la  province  de  (iuéi»e(; 
s'aiipliqucnt  aussi  l)ien  aux  missions  et  aux  paroisses 
canoniques  qu'aux  jtaroisses  érigées  oanuni(pieipent  et 
civilenu'ut.  Tl  pourvoit  également  à  l'exemjitioii  des 
]iropriétés  (jui  ont  déjà  été  cotisées  dans  une  autre  j».*»- 
roisse.  Nous  avons  cité  à  plusieurs  reprises  une  portion 
de  cet  article,  mais  nous  croyons  devoir  lo  reproduire  ici 
CI.  entier  à  cause  de  ses  dispositions  qui  se  rapportent  à 
bi  construction  des  églises, 

Si4!fi'l»  Los  dispositions  du  présent  chapitre  s'appli- 
(juent  aux  missions  et  paroisses  érigées  canoniuucnicnt, 
desservie;'  par  un  prêtre  (t  ayant  des  limites  (ixces  et  dé- 
terniivices  par  les  autorités  r^digiouses,  absolument  do  la 
uêîne  niann-re,  qu'elles  s'applicpient  aux  par(»isses  érigées 
canoni(|uenient  et  civileuiont,  notamment  pour  ce  qui 
i'oncorne  la  construction  et  la  r/^paration  des  églises, 
presbytères,  cimetièrea  et  autres  dépendances  des  églises, 
nonobstant  toutes  dispositions  suscei'tildo-  d'une  inter- 
prétation contraire  ou  éqnivo(iue. 

Néanmoins,  i;)rs(iu'un  terrain  ou  un  itnmeuble  a  déjà 
été  cotiné  entre  1(î.>  mains  du  même  propriétaire  pour 
un  édilice  rtdigieuA,  dans  une  autre  paroisse  <>u  luission 
<lt»nt  ce  terrain  ou  cet  immeuble  faisait  alors  partie,  les 
v'oniniissaircis,  sui'  la  rcqurte  du  propriétaire  et  en  ayant 
égard  à  toutes  les  circonstances,  d<dveut  exempter  'el 
terrain  ou  tel  immeuble,  de  toute  ou  de  partie  de  la  coti- 


nif 


(!)  Il  t'iuit  i-i-iHiiri|Ucf  inii'  If  .liiij)!!!!'  iiui|iicl  fiiit  ullii.-.i(iti  1<-  li-gix- 
liitciii',  s\ii)i>li'(iii'  à  'l'aiit  1 1-."  iiiMlitTcs  (jn'à  la  cuiisl  iiiit  imi  lU-x  i-u'IIm  s  ; 
l'Ili'  romprciMi  i''i,'a!ciiic?it  l'i''it'cti(>n  ilcr*  paioi.Mses,  !<■.«  iIcmmik  il.-.it 
ioiiiiiii.s.sailc.i,  ijiU'li)iH'ï5  (lc\t(ii'.s  lies  faliliijiio.s,  vU\ 
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fliition  (limB  la  nouvelle  uiisHion  ot  ordonner  au  besoin 
»|ne  la  somme,  ainsi  (h'duite,  soit  rc'iiarlie  sur  le-<  autres 
inuneuldes  compris  dans  Tacte  de  cotisation. —  M-r)2  V., 
c.  44,  s.  1. 

Nous  avons  si  souvent  commenté  la  première  partie 
de  cet  article,  que  nous  n'avons  ]ms  à  y  revenir  ici  (1). 
Quant  à  l'exemption  détaxation,  dont  piirle  la  deuxième 
partie  de  l'article  3484,  ses  termes  sont  clairs  (2)  ef  i\o 
|)euvent  donner  lieu  à  iiucunc  difliculté.  On  olis*  u, 
toutefois,  que  c'est  un  privilège  accordé  à  Tin  meulde  à 
la  condition  iju'il  ait  été  cotisé  entre  les  mains  ■  u  même 
l»ropriétaire  dans  une  autre  ])aroisse  ou  inissiiui.  Tl  Inut 
('gaiement  remarquer  que  tandis  (lur  la  fabrique  n"e*t 
pas  absolument  obligée  de  tenir  compte  de  ce  ([u'un  sous- 
crii)tcur  volontaire  a  payé,  les  comnii--aircs  doireiU 
exempter  de  toute  ou  de  partie  de  la  cotisation,  celui 
(jui  a  déjr»  payé  en  vertu  d'un   acte  de  répartition  (3). 

Nous  terminons  ici  ce  cbapitre  dans  lequel  il  a  été 
question  de  la  construction  et  de  la  réparation  des  églises 
et  des  autres  édifices  religieux.  Le  titre  du  cbapitre  men- 
tionne les  cimetières,  mais  comme  les  statuts  refon- 
dus consacrent  à  i-e  sujet  un  cbapitre  sj)ecial,  nous  en 
parlerons  dans  le  cbapitre  ([ui  suit.  La  procédure  (jui 
règle  la  construction  des  églises  est  très  compliquée,  mais 
quiuipi'on  aurait  pu  en  simplifier  un  peu  les  détails,  on 
ne  saurait  toucber  uux  grandes  lignes  du  sujet.  La 
fabri{iuo  étant  une  corpttration  religieuse,  le  législateur  a 
cru  qu'il  était  préfénible  de  confier  la  surveillance  etbi 
conduite  de  ces  travaux  à  une  corj)oration  i>ureir.eut  laï- 
que qui,  étant  ol)li;^ée  de  dépenser  l'argent  des  paroissiens, 
liouvait  plus  facilemcni  leur  être  rendue  comptable.    On 


(l)  \{)\v  siijtiK,   \)\).  '2.')  rt  7-. 

(■J)  Sauf   roxjucs.sioii    iiitiinlli    mission   diuit   nouK  avons  cxpliiiiit'  le 
.st'iix  .xc/'/fi,  |).    -i.">(i. 

l3)  Voir  ci-(le8su8,  p.4'>G,ee(HU>  iioiihiivoub  dit  sur  l'iiitc'rprt'tat  i<  ii,  «te 
cette  deuxième  partie  de  l'article  8434. 
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a  respect»'  les  dntits  de  rî"itorité  eoel('siasti<iuc,  mais, 
d'un  autre  côté,  on  a.  permis  aux  francH-tenancicrs  d'ex- 
ercer un  contrôle  sur  la  dépense  des  fonds  ]»rélevés  sur 
eux.  (î'cst  grâce  à  ce  système  que  nous  devons  de  voir 
s'ériger,  tous  les  jours,  des  tenii>les  qui  font  l'honneur  des 
l»aroissiens  qui  les  ont  fait  c()nstruirc  et  des  villeti  et 
villages  dont  ils  sont  le  plus  bel  ornement  (1). 


(1)   A  lii  paye  413  Huprn,  (îii  note,  14i'  ligne,    nous  nous  sonnncs  servi 
crime  t•xl)l•(■.•^si()n  dont  le  scnis  n'est   pas   très   cliiir.    Au    lieu  de    "  juii- 
'1    tion   partagée  ",   le  lecteui'  vou«lra    liien   lii-e    "  juiidietion    uoncur- 
■  iite  ."  Le  •■ontexte,  du  reste,  démontre  ijue  telle  a  été  notre  pensée. 


is   explit|ué  le 
■rprétat  i<  n,  de 
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DISPOSITIONS   GI^NICKALKS. 


SoMMAïKi;  :  CliiU(Uo  pîuoisse  iloit  avoir  son  cinictuTC. — Le  cinietiôrc 
est  liors  (lu  coiiiiiK'ri'o.  —  L'assciitinient  de  l'rvôijuc  C8t  requis  pour 
étal)lir  un  ciuiclK'io.  -  L'acquisition  du  cimetière  :  expropriation. 
—  LV'vê(iue  doit  autoriser  cette  expropriation.— Procédure  de  l'ex- 
propriation.— La  sentence  arbitrale  forme  le  titre  de  la  paroisse. — 
Ac(]uisition  de  gré  h  gré. 


Il  nous  II  paru  profc'raMo  de  consacrer  un  chajntre 
spécial  aux  cimetières,  d'abord  parce  que  les  mômes  règles 
ne  s'a,i)pliquent  pas  à  leur  administration  qu'aux  autres 
biens  de  la  fabrique,  et  ensuite  parce  que  le  K'gislateur  eu 
a  lui  mcme  parlé  dans  un  chapitre  à  part.  Il  n'est  pas 
douteux,  cependant,  que  sous  plusieurs  rapports,  les  cime- 
tières doivent  être  assimilés  aux  autres  biens  des  fabri- 
ques. Ain!<i,  on  acquiert  le  terrain  qui  y  est  consacré,  on 
en  bâtit  les  murs  et  les  portes  au  moyen  d'une  cotisation 
sur  les  francs-tenanciers,  le  cimetière  lui-mOmo  est  chose 
hors  du  commerce,  comme  les  autres  biens  d'église; 
pour  son  î.tiiainistratiou,  il  est,  comme  les  autres  biens 
ecclésiastiques  dans  la  x)îii"<»iî'sie,  sous  le  contrôle  de  la 
fabrique.  Cependant,  le  législateur  a  greffe  sur  ce  sujet 
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des  dispositions  ayant  pour  but  de  réglementer  les 
sépultures,  d'empêcher  la  propagation  des  maladies 
contagieuses,  etc.  Nous  rapporterons  ces  règlements  quoi- 
(pi'à  la  rigueur,  ils  n'aient  pas  leur  place  dans  un  manuel 
de  droit  paroissial. 

Le  ('imcticrc  étant  un  champ  où  l'on  inhu- 

Chaquc    pa-  i  j.      «i      i  -x  i 

roiMNodoit  me  les  morts,  il  s  ensuit  que  chaque  paroisse 
cimotiôre.  doit  avoir  son  cimetière.  Quelquefois  dan.s 
les  villes,  un  cimetière  sort  à  plusieurs  parois- 
ses. Il  appartient  aux  paroissiens  de  fournir  le  terrain 
nécessaire  et  del'cnclore. 

Le   cimetière   est   considéré    comme    une 

liC  cimetière      ,  '        -i        x  i  i 

rst, horsdu       cliosc  sacrec,  il  est  hors  du  commerce,  im- 
prescriptible,   et    no  peut  être  aliène  qu  en 
suivant  certaines  fori.ialités  et  seulement  après  qu'on  a 
enlevé  les  eori)s  de  ceux  qui  y  avaient  été  enterrés. 

Les  anciens  règlements  défendaient  do  pacager  des 
animaux  dans  le  cimetière,  d'y  tenir  des  assemblées,  des 
foires  ou  marchés  ;  quelques  règlements  même  ne  vou- 
laient pas  qu'on  y  plantât  des  arbres  (1). 

l'asspnti-         C'est  donc  il  la  paroisse  à  acquérir  le  ter- 
mi'ntde l'êvô-  i-j^jj^  ,|u  cimetière.  Avant  devoir  quelles  sont 

<liie  est  requis  » 

pour  établir     jes  formalités  de  cette   acciuisition,   il  faut 

un  clmotlcre.  ,       ,  ^      .       .      ' 

l)oser  comme  principe  que,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  pour  la  construction  de  l'église,  l'assentinient 
de  l'évêque  est  recpiis  pour  établir  un  cimetière  dans  une 
paroisse.  On  y  procède,  du  reste,  de  la  même  manière 
que  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  églises  ; 
une  majorité  des  francs-tenanciers  s'adresse  à  révê(iue, 
et  le  décret  de  ce  dernier,  fixant  remplacement  et  l'éten- 
due du  cimetière  est  définitif  (2).  C'est  conformément  à 
ces  j»rinci]ies  que  la  cour  supérieure  à  St-Jestn,  daiis  la 
cause  de  Mnnur  v>'  Locpnt  iC'  Tassé  (.3),  a  jugi .  en  1885, 


(Il    Noliridii   /)iiii\iirl,  \'^'  CilHi  lii  II  . 

('_')  -Vrt.  :i.S71,  >.  /.'.  /'.  V- 
(3)  S  /..  y.,  p.  411. 


528 


DROIT  PAROISSIAL 


f 


!■ 


que  la  loi  (lu  paj'S  exige  pour  qu'un  cimetière  puiflse  Ctrc 
établi  dans  une  jiaroisse,  que  l'autorité  religieuse  con- 
coure avec  l'autorité  civile,  et  que  sans  le  décret  de  l'évo- 
que ordonnant  l'établissement  du  «-imetière.  il  ne  peut  y 
avoir  de  cimeticre.  Dans  cette  cause,  il  ne  s'agissait  pas 
de  l'acquisition  d'un  nouveau  cimetière,  nuiis  de  Tagran- 
dissement  de  l'ancien  au  moyen  d'un  terrain  adjacent 
acquis  par  la  fabrique.  Le  juge  Clingnon  a  décidé  que 
cette  acquisition  était  illégale,  vu  (pi'on  n'avait  pas  ob- 
tenu au  ])réalable  l'autoiisation  de  l'évê(]ue. 

Nous  allons  nous  occuper  maintentint  de 
(iii^c*inu'tu>r""  Tacquisition  du  terrain  ({in  doit  servir  aux 
tkHi"'**'  '"^'        ^î'^^  ''^^  cimetière. 

Le  jugeHaudry  (1)  dit  ({ue  sous  l'ancienne 
législation  tran(;aise,  le  droit  d'expropriation  pour  établir 
un  cimetière  était  formellement  reconnu  aux  églises 
catholiques.  Il  ajoute  qu'on  a  douté  que  cette  législation 
fût  encore  en  vigueur.  De  fait,  le  seul  moyen  qui  parais- 
sait ouvert  aux  fabriques,  c'était  la  voie  de  l'ac(iui- 
sitiou  de  gré  à  gré,  ce  qui  pouvait  mettre  la  fabrifpie  à 
la  merci  d'un  i)ropriétaire  intraitable.  Pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  la  législature  a  ajouté,  en  1890,  par  le 
statut  54  Vie,  ch.  31,  unenf»uvelle  section,  portant  le  titre 
De  l'crpropriatinn  pour  fins  de  cimetières.  Ce  sont  les 
articles  o457a  à  3457^^  <iue  nous  allons  citer. 

îJ4»>Ta.  Nonobstant  ce  (lui  précède,  dans  le  présent 
chapitre,  et  toute  autre  loi  à  ce  contraire,  toute  ^laroissc, 
missiim.  congrégation  ou  société  de  chrétiens,  légalement 
organisée  ou  '^eulcuiont  reconnue  par  l'autorité  compé- 
tente de  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  elle  api)ar- 
tient  peut,  conformément  aux  dis[)ositions  ordinaires  de 
la  loi,  obtenir,  par  voie  d'exproitriatiou,  le  terrain  néix's- 
saire  à  la  c(»nstru(tion  ou  à  ragrandisscmcnt  d'un  cime- 
tière i»«tur  rinbuniation  de  ses  membres  décédés, 

Ii4(i70,  Le  site  et  la  sui)cr{icic  de  ce  terrain  sont  fixés 


(1)  1'.  -2,72. 
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])ar  un  ju^e  de  la  cour  supérieure,  surrcciuête  si  cet  effet, 
l)r('iilîibleinont  signifiée  ù  la  partie  qu'il  s'agit  d'exj>ro- 
prier,  avec  le  délai  ordinaire  de  l'assignation  des  brefs 
en  cour  supérieure. 

34#5Tc.  Après  avoir  entendu  les  parties  intéressées, 
le  juge  peut,  si  elles  ne  s'accordent  i)as  sur  la  valeur  de 
la  propriété  à  exproprier,  la  renvoyer  à  deux  arbitres 
nommés  par  chacune  des  parties  en  désaccord,  et  s'ils  ne 
s'accordent  pas,  il  est  nommé  un  troisième  arbitre  par 
un  juge  de  la  cour  supérieure,  à  la  demande  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  dont  un  avis  d'au  moins  deux 
jours  doit  être  donné,  et  ils  doivent  rendre  leur  sentence 
arbitrale  dans  le  délai  fixé  par  le  juge. 

îi45Td»  Cette  sentence  arbitrale  est  sans  appel,  et  l'en- 
registrement d'une  copie  de  cette  sentence  arbitrale  au  bu- 
reau de  la  division  d'enregistrement  dans  laquelle  se  trou- 
ve situé  ce  terrain,  avec  le  reçu  du  paiement  de  l'indem- 
nité et  une  déclaration  solennelle  constatant  que  les  au- 
tres conditions  mentionnées  dans  le  jugement  et  dans  la 
sentence  arbitrale,  ont  été  remi)lies,  confèrent  les  droits 
de  propriété  audit  terrain  en  faveur  de  la  partie  deman- 
dant l'expropriation,  rie  la  manière,  avec  les  effets,  les 
restrictions  et  les  obligations  mentionnées  dans  les  précé- 
dentes sections  du  présent  chapitre. 

La  rédaction  de  ces  articles  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Pour  les  bien  comprendre,  il  faut  reman^uer  que  le 
législateur  les  a  ajoutés,  à  la  fin  du  chapitre  troisième 
qui  porte  le  titre  "  Des  Congrégations  religieuses.  " 
C'est  donc  aux  dispositions  de  ce  chaiùtre  que  ces  articles 
font  allusion. 

Faut-il  comi)rendre  qu'une  paroipse  ou 
doVt^iut'iriMor  mission  peut  demander  l'expropriation  d'un 
priation.'^'^'*'  terrain,  pour  l'établissement  d'un  cimetière, 
sans  avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisa- 
tion de  l'évêque?  A  première  vue,  on  serait  tenté  dn  le 
croire,  car  aucune  mention  n'est  faite  du  consentement 
de  l'évêque.  Ccj)endant,  en  lisant  attentivement  les 
dispositions  de  l'article  8457a,   on  voit   que  rien  n'a  été 

34 
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l)lu8  éloigné  de  rinfcention  du  législateur.  En  effet,  il  y 
est  dit  que  la  paroisse  ou  la  mission  (nous  ne  nous 
occupons  que  des  paroisses  et  des  missions  catholiques) 
peut,  conformément  aux  dispusitmu  ordinaires  de  la  loi, 
obtenir,  par  voie  d'expropriation,  le  terrain  nécessaire 
pour  l'établissement  du  cimetière.  Il  est  évident  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  établir  ici  un  état  de  choses 
exceptionel,  exiger  l'autorisation  de  l'évoque  pour  une 
acquisition  volontaire  et  en  dispenser  dans  le  cas  de 
l'expropriation.  Donc  la  paroisse,  après  qu'elle  s'est 
conformée  aux  conditions  ordinaires  de  la  loi,  c'est-à- 
dire,  après  qu'elle  s'est  adressée  à  l'évoque,  conformé- 
ment à  l'article  3371,  et  que  l'évêque  a  rendu  son  décret 
l)ermettant  l'établissement  ou  l'agrandissement  du  cime- 
tière, peut  faire  nommer  des  syndics  et  par  leur  entre- 
mise demander  l'expropriation  du  terrain  dont  elle 
a  besoin  pour  ce  cimetière  (1).  Du  reste,  ce  terrain  expro- 
prié, il  faut  le  payer.  8i  c'est  la  fabrique  qui  paie,  son 
l)aiement  étant  une  dépense  extraordinaire,  demande 
l'autorisation  de  l'évêque  ;  si,  au  contraire,  on  ])rélèvc  le 
prix  du  terrain  au  moyen  d'une  cotisation  ordinaire,  il 
faut  commencer  par  le  commencement  et  requérir  l'au- 
torisation des  autorités  ecclésiastiques.  Dans  les  deux 
cas,  le  consentement  des  paroissiens  est  également  indis- 
pensable, quoique  les  articles  que  nous  venons  de  citer 
n'en  parlent  pas. 

La  procédure  de  cette  expropriation  est 
toute  simi)le.  La  fabrique  ou  les  syndics 
se  sont  adressés  au  propriétaire  du  terrain, 
et  ce  dernier  refusant  de  vendre  ou  demandant  un  prix 
qu'ils  ne  veulent  pas  payer,  il  ne  leur  reste  plus  que  la 
voie  de  l'expropriation.  On  présente  donc  une  requête 
à  un  juge  de  la  cour  supérieure,  alléguant  le  désir  d'ex- 


J'rocéduro 
de  l'expro- 
pr  ution. 


(  1  )  Nous  avons  parlé  des  syndics,  car  c'est  le  cas  le  plus  friu^ueut. 
Il  est  évident  (juc  quand  rac(juisition  se  fait  directement  par  la 
fabrique,  elle  peut  elle-niêuie  denuinder   l'expropriation. 
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propricr  lo  terrain  en  quostson  et  lui  deniandiint  de 
lixer  le  site  et  lu  superlicie  de  ce  terrain  (1)  coni'ornR'- 
nient  à  la  description  qu'on  en  fait  dans  la  requête.  Les 
requ(!'rants  font  signifier  cette  re(iuête  au  propriétaire  du 
terrain,  en  oljnervant  le  délai  ordinaire  de  l'assignation 
des  brefs  en  cour  supérieure,  c'est-à-dire  dix  jours  dans 
un  rayon  de  cin(i  lieues  du  chef-lieu  du  district  au 
domicile  du  propriétaire  et  nu  jour  atlditionnel  par 
chaque  cinq  lieues  en  sus.  Dans  l'avis  qui  accompagne  la 
requête,  on  indique  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  sa  pré- 
sentation. Les  doux  parties  conii)araissent  devant  la 
cour  et  si  elles  ne  petivent  pas  s'entendre  sur  le  i)rix  du 
terrain,  le  juge  renvoie  la  déterminatitm  de  cette  valeur 
à  deux  arbitres  nonnnés  ])ar  chacune  des  jjarties  en 
désaccord,  c'est-à-dire  im  arbitre  pour  la  paroisse  et  un 
autre  pour  représenter  le  propriétaire;  ces  arbitres  déter- 
minent la  valeur  de  la  propriété  et  s'ils  ne  s'entendent  pas, 
il  est  nommé  un  troisième  arbitre  par  un  juge  de  la  cour 
supérieure,  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  après  avis 
d'au  moins  deux  jours  à  la  partie  adverse.  On  suivrait 
la  même  procédure  si  le  projjriétaire  ne  comparaissait 
pas,  avec  cette  différence  »[UC  son  arbitre  serait  nommé 
par  le  juge  (2).  L'absence  de  ce  propriétaire  équivaudrait 
à  un  refus  de  vendre  au  [)rix  offert  par  la  paroisse,  et  il 
faudrait  également  recourir  à  un  arbitrage. 

Lu  sentence  ^^  scntencc  arbitrale  est  sans  appel  et 
nieie  utre^'îi'c  ^^^®  fomie  le  titre  de  la  paroisse  à  la  pro- 
1(1  paroisse.      priété  expropriée.    On  enregistre  une  copie 


(1)  L'article  .34r)76  flit  (lUc  le  site  et  la  superficie  de  ce  terrain  sont 
fixés  par  le  juge,  ce  (jui  ne  veut  pas  «lire  du  tout  (pie  le  juge  a  le  choix 
du  terrain,  car  autrement  coniiiient  peut-on  signifier  la  requête 
au  propriétaire  d'un  terrain  (jui  n'est  pas  encore  choisi''  La  ré- 
daction (le  cet  article  est  défectueuse  mais  le  sens  en  est  évident.  Il 
s'agit  de  bien  déterminer,  dans  le  jugement  (pii  nonunera  les  arbitres, 
le  terrain  (ju'on  veut  exproprier  ainsi  (|ue  son  étendue,  afin  que  les 
arbitres  sachent  de  quel  terrain  il  s'agit  et  (pie  la  sentence  arbitrale 
puisse  servir  de  titre  t\  la  paroisse. 

(2)  Nous  ue  croyons  pab  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  5754(1, 
S.  R.  P.  Q.,  dans  ce  cas. 
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(le  cotte  .«enteiice  au  bureau  (renrcgistrcinent,  avee  le 
re(;u  (lu  i»aicment  de  Tintleninit)'  et  une  d('clarati<»n 
rtolennelle  constatant  (juc  toutes  les  conditions  du  jujîe- 
nient  nonuiiant  les  arbitres  et  de  la  sentence  arbitrale 
ont  t't('  renii)lies.  Cet  enregistrement  confère  à  la  paroisse 
la  i)roi»rit't('  du  terrain  ex  proprit'.  Tl  convient  (juc  la 
sentence  et  le  reyu  du  paiement  d(^  l'indemnité  soient 
constatés  par  acte  notarié  (1). 

Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  (ju'on  doit  api.di- 
(luer  ici  les  dispositions  de  la  loi  générale  d'expro- 
l)riation  (jui  ne  sont  pas  incompatiljles  avec  celles 
(^ue  nous  venons  de  citer.  On  peut,  sans  exclure 
rinteri»rétation  que  nous  en  avons  donnée  plus  haut, 
entendre  dans  ce  sens  les  exi)res3ions  de  l'article 
3457a:  *'  conformément  aux  dispositions  ordinaires  de  la 
loi."  L'idée  du  législateur  était  de  soumettre  la  paroisse  Ti 
toutes  les  dispositions  de  la  loi,  tant  en  ce  qui  concerne 
l'acquisition  d'un  terrain  de  cimotière,  que  pour  ce  (^ui 
se  rapporte  à  l'expropriation.  On  trouvera  les  disposi- 
tions .sur  les  expropriations  aux  articles  5754rt  et  suivants 
des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec  (2). 

Voilà  pour  l'expropriation  forcée  (3).  Il  y 
do^réû'gré?"  ^  naturellement  la  voie  de  l'acquisition  de 
gré  à  gré.  Nous  trouvons  à  ce  sujet,  dans  les 
statuts  refondus,  une  disposition  que  nous  devons  rap- 
porter ici,  c'est  l'article  3453  qui  se  rapporte  à  la  posses- 
sion de  cimetières  par  les  congrégations  religieuses. 


(1)  .Sija  partie  refuse  de  recevoir  le  prix  du  terrain  et  d'en  donner 
quittance,  la  fabrique  peut,  aux  tenues  de  l'art.  rûTAo  des  statuts 
refontlus,  dt-poser  ce  montant  ou  oour  et  le  ret,u  du  di-pôt  remplacera 
à  toutes  tins  (jue  de  droit  le  reçu  du  paiement  donné  pir  le  propriétaire 
du  terrain. 

(2)  L'auteur  a  cité  ces  articles  aux  pages  531  et  suivantes  de  son 
Codt  du  prçx-tiUm  eirih  annoté. 

(.S)  F-ies  articles  i|ue  noti.s  avon.s  cités  ne  sont  pas  la  première  législii- 
t ion  de  genre.  En  186'J,  la  fabrique  de  M«mtréal  avait  déjà  obtenu  <le 
la  législature  un  statut,  le  'A'2  Vie,  ch.  72,  lui  i)erniettant  d'agrandir 
son  cimetière  de  la  Cute-des-Neiges  par  voie  d'expropriation. 
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ii'iJSil.  Tonto  paroisse,  mission,  coiigrcfriilinn  ou 
Hocii'té  (le  rhrrtions,  (lui  nVst  pas  une  paroisso  rt'coiimio 
par  la  loi,  iteut  ac(in('rir,  d'après  les  (liffc'rents  modes 
adopt^-s  dans  la  section  ])rt'(ed^nte.  et  tenir  et  posséder, 
de  la  nninière  qui  y  est  inditjuée,  tous  terrains  pour  em- 
placement de  cimetière,  suj^jts  i\  fidéicomniis  explicite- 
ment ou  implicitement  crics  sur  iccux  en  faveur  de  per- 
sonnes ou  classes  de  personnes  (pii  ne  sont  i)as  de  cette 
paroisse,  mission,  congrèfçation  ou  socictc  ;  et  tous  les 
iidoicommis  créés  ou  mentionnés  par  et  dan'<  <|uel(pic 
acte,  cession  ou  transport  do  ces  terrains  pour  rempla- 
cement de  cimetière  j)our  quehju'une  de  ces  paroisses, 
missions,  congréj^ations  ou  sociétés,  sont  censés  affecter 
ces  terrains  ;  ils  deviennent  en  conséquence  exécutoires 
et  ont  sur  iceux  tout  l'effet  voulu. — 32  Vict.,  c.  49,  s.  1. 

Par  paroisse  non  rec(uinue  par  la  loi,  on  ne  peut  enten- 
dre que  les  missions,  car,  ainsi  que  n<»us  l'avons  vu. 
toutes  les  paroisses  soit  canoniques  et  civiles,  soit  cano- 
niipies  seulement,  sont  sur  le  mf-mc  pied.  On  ne  voit  pas 
très  bien  ce  que  le  législateur  a  voulu  dire  ])ar  la  réserve 
(plant  aux  fidéicomniis  crées  en  faveur  de  personnes  qui 
ne  sont  pas  de  cette  paroisse  ou  mission.  Du  reste,  nous 
croyons  inutile  de  rechercher  le  sens  do  cette  expression, 
car  il  nous  ]iaraît  assez  évident,  tant  par  cette  réserve, 
que  par  la  déclaration  à  l'article  suivant  que  l'exliu- 
mation  des  cadavres  recjuiert  l'autorisation  du  lieutenant 
gouverneur  en  conseil,  au  lieu  de  l'évéque,  que  cet  arti- 
cle s'applique  surtout  aux  cimetières  non  catholiciues. 
Le  fait  que  les  mêmes  dispositions  sont  reproduites  plus 
loin  aux  articles  5258  et  5260,  qui  ne  se  rapportent  pas 
aux  cimetières  catholiques,  nous  confirme  dans  cette  opi- 
nion. 

Il  semble  que  la  mission  ne  peut,  en  acquérant  ce 
terrain,  dépasser  l'étendue  (pi'il  lui  est  permis  de  i)ossé- 
der  aux  ternies  de  l'article  34ô();  il  est  évident  qu'elle 
peut  acquérir  ce  terrain  au  moyen  de  syndics,  tel  que 
pourvu  en  l'article  3445,  ou  elle  peut  faire  cotte  acqui- 
sition par  rentremise  de  sa  fabrique  si  elle  en  possède 
une. 
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La  disposition  énoncf-e  à  l'article  3453  no  serait,  pas 
nécessaire  d'ailleurs,  jxmr  donner  à  la  nii.asion  le  droit 
d'acquérir  un  terrain  jjour  emplacement  de  cimetière; 
elle  possède  ce  droit  aux  tenues  du  droit  commun,  à  la 
condition  d'obtenir,  au  préalable,  l'autoripation  de  l'évf- 
que. 

Ces  remarques  préliminaire?  sur  l'acquisition  des  cime- 
tières nf»us  ])emiettent  maintenant  de  rap|»orter  les  arti- 
cles que  les  statuts  refondus  consacrent  à  ce  sujet.  Comme 
le  législateur  lui-même,  nous  diviserons  ce  cliapitre  en 
deux  sections  en  nous  occupant  successivement  de^ 
inhumations  et  des  exhumations. 


Par  inadvertance,  non»  avon»  omis  «le  noter  dan^  le  crirp*  «le  ce  cha- 
pitre doux  iK*ci.sinn!t  (|iii  ne  rapporu-nt  aux  i-imeti<-re>i.  I>anii  la  pre- 
mière de  CCS  caufles.  celle  de  Z*'  LamaritlUrif  rtS^^ri  (M  R.  L.,  p.  fiOl  ). 
il  a  {'t*-  il<'cidi''  {)ar  la  «rrMir  de  circuit  à  lit-auliamoiit,  en  \H~H,  «in'il  e«t 
permis  à  un  cur/-  du  consentement  «le  «on  (•vitine  et  avec  le  conour» 
d'une  partie  de  ses  paroissienii.  de  faire  laliourer  le  cimetière  de  sa  pa 
roisse  clans  le  l*ut  ilc  l'anit-Iiorer  et  <|u'il  a  le  droit  d'enlever  dett  fiaweM, 
les  pierres  tuninlaire!>.  pourvu  qu'il  le»  replace  eiiRuite  :  c(He  le  fiére 
d'enfants  inhumés  daiu  ce  c-imetiere  n'a  pas  d'action  en  dommages  ohi- 
trc  le  curé,  ]Kirce  qu'il  aurait  fait  Eattourer  l'endroit  où  les  enfant>t 
étaient  inhumés  et  en  aurait  enlevt-  U  pierre  t umnlaire  |Miur  la  replacer 
eiuuite,  et  que  l'introiiuction  de  chevaux  <lan<i  le  cimetière  sous  ces  cir- 
constances, pour  faire  ces  améliorations,  n'e*t  pas  un  mépris  du  lieu 
sacré. 

Dans  la  seconde  cause,  celle  de  Aa  fahriqm»  tU  SaiiiflJyficiu/he  ' 
Jîeitawi  (!)  II.  L.,  p.  4>t~),  la  omr  de  circuit  <le  Saint-Hyacinthe  a  dé- 
cidé, en  IH7M,  que  le  cim«.-tii-re  est  intu»  la  régie  et  surx-eillance  exclu- 
sive de  la  fahrii|Ue  :  qu'aucune  ouverture  ne  |>eut  y  être  faite  pour  y 
enterrer  un  mort  qu'avec  la  permisKion  de  la  famille  agissiint  |iar  «m» 
officiers  ;  que  la  «^mcetwion  «l'un  tomlitAU  ne  donne  pas  le  •ln>it  d'y 
dé|M>ser  un  n-ii>rt  d'une  mani'-re  furtive  et  clamlestine  et  qu'aucnn  ca- 
davre ne  peut  y  être  député  sans  la  puhlicité  et  l'inhumation  pres<rritn> 
jMtr  1»  l«)i,  et  sans  les  formes  et  cérénnmies  olwerAées  |»îir  la  société  reli 
gieuse  <jui  en  a  la  régie  ;  que  les  panfissieiis  ont  le  droit  de  réglementer 
sur  tout  ce  qui  a  rap|>>rt  a  la  partie  civile  de  l'inliinnation. 

Nous  repnxluiiton.-»  ce  Minimaire  textneik-nu-nt,  untin  nous  ne  croyons 
pas  ({ue  le  dernier  p>int  qni  y  est  imiiqué  soit  conforme  à  la  loi,  car  U 
partie  civile  de  l'inhumation  »e  rappi>rte  à  des  sujets,  comme  les  registres 
et  autres,  sur  lesi|uel.t  le*  |iari>issiens  n'ont  pas  le  droit  île  se  pro- 
noncer. Nous  ne  cn>yons  pas,  du  reste.  qu>  les  |Ktroissiens  puisaen' 
faire  des  règlements  sur  les  «d'aire*  de  fabn<|Ue.    Noir  injtru,  p.  X/4. 
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SECTION     DEUXIEME 


1>K8  IMIVMATIONH. 


SaiMWtiRR  .  DAfiiiitimui. — I^Ui  pnar  faire  rinhonutlKm. — Inhnin«tion 
<!«•  catholique*  :  alnritit  <lr  IVr^lue. — <'a4Me<i'  Btvrit  A-  Ija  faitri- 
qiÊtt  de  Mnuincnl. — Droits  •!«  la  falin(|iie. — Brectioii  «leit  nionn- 
mmtM.  — fVtn<!eMion  <le«  l<>t«. — llroita  >!«  U  femine  et  (ie«  enfants 
do  concesaionnaire.  —Sépulture  ilaiu  l'a^iBe. -Le  eeMumnaire  ue 
peut  oAiler  son  •Iroit. — Lien  <le  la  ««^paltare. — Rf'jlem^.mt*  p^tnr  U» 
imhnmt/io»:  —Inhumation  en  tefnp«  *\'*-^\itnitt. — Profon<leur  «le 
la  foMe.  —Inhumation  dans  Ica  chamien  particaliera.  — Kntrée  «les 
ea^lavnv  lUnjt  Tt^Hite  en  temps  «1  V|H<I>-nue.  ^IV*gIements  sanitai  ■ 
re*. — P^nalit/'S. — l)ispnisiti«>ns  pour  «le*  mala<lies qui  peuvent  deve- 
nir «^pi'K-mifjueîi. — XominatiiKi  «le  ni/-<Ie»Hii«  v<^rifîcat«uni  en  temps 
dV-pid<'-mie.  — Inliuiii^tion  avant  lew  24  hf^ures  en  cait  «le  mala«lies 
i-nata^ense!». — Prohibition  deit  inhumations  «lans  une  église  ou 
cimeti«-re. 


I>*3  ox  plication?  pén^-niles  que  notis  venons 
m.  on*.  ^1^  donner  nnu3  permettent   maintenant  de 
*liviftor  le  «ujot  «l'nne  manière  naturelle  en  parlant  des 
inhumations  et  des  exhumations.  Il  sera  d'abord  «ques- 
tion de?i  inhumations. 

Dans  la  secti«»n  qu'il  consacre  à  ce  sujet,  le  législateur 
commence  par  définir  le  mot  ••  muiiicii»alit«'  locale." 

34SM.  I^  terme  •'  munici|>alité  locale  "  employé  dans 
cettesection.  désigne  outrelc-j  municipalités  locales  fonc- 
tionnant iious  l'autorité  du  code  municipal,  toute  niuni- 
ci|talité  de  cité  ou  de  ville  constitué-e  |»ar  acte  spécial. — 
51-52.  V..  c.  48.  8.  18. 
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AinHÎ,  co  terme  aura  un  pens  pluB  ^!t<>nc]u  que  celui 
qu'on  lui  donne  ordintiircnicnt.  Tl  comprendra,  outre  les 
municipalités  locales  <iui  fonctionnent  sous  l'empire  du 
code  municipal,  toute  municipalité  de  cité  ou  de  ville 
constituée  par  acte  spécial. 

„,,  .  Comme     règlement     irénéral     concernant 

Dôlal   pour  ^       •        •    .  .  .  «.      , 

fnire    l'iiiiiu-  toutes  Ics  mhumations,  les  statuts  refondus 

posent  la  ligle  que  nul    ne  doit  inhumé 

avant  l'expiration  de  vingt-«iuatre  heures  A  compter  de 

son  décès. 

S4llfl«  Sous  peine  d'une  amende  de  vingt  piastres 
contre  quicontiue  intervient,  assiste  ou  prend  part  de 
quelque  manière  «jue  ce  soit,  ou  se  trouve  sciemment 
présent  à  l'inhumaticm,  nulle  i>er8onne  décédée  ne  doit 
être  inhumée  avant  l'expiration  de  vingt -quatre  heures  A 
compter  de  son  décès. 

2.  Le  présent  article  n'affecte  pas  les  règlements  faits 
à  cet  égard  par  nn  bureau  de  santé,  conformément  à  la 
section  deuxième  du  chapitre  troisième  du  titre  septième 
des  présents  statuts  refondus,  relativement  aux  disposi- 
tions spéciales  en  cas  d'épidémie,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments adoptés  par  le  conseil  provincial  d'hygiène  con- 
cernant la  conservation  de  la  santé  publique.— 51-52  V., 
c.  48,  8.  1. 

Nous  trouvons  une  disposition  semblable  i\  celle  énon- 
cée au  premier  paragraphe  de  cet  article,  à  l'article  66 
du  code  civil. 

La  réserve  quant  aux  règlements  faits  par  un  bureau 
de  santé,  réfère  aux  articles  3067-3f)79  des  statuts  refon- 
dus de  la  province  de  Québec.  Pour  ne  pas  surcharger 
ce  volume,  nous  renonçons  à  les  reproduire  ou  à  les  résu- 
mer ici. 

Nous  arrivons,    ces    règles   préliminaires 
de"MÎîhoîî-*'"  posées,  au  principe  fondamental  qui  domine 
3e'i'6véquc?     ccttc  matière,  en  ce  qui  concerne  la  sépul- 
ture des  catholiques. 


84ttO>  Il  appartient  à  l'autorité  ecclésiastique  catho- 


DES   INHUMATIONS 


537 


que  celui 
i,  outre  les 
'empire  du 
>u  (le  ville 

concernant 
t^  refondus 
)it  inhumé 
compter  de 


ingt  piastres 
end  part  de 
!  sciemment 
('dCe  ne  doit 
Bitre  heures  à 

lements  faits 
mément  à  la 
itre  seç>tiènïe 
aux  disuosi- 
ju'aux  rèplc- 
livirit'ne  con- 
,e^l51-52  V., 


j\  celle  6non- 
à  l'article  66 

|ar  un  bureau 
statuts  refon- 
LS  surcharger 
ou  à  les  résu- 

préliminaires 
|al  qui  domine 
lîrne  la  sépul- 


lastique  catho- 


litjue  romaine  seule  de  désigner  dans  le  cimoti«'^rola  place 
où  chaque  |tcrsonneile  cette  croyance  doit  f-trc  iiihunn'-e; 
et  «i  cotte  personne  ne  |»ont  f-tre  inhumée,  d'apr»»  les 
règles  et  les  lois  canoniques,  selon  les  jugements  de  l'Or- 
dinaire, dans  la  terre  consacrée  jwr  les  prières  liturgi- 
ques de  cette  religion,  elle  reçoit  la  sépulture  civile  dans 
un  terrain  réservé  s\  cet  effet  et  attenant  au  cimetière. — 
39.  V.,  0.  19,  s.  1.  et  51-52,  V.,  c.  48,  s.  2. 

Ainsi  que  cet  article  rindi<iue,  la  disposition  qu'il 
énonce  remonte  au  statut  39  Vie,  ch.  19,  passé  en  1875, 
et  dont  les  di8[)ositions  ont  été  de  nouveau  édictées  par 
le  statut  50-51  Vie,  ch.  48,  sec.  2.  Le  but  de  ces  actes, 
tel  que  déclaré  au  préambule  «lu  premier  statut,  est  de 
prévenir  des  conflits  entre  l'autorité  ecclésiastique  et 
l'autorité  civile  au  sujet  de  la  sépulture  des  catholiques. 
Cette  législation  rap|>elle  le  souvenir  de  la 
/iroMjTA*'  /,«  cause  célèbre  de  limtrn  tt  /^t  fnhriijue  de 
^nuffa/  ^^*>treDnme  dt  .\fnntnal.  (1)  mieux  connue 
sous  le  nom  de  cause  (luiftord.  Il  est  impos- 
sible, dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  de  ne  pas  dire  un 
mot  de  ce  procès  plus  mémorable  par  suite  du  retentis- 
sement qu'il  a  eu  dans  le  temps,  (jue  de  l'importance 
de  la  «léci.'^ion  au  i>oint  de  vue  juridique.  En  effet,  depuis 
la  décision  du  conseil  privé,  le  législateur  a  cru  devoir 
intervenir  et  reconnaître  à  révé<|ue,  en  matière  de  sépul- 
ture chrétienne,  toute  l'autorité  et  tous  les  prérogatives 
([ue  lui  confère  le  dr4»it  canon.  Ainsi,  on  citera  cette 
décision  pour  régler  quelques  points  de  procédure,  no* 
tamment  quant  à  la  nature  et  aux  effets  du  bref  de  vian- 
dainua,  on  ne  pourra  plus  l'invoquer  pour  la  décision  de 
ce  (jui  a  été  le  point  capital  en  litige. 

Voici  en  deux   mots  les    faits  ilc  la  cause.      Joseph 


(1)  I>*fl  «liffi'reiite*  il/*cii*ii>na  «it-»  trihnnaux  en  cett«  miuhc  sont  rap- 
IMirtéusaux  volumes  Muivant*.  L«  <l«-tUi«Mi  <!«•  lacour  HuiK-rieiirv,  .S  //.  L., 
p.  12i)  ;  oelle  île  la  cour  «le  revuion.  'I  R.  /,.,  p.  257  :  celle  de  la  cour 
Il  appel,  3  H.  L.,  p.  1T9,  et  17  L.  C.  J-,^.  8U  et  entiii  celle  ilu  uouaeil 
privé,  %R.  L.,  p.  387  et  *iO  L.  C  J.,  p.  £28. 
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(Tiii>>ofï|.  memiiro  de  VïnittittU  (Jnnndim,  n%\c\M  qni 
^•tait  tomlW-^  f«ou««  les  censurcfl  ccclé«in!»tiqups,  «rt  mort 
subitement  le  18  novoiiihro  180'.).  Sur  «Icinnndc  de  la 
imrt  de  sa  veuve,  le  cur^!  de  lu  pjiroiiise  de  Notre-Dame 
de  Montréal.  afrîfli«uiit  d'aprcs  Ich  instructions  de  M. 
l'adminiatrateur  du  diocftso  do  Montréal,  refusa  d'inhu- 
mer (inilMirddans  la  partie  du  cimetière  où  sont  entern's 
ceux  'lui  meurent  avec  les  sacrements  de  l'Église,  offrant. 
ce|ienfiaot.  d'inhumer  le  défunt,  sans  les  cérémonies  de 
rK};lise.  dan>  Icnclos  ducimotiùrc  où  l'on  enterre  les 
cnf:uits  mort»  sans  baiit/'-me  et  les  pécheurs  publics.  î?ur 
ce  refu».  la  veuve  Guibord  intenta  procès  j\  la  fabrique 
de  Montréal.  c<uicluant  il  ce  (pic  cette  dernière  fût 
forcée  de  donner  aux  restes  du  défunt  la  sépulture 
demandée. 

En  cour  supérieure,  la  demanderesse  obtint  gain  de 
cause,  le  ju;;e  M<uidelct  lui  accordant  toutes  les  con- 
clusions de  sa  demande.  La  cause  fut  portée  en  revi- 
sion, devant  lesjufçcs  liertlielot,  Mackay  et  Torrance,  où 
le  jugement  de  la  coût  supérieure  fut  infirmé  à  Tuna- 
nité  de  la  cour.  Il  y  fut  décidé  que  le  bref  demaNfidinM-n 
aurait  dû  être  adressé  au  curé  et  non  à  la  fabrique,  le 
curé  ayant  seul  le  droit  de  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique ;  que  les  cours  civiles  n'ont  point  juridiction 
jMmr  connaftrc  du  refus,  par  un  curé,  de  la  sépulture 
ef^clésia-^iique  ;  que  le  curé  ou  la  fabrique  ont  le  dmit 
d'indiquer  lendroit  du  oimotièro  où  seront  inhumés  les 
catholii|ues  ;  que  la  fabrique  aie  droit  «le  diviser  son 
cimetière  en  autant  de  parties  (jue  bon  lui  semble.  I^ 
cour  s'est  également  basée  sur  lo  fait  qu'un  bref  de  mnn- 
damné  ordonnant,  d'après  les  conclusions  delà  demande. 
A  la  fabrique  d'enterrer  lo  défunt  suivant  les  usages  et 
la  l«)i,  est  d<'A'<rtueux,  faute  do  précision,  vu  qu'il  y  a 
deux  sortes  d'enterrements  dans  un  cimetière  catholique. 

La  ilenianderesse  appela  de  co  jugement  devant  la 
cour  du  banc  de  la  Reine,  présidée  par  les  juges  Duval. 
Caron.  Badgiey,  Drummond  et  Monk.     Le  jugement  de 
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In  pour  de  revi««ion  y  fut  confirmé  à  l'nnanimité  des 
cinq  juges  qui,  co|>endant,  ne  s'accordircnt  jtax  sur  les 
motifs  de  leur  décision. 

A|»|>el  fut  immédiatement  interjeté  au  conseil  privé. 
Dans  l'intervalle,  la  veuve  (iuibord  mourut.  laissai»t. 
comme  son  légataire  universel,  l'Institut  Canadien,  qui 
obtint  de  eontinuer  rap|»el  jwir  repris**  d'instance.  La 
«•ause  fut  f'malenicut  déci<lée  |»ar  le  conseil  privé  le  21 
novembre  1874  et  les  jugements  de  la  cour  d"ap|)el 
furent  infirmés  et  celui  de  la  cour  suiM-rieure  rétabli. 
Voici  les  princi|»aux  |M»ints.  «»utre  les  (piestions  de 
procédure,  fjui  ont  été  décidés  par  le  conseil  privé  : 
1**  Qu'un  paroissien  catholique,  qui  n'avait  jamais  été 
nommément  e.xcommunié  ni  prouvé  avoir  été  un  i»écheur 
public,  aux  termes  du  Kitnd  df  (i»él>fe.  n'était  pas, 
lors  de  sa  mort,  sous  aucune  censure  eoclésiastiqtie 
valide  qui  justifierait  le  refus  de  donner  à  ses  restes  la 
sépulture  ec<'l«'siastiquc;  2"' Que  la  fabrique.  jMiursuivic 
comme  corporation  en  iM»s-e.ssion  de  terrains  et  comme 
administratrice  l'un  rimeti«re.  était  tenue,  sur  paie- 
ment des  droits  accoutumés,  de  donner  aux  restes  tlu 
défunt  la  sépuîti're  dans  cette  partie  du  cimeti»'^re  où 
l'on  inhume  les  catholiques  qui  sont  enterrés  avec  les 
cérémonies  de  l'Eglise  et  où  les  fosses  sont  consacrées  ; 
3"  <iuc  bien  que  depuis  la  cession.  l'Église  catholi<jue 
ait  ve!i:i('  d'être  une  Kglise  établie,  dans  tout  le  sens  du 
terme,  elle  a  ceiiendant  continué  d'î-tre  une  Eglise 
reconnue  par  l'Etat  et  a  conservé  ses  dotations  et  des 
droits  di»nt  elle  peut  réclamer  l'observance  en  l«»i 
('Tiùtrcfuhlr  nt  Uuc)  ;  4**  Que  bien  que  les  c(mrs  civiles 
du  Canatla  puissent  ne  pas  avoir  le  jMiuvoir  de  juger 
une  poursuite  de  la  nature  d'un  api»el  coninie  d'abus, 
la  jurispruflcnce  réglant  une  telle  iM»ursuite  peut  être 
prise  comme  l'expression  de  la  loi  dr  l'Eglise  catholi<|ue 
en  la  nrovinee  de  Québec;  .V*  Qu'en  supiH*sant  nn'nie 
que  l'Eglise  catholique  ne  serait  qu'une  assiK-iati^n  reli- 
ixieuse  j>rivée  et  volontaire.   re]>«>sant  sur   le  consente- 
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mont  fin  ses  incnihres,  les  cours  <lo  justice  n'en  sont  pns 
UKiin»  obligt'os,  sur  i^liiiute  4u'un  dos  membres  tle  cette 
société  11  été  lésé  dans  sea  droits  duus  une  mutiùre  mixte, 
do  s'eniiuérir  des  lois  an  vertu  desquelles  l'acte  en  ques- 
tion a  été  commis  et  do  déterminer  si  lo  tribunal  ou 
autorité  ecclésiasticiue  avait  juridiction  et  a  jugé  sui- 
vant les  lois  et  la  discipline  de  l'Eglise  catholi(|ue  qui 
ont  force  de  loi  en  la  Province. 

Il  est  inutile  d'exprimer  une  opinion  sur  cette  déci- 
sion quia  émané,  ainsi  qu'on  In  sait,  de  notre  plus  haute 
cour  d'appel.  Le  point  principal  jugé  par  ce  tribunal  a 
été  réglé  en  sens  contraire  par  une  loi  expresse,  et  tt>ut  le 
reste  n'est  que  l'exposition  des  prémisses  sur  lesquelles 
le  conseil  privé  appuyait  la  conclusion  îl  laquelle  il  en 
est  venu.  Cette  conclusion,  en  vue  de  la  législation  sub- 
séquente, serait  aujourd'hui  mal  fondée  et  il  n'est  pas 
douteux  que  les  prémisses  elles-mêmes  se  trouvent,  jus- 
qu'à un  certain  point,  affecti'es  par  cette  législation  qui 
consacre  un  nouvel  ordre  de  choses.  En  matière  de  .sépul- 
ture, par  l'effet  de  la  disposition  .statutaire  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut,  il  est  vrai  de  dire  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  est  entièrement  indépendante  de  l'au- 
torité et  des  tribunaux  civils.  Ainsi,  la  base  même  de 
cette  décision  est  changée.  Il  est  important  toutefois  de 
remarquer  que  les  lords  du  conseil  privé  ont  déclaré,  sans 
décider  la  question,  qu'ils  éprouvaient  une  très  grande 
difficulté  à  admettre  l'existence  dans  notre  droit  mo- 
derne, du  recours  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'appel 
comme  d'abus  (1). 

La  décision  du  conseil  privé  dans  l'affaire  Guibord 
ayant  causé  un  émoi  considérable  en  cette  province,  où 
la  grande  majorité  des  juges  et  des  hommes  de  loi  avaient 
expriniti  une  opinion  contraire,  la  législature  crut  devoir 
intervenir  dans   le  débat  pour  déclarer  d'une  manière 


I.    '- 


(1)  ^L.  C. /.,p.  240. 
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H^Teniptoirc  «jiie  celte  tl^cipion  ne  pernit  i>nn  acceptée 
coiiiiuc  l'expreHPion  de  notre  loi  et  c'est  \à,  connne  nous 
Tavons  dit,  l'origine  de  l'article  'ShCA).  Cet  article  ne  iieut 
Inisper  lieu  il  aucune  ('quivojiue.  On  y  déclare  f(»rmelle- 
nient  (|ue  c'ent  i\  l'nutorité  ecclcfiastitiue  catholic|ue 
romaine  Kcule  de  dt'pigner  dans  le  cimetière  la  place  où 
chaque  personne  de  cette  croyance  doit  être  inhumée. 
Si  cette  pc^^onne,  ajoute  l'article,  ne  peut  Ctre  inhumée, 
d'après  les  règles  et  les  lois  canonicjues,  selon  les»  juge- 
ments de  l'Ordinaire,  dans  la  terre  consacrée  par  les  priè- 
res liturgiques  de  cette  leligion,  elle  reçoit  la  sépulture 
dans  un  terrain  réservé  à  cet  effet  et  attenant  au  cimetière. 
Ainsi,  il  n'y  a  jias  d'appel  Ju  jugement  de  l'Ordinaire  en 
cette  matière. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'indiquer  les  règles  et  lois 
canoi  iques  sur  ce  sujet.  On  les  trouvera  consignées  au 
rituel  et  aux  traités  de  droit  canonique.  Comme  ces 
({uestions  ne  ])euvent  jamais  venir  devant  les  triliunaux 
civils,  le  lecteur  laï(iue  n'aura  pas  à  y  référer  bien  sou- 
vent. 

Le  juge  Baudry  (1)  enseigne  que  c'est  à  la 
fiibriqup.  fabrique  d  indiquer  lendroit  ou  chaque  indi- 
vidu doit  être  enterré,  sauf  le  cas  de  conces- 
sion particulière  de  terrain.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
fabrique  a  ce  droit  comme  administratrice  du  cimetière. 
Il  ne  s'agit,  toutefois,  comme  du  reste  l'admet  l'auteur, 
que  de  la  location  de  la  tombe.  Quand  un  cimetière  est 
divisé  en  deux  parties  pour  l'inhumation  des  personnes 
mortes  avec  les  sacrements  de  l'Eglise  et  de  celles  qui 
sont  décédées  sous  le  couj»  d'une  censure  ecclésiastique, 
c'est  à  l'évéque  à  indiquer  en  (luellc  jmrtie  du  cimetière 
l'inhumation  aura  lieu  et,  aux  termes  de  l'article  346(>, 
son  jugement  est  sans  appel. 


I 


(1)  P.  '2M. 
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C*OHt  encoro  à  lu  lnl>ri<iuc  (|u'il  finit  s'iidreB- 
iMoiuinMÎnti!''*  ««r  l»*>ur  ultteiiir  la  pcriiiisMion  d'ériger  dos 

croix,  pierrcf*  tuiiiuiuircs  ou  autres  inonu- 
lucntfl  Hur  lu  toinite  den  perHonnes  qui  y  ont  dU'  inhu- 
méuH.C^uunt  aux  inscriptions  8ur  ces  monuments,  c'est  le 
curu  qui  en  a  la  haute  survcillanco  et  il  p(!Ut  empêcher 
qu'on  n'y  motte  rien  d'inconvenant  (1). 

Lu  fabrique  peut,  quand  l'espace  le  permet, 
doH^ôtM*"'""    conc^-dcr  des   lots   dans   le    cimeticre    pour 

l'usage  exclusif  du  concessionnaire,  avec  le 
droit  d'y  construire  des  voûtes.  La  faltricjue  ne  vend  pas 
le  terrain,  elle  ne  fait  «pie  concéder  le  <lroit  de  s'en  servir 
comme  lieu  de  sépulture.  Mais  ce  droit  est  subordonné 
au  droit  que  i)eut  avoir  le  concessionnaire  de  se  faire 
inhumer  dans  cette  partie  du  cimetière  où  se  trouve  son 
lot.  Si  cette  [tersonne  n'a  pas,  suivant  les  lois  canoniques, 
le  droit  d'obtenir  la  sépulture  ecclésiastique,  il  s'ensuit 
qu'elle  ne  peut  fitre  iidiumée  dans  le  terrain  «ju'elle  s'est 
fait  concéder. 

"  La  concession  d'un  seiublalde  droit  de 
foniint-ttiU'H    "sépulture  a  une  personne  pour  elle  et  sa 

Ulll'illlls  (lu  .      .  ...  I  I  i      )1       l'i      1 

oi)nceb8ion.  "  taïuiUc  ou  SCS  descendants  '  dit  le  juge 
Haudry  (2),  "  est  indivisible  entre  les  héri- 
"  tiers  soit  de  ligne  masculine  ou  féminine,  qui  doivent 
*'  en  jouir  en  commun.  La  femme  doit  être  enterrée  dans 
"  le  sépulcre  de  8<m  mari,  à  moins  (qu'elle  n'ait  pas  fait 
*'  élection  de  sépulture  ailleurs.  Ceci  n'a  lieu  cependant 
"  que  lorsfjue  les  deux  époux  font  protession  d'une  seule 
"  et  même  religion,  car  autrement  ils  ne  doivent  être 
"  ensevelis  en  même  sépulcre,  ni  en  même  cimetière." 

Il  faut  toutefois  ajouter  avec  Jousse  (3)  que  lorstju'une 
femme  a  eu   plusieurs   maris,    sépulture   doit  lui   être 


(1)  Itjiiulry,  i).  iViT. 
(•-»)  P.  "258. 
(3)  P.  77. 
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donnée,  t\  défaut  de  chuix  de  su  part,  dan»  le  t<)inl>eau 
de  la  famille  de  non  dernier  mari. 

La  fal»ri<iue  |»uut  euneéder  le  droit  d'avoir 
(iniiH  r^KiiNo.     une  sépulture  dans  1  église  paruii<4iair.  («auf 

le  droit  de  rév^'-^iue  de  pn>|iil»er  rette  ««épul. 
turc  pour  l'avenir.  Tette  ««'-pulturc  ceiiendant  ne  |hmiI 
être  faite  en  certaines  ville-*.  Soua  en  verron.*»  \c*  con- 
ditions plu.s  loin. 

On  décide  également  «pie  le  dpdt  d'avoir 
-.ifmiittînV^n.-  ^'"  terrain  dan.s  le  cimetière  ent  |icr.'<oiiuel 
ÎMindr.Vu.'"'     ""   coiice^sioiiusiire.     Ain.-i.   ce   con<.e:*.-*i«»n- 

naire  ne  |>eut,  ?<an.s  le  consentement  de  la 
fuhriiiue,  vendre  ou  téder  son  droit. 

Knfui,  dernière  remarque,  en  rah.>>encc  de 
«oiHiiuirl*.  '**    nianife.station  de  volonté  contraire,   rliaquc 

paroissien  défunt  doit  être  inhumé  dan.s  le 
cimetière  de  nn  paroi.ssc.  Il  p«ut  toutefois  faire  élection 
do  séi>ulturc  ailleurs  (1).  Le  juge  liaudry  reconnait  le 
ilroit  de  faire  cette  élection  «le  sépulti  re  au.\  héritierii 
et  i»arentrt  du  défunt  (2).  Dans  le  cas  de  sépulture 
ailleurs  qu'au| cimetière  paroi«sial,  il  est  dû  un  droit  à 
la  fabrique  <le  la  paroisse  du  défunt,  mais  non  aux 
fuliriquos  des  parois.ses  que  traverse  le  coriw  en  se  ren- 
dant à  sa  sépulture  (8). 

ukCLEMENTS  POUR  LES  IXIIIMATIOXS. 

Il  nous  reste  à  e.xpo.ser  très  succinctement  les  règle- 
ments pour  les  inhumations.  Nous  nous  contenterons 
de  reproduire  le.s  dis|K»sition.s  des  statuts  refondus  de 
la  province  de  Québec  qui  ne  |>euvent  donner  lieu  à 
aucune  difficulté  «rinterprétati«»n. 


)j 


(1)  Joiutfif,  1».  76. 

(2)  IM*.  •J."»s-!». 

|3)  Uuuilry,  lue.  fit.  tttpra. 
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iNmîlIrH'lV;,"',"       ï'*'"   «rticlon  .'i4«l    vt   A'UVl  hv   ru|.iKirtcnt 

)I40I»  Dana  toute  inhumation  fnito  dans  une  ('glixi', 
le  cercueil  doit  Otre  rerouvert  d'au  in«»inH  <|uatre  j»iedM 
do  terre,  ou  renferm»'  dan-*  une  ntayonnorii^  d'une  e|»ai-- 
Hcur  d'au  moin«  <lix-liuit  pouce-)  sielleest  l'aile  en  pierres, 
ou  de  vinp[t  pouces  hi  elle  est  faite  en  liri<|ucs.  la  pierre 
mi  la  i>ri(|ue  étant  Itien  noyi'c  dans  le  ciment. — 61-W  Vie., 
c.  4H,  s.  3. 

•t4ll2l«  Dans  toute  inhumation,  faite  dans  une  «'jîlise, 
l'emploi  dert  désinfej-tants  est  de  rigueur.— r)l-r>'2  V., 
c.  48,  H.  4. 

I/art.  IS  de  la  ncction  1 10  de  la  charte  de  Montréal, 
42  Vie,  eh.  7i),  autorise  le  (-onseil  «lo  ville  i\  prohiber 
IcH  inhumations  dans  la  cité,  ce  qui  a  été  fait,  nniis  cet 
artii'le  ajoute  «pie  les  pn'^tros  et  relijfieuses  {tourront  être 
inhumés  dans  les  églises  «le  la  cité.  Aux  termes  de 
l'article  34(>5,  le  cadavre  d'une  personne  ipii  est  morte 
<rune  maladie  contagieuHc  ne  peut  Ctrc  enterré  dans 
une  église. 

Les    articles   Huivants  ont    pour   hiit    de 

InliiitniUloti      ,    ,  .       1       •    ,  ...  .  iw    . 

«iiu-mpH  tV(^-  réglementer  les  inlunnatn)nH  en  temps  d  epi- 

demie. 

•f'iOSt-  Pans  tous  les  cas  de  décès  par  la  variole,  le 
choléra  asiati<^ue,  le  tynhu».  les  fièvres  typhoïdeH,  Us 
lièvres  scarlatines,  la  «liphtérie,  la  morve  ou  la  rou- 
geole, l'cmnioi  «les  désinfectants,  dans  le  cercueil,  est 
également  «le  rigueur. — 51-62  V..  ch.  48.  s.  6. 

•i4ll'l«  liC  ca«lavre  d'une  pers«>nne  «lécédée  de  «picl- 
qu'une  dcH  maladies  menti«)nnées  «lans  l'article  nn'cé- 
(lent,  ne  doit  pas  être  transporté  d'une  par«)is8e  a  une 
autre,  A  moins  «(u'il  ne  soit  enfermé  daiiH  un  cercueil 
métallique  hermétiquement  cl«>8  et  rempli  «le  désinfec- 
tants.-51-52  V  ,  ch.  48,  s.  6. 

3t40A*.  Le  cadavre  «le  t<»ute  pcrs«Mine  «lécédée  «le 
<iuel«iu'une  des  maladicR  lncnti«»nnée^  dans  TartitU- 
3463,  «loit  être  mis  dans  une  fosse  séparée  et  recouvert 
d'au  moins  (piatre  pieds  «le  terre,  et  ne  doit  pas  «"tre 
déposé  dans  un  charnier,  ni  enterré  «lans  une  église. 


DKH  INHrM.%Tlo!fi» 


.'.4 


il 


mUiortont 


lire  ) •!<'«*•* 

i.  lu  i»i«'rn' 
61-5*2  Vie, 


une  «'jîl»>*^N 

-5iryi  V., 


2  Mimtrîrtl, 

,i1,  nmi?*  c»'^ 
ourrout  t'trc 
X  tcriuet»  tl«' 
ui  cet  morte 
lîutern'  «\»»>' 

>oi»r  l»"t    «It- 
tnnps  irél>i- 

lu  variole,  le 
y'J)lHMtle«.    ''*' 

f  ou  lu  n»u- 
cercucil,  est 
5. 

fcdéo  de  «lut'l- 
lartifle  urécé- 
luroisse  a  une 
U  un  cercueil 
i  (le  drsinfet- 


a.'cédée  de 
Jtlans  TartirU' 
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NouH  verrons  |>ln«  l<«in  «ruutrm  diMposi- 
.i.'ih'ÎÏJ'm?'.'"  tions  dan.-*  li»  cnt  de  nuilaiiio  rnnt.i^ieUMes 
devenue-»  •  ptd/iui«|U«#.  I*<»ur  le  nionient, 
le  lé;;îslateur  pa-'-'e  i\  un  autre  #ujet  et  ]»<ho  la  r(>Kle 
^<'n^'raln  <piant  à  la  pri>t'i>mlear  <|(Hr  doit  avoir  lu  l'uriMe 
danH  loH  euH  ordii-.aire«i. 


lt%nSi<u  {A huit  pnr  If  52  Vif.  rh.  'M\.  h.  \.)  Muirt 
oi'Hijue  le  d^'iH's  n'a  ya*  rté-  tnu**-  j«ar  den  inaladien 
nentionnécH  dans  l'artieie  'Mfii.  la  hî*  re  doit  étn;  reuou- 


ni 


vert<*  d'au  moins  trois*  pie«U  de  terre 


niliiiiniitl 

ou  (IlItlH   IcM 


L'jirticle  'MW*  «e  ni|»|*>'rt4'  aux    inhuma- 
«iiHrni.THimr-  ti«)ns  dan««  1er*  charnier*  lartieulierH. 

ticulltri».  ■ 


:tl««l.   (7b/  infnmendé  f^tr  U  52   Vie.  ch.  3«,    nec.  2.) 

Aucune  iidunnation  n'e!«t  i*enni-'«  dacu*  les  cliarniers  nar- 
ticulierH,  j\  moins  (jue  le  "cfrcueil  ne  »<»it  dépose'  danH 
tme  forts«^  et  recouvert  de  «luatr».*  |4e<l*  de  terre,  «pieliju'ait 
pu  être  la  nniladie  <|ui  a  caa-té  le  décès,  ou  rentermé 
dans  une  mat,onncrie  d'au  m»>iri.*  douw  jwtuces  d'épai.s- 
seur,  si  l'ouvrage  est  en  pierre.  «»««  d'au  ni<»ins  dix-huit 
pouces  d't'iiaisseur,  si  l'ourrage  e^l  en  hrtque,  lu  pi<;rre 
ou  la  lirijjue  étant  hien  noyée  dan»  le  ni<»rtier. 

La  bière  peut  éealenu'nt  ♦trc  pEaf-ée  sur  des  taWlettes 
ou  tréteaux  dans  Tes  charnien».  |*mrvu  <|ue  le  cadavre 
soit  déposé  tlans  un  tercueil  «le  ni>'tal  lierniéti«piement 
fermé.— 61-')2  V.,  ch.  48,  s.  8  ei  -V»  V..  cb.  ;;<;,  s.  2, 

CetU'  inhumation  ne  peut,  aux  ternie»  de  l'article 
olO'),  être  faite  dans  un  rliarnier  lor-^|ue  le  défunt  est 
mort  d^unc  maladie  contagieo^e. 

..  ,.,      ,         l'uis  nous  trouv»r.n*  de*  di-'iMJsitions   pour 
«•iMiuvn-K  iiaiiH  1,1  rèulementatioti  de^  inhumations  en  lempH 


toinpM   .l'épi-  (l'épidénne 


lune  église 


l\AW7»  Quand  le  typhus,  le  choléra  asiatique,  la  va- 
ri<»le,  les  fièvres typh<>ïde.s,  le*  fi»  vre««carlatine.a.  ladiph- 
térie  ou  la  rougeoie  sont  épidéniî<|ae«.  îe  conseil  pro- 
vincial d'hygiène  ou  le  eon-eil  ltm-a\  d'hygiène,  repré- 
sentért  par  leur  président  ou  leur  -'ecrétaire,  ou  le  maire 
de   la  municipalité,  sur   lautorij^aiiotï  du   con8<'il   pro- 
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vincîal  d'hygiène,  peuvent,  après  avoir  obtenu  à  cetefTet 
le  consentement  écrit  de  l'autorité  religieuse  locale  ou 
diocésaine,  prohiber,  au  moyen  dune  proclamation 
durant  le  laps  de  temps  y  indiqué  rentrée  des  cadavres 
des  i)ersonnes  décédées  jjar  suite  «le  ces  maladies,  dans 
les  églises  placées  sous  le  contnMe  de  telles  autorités 
religieuses  et  situées  dans  les  limites  delà  munii-ij|KiIité. 
Tant  que  cette  mesure  probil»itive  est  en  vigueur,  les 
cadavres  des  personnes  décédées  de  ces  maladies  doivent 
être  transportés  directement  de  la  maison  au  lieu  de  la 
sépulture. — 51-52,  V.,  c.  48,  s.  9. 

Ainsi,  révéque  ou  un  simple  curé  \^u*  donner  l'autori- 
sation requise.  Les  autorités  ecclésiastiques  peuvent 
également  prendre  l'initiative  de  cette  mesure  de  précau- 
tion et,  comme  on  le  verra  à  l'article  3468.  défendre  elles- 
mêmes  l'entrée  de  l'église  aux  cadavres  des  })crsunncs 
mortes  de  maladies  contagieuses  et  même  d'autres  mala- 
dies lorsqu'il  peut  y  avoir  danger. 

346M.  A  défaut  de  telle  proclamation,  l'autorité  /eli- 
gieuse  locale  ou  diocésaine  peut,  en  tout  tem|»?.  défendre 
l'entrée  des  cadavres  dans  les  églises  placées  sous  son 
contrôle,  lorsqu'elle  juge  <iue  l'entrée  de  ces  cadavres 
dans  les  églises  pourrait  être  dangereuse  pour  la  santé 
publique. — 51-52,  "V.,  c.  48,  s.  lU. 

Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  seulement  en  temps 
d'épidémie,  mais  en  tout  temps,  et  quelle  que  soit  la 
maladie,  que  les  autorités  ecclésiastiques  jx-uvent  faire 
cette  défense. 

L'article  o46î)  contient  des  règlements  sani- 
saîîî'uire'-'y""*  taires  «pii  ne  se   raïqMjrlent  jkis  aux  inhu. 
mations. 

:i40U.  Quiconque  a,  en  sa  possession  ou  sous  sa  garde, 
des  vêtements  ou  du  linge  ayant  servi  à  quel.ju'un  qui  a 
été  atteint  du  typhus  épidémique,  du  ch«déra  asiatique 
de  la  vari(»le,  des  fièvres  typhoïdes,  des  fièvres  scarla- 
tines, de  la  diplitérie  ou  de  la  rougeole,  doit,  sans  délai, 
les  brûler  ou  les  désinfecter  c(>nforniément  aux  prescrip- 
tions du  conseil  provincial  d'hvgiène. — 51-52.  V.,  c.  48, 
s.  11. 


l»Ef«   IXIII  MATIONS 
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L'article  îrITO  itni«r»fc   une  lu-nalitc  pour 
toutes  infraction*  de  ce?  disiK^jsitiun.". 


St470.  Toute  c»>nlraveDti<«n  ou  partiel [(ution  s\  une 
contravention  :iux  di«|.»iffii;««iii'  «iti  itré^-ent  paragraplie, 
ost  passible  d'une  amende  n'ex<Vdant  pas  trois  cents 
piastres,  recouvra^ne  aveirr  ]e*  frai?.  dan.«  les  six  mois 
suivants,  sur  poursnlie  iiï*tîtutV  devant  la  cour  «le  circuit 
du  district,  ou  devant  l«>ut  antre  tribunal  de  juridiction 
civile  co'u pètent. 

(Quelle  que  soit  la  i;er?<>nne  qui  int-titue  la  poursuite, 
l'amende  appartient  à  la «y^ar^nne. — h\-'i'l,  V..  c.  48.  s.  12. 

Les  mots  "devant  tout  anire  tribunal  «le  juridiction 
civile  compt^teiit  "' ont  lf«w»in  d'explicati<in.  K«'guliÎTe- 
ment  la  cour  «le  circuit  ne  nerait  i>a»  c«»ujpi'tente  dans 
une  poursuite  j>our  ?;>i«>,  l^e  l'^«lateur  a  v.>ulu  permet- 
tre, dans  ce  «as.  à  I.i  Cf.ur  de  circuit  de  prei  «Ire  r«>nnai.-- 
sance  «le  ces  i  oursutte*.  c'e^t  i-ourquoi  cette  cour  oî>t 
dc'signt'e  nommément,  Qnant  aux  autre?  tribunaux,  il 
n'était  pas  néc»^?aire  de  I<p*  nommer,  le  seul  qui  soit 
comi)étent  étant  la  cour  *afi-'rieure  Ijh  i»«»ursuivant  [«eut 
donc  pr<;cé«ler  s«>it  devant  la  c<»ur  «le  circuit  soit  «levant 
la  cour  supérioure.  Il  ne  **a^t  k-i.  I»ien  ent«n«lu.  que 
d'une  action  civile  et  le  jujçeuieiàt  s'ex«'«ute  c<>mme  les 
jugements  en  matière  civile.  ?an«  <|ue  le  défendeur  ait  à 
choisir  entre  la  prir'i'n  et  le  |«ajemei;t  «le  raiiien<le. 

L'article  ^71  a  [vjur  but  «le  j  ermettre  aux 
I^rof  iueîalc^  d'étendre  les  dispo.~i- 
vînir  t ions  surdî!*^ à  d*!?"  maladies  autre- que  celles 
menti«>nnte*  ci  haut,  «jui  jxiurraient  devenir 
épidémi«iucs. 

:I471«  Le  lieutenant-gouremeur  j  eut  •!é«larer.  par 
proclamation,  «lue  le?  artïcîie^  :^<S3. 3464.  346ô.  34^»7,  3408, 
3469  et  3470  seront  ap[»licaM<e«-  dan*  t<»ute  la  Province 
ou  «lans  certaines  localité*  ««pu'eiuent.  A  t««ute  autre  ma- 
la«lie  qu'il  «lé?i,2neflaii«tçHe  l'r'x-Iamation  et  «pii.  il'apn's 
Icraj^port  «le  j  er«>«»nre?  cmi^tentet^,  il  cr«'it  p<'«'^é«lcr 
un  caractère  «langereux  «j-u  é|»idémique. — Ô1-52,  V,  c.  46. 
8.  13. 


Disposition!! 

i8«iio8finip«>u.  îinioru. 
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L'article  3472  se  rai>|M»rte  à  1»  situation  des 
cimetièrej». 


!t4l7!S»  Hanf»  toute  nr«uvelle  paroisse,  le  site  du  cime- 
titre  doit  être  choi.-i,  autant  que  poî^sible,  en  dehor.«  de« 
limite^  prolialdes  de  la  ville  ou  du  village,  sur  un  terrain 
élevé,  incliné  du  côté  o|»jK»sé  à  celui  où  les  maisons  se 
trouvent  situ<'es,  de  manière  à  ce  que  les  eatix  potaMes 
ne  soient  j»as  contaminées  par  le  drainage  de  ce  terrain. 

Cette  règle  s'applique  également  :iux  paroîs^e«  dt-jà 
étalilies,  où  doit  se  faire  un  déplacement  de  cimetière. — 
51-52,  V.,  c.  48.  s.  14. 

Cette  disposition  n'énonce  i»as  une  règle  formelle,  vu 
l'impossibilité  de  rien  décréter  d'absolu  à  ce  sujet.  Du 
reste,  aux  termes  de  l'article  3371.  c'est  l'évCquc  qui 
choisit  l'emplacement  du  cimetière. 

Nomination       ^^  articles  3473  et  3474  iK>urvoient  à  la 
ti.Miié<ieciii8     nomination   de  médecins  vérificateurs  iKJur 

vériflcattur»  ' 

en  tomps  d'é-  constater  la  cause  des  décès  en  temi>s  d'éni- 

pidémie.  *  » 

demie. 

:1473.  Lors  d'une  maladie  épidémique  dans  une  mu- 
nicii)alité  locale,  le  con.^eil  de  cette  municipalité  i»eut 
nommer  un  ou  plusieurs  médecins  vérificateurs,  pour 
constater  la  cause  du  décès  de  toute  per.«onne  décédée 
de  cette  maladie. 

11  est  donné  avis  de  la  nomination  de  ces  médecins  vé- 
rificateurs dans  la  municipalité,  de  la  même  manière  que 
)our  les  affaires  ordinaires  de  cette  municipalité. — 51-52. 
' ,  c.  48,  s.  15. 


\^' 


SI474*  Aprè-8  cet  avis,  l'inhumation  d'aucune  person- 
ne décédée  de  cette  maladie,  dans  la  municipalité,  ne 
peut  être  faite  avant  l'expiration  ordinaire  du  délai  de 
vingt-quatre  heures  sans  l'ordre  du  médecin  vérificateur 
ou  de  l'un  d'eux,  s  il  y  eu  a  |»lu^ieur8,  sous  }»eine  de 
l'amende  imposée  par  l'article 345"J.—  51-52,  V.,  c.  48,  s.  15. 

Ces  dispositions  n'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 
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imentaire. 


L'article  ."MT-t  traite  encore  de  cette  inhu- 
n\sintu-*2i      niation  avant  1  expiration  de*»  vingt-quatre 
>i<- rn:(i:(.iic-«      neurcs   dan*   le^î   ca.«   d  épidémie   et   <{U:ind 
aucun  nied«x'in  venticateur  n  a  tte  nomme. 

34TS.  A  défaut  d'officier  de  ««anté  «m  d'insi)ecteur 
nommé  par  le  c«»nseil,  ch^ique  foi?  qu'une  maladie  e^t 
épidémique.  l'ordre  d'inhumer  le-  jKîrsonnes  décédée-» 
de  cette  maladie,  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  peut  être  donné  |<ir  le  curé  ou  par  le  mi- 
nistre de*«>ervant  de  telle?  |»er«onne^  et  par  un  conseiller 
municipal,  ou  deux  con>eillerf5  municiiiaux  en  eu?  d'ab- 
eence  du  curé  ou  du  ministre. — 51-52.  V..  c.  48,  p.  16. 

Le  sens  de  cet  article.  c*e-t  qu'à  défaut  d'un  officier  de 
santé,  d'un  ins|)ecteur  ou  d'un  médecin  vérificateur,  cet 
ordre  d'inhumation  antici|)»'e  jieut  étrc<lonné  par  le  curé 
de^iiervant  les  personne*  en  qne*<ion  et  un  conseiller 
municipal,  ou  par  le  mini^tie  ie«  desservant  et  un  con- 
seiller municipal,  ou  enfin  i»ar  deux  conseillers  munici- 
paux en  l'ahsenoe  du  curé  mi  du  ministre. 

_   ,  ,  .,  L'article  3476   i»erraet   à   l'autorité  ecclé- 

'W-.iDiiumati-  eiiiâtiiiue   «upérieure  ou  diocésaine,   c"e.st-à- 
««liM'oaciin'-  Jire  à  l'évéfjue,  de  prohiber,  jKiur  cause  de 
décence  ou  de   santé  publique,  les  inhuma- 
tions dans  un  cimetière  ou  une  église. 

347II.  ïl  est  loisible  à  l'autorité  ecclésiastique  supé- 
rieure ou  dioi-ésaine.  lorsqu'elle  le  croit  convenaltle  pour 
la  dé-cence  ou  la  santé  publique,  de  défen«lre.  sous  jieine 
de  l'amende  imi>osée  |>ar  l'article  .3470.  les  inhumations 
dans  les  cimetières  ou  les  églises  placés  sous  son  con- 
trôle.— 51-52  V.,  c  48,  s.  17. 

Il  n'est  pas  douteux  que  rév«W|Uc  a  le  pouvoir,  indé- 
l>endamment  de  cet  article.  t\f  prohiber  les  inhuma- 
tions d:fns  une  église  ou  un  eimftière.  Le  but  du  légis- 
lateur est  de  rendre  sa  défense  efficace  en  imj»osant  une 
amende  à  tout  contrevenant.  Le  m«»t  lUcaxce  peut 
donner   lieu   à  des   difficultés   d'interprétation.      Nous 
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croyons  que  vu  que  le  législateur  n'impose  la  p<!'nalit('' 
t'dictéc  par  l'article  3470  que  i»(»ur  tles  actes  qui  peuvent 
mettre  en  p6ril  la  santc  publique,  il  faut  entendre  cette 
ex|)res3ion  dans  ce  sei  s.  Ainsi,  encombrer  les  cimetières 
n'est  pas  décent,  noi)  decet,  cela  peut  ôtre  dangereux  pour 
la  santé  iniblicpie.  Donc,  si  l'évéquo  i»rohibe  cet  encom- 
brement pour  la  raison  (pie  la  chose  n'est  pas  décente, 
il  se  trouve  clairement  dans  l'esprit  comme  dans  la 
lettre  de  l'article  3470. 


la  p6nalit('' 
\\\\  peuvent 
tendre  cette 
3  cinleti^refl 
prereiix  i»ouv 
L'  cet  enconi- 
pas  t]6ccnte, 
me  tluns  la 
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SECTION     TROISIEME 


HKS    EXHUMATIONS. 


SoMMAiRK  :  Quainl  rexiinmation  peut  avoir  lieu. — IWfinitions. — 
l'riKV-ilure  à  «nivre  |j«ur  rexhaniati<m.  —  Pei-soiiiies  inortea  «le 
iiuilutlics  coiitagieuiifs. —  FicK-venicnt  «le»  ciiiielitTes.— l'rocV-ihire 
quaixl  il  s'agit  «le  relever  un  eiiiietii-re  cjitlioliijiie.  -Rt'j^istre  tenu 
à  cet  effet. — Artitlavit  retjuÎH  [Hiur  l'exliuiiiution. — Ia:  contente- 
ment (le  l'auttiriti-  ecclé3iiaiiti<(ue  eat  nécciuiairc. — Précautions  sani- 
taires. 


aunn.i  if-x-      L'exhumation   peut  avoir   lieu   soit  A  la 
lunnniion         rlomanHe  d'un    particulier  qui   veut    trauf- 

penî  avoir  ^  '  » 

H'"-  porter    ailleurs   les   re.stes    de  8e.«    parents 

di'funtp.  soit  à  la  réquisition  de  la  justice  qui  d6sire 
s'enquérir  de.s  cau-^es  du  décès  par  Texainen  du  corps 
du  défunt,  soit  enfin  à  l'occasion  du  transport  du  cime- 
tière d'un  lieu  à  l'autre.  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  cimetière  est  une  chose  sacrée  qui  se  trouve  hor." 
du  commerce,  l'article  2217  du  code  civil  dit  qu'il  ne 
peut  être  changé  de  «lestination  de  manière  à  donner 
lieu  ^  la  prescription,  qu'après  l'exhumation  des  restes 
des  morts,  choses  sacrées  de  leur  nature. 

Nous  serons  très  href  sur  ce  sujet,  nous  contentant  de 
reproduire  les  disjositions  des  statuts  refondus. 

L'article  3477   contient    queUpies  défini- 
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3-177*  Dan?  la  jtrc'sonte  section,  le  mot  *' oiinctirTC  " 
^'ni>i>lû{ue  à  toute  luirtie  de  cinietiin'  (|ui  est  relevée  ; 
et  les  mots  "  inarfîuilliers  "  comprennent  t«»us  les 
officiers  d'une  éfflise  ou  congrégaticjn,  ayant  l'atlminis- 
tration  de  son  cimetière,  sous  (iuel<iue  nom  qu'ils  soient 
connus. — 51-52  V.,  c.  48,  s.  27. 

Par  relever  un  cimetière,  on  entend  exhumer  tou?  les 
cor|>squiy  étaient  enterrés,  afin  de  changer  sa  desti- 
nation ou  le  mettre  dans  le  commerce. 

L'article  3478  indique  la   procédure  qu'on 
AMiirr*  poar  «|oit  suivrc  ]>our  obtenir  l'exhumation  d'un 
ca<lavre. 

:t4l7M.  (^Td  <ixC amende  par  le  5S  V.,  c.  44,  *<.  1).  Sur 
re«|uéte  firés^-ntée  à  un  juge  de  la  cour  supérieure.  |»en- 
dant  le  terme  ou  la  vacance,  i>ar  toute  personne,  deman- 
dant l'exhumation  d'un  ou  de  plusieurs  cadavres  inhtiniés 
dans  une  église  ou  chapelle,  ou  dans  un  cimetière.  <lan.s 
le  hut  de  construire,  rei)arer  ou  vendre  une  église,  une 
chaiiclle  ou  un  cimetière,  ou  dans  le  but  «Tinhumer  de 
nouveau  ce!?  cadavres  da»  *  une  autre  partie  de  la  même 
église  ou  de  la  même  chapelle  ou  du  même  cimetière,  «m 
dan.s  un  autre  cimetière,  ou  dans  le  but  de  construire  ou 
de  ré|>îirer  le  tombeau  ou  le  cercueil  dans  lequel  un 
cadavre  a  <léjà  été  déposé  et  inditpiant,  dans  le  cas  de 
trans|»ort  projeté  d'un  cadavre  ou  de  plusieurs  cadavres, 
la  |»artie  de  la  même  église  (Ui  chapelle  ou  du  même 
cimetière,  où  Ton  désire  déposer  ces  cadavres  ;  et  sur 
l>reuve  satisfaisante  sous  serment  de  la  vérité  des  allé- 
gations de  la  re([Uête,  le  juge  peut  ordonner  ou  per- 
mettre que  les  cadavres  soient  inhumés  ainsi  que 
demandé  par  la  requête. 

Cet  ordre  revêtu  du  sceau  de  la  cour  sui>érieure.  et 
signé  par  le  itr«ttonotaire,  dûment  signifié  ou  donné  à 
la  jucrsonne  ayant  la  possession,  la  charge,  ou  la  garde 
de  telle  église  «»u  chapelle  ou  de  tel  cimetière,  est  une 
autorisation  s\iflisante  pour  permettre  l'exhumatiim 
demandée,  et  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite,  la  i>er- 
gonne  qui  y  prend  part. — 51-52  V.,  c.  48,  s.  19,  et  53  V., 
c.  44.  S-  1. 


nous  ne  croyons   pas   que   les  cas   éuumérés  en  cet 
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article   .«oient    les   seuls    où   l'exhumation    puisse   être 
autorisée. 

Il  y  a  toutefoi:*  exception  |M>ur  les  cada- 


IVrMïiineg 


mort 


■u^îîonm-  ^'re"^  •'cà  jKîrsonnfcj  morte?  «le  maladies  con- 


Ki'iluwBs.*""*"   tagieuscs  ainsi  qu'on  peut  le  voir  à  l'article 
suivant. 

8470»  Le  «atlavre  de  toute  personne  morte  de 
maladie  ('onta}.'ieu.>Je  ne  doit  pas  être  exhum»'  avant  les 
cinq  années  qui  suivent  son  inhumation,  ou  avant  l'ex- 
piration du  laps  de  tenips  qui  i»eut  être  fixé  par  le  con- 
seil provincial  d'hygiène. — 51-52  V.,  c.  48,  s.  21. 

On  trouve  dans  les  statuts  refondus  de  la 
iie!?c}fne™nÎ8.  proviuce  de  Quéhec  quch^ues  articles  qui  .se 
rapportent  au  relèvement  des  cimetières, 
Nous  les  citerons  à  tour  «le  rôle,  en  c«»mn»en«;ant  par 
l'article  3454  qui  se  trouve  dans  la  2"  section  du  cha- 
l>itre  III.  intitulée  '*  De  la  pos.<ession  de  cimetières  par 
les  congrégati«»ns  religieuses.  "  Nous  reproduisons  cet 
article,  bien  que,  pour  les  raisons  que  nous  avons  don- 
nées plus  haut  (1).  nous  soyons  d'avis  qu'il  nes'applitpie 
l)as  aux  cimetières  catholiques. 

!<4*54«  Cha<iue  fois  «pie.  sur  deman<le  faite  par  toute 
telle  paroisse,  mission,  congrégation  ou  s«K'iété.  à  l'ex- 
piration de  deux  mois  de  l'avis  dûment  donné  au  préalable 
en  langue  française  et  en  langue  anglaise  dans  la  (iazcttc 
l'fficielle  ih  Qulhec,  et  dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles  publiés  dans  le  district  dans  lequel  ces  ter- 
rains sont  .-ituts.  il  est  <lémontré.  à  la  satisfacti«)n  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  qu'il  est  dé.sirable. 
pour  des  raisons  dintént  publii-.  qu'il  soit  fait  un 
échange  <run  aiitre  terrain  «outre  le  terrain  possé«lé, 
pour  «les  fins  de  sépullUK*.  par  telle  paroi>se,  mission, 
«•ongrégation  ou  s«»«^iété.  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  autoriser  cet  échange  sujet  A  toutes  les  con- 


(1)  Supra,  p.  533. 
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ditionp  ot  rnstrictionfl  qui  sont  consicU'n'eH  pomme  jiuli- 
ciouscs  par  rapport  à  renlivcmontdcs  cadavres  inhumés 
ou  autrement;  et  cette  jjarois.se,  mission,  congrégation 
ou  société  peut,  (les  lors,  opérer  l'échange  ainsi  auto- 
risé, et  faire  tous  autres  actes  que  la  nature  de  la  tran- 
saction requiert  ou  qui  s'j'  rattachent,  soit  pour  renlè- 
venient  des  cadavres  inhumés,  ou  pour  d'autres  fins; 
mais  les  actes  sont  toujours  sujets  aux  conditions,  res- 
trictions, charges  et  obligations  «jui  en  découlent. — 32  V., 
c.  49,  s.  2. 

Cette  intervention  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil nous  ])orte  à  croire  que  cet  article  ne  peut  s'appli- 
quer aux  cimetit^res  catholii^ues.  En  effet,  aux  termes 
de  l'article. "-ISS,  dans  le  cas  des  cimetières  catholiques, 
le  consentement  de  l'évC'que  est  requis  pour  l'exhuma- 
tic^. 

„ . ,    „         Pour  revenir  maintenant  aux  articles  de 

Procédure 

(juaiKiiis'iiKit  lit  section  que  nous  commentons,  nous  allons 

ilo  rt'ipvor  un  ^ 

c-iimtifri-  en-  citer  Ics  articlcs  qui  s'appliquent  au  relùve- 

tliollqiie.  .  .  ^  ^  ,      , . 

ment  des  cimetn-res  catholiques. 

•S4HO.  Chaque  fois  que,  dans  une  paroisse  ou  mission 
l'autorité  religieuse  conipétcnte  décide  de  relever  un 
ancien  cimetière,  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau,  tout  juge 
de  la  cour  supérieure,  sur  requête  à  lui  présentée  par  lo 
desservant  ou  missionnaire  de  la  jtaroisse,  et  i»ar  la 
majorité  des  marguilliers  de  l'église  ou  desserte,  à 
laquelle  appartient  tel  ancien  cimetière,  ou  aux  besoins 
de  laquelle  il  est  affecté,  peut  leur  accorder  la  i)ermis- 
sion  de  faire  transporter  dans  tel  nouveau  cimetière 
tous  et  chacun  des  cadavres  inhumés  dans  l'ancien. — 
51-52  V.,  c.  48,  s.  22. 

Par  autorité  religieuse  compétente,  il  faut  entendre 
l'évêque  ou  l'administrateur  du  diocèse,  dont  le  con- 
sentement étant  requis  pour  l'exhumation  d'un  seul 
cadavre,  est  à  i)lus  forte  raison  nécessaire  quand  il 
s'agit  de  transporter  le  cimetière  lui-môme  dans  un 
autre  endroit.     La  requête    doit  être  présentée  par  le 
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ruré  et  la  majorité  dos  luarguilliers.  Faut  il  entendre 
les  marguilliers  on  exercice  seulement  ou  les  mar- 
guillicrs  anciens  et  nouveaux  ?  Nous  sommes  port»' 
à  croire  que  ce  sont  ces  derniers  dont  le  législateur  veut 
Itarler.  d'autant  ([ue  l'afTaiio  ne  serait  pas  de  la  com- 
p''tcnco  du  bureau  ordinaire.  V«»ir  aussi  dans  ce  sens 
la  définition  de  l'article  3477.  Dans  le  cas  do  l'acqui- 
sition par  la  l'iil)ri([uc  d'un  nouveau  cimetir-re.  il  va  sans 
dire  (juc  le  consentement  des  ))aroissien'!  en  assemblée 
de  paroisse  est  requis. 

„    ,  ,  Il    convient  pour  l'intérêt  i»ublic  (luo  l'on 

.'.ff't'  '^  *^''      tienne  des  registres  aussi  exactement  <pic  pos- 
sible du  transport  dos   restes  dos  défunt?  «le 
l'ancien  cimetière  au  nouveau.  Ce  sont  les  dispositions 
des  articles  3481  et  3482. 

ii-IMI.  Le  curé,  desservant,  missionnaire  ou  les  mar- 
guilliers  de  telle  paroisse,  ou  mission,  suivant  le  cas, 
l'iint  garder  un  registre  de  tous  les  cadavres  enlevés  de 
l'ancien  ciinetièie,  indi(iuant,  autant  que  possible,  les 
noms  et  i)rénoms  des  personnes  décédées,  dont  les  cada- 
vres sont  ainsi  enlevés,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms 
de  ceux  qui  ont  demandé  tel  enlèvement,  ou  con.statant 
qu'ils  ont  été  enlevés  i)ar  ordre  do  tel  curé,  desservant 
ou  missionnaire,  et  des  marguilliers  de  telle  église  ou 
congrégation.— 51-52  V.,  c.  48,  s.  23. 

St4M3.  Le  registre  est  certifié  par  le  curé,  le  ministre 
ou  le  missionnaire  de  l'église  ou  de  la  congrégation,  à 
la<|Uolle  api)articnt  l'ancien  cimetière.— 51-52  V..  c.  4S, 
s.  24. 

Ces  articles  n'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 
Aftidivit  r.-      ^^^^  articles  3483  et  3484  exigent  un  nffi- 
'luisixnirr.'x-  (larit     dans     les    demandes     d'exhumation 

luiination. 

d'aucun  cadavre  en  particulier. 

3'tMSI.  Nulle  demande  faite  à  tel  curé,  ministre  ou 
missionnaire,  ou  i\  tels  uiarguilliers,  ]>our  renlèvement 
d'aucun  cadavre  on  ))articulior.  ne  doit  «"trc  acror<b'o. 
sans  être  accompagnée  d'un  affidavit.  ainsi  (juc  requis 
par  l'article  3478.-51-52  V.,  c.  48,  s.  25. 


ir^ 
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2I4H4.  Cet  nffidavit  peut  r'tre  attest^^  sous  serment 
(levant  un  juge  ou  un  commissaire  charge''  de  recevoir 
les  afTulavits,  ou  devant  le  curé,  ministre  ou  mission- 
naire, ou  devant  Tun  des  marguilliers,  lesquels  sont 
autorisés  h  administrer  le  serment  requis. — 51-52  V., 
c.  48,  s.  26. 

Est-ce  à  dire  (|ue  le  curé  peut  de  sa  propre  autorité 
autoriser  rc.\humation  d'un  cadavre  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Le  législateur  exige  Tautorisaition  d'un 
juge  de  la  cour  supérieure  dans  tous  les  cas  prévus  par 
cette  section  (1).  Il  faut  également  le  consentement  de 
l'évoque. 

Lo   couKeii-      Nous  avons  dit  ii  plusieurs   reprises  que 

î*ftîu«irit<?*'ec-  ^^^   permission   d'e.Khumer  un   cadavre  pré- 

ciçsiiistuiuo     sui>po3e  la   permi-ision   de   l'autorité  ecclé- 

siasticpio  supérieure.  L'article  3485  contient 

cette  disposition  de  la  loi  (jui  est  formelle. 

•I4H9«  Avant  de  procéder  à  une  exhumation  dans 
une  église,  une  chapelle  ou  un  cimeticre  catholique 
romain,  en  vertu  de  la  présente  section,  permission  doit 
être  obtenue  de  l'autorité  sui)érieure  ecclésiastique  du 
diocèse  dans  lequel  il  est  situé. — 51-52  V.,  c.  48,  s.  20. 

Ainsi,  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil  doivent 
intervenir  pour  autoriser  l'exhumation  d'un  cadavre. 
Hors  de  ces  cas,  l'exhunuition  constitue  un  délit  punis- 
sable comme  tel  par  les  lois  criminelles. 

Depuis  la  publication  des  statuts  refondus, 
soniifiilivs'."""  ^6  législateur  a  ajouté  un  nouvel  article  pour 
prévenir  les  dangers   qu'offrirait   l'exhuma- 
tion d'un  grand  nombre  de  cadavres  à  la  fois. 

St4H!inm  (Ajmité  par  le  53  Vie,  ch.  36,  sec.  3).  Aucune 
exhumation  de  plus  d'un  cadavre  à  la  fois  n'est  permise 
du  premier  juin  au  premier  septembre,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  les  fins  de  la  justice. 


(1)  Ârta.  3478  et  3480. 
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Cet  article  parait,  pendant  les  trois  mois  «1%'t»'.  eniiH*- 
cher  le  relivement  d'un  cimetière,  î\  moin.s  qu'«»ii  ne 
suive  la  directi«)n  formelle  «lu  U'frislnteur  en  n'exhumant 
(lu'un  seul  cadavre  à  la  fois.  Toutefois.  c'ei«t  là  une 
dcfensc  sans  sanction  aucune  car  Tarticlc  3470  ne  s'a]»- 
pli(iuc  pas  aux  articles  que  nous  comnienton».  I^  seule 
sanction  serait  d<mc  celle  iMiurvue  j>ar  le  dr«»it  coiamun. 
Dans  lo  cas  où  Texhuniation  a  t'tc  autoris«'e  par  un 
juge  de  la  (•»)ur  supérieure,  cette  autorisation,  aux  terni«« 
de  l'article  3478,  ne  constituerait  une  d»'fen.*e  valable 
contre  toute  poursuite  intentée  à  raison  de  cette  exhu- 
mation, qu'autant  que  le  défendeur  se  serait  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  348ô(i. 
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QUATRIÈME    PARTIE 


POLicio  i>i:8  i:gli8i:8. 


C  H  A  I»  I  T  R  K     P  K  E  M  I  K  II . 

DU   noN  OUDKK  DANS  I.K.S    Kfil.ISES  KT  LKl'ltH   AI.ENToriJS,    ET 
DE  I,A  VENTE  DE  MA  ncilANDISES  LE  DIMANCHE. 


SECTION   PRKMIKHE. 

DU  mS  OltilKK  DANS  I.KS  lU^MSKS  KTM^it'KS  Al.tlMOl'KS. 


SoMM.VlKK  :   DôHiiitioDH,  —  §    I,    Jhx  (l<  roir'<  ilix  niartjvll/itr".—  IViinliti- 
contre  le   inai'giiillii'r  qui  iii>  veillv  ]iiih  uu  inaiiitiL'ii  <lc  l'onlrt'. 
IViiîiliti'  contre  U'«  iKrturlMituiirsdf  l'oitlrt'.-  .JuriHprudinef.— g  '.'. 
J)rs  jutiiniirs  «A  •>  ojfiriirs  i/i    jiriij:.-    Xoniiniition  iU-8  t'onstiiltk'î'.  - - 
S  3.  />' <  /«'((a/fV»'.".    -lVi-»onne«  tenant  une  conduite  ilésonlonme. 
Vilt'.ssc  avec  lai|Uellc  on  peut  conduire  un  clieval  piv»  de  rcyli«e. - 
§  4.  />ii  /in'fin  nu  II!  il  ili  l'implni  ili-i  iH-iKililts.-   \7>.  Ihx  iioursiiiii  ', 
— Témoins.  — Teni[)8  dans  lequel  les  poursuites  doivent  être  inten- 
tées.— l'ouisuite  contre  un  nmrguillier  ou  otlicier  de  |mix. 


Los  (lis[)ositi(in.s  dont  nous  allons  nous  occuper  clans 
ce  cli.a|>iire  sont  exclusivement  des  rtglenients  des  police. 
Très  importantes  au  point  do  vue  de  la  majesté  et  du 
resiioct  qui  doivent  régner  dans  les  égli.'-es  et  entourer 
la  célébration  des  divins  mystères,  elles  n'offrent  que 


I>K    I.'nU|>KK    l».V.\>   1»   É«WJHt-> 


.'»6U 


E. 


Darinttloni). 


pou  (lo  (litlioultt'!*  ((uant  à  leur  interpréiiition.  Il  lunia 
suflini  donc  de  citer  les  article»  de  ce  chuiiitru  et  tlo  les 
iiccttmpagiicr  de  eoiirt^'s  »x|>licatîonf<. 

L'article  .'itô*><luiuie  la  signiilcation  légulo 
«lu  mot  Kgfi^».. 

iltHH,  Dans  lu  prcsente  i>«ction,  îe  iin»t  "  église,'' 
sij?nille  tdute  c^li.->e.  cha|)clle.  «*u  autre  cdiHi!C  ou  eiulroit 
consacré  au  culte  puMic— if?.  R.  IJ.  C,  c.  22,  h.  1. 

Cette  définition  n*a  heï^oin   d'aucuu  coinnientaire. 
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§  1.  I>e«  iUr'nr4  «fc»  minnjuiUiers. 

l'éimiitôcon-  N"H>'  avi>n.-*  dit  aillour«  «jue  l'on  assij^no 
î;^nirn''rquino  ""^  inarguiUtcr»  ni:  l«nc  spécial  et  plus 
nminiionde  ''1^^^'  Q"*^  ^^  autre*  afin  de  leur  permettre 
l'ordre.  j|y  veiller  au  maîutieu  du  bon  ordre  et  <lu 

la  tranquillité  pendant  ta  c»'l«éhration  des  <»flicos  (1). 
Cette  surveillance  est  l'un  de»  devoirs  «les  nuirguilliers 
et  le  législateur  tient  tant  à  c<?  «laHls  saccpiittent  «le  «:e 
dev«)ir,  «pril  leur  impose  une  i-i-nalit^^  i>our  chafpie  refus 
ou  négligence  de  s'y  conformer.  Xous  trouvons  ces  dis- 
positions dans  l'article  34â»7. 

ÎJ4HT»  Il  est  «lu  devoir  de?  marpuilliers  en  exercice, 
dans  clia<iue  par«)isse  ou  l«M?alitc  de  lu  Province,  sous 
peine  d'une  anien«le  au  maximum  <le  huit  piastres  et  au 
minimum  «le  deux.  jHiur  i-iiaque  refus  ou  négligence  de 
s'acquitter  des  devoirs  «pii  Eeur  ««ont  im}Misés  par  la  i)ré- 
sente  section,  de  veiller  au  maintien  du  l»on  ordre  ilans 
l'église  «)U  près  de  régli»e  de  telle  par<*issc  ou  localité, 
tant  au  «leilans  «(u'au  deh»>r*  dételle  église,  et  dans  la 
salle  publique  attachée  «m  adjaeeote  uu  presbytère,  et 
aussi  dans  les  chemiuâ  et  piaces  publiques  y  adjacents, 


(1)  Une  hiiiitv  itiiturité  non*  f*it  *ii»«tt-fr*T  qu«  TuBagi'  H'intriHluit  iiii- 
jourd'livii  lie  iiiettr*'  le  Uinc- ile»  BKWxailI!litri«  eu  t<'-t<'  iKHliiiiies  iriiiu; 
«les  niiigéeH  (le  Ikiiics  «lu  inilien  de  l'it^but.  *l»iir-  la  lai-iiie  itositioii  «t  .sur 
lu  même  surface  «lue  lea  autrt;»  ^»un.  »..  tja  trt:  refxHte  sur  lea  euiiHlahlcH 
puur  le  iimiuticn  de  l'orilrt;. 
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de  mettre  en  vigueur  hi  présente  sertion.  et  jMiursuîvre 
les  eontruventions  à  leurs  dispositions. — .S.  R.  B.C.,  c.  22, 
s.  2. 

Nous  verrons  dans  la  suite  «jue  le.--  marguiHier»  ont  -À 
leur  service  des  constal>les  et  autre-  officier.-,  qui  agissent 
sous  leurs  ordres  et  les  aident  à  maintenir  la  paix  et  la 
tranquillité  dans  l'église  et  aux  alentours. 

l'énaiitc-  L'article  348S  fixe  la  pénalité  à  laquelle  on 

îurbateurs"dc  l'6ut  Condamner  les  perturhateur.»  de  l'ordre 
dans  les  églises. 


l'€»rdre. 


34H^i.  Quiconciue  cause  des  désordre*  dans  l'église 
d'une  paroisse  ou  d'une  localité.  i»endant  le  service 
divin,  ou  se  conduit  d'une  manit-re  indécente  ou  irré- 
vérencieuse dans  cette  église  ou  près  de  cette  église, 
ou  résiste  aux  marguilliers,  ou  à  toute  autre  i»ersonne 
dans  l'exécution  des  devoirs  qui  lui  s«»nt  iniji^tsés  par  la 
présente  section,  on  les  insulte, — doit  être  arrêté  incon- 
tinent par  quelqu'un  des  dits  marguilliers.  ou  par  un 
constable  ou  officier  de  la  paix,  et  conduit  devant  un 
juge  de  paix  ;  et  sur  le  serinent  d'un  des  marguilliers, 
constable  ou  officier  de  la  paix,  ou  d'un  témoin  digne 
foi,  déclarant  que  cette  personne  a  causé  du  dé.sordre, 
ou  s'est  conduite  indécemment  ou  irrévérencieusement, 
ou  s'est  mal  conduite  en  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  ou  sur  la  coufession  du  délin^juant,  le  juge  de  paix 
doit  condamner  cette  personne  à  payer  une  amende  au 
maximum  de  huit  piastres  et  au  minimum  d'une  idastre  ; 
si  cette  personne  ne  i)eut  payer  l'amende  incontinent, 
elle  doit,  en  vertu  d'un  mandat  ou  ordre,  sous  le  seing 
et  sceau  du  juge  de  paix,  être  incarcérée  dans  la  prison 
commune  du  district  où  l'offense  a  été  comrai.-e.  i»endant 
quinze  jours,  à  miùns  que  l'amende  ne  soit  pavée  plus 
tôt. 

2.  Toute  personne  qui  demeure,  ou  s'amuse  en  dehors 
de  cette  église  ou  autre  place  consacrée  au  culte  public, 
»»u  dans  les  chemins  et  places  publics  y  adjacents,  ou 
dans  la  salle  publique  attachée  (»u  adjacente  au  presby- 
tère, ou  qui,  demeurant  et  s'am usant  ainsi  en  dehors  de 
telle  église  ou  dans  les  chemins  ou  places  publics  y  adja- 
cents, sur  l'ordre  qui  lui  est  donné  de  se  retirer  «»u  d'en- 
trer dans  l'église,  pendant  le  service  divin,  refuse  (»u 
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néglige  de  le  faire,  doit  «tre  arrêta*  par  les  dits  marguil- 
liers,  ou  aucun  deux,  et  c^friduit*  devant  un  juge  de  paix  ; 
et  sur  le  serment  de  ces  «jarguillier?  ou  d'aucun  d'eux, 
ou  d'un  t)U  de  plo.'deurs  téiuoinis  dignes  de  foi,  établis- 
sant que  cette  personne  «*e?t  amusée  en  dehors  de  l'église, 
ou  a  refusé,  en  la  niani^re  rus^lit^.  de  se  retirer  ou  d'en- 
trer dans  l'église  ou  sur  la  confea-ion  du  délinquant,  le 
juge  de  paix  doit  condamiier  t*lle  personne  à  une  amende 
au  maximum  de  quatre  piartres  et  au  minimum  d'une 
piastre;  si  cette  personne  ne  i*eut  payer  l'amende  incon- 
tinent, elle  doit,  en  verf!!  d'un  mandat  sous  le  seing  et 
sceau  de  tel  juge  de  paix.  <tre  incarcérée  dans  la  prison 
commune  du  district  où  l'offense  a  ét<*  commise,  durant 
l'espace  de  huit  jours,  à  niom«que  raniende  ne  soit  pavée 
plus  tôt.— S.  R.  B.  C%  c.  22.  5.  3. 

La  longueur  de  cette  sedifo  s'explique  par  le  fait 
qu'il  s'agit  d'une  di.-p>»)t?ition  pénale  où  tout  doit  être  ex- 
primé et  où  rien  ne  peet  «inférer.  A  la  différence  de  ce 
que  l'article  3487  décrète  quant  à  la  pénalité  qui  i^eut 
être  infligée  au  marguillier  qui  ne  veille  pas  au  maintien 
de  l'ordre,  l'amende  dont  il  est  question  h  l'article  3488 
entraîne  l'emprisonnement  à  défaut  du  paiement  immé- 
diat. 

La  procédure  qu'on  devra  -uivre  pour  obtenir  la  con- 
damnation du  délinquant  e?t  trè?  simple  ;  inutile  de  rien 
ajouter  aux  termes  delà  loL  Le  juge  Baudr}'  (1)  est 
d'avis  que  le  juge  de  paix  jj-ourra  juger  une  semblable 
offense  le  dimanche  même  qu'elle  a  ét^  commise. 

Il  y  a  dan*  le?  rap|«orts  deux  décisions 
a/nce."^"^""  rendues  s^a?  Se*  disi»f>?iti<tns  de  l'article 
3488.  Dans  ies  çanfes  de  Ex  parte  Dumouchcl 
et  Ex  parte  Dnlton  (2).  jazées  ensemble  en  1853,  la  cour 
supérieure  à  Montréal  a  décidé  o'ie  {^«jur  constituer  une  in- 
fraction aux  disposition?  de  la  J*  secticm  de  l'acte  T.  Geo. 
TV,  ch.  3  (maintenant   iarticîf  3488),  il  faut  que  l'acte 


(1)  P.  273. 

(2)  3X.  C.  /?.,  p.  49:j. 
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dont  on  se  plaint  ait  été  commiB  pendant  le  service  divin. 
Il  s'agissait  d'un  individu  accusé  d'avoir  grossièrement 
injurié  un  marguillier,  auprès  de  l'église,  à  l'i.spue  des 
vêpres.  Le  marguillier  avait  été  insulté  en  se  rendant 
chez  lui  et  lorsqu'il  n'agissait  en  aucune  qualité  officielle. 
En  parlant  des  droits  et  prérogatives  des  marguilliers, 
lejugeDay  s'est  exprimé  comme  suit:  "Theidea  that 
"  the  person  of  a  church  warden  is  invested  with  a  par- 
"  ticular  sanctity,  which  folio ws  him  everywhere,  is 
"  clearly  untenable." 

Dans  la  cause  de  Kx  parte  Filiau  (1),  jugée  en  1854  par 
la  cour  supérieure,  présidée  par  les  juges  Bowen,  Meredith 
et  Duval,  il  a  été  décidé  qu'une  information  alléguant 
que  le  défendeur  avait  tenu  une  conduite  désordonnée 
à  la  porte  de  l'église,  en  gardant  son  chapeau  sur  la  tête 
pendant  une  procession  du  Saint-Sacrement,  n'établissait 
aucune  offense  en  loi.  Les  juges  Duval  et  Meredith  étaient 
d'avis  que  les  faita  prouvés  étaient  assez  graves  pour  jus- 
tifier une  plainte,  maLs  que  la  dénonciation  n'était  pas 
suffisamment  libellée.  Si  on  avait  allégué  et  prouvé  que 
le  défendeur  était  .=ur  un  terrain  appartenant  à  l'église, 
que  la  coutume  des  catholiques  était  de  se  découvrir  aux 
processions  du  Saint-Sacrement  et  qu'on  lui  avait  donné 
l'option  de  se  découvrir  ou  de  se  retirer,  la  plainte  aurait 
réussi. 

§  2.  Des  poucoirs  des  officiera  de  paix. 

Sur  ce  sujet,  il  n'y  a  qu'un  seul  article  dans  les  statuts 
refondus. 

34^itt.  Tout  officier  de  paix,  dans  chaque  paroisse, 
seigneurie,  canton  ou  localité,  ou  autre  i)lace  extra- 
paroissiale, a  les  mêmes  [pouvoirs  que  ceux  délégués  aux 
marguilliers  par  la  présente  section,  pour  remplir  le» 
devoirs  qui  lui  sont  imijosés.— S.  R.  B.  C,  c.  22,  s.  4. 

Quant  aux  droits  et  à  iautorité  des  constables,  la  c*>nT 


(I)  4Z,.  C'.  R.,p.  129. 
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de  circuit  à  rA.«.««»niption,  dan*  la  cause  de  Wilhelmy  vs 
liriitljoiê  (\),  a  décidé,  en  188.^. qu'un  constablc,  dûment 
nommé  iM>ur  maintenir  l'ordie  dan.-s  une  église,  est  un 
officier  public  et  a  droit  à  un  avis  d"a<tion  aux  termes 
de  l'article  22  du  code  de  procédure  civile  (2). 

.'^il  n'y  a  \k\s  a«.-ez  de  cnstables,  l'article 


Xomin.ition 
de  e<»n.«taJ»l«-*. 


o4«j2  i>ermet  d'en  nommer. 


34tl2>  Deux  juge?  de  paix,  sur  la  ré^juisition  des 
marguilliers,  ou  tout  curé,  ou  prt'-tre  faisant  les  f<^»nc- 
ti«»ns  ecclésiastiques  dans  toute  église,  jieuvent  nom- 
mer un  ou  deux  constables  à  l'effet  «l'a-ssister  le»  mar- 
guilliers  de  l'œuvre  dans  l'exercice  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  |iar  la  présente  section  ;  ces  consta- 
bles sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  et  instructions  des 
t.Marguilliers  de  l'œuvre,  et  peuvent  poursuivre  les  ct»n- 
travenanls.—  S.  K.  lî.  C,  c.  22,  s.  7. 

.Sir  Hect^>r  Langevin  (;i),  rajqMjrte  ainsi  cette  dispo- 
sition :  ••  Deux  juges  de  paix,  sur  la  réquisition  des  mar- 
"  guillers,  ou  de  tout  curé  ou  desservant.  [»euvent  noni- 
"mer  un  ou  deux  connétables,  etc."  Il  fonde  cette  inter- 
prétation de  la  loi  sur  la  cora  lirais  on  des  textes  francyais 
et  anglais  de  la  section  7,  chapitre  22,  des  statuts  refon- 
dus pour  le  IJas-C'anada.  Il  nous  est  inutile  de  référer  à 
ces  deux  textes,  car  les  deux  versions  de  l'article  3492 
j?*mt  identiques.  Il  est  donc  clair  que  le  curé  ou  prêtre 
fabant  les  fonctions  eccléâia-stiques  dans  tt»ute  église 
peut  nommer  des  constables.  Le  même  ixmvoir  n'est  pas 
accordé  aux  marguilliers  ;  ces  derniers  doivent  adresser 
une  réquisition  à  cet  effet  à  deux  juges  de  paix  par  qui 
la  nomination  est  alors  faite. 


(!)  6  Z:.  N.,  p.  -r.G,  et  \1  H.  L  ,  p.  \1\. 

(:!)  (Jn  p<Hirra  cousulter,  sur  le*  p<rtivoirs  el   la  ru>p<>niiahilit<-  <IeH 
niarguil]îen<,  la  caoee  de  l'rtmtaa  r^  Ihm'rt,  rapixjrtte  -ifj.ia,  p,  :574. 

(3)  X»  4(Hi. 
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§  3.  Des  iicnalith. 


Sous  ce  chef,  nous  trouvons  trois  articles  dont  les  deux 
I)renners  imposent  des  pénalités  pour  les  offenses  qui  y 
sont  décrites  ;  nous  avons  cité  le  troisième  sous  le  para- 
graphe précédent. 

Personnes  Art.  ;i41IO.  Tout  officier  de  paix  doit  faire 
comYùuo'aé-  îirréter  et  conduire  devant  un  juge  de  paix, 
sordonnéc.  chaque  {)ersonne  qu'il  trouve,  un  dimanche 
ou  un  jour  de  fête,  durant  le  service  divin,  s'amusant 
ou  buvant  dans  quelque  maison  d'entretien  public,  ou 
dans  quelque  place  ou  lieu  public,  soit  dans  la  maison 
ou  en  dehors,  oix  il  se  vend  ou  se  distribue  de  l'aie,  du 
vin,  des  spiritueux  ou  des  liqueurs  fortes  un  dimanche 
ou  un  jour  de  fête,  durant  le  service  divin,  dans  les 
limites  de  sa  paroisse  ou  de  sa  localité,  et  aussi  toute 
persimne  qu'il  trouve  jurant  et  l>Iasphémant,  ou  excitant 
à  des  batailles,  ou  ivre,  ou  usant  de  violence  dans  les 
rues,  grands  chemins,  ou  autres  places  publiques,  et  telle 
personne  ainsi  conduite  devant  ce  juge  de  paix,  peut 
être  condamnée  à  payer  une  amende  au  maximum  de 
quatre  piastres  et  au  minimum  d'une  piastre  ;  si  cette 
personne  ne  peut  payer  l'amende  incontinent,  elle  doit 
être  incarcérée  dans  la  prison  commune  du  district  où 
l'offense  a  été  commise  en  vertu  d'un  mandat  sous  le 
seing  et  sceau  de  tel  juge  de  paix,  pour  une  période  de 
huit  jours  à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plus  tôt. 
—S.  R.  B.  C,  c.  22,  s.  5. 

Le  mot  s\imusant  est  vague,  mais  on  peut  en  préciser 
le  sens  en  le  mettant  en  rapport  avec  les  mots  "  une 
maison...  où  il  se  vend  ou  se  distribue  de  l^ak,  du  vin  ", 
etc. 

laqùeiio  on^^''  L'article  suivant  se  rapporte  à  la  vitesse 
unchevàl"''''  avec  laquelle  on  peut  conduire  un  cheval 
près  de  légii-  dans  le  voisinage  de  l'église. 

3401*  Toute  personne  qui  se  rend  au  service  divin 
de  telle  église,  ou  qui  y  va  ou  en  revient  et  qui,  en  en 
approchant  ou  en  en  revenant,  à  la  distance  de  dix 
arpenVa,  Va,  à  cheval  ou  eu  voiture,  plus  vite  que  le  petit 
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trot,  encourt  prnir  chaque  telle  offense  une  amende  de 
pas  plus  de  deux  piastre?',  ni  de  moins  d'une  piastre. — 
S.  R.  B.  C,  c.  22,  s.  6. 

Cet  article,  qui  rei»roduit  les  dispositions  de  la  section 
6  du  chapitre  22  de.s  «tatut?  ref^»ndus  jiourle  Bas-Canada, 
ne  s'exprime  pa<  d'une  manière  Idcn  claire,  mais  son 
intention  est  sans  doute  de  punir  ceux  qui  contluisent 
leurs  clievaux  à  une  troi»gran<le  vitesse  dans  les  environs 
de  l'cglise,  qu'ils  se  rendent  ou  non  au  service  divin,  car 
autrement,  comment  peut-on  parler  d'une  personne  (jui 
s'api)roclie  «lu  service  divin  ?  Il  s'agit  évidemment  d'une 
personne  (pii  s'aj. proche  de  l'église  lors(iu'on  y  oélîhre 
le  service  divin. 

Par  les  mots  .-^errict  divin,  nous  croyons  qu'il  faut 
entendre  tout  office  publie  de  l'église.  Ainsi,  cettecxpres- 
sion  s'appliquerait  aussi  bien  aux  vêpres  qu'à  la  messe. 

§  4.  Du  ifrlllunuiU  et  de  V emploi  des  j'cnalités. 

L'article  8493  pour\-oit  au  prélcvement  et  à  l'emploi 
dos  amendes. 

•<41I3*  Les  aniemdes  imposées  i»our  toutes  les  contra- 
ventions à  la  présente  section,  sont  prélevées  par  saisie 
et  vente  des  meubles  du  contrevenant.  ]iar  mandat,  sous 
le  seing  et  sceau  de  quelque  juge  de  paix  du  district  où 
l'offense,  la  négligence  ou  le  défaut  a  lieu,  rendant 
compte  du  surplus  de  telle  saisie  et  vente,  s'il  y  en  a,  à 
la  partie  ou  aux  parties.  aprè.s  avoir  déduit  les  frais  de 
(le  poursuite  et  de  saisie  qui  en  sont  résultés  ;  ce  juge  de 
])aix  doit  accorder  cet  ordre,  ou  ce  mandat,  sur  plainte 
à  lui  faite  et  sur  conviction  du  contrevenant,  i)ar  confes- 
sion ou  sur  le  serment  d'un  ou  cle  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi. 

Les  amendes  prélevée-  sous  l'autorité  de  la  jjrésente 
section,  sont  payées,  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  à  Sa  Majesté,  pour  les  fuis  du  titre  sixième,  des 
présents  statuts  refondus,  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire, excepté  que  nul  marguillier.  constal)îe  ou  otHcier 
de  paix,  poursuivant  comme  tel,   n'a  droit   à   aucune 
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partie  de  ramcndo,  mais  seulcniont  A  se  frais,  ot  en 
]»areil  ca?,  toute  l'amende  retourne  à  Sa  Majcst»',  pour  les 
fins  susdites  —S.  R.  B.  C,  c.  22,  s.  8. 

Cet  article  e=t  inooniplot,  il  n'indique  pas  les  formalités 
de  la  saisie  et  do  la  vente,  il  no  dit  pas  quel  officier  aura 
aura  lei»ouv(tir  d'exc'cuter  le  mandat  du  juge  de  paix,  ni 
«  cet  officier  devra  au  pri-alable  donner  avis  au  di'fen- 
deur  et  annoncer  la  vente  dans  les  journaux  comme  dans 
le?  actions  civiles.  L'officier  compétent  serait  sans  doute 
un  huissier  de  la  cour  supérieure.  On  pourrait  inter- 
l»riter  dans  ce  sens  l'article  3365  des  statuts  refondus, 
bien  que  ce<  article  ne  paraisse  s'appliquer  qu'au  chapi- 
tre dans  lequel  il  se  trouve.  L'article  3490,  dans  la  sec- 
tion suivante,  permet  à  un  officier  de  paix  de  prélever 
les  amendes  imposées  par  la  dite  section.  Peut-être  i>our- 
rait-on  en  inférer  autant  pour  l'article  3493.  Qnar.t  aux 
avis  de  vente,  il  serait  prudent  de  suivre  les  dispositions 
du  code  de  procédure  civile,  la  loi  voulant  que  toute 
vente  judiciaire  se  fasse  publiquement.  Nous  en  disons 
autant  des  formalités  de  la  saisie,  on  fera  bien  de  suivre 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  de  procédure. 

Malgré  la  disposition  quant  à  la  remise  au  défendeur 
du  surplus  de  la  vente,  nous  ne  croyons  pas  que  l'officier 
instrumentant  puisse  vendre  pour  au  delà  du  montant 
requis;  le  surjdus  ne  se  produira  donc  que  sur  la  vente 
du  dernier  objet  offert  en  vente. 

On  i>eut  se  demander  si  l'on  peut  ainsi  j)rélever  une 
amende  quand  la  loi  impose  l'emprisonnement  à  défaut 
du  paiement.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article 
3493  et  le  fait  que  l'on  ne  paraît  décréter  l'emprisonne- 
ment qu'au  cas  où  le  délinquant  ne  peut  \mi\ct,  nous  ne 
croyons  pas  que  l'on  puisse  le  faire,  surtout  si  le  défen- 
deur a  étC'  emprisonné,  car  ce  serait  alors  exiger  le-?  deux 
pénalité?  quand  la  loi  n'en  im})ose  qu'une  seule.  Il  est 
évident  qu'en  subissant  l'emprisonnement,  le  délinquant 
purge  la  j»énalité,et  dans  tous  les  cas, quand  une  offense  est 
punissable  par  une  amende  i>u  par  l'emprisonnement,  le 
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délinquant  peut  choisir  entre  les  deux  peines  ou  plutôt, 
s'il  ne  paie  pas,  on  lui  infligera  l'eniprisonnenient  et  alors 
il  ne  pourra  être  question  de  Taniende.  Nous  croyons 
que  l'article  3493  s'applique  aux  cas  où  le  législateur 
s'est  contenté  d'imposer  une  amende  sans  décréter  l'em- 
prisonnement. 

§  5  Dcé  poursuites. 


Témoins. 


Les  quatre  articles  qui  vont  suivre,  règlent 
la  procédure  des  poursuites  intentées  en 
vertu  des  dispositions  de  cette  section.  L'article  3494  se 
rapporte  aux  témoins. 

3494.  Tout  marguillier,  constable  ou  oflUcier  de  paix, 
est  témoin  compétent  dans  toutes  les  matières  relatives 
à  l'exécution  de  la  présente  section,  bien  qu'il  soit  le 
poursuivant  ou  l'accusateur. — S.  R.  B.  C,  c.  22,  s.  9. 

Cet  article  peut  se  passer  de  commentaires. 

ie<iû™?e«  *""      L'article  3495  fixe  le  temps  dans  lequel  les 
Soivenritre     poursuitcs  doivent  être  intentées. 

inU-ntées. 

3405*  Toute  poursuite  ou  action,  pour  offenses  com- 
mises contre  la  présente  section,  doit  être  commencée 
dans  l'espace  d'un  mois  après  la  contravention  commise, 
et  non  après  ;  et  elle  peut  î-tre  intentée  dans  le  cours  de 
la  même  période,  bien  que  le  contrevenant  n'ait  pas  été 
arrêté  immédiatement  après  la  commission  de  roffense. 
S.  R.  B.  C,  c.  22,  s.  10. 

Cela  veut  dire  que  le  contrevenant  jieut  être  arrêté 
dans  le  cours  d'un  mois  après  l'offense  commise.  La 
poursuite  est  généralement  accompagnée  de  l'arrestation 
du  défendeur  ;  ce  n'est  pas  une  action  purement  civile, 
mais  plutôt  une  poursuite  pénale  ou  criminelle. 

L'article  3496  se  rapporte  aux  poursuites 

Poursuite        •    .       ./  -n-  «?    •         j 

contre  un        mtcntées  aux  marguiUiers  ou  officier?  de  paix, 

marfruillier  .  .  i.       i 

ou  officier  de    pour  uu  acte  par  eux  commis  sous  1  auto- 
***  ^'  rite  de  cette  section,  par  exemple  pour  arres- 

tation injustifiable. 
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SI41lfl.  S'il  est  intenté  quelque  action  ou  poursuite 
contre  un  niarguillier,  constable  ou  ollicier  de  paix,  pour 
un  acte  quelconque  fait  sous  l'autorité  de  la  présente 
section,  il  peut  plaider  la  dénégation  générale  et  invo- 
quer des  cléfenses  spéciales  et  la  présente  section  en 
preuve;  et  s'il  est  rendu  un  jugement  ou  un  verdict  con- 
tre le  demandeur,  ou  s'il  est  dél)outé,  ou  s'il  discontinue 
sa  poursuite  ou  son  action,  le  juge  saisi  de  l'affaire  doit 
accorder  doubles  dépens  aux  défendeurs. — S.  R.  B.  C, 
c.  22,  s.  11. 

Le  but  de  cet  article,  qui  s'explique  de  lui-même,  est 
de  protéger  les  marguilliers,  consta])les  ou  officiers  de 
paix  contre  des  poursuites  vexatoires.  Le  défendeur  a 
droit  à  un  avis  d'action  aux  termes  de  l'article  22  du 
code  de  procédure.  La  prescription  de  l'article  3495  ne 
semble  pas  devoir  s'appliquer  en  ce  cas,  car  cet  article 
ne  parle  que  des  poursuites  pour  offenses. 

Personne  ne      L'article  3497  a  pour  but  de  protéger  une 

peut  ôtro  con-  ,  ,  i  , . 

damné (Uiix     personne  contre   deux  condamnations  pour 

fols  pour  la        ,  .  ~. 

même  offense,  la  même  offense. 

•S407»  Aucune  personne  doit  être  punie  pour  la 
même  offense  à  la  fois  en  vertu  de  la  présente  section 
et  en  vertu  du  chapitre  1.56  des  statuts  revisés  du 
Canada.— S.  R.  B.  C. 


c.  22,  s.  13. 


Ces  dispositions  des  statuts  revisés  du  Canada  sont 
maintenant  remplacées  par  les  articles  171,  172  et  173 
du  nouveau  code  criminel  qui  entre  en  vigueur  le 
l""^  juillet  1893.  Nous  les  citons,  car  ils  s'appliquent 
directement  au  sujet  qui  nous  occupe. 

171.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de 
deux  ans  d'emprisonnement  celui  qui  : 

(a)  Par  menaces  ou  violence,  détourne  ou  empêche, 
ou  cherche  t\  détourner  ou  empêcher  illégalement  un 
ecclésiastique  ou  ministre  de  l'Evangile  de  célébrer  l'offi- 
ce divin,  ou  d'officier  autrement  dans  une  église,  cha- 
pelle, temple,  maison  d'école  ou  autre  lieu  servant  au 
culte  public,  ou  d'accomplir  ses  devoirs  à  l'inhumation 
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K'gale  des  morts  dans   un  cimetitro  ou  autre  lieu  de 
sépulture. 

172.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pas.silde  de 
deux  ans  d'emprisonnement,  celui  qui  frappe  «>u  menace 
de  violence,  ou  arrête  en  vertu  d'un  ordre  civil,  ou  sous 
prétexte  d'exécuter  un  ordre  civil,  un  ecclésia-tiiiur  ou 
autre  ministre  de  TEvangile  qui  est  occuj»é  i\  accomplir 
ou  qui,  à  la  connaissance  du  délinquant,  est  sur  le  point 
de  commencer  à  accomplir  <iuelqu'un  des  rites  ou  devoirs 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  qui,  à  la  con- 
naissance du  délinquant,  s'en  va  les  accomplir  ou  revient 
de  les  accomplir. — 8.  R.  C,  c.  I5d,  art.  1. 

173.  Est  côupalile  de  contravention  et  passible,  sur 
conviction  somniiàre,  d'une  amende  de  cinquante  pias- 
tres au  plus,  avec  dépens,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  plus,  (luict)nque,  de  propos 
délibéré,  trouble,  interrom])t  ou  dérange  une  assenddée 
de  personnes  réunies  dans  un  but  religieux,  ou  dans  un 
but  moral,  social  ou  de  bienfaisance,  par  des  discours 
profanes,  ou  une  conduite  grossière  ou  indécente,  ou  en 
faisant  du  bruit,  soit  dans  le  lieu  où  se  tient  cette  assem- 
blée, soit  assez  près  pour  troubler  l'ordre  ou  la  solennité 
de  l'assemblée. — S.  R.  C,  c.  156,  art.  2. 

Les  articles  172  et  173  du  code  criminel  ont  pour  but 
de  punir  une  ofifcnse  autrement  grave  que  celle  dont  il 
est  question  en  cette  section.  Pour  cette  raison,  l'article 
3-197  et  les  autres  articles  de  cette  section  ne  |»euvent 
avoir  ici  leur  application.  L'article  173,  au  contraire,  est 
dans  le  même  ordre  d'idées  que  les  articles  que  nous 
avons  rapportés  plus  haut,  seulement  il  a  plus  d'exten- 
sion et  la  i)eine  portée  est  plus  rigoureuse. 
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SECTION  DEUXIEME. 

DE  LA  VKNTE  DE  MARCJHANDISES  LE 
DISIANCUE. 


•SoMMAïKK  :  IK^fciiBc  de  venilrc  le  dimanche  :    exceptions. — Reoonvre- 
nient  den  anivndoa. — Emploi  dea  iM!*nalit^B. — l'i-eeuription  dea  pour- 

HUitOB. 


Cette  section  contient  quatre  articles  dont 
ve?»fiîè"'ie*'di-  les  dispositions  sont  assez  claires.  L'article 
cepuons."  *^''"  34D8   impose    une    pénalité    pour  la  vente 
d'objets  le  dimanche,  sauf  quelques  excep- 
tions en  faveur  des  églises  et  des  œuvres  pies. 

341IA.  A  l'exception  des  effets  provenant  des  (juêtes 
puldiques  pour  le  bénéfice  des  églises  et  ceux  destinés  il 
des  œuvres  j)ieusc«»,  qui  peuvent  se  vendre  le  dimanche 
j\  la  porte  des  églises  des  campagnes,  nul  marchand, 
colporteur  ou  regrattier,  ne  doit  vendre  ni  détailler  le 
dimanche  aucuns  effets,  denrées  ou  marchandises,  sous 
peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour 
la  première  contravention  et  pour  chacjue  récidive  une 
amende  pas  moins  de  vingt  piastres  m  de  plus  de  qua- 
rante piastres— S.  R.  B.  C,  c.  23,  ss.  1  et  2  ;  42-43  V.,  c.  4. 
s.  5,  et  45,  V.,  c.  9,  s.  2. 

Cet  article  n'a  besoin  d'aucun  commentaire.  Comme 
exemple  de  ces  quêtes,  on  peut  signaler  celle  de  l'Enfant- 
Jésus  qui  se  fait  tous  les  ans  et  dont  le  produit,  après  la 
la  vente  des  objets  donnés,  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
fabrique. 
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L'article  34ÎK)  traite  du  recouvrement  de» 

ainciulc!). 


•l'ISMI»  Ces  amendes  peuvent  Cire  recouvrées  devant 
le  juge  de  paix  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  contra- 
vention, leciuel  entend  et  juge  l'ofTense  d'une  nianit-rc 
Honiniairc,  par  la  confc-^sion  volontaire  du  défendeur 
ou  .sur  le  pcrment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes 
de  foi,  autres  que  le  poursuivant,  à  moins  que  le  |iour- 
Huivant  ne  soit  un  marguillier,  constable  ou  officier  de 
]>aix,  auquel  cas  il  est  un  ténjtùn  compétent  ;  et  à  défaut 
(le  j)aienicnt  de  la  somme  adjugée,  elle  est  prélevée  j»ar 
Faisie  et  vente  des  meuMes  et  effets  du  contrevenant,  en 
vertu  d'un  mandat  sous  le  seing  et  sceau  de  ce  juge  de 
paix,  adressé  à  un  officier  de  la  paix,  et  le  surplus  des 
deniers  prélevés,  déduction  faite  de  l'amende  et  des  frais 
raisonnables  de  la  saisie  et  vente,  taxés  par  un  juge  de 
l)aix  est  remboursé  au  contrevenant.— .S.  R.  lî.  C,  c.  23, 
s.  3. 

Quant  i\  cette  vente  et  ses  formalités,  on  peut  référer 
à  ce  ^\uc  nous  avons  «lit  en  commentant  l'article. '1403  (1). 
Tl  ne  s'agit  ici  <pie  de  la  jMiursuite  civile,  il  n'est  décrété 
aucun  emprisonnement  à  défaut  de  paiement. 

Emploi  des      L'firticle  3500  jtarle  de  l'emploi  des  péna- 

péimllks.  lit^-s. 

•SfSOO.  La  moitié  des  amendes  apjiartient  au  pour- 
suivant, et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté  \h*ut  les  tins 
pul)lique8.— S.  R.  B.  C.  c.  23,  s.  4. 

Cet  article  n'a  besoin  d'aucune  explication. 
riTscription       L'article  suivant  fixe  la  i»rescrii»tion  oui 

(k-s  pouifu!-         ,  ,.  ^  .,  '  *  ' 

H't*.  s  applique  a  ces  ]»oursuites. 

i<*1»OI.  Aucune  poursuite  ne  ]Kîut  être  instituée  contre 
qui  que  ce  soit  |)our  aucune  telle  amende,  à  moins  détre 
commencée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  contra- 
vention.- S.  R.  lî.  C,  c.  23,  s.  ô. 

Cette  prescription,  naturellement,  est  «le  rigueur. 


(I)  Supra,  p.  .>.J6. 
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CHAPITRE  DEUXTKME. 

I)i;    1,'kXKMI'TION     DK     l'^:A<iE«    KN    FAVKI'U     DKS    MINIf«'rilK>< 

w  cri/rK. 


SIM 


Los  statuts  refondus  ont  consacre'  un  cliapitro  sii<''cial 
A  cette  exemption  do  pûigcs  (jui  a  pour  l»ut  de  faciliter 
l'cxcrcieç  du  ministère  et  l'accès  aux  éj^lisos.  Nous  en 
parlerons  ici,  Ciir  les  articles  en  (]uestion  font  suite  i\  ceux 
(pli  traitent  de  l'ordre  dans  les  é}j;lises. 

L'article  3502  établit  l'exemption  à  laquelle  ont  droit 
tous  les  ministres  du  culte. 

:<{S03.  Tous  les  ministres  du  culte,  allant  accomplir 
qucl(iue  acte  ou  devoir  qui  se  rattache  A  l'exercice  de 
leur  ministère,  ou  en  revenant,  et  toutes  les  voitures  et 
])Ctes  de  trait,  dont  ils  se  servent  pour  cet  objet,  ont  droit 
de  jtasser  sans  payer,  i)ar  les  ])ostes  ou  barrières  de  jjéa^e 
sur  tout  chemin  à  barrières  ou  pont  de  péages,  soit  que 
ces  chemins  ou  ponts,  et  les  péages  y  per(,'us,  appartie  i- 
nent  à  la  Province,  ou  A  (luehjue  autorité  locale  ou  mu- 
nicipale, ou  cor])S  de  syndics  ou  c(»mmissaires  j)our  doe 
fins  locales,  ou  A  quelque  compagnie  constituée  en  corpo- 
ration ou  non,  ou  A  tout  autre  corps  ou  personne. — 33  V., 
c.  84,  s.  1. 

La  déclaration  du  ministre  sur  l'objet  de  son  voyage 
doit  suffire,  sauf  au  propriétaire  de  ces  chemins  ou  de  ce 
pont  son  recours,  au  cas  où  la  déclaration  serait  fausse. 

L'article  3503  s'applique  A  l'exemption  générale  accor- 
dée A  ceux  qui  se  rendent  aux  oflices  de  l'église. 

3503>  Toutes  personnes  allant  ou  revenant  du  ser- 
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[)itro  si»6oinl 

(le  lacililor 

os.  Nous  on 

suite  i\  ceux 

>lle  ont  droit 


vice  «livin,  1rs  «litnanchert  ou  (fien  d'<tl»lif;ati()n,  dnns 
leurs  |irn|iros  voituie^  ou  !*ur  lettre  pruprcs  eheviiux  ou 
autres  hf'tes  <lr  trait,  ain.-î  <|U<'  leuri^  familles  et  servi- 
teurs, s'ils  sont  dans  ces  v»»îture*  <#u  ^ur  ces  chevaux  <»u 
autres  Itêtes  de  trait  ont  firoîl  de  jiaBper  sans  payer  de 
péages,  par  toutes  les  }>arrî»T*-«  <-t  clu'Ujinë  il  l»arrièrcs  par 
lesquels  ils  ont  A  pa-ser,  ■«•►ii  «jut-  ces  chemins  à  barrière 
et  péages  appartiennent  h  la  rrntirineo.  Boit  (pj'ils  appar- 
tiennent j\  toute  aiitorit»'  inuni''î|<ak'  ou  locale,  corps  do 
syndics  ou  commissaires  |>»>rir  Se*  Jînt*  locales,  compagnie 
constituée  en  corporation  ou  non,  **»  à  tout  autre  corps 
ou  p((rsonncs  cpie  ce  soit. 

2  Cet  article  natTc«tc  [►a-'.  cc|<-!idant,  les  chemins  j\ 
liarricres  pour  le^ipiels  il  exî*ile  de»  disiM»sitions  contrai- 
res, ni  ne  s'étend  :\  aucun  |ionl  de  i^'ag*'.  dont  les  taux 
appartiennent  à  dautre^  qu'à  la  couronne. — S.  li.  li.  C, 
c.  8(),  88.  1  et  4,  et  23,  V.,  c.  «».  #-  2. 

Le  sens  de  cet  article  est  claire!  n'exige  aucune  expli- 
cation. 
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son  voyage 
ninfl  ou  de  ce 
prait  fausse. 
Inérale  acc«>r- 
Hise. 

Inant  du  aer- 


NOTï:S  SUI'PLKMENTAIIŒS. 

A  la  page  215  de  ce  volume,  nou?  avons  parlé  de  l'usa- 
ge qui  prévaut  dang  les  di»>cè5e)?  de  Québec,  des  Trois- 
Rivières,  do  Rimouski.  de  y^herbr^xAe,  de  Chicoutimi  et 
de  Nicolct,  au  sujet  de  rétal»2i«=eiiient  de  la  fabrique 
dans  une  paroisse  nouvelle.  S<'U?  avons  dit  que  cet 
usage,  qui  veut  quel'évéquef'melte  •une  ordonnance,  après 
l'érection  de  la  paroisse,  poar  la  formation  de  la  fabrique, 
est  très  ancien,  et  nous  avon*  rej-roduit  la  formule  dont 
on  se  sert  actuellement  dan.'?  le  dil*J«cê^■e  de  Québec.  Dci)uis 
l'impression  de  cette  partie  de  ce  livre,  nous  avons  cher- 
ché à  nous  procurer  une  copie  d'une  des  plus  anciennes 
ordonnances.  Grâce  à  l'ohliffcance  d'un  correspondant 
distingué,  nous  pouvons  publier  ici  la  copie  de  l'or- 
donnance de  Mgr  Signay  étaMissant  un  corps  de  mar- 
guilliers  dans  la  paroi.Si3e  de  s»teCatLerine  de  Fossam- 
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bault.  Cette  ordonnance  est  en  «laie  du  26  mars  1S33. 
Nous  croyons  maintenant,  ju?(iu"à  preuve  du  contraire, 
«[uc  cet  usage  ne  remonte  pas  au  delà  de  1830.  N^us 
avouons  que,  malgré  les  recherches  qu'il  nous  a  été  p<»f- 
sihle  de  faire,  nous  n'avons  pu  «k'couvrir.  à  notre  i^afis- 
faction,  la  raison  de  cette  pratique  nouvelle  qui  est, 
comme  on  le  voit,  relativement  récente.  C'est  un  problè- 
me que  sauront  t^ans  doute  résoudre  ceux  qui  s'occupent 
de  l'histoire  religieuse  de  ce  pays. 

"  Copie  d  une  ordonnance,  formant  un  corps  de  mar- 
guilliers  dans  la  i)aroisse  Ste-Catheriuc  de  Fo-ssambault 
et  réglant  l'élection  des  marguilliers  dans  la  suite. 

"  JosKi'U  SitiNAY.  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  la  grâce 
du  Saint-Siège  Apostolique,  Evéque  de  Quélicc.  etc. 

"  Attendu  (pi'à  une  aHsend)lée  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Ste-Catherine  deF«)Ssand»ault.  tenue  ledix-huit 
novembre  mil  huit-cent-trente-deux,  Mes.^ire  Ilugh  Pais- 
ley,curé  de  la  dite  j^yaroisse,  et  les  sieurs  Jacob  Doyle.  John 
Mc-ehan,  James  White,  Nicolas  Chapman,  Michael  Fitz- 
gerald et  J'.omiah  Don;-  n,  propriétaires  delà  même 
paroisse,  ont  été  élus  par  «lits  paroissiens,  |K»ur  acqué- 
rir et  posséder  au  profit  et  au  nom  de  la  dite  j-aroissc, 
huit  arpents  de  terre,  en  vertu  tle  l'acte  de  la  onziènjc 
année  de  Cîeorge  IV,  ch.  58,  Nous,  désirant  établir  un 
ct»rps  do  marguilliers  pour  gérer  les  atTaires  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  et  convaincu  que  ce  corps  ne  peut 
être  mieux  formé  et  composé  (^ue  des  perstuines  ainsi 
élues  par  les  habitants  de  la  même  paroisse,  i»our  remplir 
une  charge  «le  confiance,  av«)ns  réglé  et  ordonné,  réglons 
et  or«lonnons  ce  «|ui  suit  : 

"  1.  Les  dits  sieurs  Jac«)b  Doyle.  John  Meehan.  James 
White,  Nicolas  Chapman,  Michael  Fitzgerald  et  Jeremiah 
Donavan  formeront  le  corps  des  marguilliers  de  la 
paroisse  de  Ste-Catherine  «le  Fossambault,  conjointement 
avec  le  curé  de  la  dite  par«)isse,  et,  en  cette  qualité  joui- 
ront des  mêmes  dr«)its  et  privilèges  dont  jouissent  les 
corps  de  marguilliers  «les  autres  paroisses  de  ce  diocèse. 

"  2.  L'élection  d'un  marguillier  en  exercice  pour  la  dite 
paroisse,  se  fera  annuellement  dans  une  a.«semblée  des 
marguilliers  anciens  et  nouveaux,  et  en  présence  «le  M. 
le  curé,  suivant  la  coutume  «lu  diocèse. 
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"3.  Il  n'y  aura  pas  nunna  de  trois  marguiliiers  dans  le 
hanc  d'a'uvre  dont  unseuL  à  tuur  de  rôle,  .«era  eu  exer- 
cice. 

"4.  Les  personnt.'sr-î-desvsais  nommées»,  quoi«iue«'onsidc- 
rées  comme  anciens  niarfruillier^.  i»<^»urront  être  élues 
pour  faire  à  leur  tour,  les  f«»i»ctions  de  marguiliiers  eu 
exercice. 

"Sera  la  présente  «rrdunnance  lue  et  i»uhliée  au  pr«»ne 
de  la  messe  paroi.-i^îaîe  de-  !a  dite  par«»is.-e  de  Ste-Cathe- 
rine  de  Fossamhault,  le  premier  dimanche  après  sa 
réception. 

"  Donné  à  Quéltec,  swn*  notre  seing,  le  sceau  de  nos  ar- 
mes et  le  contre-ï»eînjt  de  c/rtre  .Secrétaire,  le  vingtsi.\ 
mars  mil  huit  cent  trent«r-tr««is- 

(Signé)  t  JOftï..  Ev.  de  Québec, 

(L.  t  S.)  Par  M^'useigneur, 

(Contre-signe)  C.  F.  CAZKAU,  lUn;  Scrct. 

(Pour  vraie  c^j-pie.) 
(Quéhec,3  mars  l<StJ8>.  J.C. AK.<ENAULT.  Ptrc, S.-Sccrct:' 

Cette  ordonnance difl7^rej«eu«iMement  de  la  formule  «pie 
nous  donnons  à  la  \ta^e  215.  Mgr  Signay  n'ordonne  j)a8 
l'élection  de  marguiUier?  daiiif  cette  par«ti«he,  il  nomme 
ces  marguiliiers  Itd-méme.  niaJj>^  il  confère  cette  dignité 
aux  sept  syndics,  le  cuné^  c«»inprii',  que  les  paroissiens 
avaient  élus  l'année  aai<iraTant  en  vertu  «les  disijositions 
du  statut  11  Geo.  IV.  th.  5S,  (1).  I>es  élections  subsé»- 
quontcs  devaient  se  faire  daits  une  îu-^^emMéc  des  mar- 
guiliiers anciens  et  Doovc-aux  ;  aujourd'hui,  tians  les 
ordonnances  «lue  révtque  émet,  on  «lit  «lue  cette  élection 
se  fera  conformément  à  I'u«ige  «lu  diocèse.  Mgr  Sigiiay 
déclare  de  plus  que  les  |>ers<.»iiMe!?  qu'il  a  nommées,  quoi- 


(I)  Im  lecteur  trr>iiT»jr<k  k»  «lu^Mtiiii»  cti  <|U(iitioii  à  l'urticlc  .'{445 
S.  K.  P.  (j.,  que  iioïkt  itv'XM  fkfinjalait  X  Li  |>)^;t:  'J3. 
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que  considérées  comme  anciens  marguilliers,  pourront 
ôtre  élues  pour  faire  à  leur  tour  les  fonctions  de  marguil- 
liers en  exercice. 


k 


En  parlant  de  la  décision  de  la  cour  d'appel  dans  la 
cause  de  Auger  «t  ni..  <{:  f^ibon/é.  supra,  p.  258,  nf>u-; 
n'avons  pas  donné  d'une  manière  exacte  le  motif  de  la 
décision  de  cette  cour.  Le  voici  d'après  le  rapport  officiel 
(R.  J.  O.  Q.,  2  C.  B.  R.,  p.  38)  :  "  Que  des  requérants  qui 
"  attaquent  une  élection  de  marguilliers  parce  qu'on  leur 
"  a  refusé  de  prendre  part  à  cette  élection  et  qui  n'allè- 
"  guent  pas  que  l'élection  aurait  produit  un  autre 
"  résultat  si  on  leur  avait  i)ermis  d'y  participer,  soulè- 
"  vent  une  objection  qui  est  sans  intérêt  dans  la  cause." 


La  cause  de  Sfimoi«ette  <i'  Brnssard,  dont  nous  parlon-s 
à  la  page  113  supra,  est  rapportée  au  2"  volume  des  Rnf»- 
ports  judiciaires  officiels  de  Quéhcc,  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  p.  69.  C'est  le  jugement  du  juge  Tellier  et  non 
celui  du  juge  Mathieu  qui  a  été  confirmé  par  la  cour 
d'appei.  Même,  nous  ne  voyons  rien  qui  démontre  l'iden- 
tité de  la  cause  de  SamoimUe  et  Bruff^ard  avec  celle  de 
SamoiscUc  rs  Les  commissaireê  civiU,  si  ce  n'e^-t  l'identité 
des  questions  jugées. 
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APPENDICE. 


PREMIERE     PARTIE 


STATUTS  REFONHUS  DE  LA  PROVINTE  DE  QUÉBEC 

TITRE  IX. 

DU      CULTE      BELIOIEUX. 

(Avec  les  di-rniera  amendemeuto). 


CHAPITRE  PREMIER. 
DE  l'Érection  et  de  i^  division  des  paroisses, — de  la 

CONSTRUCTION  ET  DE  LA    RÉPARATION  DES  ÉGLISES, 

PRESBYTÈRES,  ET  CIMETIERES, — ET  DES 

FABRIQUES. 


8BCTIOS  1. 

DES  COMMISSAIRES. 

2  l.--De  la  nomintition  det  ccmnmismireg. 

3360.  Le  lieutenant-gouTemeDr  pent,  en  vertu  d'une  commis- 
sion émise  sous  le  grand  sceau  de  la  Province,  nommer,  au  aom  de 
Sa  Majesté,  dans  chacun  des  diocèses  catho.iques  romains,  canoni- 
quement  érigés  et  reconnu» dans  la  Province  par  l'autorité  ecclé- 
siastique, cinq  personnes  ayant  qualité  et  y  résidant,  pour  être 
commissaires  pour  les  fins  du  présent  chaiîitre,  les  destituer  et  eu 
nommer  d'autres. 

Les  commissaires  ainsi  nommés  dans  chaque  diocèse  où  trois 
d'entre  eux,  eu  plus,  jieuvent  jus^ju'à  révocation  de  leur  commis- 
sion, exercer  l'autorité,  la  juridiction  et  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
conférés  par  ce  chapitre. — S.  K.  B.  C,  c.  18,  ir.  1. 


ifr^^ 


;..* 
''}' 
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SSCI.  Ix>rs<jue  dans  un  diocèse,  j)lu8  de  deux  comiuissaires 
»«.i»t  intéreKséK  à  l'érection  civile  d'une  paroisse,  ou  à  la  tonstnic- 
tÎMij  r»u  ré|)aration  d'un  édifice,  pour  le  service  du  culte  divin,  sur 
la  reprvst-ntation  faite  par  l'un  d'eux,  le  lieutenant-jiouvenîeur 
pc-ut  nominer,  par  commission  spéciale,  un  ou  plusieurs  (-••n>mis- 
soiros  luiu  intéressés,  conjointement  avec  ceux  des  comiuissaire*; 
qui  r.e  s*jvi  ixtint  intéressés  dans  les  objets  ci-tlessous. — S.  R.  B.  C, 
c.  18,  s.  4- 

i  2. — Deit povvoiri>  généraux  dis  commiftsuiro. 

33ffS.  Les  commissaires  nomment  une  ))ersonne  convenable 
iir  leur  servir  de  secrétaire,  et  i)euvent  destituer  ce  dernier  et 

e.»  iromuier  un  autre  à  sa  place. 
'.e  «ecrélaire  tient  rejxistre  des  jugements,  onlounam^s  et  pro- 

céJ.  fi'    les  conimi.'-saires,  dont  il  est  le  dé^Jositaire. — S.  R.  li.  C, 

•Cm    U>f   S.    ft". 

339A.  Il  n'est  pas  [>ermis  au  secrétaire  des  cumIuii^sai^es 
d'exiger  i>our  ses  services  et  écritures  au  delà  des  sotumes  ci- 
apii-s  établies,  savoir  : 

Sur  une  demande  pour  érection  civile  d'une 
jiaroisse  ou  annexion  civile  û  une  parois- 
se, toutes  pétitions  en  opposition  à  telles 
demandes,  }•  compris  la  copie  du  juge- 
ment $  15  U) 
iVjtur  chaque  copie  de  notitication  d'a8send>lée  0  20 

Tour  clja<iue  ordonnance 2  ir4 

Tour  clia<jue  copie  d'ordonnance 1  00 

Pour  l'original  de  chaque  avertissement- 1  00 

Pour  chaque  copie 0  25 

Pour  la  lîroduction  de  chaque  exhibit U  20 

l'our  la  liste  détaillée  de  chaque  exhibit O  25 

Pour  l'homologation  d'un  acte  de  cotisation...  4  00 

Pour  le  certificat  d'homologation 100 

Pour  copie  d'un  acte  de  cotisation,  G  centins 
par  c-ent  mots,  et  pour  le  certificat  sur  la 
copie _ 1  00 

Dan»  le  cas  de  contestation  ou  do  transj)ort  sur  les  lieux,  il  est 
loistlde  aux  conmiissaircs  de  lixer  nue  rénuuu'ration  suttisante 
eu  é-^rd  aux  iirocédurcs  sujtj)lénientairo8  requises  sur  cette  tun- 
te«tatiou  ou  ce  transport  sur  les  lieu.\,  ou  tous  les  deux,  s'il  y  a 
lieu. — ^29  V.,  c  52,  s.  ô. 
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3304.  Los  huissiers  «le  la  fv^nr  snpérienresont  en  même  temps 
linis.sior8  «les  conimissaires,  et  nul  attidavit  spécial  n'est  iK'res- 
saire  pour  prouver  les  si^uiticatioits,  atiiches,  annoni^es,  publica- 
tions <iu  flé{»ôts,  lorsque  ces  actes  sont  faits  f»ar  huissier;  mais  le 
certificat  ou  rapport  fait  en  bonne  forme  \kit  un  huist-ier.  -ons  son 
serment  d'otHcc,  est  coiisidt'ré  comme  preuve  des  faits  y  men- 
tionnés.—S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  «». 

33tt5.  Les  huissiers  de  la  cour  sui^érienre  sont,  p^mr  toutes  les 
fins  de  ic  chapitre,  otluiers  habiles  à  exploiter  tant  ix)nr  l'aiito- 
rité  ecclésiastique  que  jx»ur  rautorité  civile,  pour  la  publication 
des  annonces  ou  jMiur  tout  antre  objet. — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s-  7. 

3itOA.  Toutes  les  matières  relatives  à  IV-re^'tion  des  paroisses, 
à  leur  division,  ou  à  la  construction  et  à  la  rt'paration  des  éttlises, 
des  i)n'sbytcres  et  des  cimetières  et  déjiendani-es  apiKirtenant  au 
culte  catholique  romain,  sont  réglées  et  décidées  par  l'évéque 
romain  ou  l'administrateur  du  di<x-èse  que  ci»s  matières  re^'ardent 
et  par  les  commissaires  nommés  jMtur  le  diocèse. — S.  K.  B.  C, 
c.  18,  s.  5. 

3367.  Durant  leurs  séances,  les  commissaires  ont  les  mêmes 
pouvoirs  et  la  même  astorité  jM>ury  maintenir  l'onlre,  et  pren- 
nent les  mêmes  moyens  à  cet  eifet  ipie  ceux  qui  sont  maintenant 
délé'gués  par  la  loi,  dans  les  mêmes  cas  et  jirmr  les  mêmes  fins,  ù. 
tous  les  tribunaux  de  cette  province,  et  aux  juges  pendant  leurs 
s«'ances.  '  I 

2.  Durant  ces  séance-,  la  majorité  des  •  mmissaircs  présents  à 
l'assemldée  décide  les  questions  qui  se  jin'-sentent  devant  eux, 
et,  au  cas  de  division  »Vale,  le  président  de  rîissemblt*e  a  voix 
pré|)ondérante. — 29  V.,  c.  52,  s.  4. 

3308.  Les  commissaires  jx^uvent,  dans  les  cas  où  ils  le  jujrent 
convenable,  atitoriser  et  nommer  l'un  d'eux  ou  une  autre  per- 
sonne pour  prendre  et  recevoir  les  déjK)sitions  des  témoins  à  l'en- 
droit où  ces  derniers  résident,— «t  la  {lersonne  ainsi  nommée  a, 
jjour  assermenter  les  t-'moins,  les  mêmes  p  >uvoirs  que  les  com- 
missaires eux-mêmes. — 29  V.,  c.  .52,  s.  4. 

2.  Ils  peuvent  «-ollecti veinent  et  individuellement  assermenter 
les  témoins  pro«luits  devant  eux,  ainsi  qMc  les  exi>erts  UiMumés 
«lans  le  cours  des  procédures  qui  ont  lieu  devant  eux. — «S.  R. 
H.  C,  c.  18,  s.  2. 

3309.  Toute  copie  des  procétlés  devant  les  commissaires,  cer- 


582 


miOlT    PAROISSIAL 


II 


) 


iil«l 


t 

";  ? 


tifiC'e  par  le  sooK'taire  d'icenx,  est  considérée  prima  farie  comme 
authentique  devant  tout  tribunal  en  cette  province.— 2ft-30  V., 
c.  36,  g.  2. 

3370.  Tout  acte  de  cotisation,  dressé  par  la  majorité  des  syn- 
dics ou  marguilliers  de  l'œuvre  autoriHé  à  cette  fin  par  les  commis- 
saires,  vaut  comme  s'il  eût  »'tc  dressé  par  tous  et  chacun  d'eux. — 
29  V.,  c.  62,  s.  4. 

SKCl'ION  II. 

DE  l'Érection  et  de  la  division  des  paroisses. 
§  1. — De  V érection  canonique  des  paroiMefi. 

3371.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  : 

1.  De  l'érection  canonique  d'une  nouvelle  paroisse  ; 

2.  Du  démembrement  ou  de  la  subdivision  de  quelque  paroisse  ; 

3.  De  l'union  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  paroisses  ; 

4.  Des  changements  et  modifications  des  bornes  et  démarca- 
tions des  paroisses  déjà  érigées  ; 

Ou  quand,  dans  quelque  paroisse  ou  mission,  il  est  question  de 
construire  : 

1.  Une  église  paroissiale  ; 

2.  Une  chapelle  paroissiale; 
8.  Une  succursale  ; 

4.  Une  sacristie  et  autres  dépendances  de  l'église,  chapelle  ou 
succursale  ; 

5.  Un  presbytère  et  ses  dépendances  ; 

6.  D'établir  un  cimetière  ou  de  changer  ou  réparer  ces  édifices 
ou  ce  cimetière. 

Sur  la  requête  d'une  majorité  des  habitants  francs-tenanciers 
du  territoire  y  désigné,  intéressés  dans  l'affaire,  soumise  à  l'évêquc 
catholique  du  lieu,  ou  en  cas  d'absence  de  l'évéque  ou  de  vacance 
du  siège  épiscopal,  à  l'administrateur  du  diocèse,  les  autorités 
ecclésiastiques  et  les  personnes  qu'elles  d-'lôguent  et  autorisent  & 
cette  fin,  procèdent,  suivant  les  lois  ecclésiastiques  et  l'usage  dn 
diocèse,  au  décret  définitif  d'érection,  de  démembrement  ou  de 
subdivision  de  la  paroisse  ou  de  l'union  de  paroisses,  on  statuent 
définitivement  sur  l'emplacement  et  la  construction  de  l'église, 
de  la  cliapelle  paroissiale  ou  succursale,  de  la  nacristie,  du  pres- 
bytère ou  du  cimetière  et  sur  leurs  dimensions  principales  ou  sur 
leurs  changements  ou  réparations. — S.  R.  B.  C,  e.  18,  s.  8,  et  29  Y., 
c.  52,8.  1. 
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SS78.  Avant  de  procéder  sur  cette  requête,  et  dans  chacnn  des 
ras  ci-dessus  mentionnés,  l'autorité  ecclésiastique  doit  donner  nn 
avis  suffisant  de  dix  jours  aux  intéressés,  du  jour  et  dn  lieu  où 
l'évéque  ou  son  délégué  se  transportera  sur  les  lieux  pouï*  les  fins 
de  la  requête. 

L'avis  est  lu  publiquement  et  affiché  pendant  deux  dimanches 
consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte  de 
l'église  ou  de  la  chapelle  de  chaque  paroisse  ou  mission  des  inté- 
ressés, et  en  outre,  à  la  porte  de  l'église  ou  de  la  chapelle  de  la 
paroisse  ou  de  la  mission  d'où  ils  sont  desservis,  et  s'il  n'y  a  ni 
église  ni  chapelle  comme  susdit,  dans  le  lieu  le  plus  public  de  la 
résidence  des  intéressés. 

Cependant  les  publications  requises  par  le  présent  chapitre, 
peuvent  être  faites  valablement  dans  celle  des  deux  paroisses 
desservie  par  le  même  curé  où  l'office  divin  est  célébré.— S.  K. 
B.  C,  c.  18,  s.  y. 

2  2. — De  V érection  civile  des  paroiifes. 

SS73.  Tout  décret  d'érection  canonique  d'une  nouvelle  parois- 
se, de  division,  démembrement  ou  réunion  de  paroisses,  ou  relatif 
aux  changements  et  modifications  des  bornes  et  démarcations  des 
paroisses  déjà  érigées,  rendu  suivant  les  lois  et  usages  canoniques, 
suivis  dans  les  diocèses  catholiques  romains  de  la  province,  doit, 
pour  avoir  son  effet,  être  lu  et  publié  pendant  deux  dimanches 
consécutife,  au  prône  des  églises  ou  chapelles  des  paroisses  ou 
missions  intéressées  à  l'érection,  la  division,  le  démembrement, 
la  réunion,  les  changements  et  modifications  de  bornes  et  démar- 
cations— ou,  à  défaut  de  ces  églises  de  paroisse  ou  chapelles,  au 
prône  de  l'église  ou  de  la  chapelle  de  la  paroisse  où  les  habitants 
sont  desservis,— avec,  en  outre,  un  avis  notifiant  les  intéressés 
que,  sous  trente  jours,  ou  un  jour  plus  tard,  si  le  trentième  jour 
est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  d'obligation,  de  la  dernière 
lecture  et  publication  du  décret  canonique,  dix,  ou  la  majorité  des 
habitants  francs-tenanciers,  mentionnés  en  la  requête  présentée  i 
l'autorité  ecclésiastique  et  sur  laquelle  a  été  rendu  le  décret, 
s'adresseront  aux  commissaires  pour  la  reconnaissance  civile 
d'icelui,  et  que  ceux  qui  ont  quelque  opposition  à  &ire  à  cette 
reconnais«>ance  aient  à  la  faire  avant  l'expiration  des  trente  jours, 
entre  les  mains  du  secrétaire  des  commissaires.— 8.  R.  B.  C,  c.  18, 
s.  10, 1 1,  et  31  V.,  c.  28,  s.  1. 

3374.  Si,  dans  le  délai  de  trente  jours,  il  n'est  pas  fait  d'oppo» 
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sition  à  la  reconnaisflanre  civile  du  décret  canonique,  ou  si  cette 
opposition  est  rejotée  par  les  coniniissîiires,  le  secrétaire  transmet 
au  lieutt'nunt-jîouverneur  le  décret  faiioniciue  et  un  certificat  sous 
sa  siyinature  constatant  qu'il  n'a  été  déposé  aucune  opposition  à 
son  bureau,  dans  le  temi»  prescrit,  ou  que,  ayant  été  dépost-e, 
elle  a  été  rejetée.— S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  10,  §  2,  et  29  V.,  c.  62,  s.  8. 

3379.  Sur  réception  des  décret  et  certificat,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  procès-verbal  ou  rapport  des  coniinissuires,  le 
lieutenant-gouverneur  jîeut  lancer,^8ou8  le  grand  sceau  de  la  Pro- 
vince, une  proclamation  telle  qu'il  est  prescrit  par  l'article  3381, — 
laquelle  proclamation  a  et  produit  tous  les  ellets  d'une  proclama- 
tion émise  en  vertu  d'un  procès-verbal  ou  rapport  des  commissai- 
res.—29  V.,  c.  52,  s.  9. 

3370.  Si  une  opposition  est  déposée  ainsi  que  mentionné  plus 
haut,  et  que  les  commissaires  jugent  à  propos  de  la  prendre  en 
considération,  ils  peuvent  procéder  à  constater  l'étendue,  les 
limites  et  les  bornes  et  démarcations  de  la  paroisse,  de  la  divi- 
sion, du  démembrement  ou  de  la  réunion  de  paroisses,  et  généra- 
lement s'enquérir  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  ordonné  à  ce  sujet 
par  les  autorités  ecclésiastiques  seules,  ou  des  clumgemcnts  et 
modifications  faits  par  ces  autorités  aux  bornei)  et  démarcations 
des  paroisses  ou  divisions  de  paroisses  déjà  établies  suivant  la  loi  ; 
dont  et  du  tout  les  commissaires  font  un  rapport  au  lieuttmant- 
gouverneur. 

Dans  ce  rapport  ils  désignent  les  bornes  et  démarcations  de  ces 
paroisses  ou  divisions  de  paroisses,  ou  les  changements  et  modi- 
fications à  faire  aux  paroisses  déjà  établies,  déclarant  de  plus  les 
bornes  et  démarcations  qu'ils  croient  le  plus  convenable  d'assi- 
•  gner  pour  la  commodité  des  habitants. 

2.  Dans  le  cas  où  ils  jugent  nécessaire  de  faire  quelques  chan- 
gements ou  modifications  à  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné  par  le 
décret  canonique,  les  commissaires  doivent  consulter  les  autori- 
tés ecclésiastiques  ci-dessus  mentionnées,  ou  la  personne  nommée 
par  elles  pour  cette  fin,  et  doivent  obtenir  leur  opinion  à  ce  sujet, 
laquelle  opinion  les  commissaires  mentionnent  aussi  dans  leur 
rapport,  ainsi  que  toutes  remontrances  et  représentations  qu'un 
nombre  quelconque  d'habitants  a  cru  nécessaire  de  leur  faire  à 
l'appui  de  leurs  demandes  et  réclamations.  —S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  11. 

3377.  A  la  demande  des  intéressés,  ou  lorsqu'il  se  rencontre 
quelques  difficultés,  objections  ou  oppoaitions,  ou  lorsqu'ils  le  ju- 
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gent A  projios,  {mur  éviter  le  d'-plact-ment  et  le  voyage  d'un  trop 
);rand  iiond)re  d'intén'ss*  s,  ou  |Kiur  mieux  juger  {uir  eux-mêmes 
de  la  validité  de»  prétentions  resjiectives  de^  parties,  les  eommis- 
sairos  jieuvent,  aprî«  avis  doni-.é  aux  partii^s  suivant  l'artiele 
3373,  se  traii8|M>rtersur  les  lieux,  ou  délé-guer  l'un  d'eux  fK>ur  faire, 
au  sujet  «le  ce  que  dessus,  une  descente  ^ur  les  lieux  et  leur  en 
faire  rapport.— S.  R.  15;  C,  o.  18,  s.  12. 

•I37§i«  l>an8  tous  les  cas.  les  cf»mniissaire8  peuvent  envoyer 
quérir  et  examiner,  et.  s'il  est  nénes-saire,  en  jirendre  «-opie,  t«iU8 
papiers,  plans  et  diN-uments  relatifs  i\  toutes  limite»,  iMimes, 
dénian-ations  ou  divisions  ou  sulxli visions  de  paroisses,  en  la 
jKiHsession  de  tons  olKu-iers  ou  <le  tf»utes  iiersonnes  quel<-<>nques, 
civiles  ou  ecclésiastiques.— S.  R.  B.  (".,  c.  18,  s.  13. 

3379*  Si  une  personne  qui  a  ces  documents  en  sa  poesession 
refuse  ou  néglige  «le  les  exliil>eraux  ctimmisssiires,  elle  es<t  sujette 
il  une  amende  de  «luarante  piastn's,  retouvralde  |iar  action  civile 
devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente. — S.  R.  I>.  C,  c.  18, 

8.  13. 

3380.  Rien  de  contenu  dans  le  pn'-sent  chapitre,  se  rapi>ortant 
au.x  démembrements,  divi.sions  f.u  snb<livisions  de  p;iniis.«îes 
déjà  établies  suivant  la  loi,  ou  à  la  réunion  de  deux  on  «l'un  plus 
grand  nombre  de  (laroisses,  ou  au  changement  ou  à  la  mo<lifica- 
tion  des  limites,  bornes  et  démarcations  <le  ces  paroisses,  ne  doit 
s'itendre.à  des  paroisses  qui  ont  contracté  <les  tiettes  pjur  l'érec- 
tion d'églises  ou  presbytères  jusqu'à  ce  que  ces  dettes  soient  pa- 
yées et  acquittées  — S.  R.  B.  C.,  c.  18,  s.  14. 

3381  Sur  la  présentation  du  jirocès-verbal  des  commissaires, 
contenant  leur  rapport  comme  ci-haut,  le  lieutenant-g^aivemeur 
I>eut  émettre  une  proclamation,  sous  le  gran«l  sceau  de  la  Province^ 
pour  l'érection  de  la  |>aroisse  pour  le.s  lii;s  civiles,  et  i>«>ur  la  «-on- 
firmation  ou  l'établissement  et  la  reconnaissance  des  limites  et 
bornes  d'icelle;  laquelle  proeiauKition  vaut  comme  érection  et 
confirmation  hgale,  |K.ur  tentes  les  fins  civiles  de  la  pan>is.«ie,  ou 
des  paroisses  ou  sulxli  visions  de  parois.<es  qui  y  sont  désignées, 
mêmes  de  celles  qui  seraient  des  démembrements,  unions  «<n  sub- 
divisions de  paroisses  érigées  et  reconnues  par  l'arrêt  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  en  date  du  trois  de  mars  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  ou  par  des  lettres  patentes  ou  proclamations  sul>séquentes. — 
S.  R.  B.  C,  c.  18,  8.  15. 
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SS88.  Tonte  paroisse  à  ]a  desserte  de  laquelle  nn  cnrfi  a  M 
proposé  durant  dix  ans  avant  le  18  mai  1861,  date  de  la  "ation 
de  l'acte  24  V.,  c.  28,  et  dant  laquelle,  comme  paroisse,  egis- 

tres  ont  ('té  tenus  durant  la  même  période  pour  l'enregistrement 
des  mariages,  baptêmes  et  sépultures,  continue  d'être  et  est  décla- 
rée avoir  été  une  paroisse,  dans  ses  limites  reconnues,  nonobstant 
l'ubHence  do  preuve  «l'érection  canonique  ou  civile  de  cette  parois- 
se.  -24  V.,  c.  28,  s.  5. 

3  3. — De  Vtrection  desparoitM*  dan»  le  Imt  de  faciliter  la  confection 

deê  cadaftret. 


S38S.  Un  diagramme  et  une  description  technique— dressés 
par  un  arpenteur  provincial  assermenté-^des  limites,  bornes  et 
démarcations  de  la  paroisse  pour  laquelle  on  demande  l'érection, 
doivent  être  contenues  dans  le  rapport  des  commissaires,  requis 
par  l'article  3376  et  auquel  se  réfère  l'article  3381,  ou  ace  jagner 
tel  rapport. 

('ette  description  a  besoin  d'être  approuvée  par  le  Co..  ssaire 
des  terres  de  la  couronne,  avant  l'émission  d'une  proclamation  en 
vertu  du  dit  article.— 35  V.,  c.  15,  s.  1. 

3884.  Si  la  paroisse,  dont  l'érection  est  demandée,  est  située 
dans  une  localité  pour  laquelle  des  plans  officiels  et  des  livres  de 
renvoi  ont  été  déposés,  ces  diagrammes  et  cette  description  tech- 
nique  sont  basés  sur  le  plan  officiel  et  doivent  s'y  référer  pour  le 
numérotage,  les  lettres  et  la  délinéat|ion. — 35  Y.,  c.  15,  s.  2. 

3383.  Lorsque,  pour  la  confection  du  plan  cadastal  de  quelque 
localité,  le  commissaire  des  t«rtes  de  la  couronne  croit  nécessaire 
de  se  procurer  une  description  suttisante  des  limites  de  quelqu'une 
des  paroisses  mentionnées  en  l'article  3382,  il  peut  en  conférer  et 
s'entendre  avec  les  autorités  ecclésiastiques  compétentes,  de  ma* 
nière  à  ce  que  les  limites  de  la  paroisse  soient  convenablement 
définies  par  un  décret  canonique.— 35  V.,  c.  15,  s.  3. 

3386.  Chaque  fois  que  le  décret  canonique  a  été  émis,  le  lieu* 
tenant*gouverneur  peut,  sur  la  recommandation  du  commissaire 
des  terres  de  la  couronne,  émettre  une  proclamation  «léfinissant 
les  limites  de  la  paroisse,  en  conformité  du  décret,  et  cette  procla- 
mation est  censée  ériger  légalement  et  confirmer  pour  toutes  fins 
civiles,  la  paroisse  dans  ces  limites.— 35  Y.,  c.  15,  s.  3. 
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émm»  la  J'rorinre. 

3887*  Chaque  fois  que,  dans  ane  laroisHe,  ou  dans  doux  ou 
])luHieur8  paroisse»  ratholî«|ii«f  romaines  voisines,  il  y  u  une  nil- 
noriti'*  oatholii|ue  parlant  nue  lan^gue  différente  de  ralle  de  lu  mu- 
joriU's  (;etto  minorité  ou  une  f»MtUe  de  cfttei  minorité  peut  être 
érigée  en  une  puruiese  distincte  {«jur  toutes  U'h  fins  tem]x)relle8  du 
culte,  et  constitue  une  corpnratîoa  «ous  le  nom  de  "Congrégation 

des  catholiques  de pariant  la  langue ".  42-43  Y.,  c.  41, 

s.  1. 

3388.  lA'rertion  de  cette  min^rtît-é  on  partie  de  wtte  minorité 
en  paroisse  séparée  se  fiiit  en  la  manière  réglée  par  le  présent 
chapitre,  sauf  que  les  fran«'>*-t*naix'jer8  «ont  remplacés  par  les 
cliofH  de  famille  uppurtenant  i  la  national'  té  de  cette  minorité. — 
42-43  V.,c.  41,8.  2. 

3380.  Le  chef  «le  la  famille  détermine  la  nationalité  à  latiuelle 
appartient  une  famille  et  tontm  k«  fois  que  dans  deux  paroisses 
de  nationalité  différente,  snr  nn  uiénie  territoire,  il  y  a  contesta- 
tion afin  de  savoir  à  latioelle  *lt*  deux  paroiMMes  une  ou  plusieurs 
familles  doivent  contribner  pour  toutes  les  fins  du  culte,  l'Onli- 
nuire  catholique  romain,  du  diocise  dans  lequel  ces  paroisses 
existent,  détermine  la  peroiâne  i  laquelle  ces  familles  doivent 
contribuer  jMiur  les  fins  tempo^UcB  du  culte.— 42-43  Y.,  c.  41,  s.  3, 
et  60  Y.,  c.  24,  s.  6. 

3390.  L'évéque  catholique  rocnain,  dans  le  diocèse  duquel 
ce8  congrégutions  existent,  j^nt  y  annexer  les  paroissiens  d'une 
paroisse  voisine,  i)ar]ant  la  même  langue,  qiii  demandent  à  être 
ainsi  annexés.— 42-43  Y.,  r.  Il,  *.  4- 

'i  5. — DUpontion»  relutirn»  à  Ti-rtriWM  drtparoùief  dann  l'ancim 
territoirt  de  Sotn-lMmuf  </<■  Montréal. 

330 1 .  Chaque  [turoisse  érig«^  <rj*a  qui  le  sera  û  l'avenir  pour  les 
fins  religieuses  par  l'autorité  emclé^iaisiique,  dans  les  limites  des 
parois-es  do  l'ancien  territoire  de  Xotre-Dame  de  Montréal  déjà 
dénieinbn'es  et  reconnues  rivilemenl,  eut  et  sera  une  paroisse 
catholi(|ue  à  dater  de  rinsertioa,  dans  la  GazetU-  officklk  de 
Quéhic,  d'un  avis  de  l'émissicyn  «in  décret  canonique  qui  l'a  érigée 
ou  l'érigera,  et  cela,  aussi  amfJement  que  si  telle  paroisse  eût  été 
reconnue  et  ratifiée  jx>ur  les  fias  civiles  en  vertu  du  présent  cha- 
pitre.—50  Y.,  c.  24,  s.  1. 
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330S.  De  in<''me,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  «le  «lémembreret 
«le  Milxliviser  quelque  paroisse,  ou  «l'unir  deux  ou  un  |>lu8  pran«l 
nombre  de  i)aroisses  ou  parties  de  paroisse,  ru  de  changer  et 
modifier  les  limites,  bornes  et  démarcation»  de  paroisses  déjà 
établies  et  érigées  suivant  la  loi,  jjour  le?!  fins  religieuses  dans  les 
limites  des  paroisses  <lu  territoire  ci-dessus  mentionné,  déjà 
démembrées  et  reconnues  civilement,  ces  démembrements,  8ul>- 
divisions,  unions  de  paroisses  on  de  parties  de  paroisse,  cliange- 
"it^iits  et  modifications,  auront  leur  effet  civil  à  dater  de  lenr 
insertion  dans  la  <^^'(r2<'<^■  nfficii llr  ilr  </iiêfnr,>y\\n  avis  de  l'émis- 
sion du  décret  canonique  qui  les  ordonne,  et  cela  au.ç«i  parfcjite- 
ment  que  si  le  toiit  eût  été  fait  confornu-ment  aux  disi«osition8 
du  iirésent  chapitre,  sauf  les  disixisitions  du  décret  canoni»iuc 
qui  les  concerne.— 50  V.,  c.  24,  s.  2. 


«Ml 


330ÎI.  Les  assemblées  pour  l'élection  des  manniilliers,  pour 
la  reddition  des  cfimptes.  et  pour  toiite  affaire  exiceant  la  convo- 
cation d'une  assemblée  générale  des  paroissiens  et  fabric-iens  dans 
les  paroisses  démembrées  ou  formées,  ou  qui  pr.urront  l'être,  en 
tout  ou  en  partie,  du  territoire  de  l'ancienne  {>aroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal,  sont  et  seront  composées  des  anciens  et  nou- 
veaux marguilliers  et  des  personnes  (lues  en  conformité  «le  l'or- 
donnance de  l'Ordinaire,  pour  former  le  corps  «le  la  fal>ri«iue. 

Toutefois,  dans  aucun  cas,  les  niar/uiliiers  ainsi  «dus,  «m  l?» 
fabriques  ainsi  constituées,  ne  peuvent  obliger  ou  lier  les  parois- 
siens au  paiement  des  dettes  contractées  par  ces  marguilliers  ou 
ces  fabricjues,  sans  le  consentement  préalable  «les  paroissiens, 
donné  dans  une  assemblée  générale  de  la  paroisse  dûment  convo- 
quée, après  huit  jours  d'avis. 

2.  I^es  assemblées  doivent  être  convo«iuées  jiar  avis  au  prr»ne, 
le  dimanche  i)récédant  celui  de  la  tenue  de  l'assembUV  et  f^e  trou- 
vant à  l'heure  et  au  lieu  indicjués  par  l'avis. — 50  V.,  c.  24,  s.  3. 

3404.  Sous  le  nom  de  paroisse,  pour  les  fins  du  présent  i>ara- 
graphe,  sont  comprises  les  paroisses  nationales  «'-riet'-<.*8  en  vertu 
du  paragraphe  précédent  ou  à  »  riger  dans  les  limites  «le  l'ancienne 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal. — 50  V.,  c.  24.  s.  4. 

SI30S.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dais  le  présent  |(aragraplio 
ne  doit  av«>ir  l'ellet  de  modifier  en  aucune  manière  le»  limites  de 
la  cité  de  Montréal  et  des  différentes  autres  mnnicipalité'g,  dans 
le8q"elles  ces  paroisses  se  trouvent  situées. — 50  V.,  c.  24,  s.  6. 
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DE  LA  CONSTRUCTION  ET  DE  LA  BÉPAKATION  DE8  ÉGLISE», 
PRESBYTÊKEg  ET  CIMETIÈRES. 

l  1. — lA  rihxtion  dt  i^ulic*  à  cet  effet. 

3390.  LorM<|n'iI  a  été  mvlo,  par  rautr>rité  ecclésiastique,  un 
mandement  ou  dét^ret  pour  k-  pla/c«ment,  la  construction,  le  chan- 
gement ou  déplacement,  oa  la  réparation  d'une  église  ou  chapelle 
paroissiale  ou  siiccnrsafc",  A'aoff  sax-ristie,  d'un  presbytère  ou 
cimetière,  ainsi  qu'il  est  «lit  id-*l«s8««,  la  majorité  des  habitants 
franca-tenanciers,  intéreaiSi''-««latt*<^/tte  c^jnstruction  ou  réparation, 
peut  s'adresser,  par  r(iy\vi*^ut,  *ai  ciommissaires,  |x»ur  demander 
la  convocation  d'une  a»«eml>lâe  'les  Ixabitants  de  la  paroisse  ou 
de  la  mission,  à  l'effet  de  pr-j«t«ier  â  l'élection  de  trois  syndics  ou 
plus,  pour  mettre  le  déirret  à  ei*>cotion- 

Les  commissaire»  penresit  i^ieraiettre,  jiar  onlonnanc-e,  la  réu- 
nion de  cette  assemblée  et  réfcsctîon  demandée.— S.  R.  B.  C,  c.  18, 
s.  i6. 

3397.  En  vertu  de  (f*ette*<c»!oniuim«  des  commissaires,  le  curé, 
ou  le  prêtre  desservant  o«  farsaiJjt  le»  f<»nctiona  curiales  dans  la 
paroisse  ou  la  mission,.  «^jOT'Of'iwe,  au  son  de  la  cloche,  et  après 
annonce  au  prône  penJaat  deux  dimanches  consécutifs,  une 
assemblée  générale  des  habitants  francs-tenanciers  de  la  ])aroissc 
on  de  la  mission  à  laqneCIe  aaaeinblée  il  préside,  et  dans  lac^uelle 
il  est  j)rocédé  à  l'élection  die^çsvndks  à  la  majorité  des  voi.x,  dont 
et  du  tout  il  est  dreaiaé  an  aete  «ti  bonne  forme. — S.  K.  li.  C, 
c.  18,  s.  17. 

'i  2. — De»  ffuttlité»,  fUroin  «*  p'mr*Art  dr»  ftindic». 

3398.  Les  syn<lics,  ainsB  élue,  doivent  être  des  habitantb 
A*ancs-tenanciers  résidant  dans  la  paroisse  on  mission  {ntur 
laquelle  ils  sont  élns,  etsonttenms  d'accepter  la  charge  et  d'en 
remplir  les  devoirs,  à  moins  qirïls  n'en  soient  exemptés  par  les 
commissaires,  p<jtir  ratjk^rns  ou  ei<-n»e«  sutKsantes  eu  loi  pour 
exempter  tle  la  charge  de  tntesjr; — les^iuelles  excuses  doivent  né- 
anmoins être  prop»8*'es  dan»  k»  hait  j<.»urB  à  compter  du  jour  de 
l'élection; — mais  le  nombre- «le  «cinq  en£ints  ou  plus  ne  innit  être 
proposé  par  aucun  svimJïc  cMoioe  une  excuse  sulKsante  pour  ex- 
empter de  cette  charge. 
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2.  Il  est  toajonre  loisible  à  an  syndic  de  n'signer  sa  char<|e, 
pourvu  que  ce  soit  avec  le  consentement  de  l'évêque  ;  et  dans  ce 
cas,  le  n  signataire  est  remplacé,  en  observant  les  formaliti's  |ior- 
tées  aux  articles  3396  et  3397.-3.  B.  B.  C,  c.  18,  s.  18, 30  V.,  c.  28, 

8.2. 

3399.  Lorsqoe  l'autorité  ecclésiastique  a  rendu  un  mande- 
ment ou  décret. 

Pour  le  placement,  la  constmction,  le  cliangement,  le  déplace- 
ment ou  la  réparation  d'ane  église  on  chapelle  paroissiale  on  suc- 
cursale, d'un  presbytère  on  cimetière,  en  tout  temps  après  que  la 
majorité  des  habitants  francs-tenanciers,  intéressés  dans  telle 
construction  ou  réparation,  s'est  adressée,  par  requête,  aux  com- 
missaires pour  demander  la  convocation  d'une  assemblée  des 
habitants  de  la  paroisse  on  de  la  mission,  à  l'effet  de  procéder  i 
l'élection  de  trois  syndics  ou  plus,  aux  fins  d'exécuter  le  décret,  ou 

Lorsque  les  commissaires  ont,  par  une  ordonnance,  permis  cette 
assemblée  et  l'élection  demandée,  ou 

Lorsque  l'élection  a  en  lieu  suivant  la  loi,  on  qu'elle  a  été  ap- 
prouvée par  les  commissaires,  on 

Ix)r8que  les  syndics  ont  dressé  un  acte  de  cotisation  et  l'ont  fait 
a])prouver  par  les  commissaires, — 

Il  est  loisible  à  ladite  autorité  ecclésiastique,  sur  demande  de  la 
majorité  «les  habitants  franrfl-tenanciers,  de  révoquer  le  décret  ; 
et  dans  ce  cas  les  syndics,  nommés  pour  le  mettre  à  exécution, 
doivent  discontinuer  leurs  procédés  en  vertu  d'icelui,  mais  les  frais 
encourus  iM>ur  leur  nomination  et  ceux  que  ces  syndics  ont  faits 
légalement,  sont  prélevés  ««nr  les  propriétaires  de  terres  pc«sédée8 
par  des  personnes  professant  la  religion  catholique  romaine,  en 
proportion  de  la  valeur  de  ces  terres,  constatée  dans  le  rôle  d'éva- 
luation fait  pour  les  fins  municipales,  et  sont  ^lerçus  par  les  syn- 
dics résignataires. — 38  V.,  c  28,  s.  1. 

3400.  Avant  d'entrer  dan«  l'exécution  des  devoirs  de  leur 
charge,  les  syndics  on  la  majorité  des  syndics,  ainsi  élus,  doivent 
présenter  une  re«|uéte  an  x  commissaires  pour  demander  la  confir- 
mation de  leur  élection,  et  conclure  i  ce  qu'il  leur  soit  permis  de 
cotiser  les  propriétaires  de  terres  et  autres  immenbles  situés  dans 
la  paroisse  on  la  mission  pr^ur  laquelle  ils  ont  été  élus,  et  de  pré- 
lever le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  ix^rsonne  sera 
cotisée  et  n*|Kirtie,  fiour  .sa  part  de  contribution,  tant  p«»ur  effec- 
tuer les  constnictions  et  réparations  dunt  il  sera  question  que 
pour  subvenir  anx  frais  qu'elles  occasionneront  et  qui  seront  ja- 
gétj  nécestiairc!)  (lour  Ivn  commi&saireb. 
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Après  avoir  fait  publier  l'acte  d'élection  dans  la  paroiwe  ou  la 
mission,  et  donné  pabli«inement  aor  habitants  intéressés,  avis 
do  jonr  où  ils  prendront  l'acte  d'élef.tioo  et  la  requête  des  syndics 
en  considération,  afin  qne  les  opposants,  s'il  s'en  trouve,  soient 
entendos,  les  commissaires  jienvent  entendre,  examiner  et  juger 
les  allégations  et  conclnsions  de  la  reqnête  et  accorder  on  rejeter 
les  conclusions  en  tout  ou  en  partie. — S.  R.  B.  C.,  c.  18,  s.  19. 

S401«  Si,  dans  le  même  tempa  on  àÊxta  tout  autre  temps,  la 
majorité  des  paroissiens  présente  nae  requête,  demandant  la  per^ 
mission  de  construire  une  satte  publique  ou  tout  autre  édifice,  en 
se  conformant  an  présent  cha{Htre,  les  commissaires  peuvent, 
pourvu  que  ces  édifices  soient  érigés  sur  le  terrain  de  la  fabrique, 
et  non  ailleurs,  acocmler  la  demande  dfs  requérants.— 8.  S.  B.  C, 
cl8,s.20,«4. 


S.  Les  syndics  élus  en  vertu  dn  présent  cliapitre,  pour  une 
localité,  sont  connus  et  déaignts  soue  le  nom  de  "  Les  syndics  de 
la  paroisse  on  de  la  mission  de  "  (a'/otiù r  k  nom  de  la 

locaUU),  et  constituent  soos  ce  nom,  une  corporation  et  un  corps 
politique;  une  majorité  d'entie  eux  CcHme  un  quorum  pour  la 
transaction  des  aflaires. 

2.  A  leur  paemiêre  assemblée,  ils  élisent  un  président,  qui  est 
nommé  "  Le  président  des  syndics  de  la  paroisse  ou  de  la  mission 
de 

Toute  signification  A  Caire  aux  syndics  est  faite  an  président. 

Tons  procédés  des  syndics,  certifiés  par  le  plaident,  sont  consi- 
dérés comme  authentiques,  et  ce  président,  outre  sa  voix  comme 
syndic,  a  aussi  voix  prépondérante  en  tras  d'égale  division  des 
voix.— S.  R.  B.  C,  c  18,  s.  21,  et  2. 

(Ajouté  à  VartieU  3402  par  U  54  I  «r.,  eh.  30  «er.  1.) 

A  la  même  assemblée  ils  nomment  un  secrétaire-trésorier  dont 
les  devoirs  sont  : 

1**  De  tenir  un  registre  des  déliliéraiims  des  symlics,  d'y  contre- 
signer les  procès- verbaux  de  leurs  assemblées,  et  d'eu  «lélivrer 
des  copies  certifiées  par  lui  ; 

2"  De  faire  tous  les  procèdes  et  actes  de  cr^tisations  un  réparti- 
tions exigées  des  syndic»  on  ordonnés  j«ar  eux,  les  contrpsijrner 
et  en  délivrer  de»  copies  certifiées  par  lui  ; 

3*  De  prélever  tontes  les  sommes  de  deniers  dues  aux  syndics 
i  quelque  titre  et  pour  qnelque  cause  qne  ce  soit,  et  de  fiiire  tous 
les  paiementH  qu'il  est  aatorisé  d<>  faire  par  ces  syndics  uu  leur 
président  ; 
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4°  De  tenir  les  livres  de  comptes,  des  recettes  et  déi^nses,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  syndics  on  les  commissaires. 

Ce  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  prêter  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  ses  devoirs. 

3403.  Quand  après  leur  élection,  les  syndics  ont  négligé 
pendant  plus  d'une  année  : 

1.  De  faire  confirmer  leur  élection  ; 

2.  Ou  leur  élection  ayant  été  confirmée,  de  préparer  une  répar- 
tition ; 

3.  Ou,  la  répartition  étant  Éaite,  de  la  faire  homologuer. — 
Dans  chacun  de  ces  cas,  une  majorité  des  habitants  de  la  loca- 
lité intéressi'e,  ayant  droit  de  voter  à  l'élection  des  syndics,  peut, 
par  requête  libellée,  demander  aux  commissaires,  pour  le  diocèse 
dans  leciuel  la  localité  est  située,  la  destitution  des  syndics. — S.  R. 
B.  C,  c.  18.  s.  21,  'i  3. 

•I404.  Si,  lors  de  la  présentation  de  la  requête,  et  après  avoir 
entendu  les  intéressi's  iirésents,  le.«  commissaires  trouvent  les 
allégations  de  la  requête  sufiisamnient  prouvées,  ils  peuvent  des- 
tituer les  syndics,  et  ordonner  qu'une  nouvelle  élection  se  fasse 
pour  les  remplacer  et  en  fixer  le  jour  ; — cette  élection  se  fait  en  la 
manière  déjà  déterminée  pour  l'élection  des  syndics. 

La  requête  est  produite  au  bureau  des  commissaires  au  moins 
quinze  jours  avant  celui  fixé  pour  sa  présentiition. 

Une  copie  de  cette  requête,  certifiée  par  le  secrétaire  des  com- 
missaires, avec  avis  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  sa  présenta- 
tion par  le  même  ofiicier,  est  signifiée  aux  syndics  au  moins 
quinze  jours  avant  sa  présentation. — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  21,  ^  4. 

3405.  Les  commissaires  peuvent  ordonner  qu'une  certaine 
somme  d'argent  aoit  déposée  avant  la  production  ou  la  présenta- 
tion de  la  re(]uête,  entre  les  mains  de  leur  secrétaire  pour  la  sûrettî 
des  frais. -S.  R.  B.  C,  c.  18,  c.  21,  g  5. 

3406.  Une  destitution  de  syndics,  faite  en  vertu  des  disposi- 
tions iirécédentes,  n'aftecte  aucun  droit  ni  aucune  obligation 
résultant  de  leur  élection; — les  nouveaux  syndics  continuent  les 
procédés  d'après  les  derniers  errements. — S.R.B.C,  c.  18,  s.  21,  |  C. 

3407.  Dans  le  cas  do  mort,  maladie  grave,  fureur  ou  démence, 
transfert  de  domicile  iiors  de  la  paroisse  ou  mission,  insolvabilité, 
excuse  légale  ou  incapacité  de  quebju'un  des  syndics,  il  est  du 
devoir  de  ceux  qui  restent  en  ottice,  ou  de  l'un  d'entre  eux,  de 
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reiiuérir  le  curé  ou  le  missionnaire  desservant  la  paroisse  ou 
la  mission,  de  convoquer  une  assem1)lée  de  shabitants  de  la  pa- 
roisse ou  de  la  mission  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un  ou  de 
plusieurs  syndics,  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  dont  le  siège  est 
devenu  vacant. 

2.  Sur  la  réquisition  des  syndics  qui  restent  en  office,  ou  de  l'un 
d'entre  eux,  il  est  du  devoir  du  curé  ou  du  missionnaire  desser- 
vant la  paroisse  ou  la  mission,  de  convocjuer  l'assemblée  et  de  pro- 
céder à  l'élection  demandée  :  laq'ielle  assemblée  est  convoquée, 
présidée  et  tenue,  et  l'élection  faite,  en  la  manière  prescrite  pour 
l'élection  des  premiers  syndics  qui  restent  en  office. 

3.  Si  les  syndics,  le  curé  ou  le  missionnaire  refusent  ou  négli- 
gent de  procéder  à  l'élection  de  ce  ou  ces  syndics,  sur  la  requête 
de  la  majorité  des  hat>itants  francs-tenanciers,  les  habitants  de  la 
paroisse  ou  de  la  mission,  peuvent  s'adresser  aux  commissaires 
l)our  les  faire  nommer;  mais  le  ou  les  syndics  ainsi  nommés  doi. 
vent  avoir  la  qualité  exigée  par  l'article  3398. 

4.  Si,  à  cette  assemblée  l'élection  a  lieu,  le  président  doit  pro- 
clamer élu  celui  qui  a  réuni  la  majorité  des  voix,  et  il  en  est 
dressé  acte  sur  le  registre  de  la  fabrique,  signé  du  président  et  du 
secrétaire,  ou  de  deux  témoins. — 27  V.,  c.  10,  s.  1. 

3408«  Aussitôt  que  les  commissaires  ont  rendu  une  ordon- 
nance approuvant  l'élection  des  syndics  et  les  autorisant  à  faire 
une  cotisation  et  à  la  prélever,  ces  derniers  procèdent  à  dresser 
un  acte  de  cotisation, — lequel  doit  comprendre  un  devis  des  tra- 
vaux à  faire,  une  estimation  détaillée  des  dépenses  prévues  et  im- 
prévues qu'ils  jugent  nécessaires  pour  les  constructions  ou  répa- 
rations en  question  ; — aussi  un  tableau  exact  des  terres  et  autres 
immeubles  situés  dans  la  paroisse  ou  la  mission  (excepté  ceux 
des  fabriques,  des  églises,  et  les  bâtisses  occupées  comme  établis- 
sements d'éducation,  ainsi  que  le  terrain  sur  lequel  elles  sont  éri- 
gées ou  qui  est  attaché  à  ces  établissements  ou  en  forment  partie 
lesquels  ne  sont  pas  sujets  à  la  contribution)  contenant,  le  dit 
tableau  : — l'étendue  et  la  valeur  de  chatpie  immeuble,  les  noms 
des  propriétaires  réels  ou  putatifs,  et  la  somme  de  deniers  propor. 
tionnelle, — avec  la  quantité  de  matt'riaux  s'il  y  a  lieu, — à  laquelle 
ils  ont  cotisé,  imposé  et  taxé  chaque  propriété  pour  les  déjjenses 
nécessaires  aux  constructions  et  réparations  ci-<lessuH.— 27  V., 
c.  10,  s.  2. 

2.  Après  avoir  été  fait  et  parfait  par  les  syndics,  ou  la  majorité 
d'entre  eux,  l'acte  de  cotisation  demeure  déposé,  pendant  quinze 
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jours  consécutiû,  dans  le  presbytère  de  la  paroisse,  on,  s'il  n'y  a 
poiutde  presbytère,  chez  quelque  notaire  ou  nutuble  du  lieu,  atin 
que  les  intéressés  en  puissent  prendre  connaissance,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  pendant  le  temps 
fixé. 

3.  Les  syndics  font  donner,  par  écrit,  avis  public,  lu  publique- 
ment et  tenu  ailiché  à  la  porte  de  l'église  ou  chapelle  de  la  paroisse, 
ou  au  lieu  le  plus  public,  à  défaut  d'église  ou  de  chapelle  parois- 
siale, et  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  d'où  les  habitants  de 
la  paroisse  ou  mission  en  question  sont  desservis,  pendant  trois 
dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin. 

L'avis  doit  énoncer  le  lieu  du  dépôt  de  l'acte  de  cotisation,  ainsi 
que  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où  ils  en  poursuivront  l'homologa- 
tion devant  les  commissaires,  de  même  que  le  tout  a  été  réglé  et 
ordonné  dans  l'ordonnance  des  commissaires. — S.  K.  B.  C,  c  18, 
s.  22,  $  3. 

4.  An  jour  fixé  pour  prendre  en  considération  l'acte  de  cotisa- 
tion, les  syndics,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  présentent  le  dit  acte 
devant  les  commissaires  pour  en  demander  l'homologation,  et 
raccompagnent  de  preuve  écrite  et  suffisante  du  dépôt  qui  en  a 
été  lait,  ainsi  que  d'un  certiticat  suffisant  de  la  publication  de 
l'avis  ci-dessus  mentionné  ;  les  commissaires  entendent,  jugent 
et  décident  entre  les  syndics  et  les  intéressés,  en  rejetant,  modi- 
fiant ou  cuulirmaut  l'acte  de  cotisation  eu  tout  ou  eu  partie,  aiu:>i 
qu'ils  le  trouvent  juste  et  raisonnable. — S.  R.  B.  C,  c.  l^,  s.  22,  |  4. 

b.  2iiû  n'est  admis  à  s'opposer  à  l'homologation  ou  à  la  confir- 
mation, soit  de  l'acte  d'élection  des  syndics,  soit  de  l'acte  de  coti- 
sation qu'ils  ont  lait,  ni  ne  peut  être  compté  parmi  les  signataires 
de  la  requête  présentée  aux  commissaires  avant  d'éUre  des  syn- 
dics, ni  n'est  habile  à  voter  pour  l'élection  des  syndics,  à  moin:: 
d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  de  posséder 
divLsémeut,  à  titre  de  propriétaire,  et  depuis  au  moins  six  moi^, 
une  terre  ou  autre  immeuble,  situé  dans  la  paroisse  en  question 
et  d'y  demeurer.— iS.  li.  B.  C,  c.  IS,  s.  22,  i  5,  et  l'7  V.,  c.  10,  t.  3. 

0,  CeiJtudant  rien  de  conteim  dans  le  présent  article  n'emjiécLe 
les  cohéritiers  majeurs  de  faire  telle  opposition,  de  voter  à  l'éle».- 
tion  des  syndics  ou  de  signer  quelqu'une  des  requêtes  comme  il 
tst  dit  plus  haut.— «.  li.  B.  C,  c.  18,  s.  22,  ë  0. 

3409.  (-Laque  fois  que  les  syndics  élus  j)our  surveiller  la  cons- 
truction ou  1.1  réparation  d'une  église  ou  chajxiile  paroissiale  ou 
ttUccuTbaie,  d'un  presbytère  ou  d'un  cimetière,  croient  qu'il  e^t 
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nécessaire  dç  faire  dos  changements  ou  mo<lificati«)n8  dans  les 
dimensions  ou  dans  la  nature  des  travaux  à  feire,  ils  i>euvent  pré- 
senter à  l'évéque  ratholinue  romain  du  di<jcése,  ou  en  cas  de 
l'absence  de  l'évéque,  ou  de  vacani-e  du  sit-ge  épiscopal,  à  l'admi- 
nistrateur du  dinct-se,  ur.e  requête  demandant  ces  modifications 
au  décret  canoniijue  autorisant  les  travaux  qui  Sf»nt  jug^s  néces- 
saires, et  dans  le  cas  où  le  décret  canonique  est  mo^litié,  les  syn- 
dics doivent  demander  aux  commissaires  l'autorisation  de  le 
mettre  à  effet,  et  si  les  changem'?nt8  autorisés  ne  peuvent  se 
faire  sans  une  cotisation  sur  les  i>aroissiens,  il  est  procédé  suivant 
les  disiMjsitions  en  vigueur  à  cet  égard. — 2ï»-30  V.,  c.  26,  s.  1. 

3-1  lO.  Rien  de  contenu  dans  ce  chapitre  n'a  l'etfet  d'assnjétir 
aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  d'ur.e  dénomination  protestiinte 
qu(.lcon(]ue,  ou  aucune  [personne, antre  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
professant  la  religion  catholique  romaine,  à  être  cotisé,  taxé  ou 
imposé  de  quelque  manière  que  ce  soit  pour  les  lins  de  ce  chapitre, 
ni  u'aflecte,  en  aucune  manière,  l'éreition,  la  division,  le  démem- 
brement, l'union  ou  le  changement  des  limites  d'aucune  paroisse 
déjà  formée  ou  qui  le  sera  en  communion  avec  l'EgUse  d'Angle- 
terre.—S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  23. 

3411.  Lorsque  l'acte  de  cotisation  a  été  homologué  par  les 
commissaires,  les  syndics  peuvent  exiger  des  cuntribuaVtles  le 
paiement  des  cotisations  ou  contributions,  et  en  poursuivre  le 
recouvrement. — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  24. 

3-llS.  Lorsque  les  syndics  ne  peuvent  faire  eux-mêmes  la 
perception  des  deniers,  et  qu'ils  jugent  convenable  d'employer 
un  commis  ou  un  agent  à  cette  lin,  il  ne  leur  est  pas  loisible  de 
payer,  pour  cet  objet,  une  summe  excédant  deux  pour  cent  sur  le 
montant  perçu  par  ce  commis  ou  cet  agent,  et  ils  ne  ijeuvent, 
<]  .lis  leur  compte,  porter  d'autres  dépenses  de  i^erceptiou,  ni 
demander  aucune  indemnité  i>our  leurs  troubles,  jias  et  démar- 
ches, que  pour  voyages  indispensables  pour  comparaître  devant 
les  commissaires  ou  les  tribunaux  ;  et  ihjut  les  prtK  édures  devant 
les  commissaires,  il  ne  ijeut  être  accordé  de  frais  de  voyage  que 
i>our  un  seul  syndic  qui  i»eut,  par  procuration,  être  chargé  d'agir 
pour  les  autres  syndics  ou  i>our  la  maj^  rite  d'entre  eux. — 27  V., 
c.  10,  s.  4. 

3413«  Les  poursuites  en  recouvrement  de  sommes  d'argent 
qui  j)euvent  être  prélevées  en  vertu  du  pn' sent  chapitre,  pour  les 
tins  y  mentionnées,  sont  instituées,  soit  de\aut  la  cour  de  circuit, 
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sans  appel  des  jugements  d^'finitifs  on  interlocutoires  rendus  dans 
ces  poursuites,  soit  devant  une  cour  de  commissaires  la  plus  voi- 
sine de  la  r<!'8idence  ou  du  domicile  de  la  personne  poursuivie, 
soit  devant  un  ou  plusieurs  jujrcs  de  paix  de  la  localité  où  la  con- 
tribution est  sujette  à  être  pr<''levée,  ou  il  défaut  de  tel  ou  tels 
juges  de  paix  r^-sidants,  alors  devant  les  juges  de  paix  les  plus 
rapproi'h^'s  de  cette  localitt»  ; — et  toutes  ces  poursuites  sont  main- 
tenues, sur  la  seule  production  de  certificats  dûment  autlienti«iués 
des  pièces  et  documents  dont,  sans  la  présente  exemption,  la  pro- 
duction serait  nécessaire  pour  maintenir  ces  poursuites.— S. R.B.C., 
c.  18,  s,  25. 

{Ajouté  à  Vurt  3413  par  le  û4   IVc,  eh,  30,  w  c.  2.) 

2.  Le  secrétaire-trésorier  des  syndics  doit  préparer,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état  indiiiuant 
dans  autant  de  colonnes  distinctes  ; 

1"  Les  noms,  état  et  résidence  des  {)ersonncs  endettées  envers  les 
syndics,  pour  cotisations  tels  qu'indiqués  à.  l'acte  de  cotisation, 
s'ils  y  sont  entrés  ; 

2°  Le  montant  des  arrérages  de  cotisations  alors  dues  par  cha- 
cune de  ces  j)ersonnes  ou  par  des  personnes  inconnues  ; 

3"  Le  montant  des  frais  de  perception  dû  par  chacune  de  ces 
jjersonnes  ; 

4»  La  désignation  de  tous  les  biens-fonds  assujettis  au  paiement 
des  cotisations  mentionnées  dans  cet  état  ; 

5"  Le  montant  des  cotisations  et  frais  affectant  ces  biens-fonds; 

6"  Tous  autres  renseignements  requis  j)ar  les  syndics  ; 

3.  Cet  état  doit  être  soumis  aux  syndics  et  approuvé  par  eux. 

3414.  (TtZ  qu'amendé  par  le  53  Vict.,  eh.  42,  «.  1.)  Aucune  somme 
d'argent,  prélevée  en  vertu  d'un  acte  de  cotisation  autorisé  par 
les  commissaires,  ne  peut  être  exigée  en  moins  de  douze  paie- 
ments égaux,  et  les  commissaires,  dans  leur  jugement  d'homo- 
logation de  cet  acte  de  cotisation,  doivent  déterminer  et  fixer  les 
termes  on  l'époque  des  divers  paiements,  jjourvu  que  ces  termes 
ne  s'étendent  pap  à  moins  de  trois  ni  à  plus  de  huit  ans. — 29  V., 
c.  52,  s.  2. 

Néanmoins,  à  la  demande  spéciale  des  syndics,  les  termes  peu- 
vent être  étendus  jusqu'à  douze  ans. — 53  Vict.,  ch.  42,  s.  1. 

3415.  Si  le  montant  de  la  cotisation  prélevée  ne  suffit  pas 
pour  jjayer  les  dépenses  nécessaires  de  construction  ou  de  répa- 
ration, les  syndic--,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  rendent,  par 
devant   les    commissaires,  un  compte  fidèle,    par  chapitre  de 
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recettes,  déix'nsPH  et  reprises,  des  ouvrapes  A  faire  et  des  déi>en- 
ses  probables  A  encourir,  si  les  ouvrages  ne  sont  pas  finis,  le(|uel 
compte  un  ou  i)lu8ieurs  d'entre  eux  doivent  assennenter  au 
meilleur  de  leur  connaissance  et  croyance  devant  un  jujre  de 
paix,  qui  peut  administrer  ce  serment. 

2.  IjCS  syndics  doivent  pi éson ter,  en  même  temps,  une  requête 
aux  commi.ssaires,  alléguant  ce  comi)te  et  le  besoin  d'arjient  pour 
terminer  les  ouvrajzes  ou  pour  les  payer,  s'ils  sont  finis,  et  deman- 
dant jK'rmission  de  faire  une  cotisation  supplémentaire;  le 
comj)te  accompagné  des  pièces  justificatives  et  la  requête,  sont 
préalablement  déposés  et  rendus  publics,  au  lieu,  iiendant  le 
temps  et  en  la  manière  prescrits  par  l'article  340S,  A  l'é^jard  des 
actes  de  cotisation,  et  en  suivant  les  mêmes  formalités. —  S.  K. 
B.  C,  c.  18,  s.  27. 

3416.  Au  jour  fixé  pour  prendre  le  compte  et  la  requête  en 
considération,  les  syndics  ou  la  majorité  d'entre  etix,  les  présen- 
tent, avec  les  pièces  justificatives,  aux  commissaire.s,  pour  deman- 
der l'homologation  du  coinj^te  et  l'octroi  des  conclusions  de  la 
requête,  et  doivent  les  accompagner  d'un  certificat  suffisant  du 
dépôt  et  de  la  pulilication. 

Les  commissaires  entendent,  jugent  et  décident  entre  les  syn- 
dics et  les  intéressés,  en  rejetant,  modifiant  ou  confirmant  le 
compte,  en  tout  on  en  partie,  ou  eu  rejetant,  modifiant  ou  accf>r- 
(lant,  en  tout  ou  en  partie,  les  conclusions  de  la  re(iuête,  ainsi 
qu'ils  le  trouvent  juste  et  raisonnable. — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  28. 

3417.  Aussitôt  que  les  commissaires  ont  rendu  une  ordon- 
nance, autorisant  les  syndics  à  faire  une  cotisation  sui)plémen- 
taire,  il  est  iirocédé,  par  les  (syndics  et  par  les  commissaires,  en 
la  manière  et  suivant  les  formalités  prescrites,  pour  la  première 
cotisation,  tant  pour  faire  et  dresser,  déposer,  publier  et  annon- 
cer, rejeter,  modifier  ou  confirmer,  que  pour  prélever  cette  coti- 
sation supplémentaire,  et  avec  les  mêmes  j)ouvoii'S,  autorité  et 
juridiction.— S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  29. 

3418.  Les  syndics  doivent  ajouter  au  montant  total  des  dé- 
lienses  A  couvrir  par  la  première  cotisation,  ainsi  que  par  la  coti- 
sation supplémentaire,  s'il  y  en  a  une,  quinze  pour  cent  en  outre 
pour  couvrir  les  déficits,  le8(]uels  quinze  pour  cent  sont  répartis, 
prélevés  et  payés  comme  le  montant  total  de  toutes  les  dites 
.léi)enses.— S.  R.  B.  C,  c.  18,  h.  30. 

3419.  Chaque  fois  qu'une  somme  moindre  que  celleîqui  est 
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payable,  en  vertu  d'une  telle  cotisation,  pour  la  construction 
d'une  <?{rlise,  ou  pour  quelque  antre  fin  dore  chapitre,  estjug^'e 
suffisanto  pour  la  construction  de  cette  cglise  ou  pour  autre  fin, 
les  syndicH  n'exigent  aucun  vorsoniont  dû  aprùs  le  paiement  de 
cette  sonjme,  à  moins  qu'une  fraction  du  versement  dune  soit 
requise  pour  achever  la  construction  de  l'église,  ou  jjour  autre 
fin,  auquel  cas  les  syndics  peuvent  exiger  la  rentrée  de  la  tota- 
lité du  versement  dont  une  fraction  i>eut  être  ainsi  r»îqui8o;  la 
balance  du  versement  ainsi  exigée,  déduction  faite  de  cette 
fraction  ou  partie,  est  payée  ou  employée  tel  que  prescrit  par  le 
présent  chapitre. — S.  R.  li.  C,  c.  18,  s.  31. 

3420.  Le  montant  de  toute  cotisation  imposée  sur  un  immeu- 
ble pour  défrayer  les  dépenses  do  construction  ou  de  réparation 
d'une  église  ou  sacristie,  d'un  presbytère  ou  d'un  cimetiùre, 
constitue  la  première  obligation  sur  l'ininieuble,  et  la  première 
dette  privilégiée  qui  engage  et  grève  l'immeuble  en  qtiestion, 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'enregistrer  l'acte  de  cotisation  ou  le 
jugement  de  confirmation  en  tout  on  en  partie,  dans  un  bureau 
d'enregistrement.— S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  32. 

3431.  La  cotisation  ci-dessus  mentionnée  est  considérée 
comme  imposée  pour  les  fins  de  l'article  précédent,  du  jour  du 
dépôt  de  l'acte  de  cotisation  fait  par  les  syndics,  suivant  l'article 
3408.— 29  V.,  c.  52,  s.  3. 

342S*  Les  syndics  rendent,  une  fois  l'an,  un  compte  exact  et 
fidèle  de  l'emploi  des  deniers  qui  leur  sont  confiés,  des  maté- 
riaux entre  leurs  mains,  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  à  l'égard  de  ces  sommes  et  de  ces  matériaux. 

2.  Ce  compte  est  ainsi  rendu,  le  premier  dimanche  du  mois  do 
décembre  de  chaque  année,  à  une  assemblée  des  habitants 
francs-tenanciers,  tenue  dans  la  sacristie  de  la  i)aroisse  ou  de  la 
mission,  ou  dans  l'église  s'il  n'y  a  pas  de  sacristie,  ou  sur  la 
place  publique,  s'il  n'y  a  pas  d'église  ni  de  sacristie,  à  l'issue  de 
la  grande  messe  de  ce  dimanciie,  après  avis  donné  au  prône  de 
l'église  ou  de  la  chapelle  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  i)ar  le 
curé  ou  toute  autre  ixîrsonne  chargée  de  la  desserte  de  cette 
paroisse  ou  mission,  les  deux  (limanches  précédents,  ou  à  l'heure 
fixée  dans  l'avis,  en  un  lieu  public  de  telle  paroisse  ovi  mis- 
sion, s'il  n'y  a  pas  d'église  ni  de  chapelle. 

3.  Chaque  fois  que,  pour  cause  d'accident  inévitable  ou  pour 
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tout  antre  motif,  cette  assemblée  n'a  pas  lien  le  ilit  premier 
dimanche  du  mois  de  «lécembre,  elle  peut  être  tenae  le  second 
OH  le  troisième  dimanche  du  même  mois. — S.  R.  B.  C,  c.  18  a.  33. 

3433.  Si  les  syndics  man(|ueiit  ou  né^li^nt  de  rendre  les 
c()m|)te8  en  la  manière  et  ù  l'épo^iue  fixées  ci-dessns,  les  franco- 
tenanciers  de  la  paroisse  («u  de  la  mission,  jxîuvent  s'assembler 
dans  la  sacristie,  dai-- l'éjilise  ou  sur  la  place  publique,  comme 
ci-dessns  dit  iKiur  la  reddition  de  comptes, — après  huit  jour»  au 
moins  d'avis  du  temps  et  du  lieu  de  l'assemblée  donné,  sur  r^iui- 
sitiou  à  let  etlet  de  trois  francs-tenanciers,  au  pr»'»ne  par  le  curé 
nu  par  le  prêtre  char<.'é  de  la  desserte  de  la  paroisse  ou  <le  la  mis- 
sion, tiii  s'il  n'y  a  ni  église  ni  chaiielle,  alors  dans  un  lieu  public, — 
aux  fins  d'élire,  entre  eux,  trois  agents  pour  demander  compte 
aux  syndics,  et  les  poursuivre  en  redditif>n  de  comptes  devant 
tout  tnl)unal  de  juridiction  compétente,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
autorisé."  A  ce  faire  >\  ime  assemblée  tenue  tel  que  ci-aprè»  pres- 
crit.—S.  R.  li.  C,  V.  18,  s.  :u. 

3424.  Les  agents  ainsi  nommés,  «loivent  exiger  des»  syndic 
le  compte  c^ui  n'a  j>as  été  rendu  ;  et  si,  aprî-s  l'avoir  ainsi  demandé, 
il  n'est  pas  rendu  à  leur  satisfaction  sous  trente  jours,  les  agents 
font  un  rapjx)rt  en  conséquence,  à  une  assemblée  des  frani'S-tenan- 
ciers,  (jui  est  pareillement  convoquée  et  tenue  comme  susdit  i>ar 
un  avis  sous  leurs  seings,  lequt-l  est  publié  et  atHclié  à  la  pf>rte  de 
l'église,  ou  autre  place  publique  de  la  paroisse  ou  mission,  au 
moins  huit  jours  avant  cette  jissemblée. 

2.  Si,  sur  le  rapport  des  agents,  la  majorité  des  fiersonnes  pr»^ 
sentes  décide  qu'ils  doivent  poursuivre  les  syndics  p^tur  lenr  faire 
rendre  compte,  les  agents  doivent,  sous  leurs  noms  d'office,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  nommer  personnellement,  pour- 
suivre les  syndics  pour  leur  faire  rendre  compte;  et  les  frais  de 
cette  action  sont  avancés  sur  les  fonds  de  la  fabrique,  de  la 
paroisse  ou  de  la  mission  (1). 

3,  Si  les  agents  sont  déboutés  de  leur  demande,  arec  on  sans 
déjiens,  les  syndics  paient  les  dépens  à  même  les  deniers  entre 
leurs  mains,  et  s'ils  n'ont  pas  «le  deniers,  ils  doivent  prélever  ces 
dépens  par  une  cotisation  sur  la  paroisse  ou  la  mission,  laquelle 
cotisation  est  faite,  annoncée,  déi)Osée,  présentée  et  homologuée 


(1)  Ain.ii  que  nou.«  l'avons  dit  xupra,  p.  40f»,  en  note,  la  %-irgule  après 
le  UMit  J'aliri'itit-  iloit  être  supprim<»e. 
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comme  Ioh  autrvs  cotisiitions  que  les  Hyndics  sont  tV-^H  aiitoriHt'8  A 
fiiiru,  muiH  cette  cotiHutitiii  oHt  rocouvnilile  en  un  8uul  itaicmcnt. 

4.  Nulle  telle  action  ne  <loiti'tre  discontinmo  ou  iH'rimée  pur  lo 
décÙH  (le  quelqu'un  des  agents  ou  sa  sortie  d'olHce;  mais  elle  est 
continuée  par  l'autre  ou  par  les  autres  agents,  «oit  qu'un  nouvel 
agent  ait  c:i  n'ait  pas  ^■t^''  nomm<;,  ou  une  assemblée  est  convoquée, 
et  un  nouvel  agent  est  élu  on  la  maniî^re  susdite,  mais  l'action 
n'est  pas  |)Our  cela  discontinuée  ou  périmée,  il  est  pro(;édé  comme 
si  aucun  changement  n'avait  eu  lieu  dans  la  i)erH()nnc  des  agents  ; 
tout  tribunal  devant  lequel  est  j)ortée  une  telle  action  i)eut,  s'il  lo 
juge  équitable,  condamner  les  syndics  j)erHonnellemeht  A  payer 
les  dépens,  ou  en  leur  qualité  de  syndics.— S.  U.  B.  C,  c.  18,  s.  35. 

SJ8S.  Les  noms  des  agents  ainsi  choisis  sont  inscrits  sur  le 
registre  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  ;  et  un  extrait  de  ce 
registre  dûment  certifié  par  le  curé  ou  le  desservant,  ou  le  pre- 
mier marguillier  en  exercice  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  parois-se 
ou  de  la  mission,  fait  preuve  pnmâ/act< ,  devant  tous  les  tribu- 
naux, de  l'élection  de  ces  agents,  et  de  leur  droit  de  i)oursuivrc 
pour  faire  rendre  compte. — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  3(5. 

3426*  Les  noms  et  raisons  sous  l(>S(|uel8  les  agents  inten- 
tent l'action,  sont  "  les  agents  de  la  paroisse  {ou  mission)  do 
{nommer  la  paroisse  ou  la  mis»ion)." — S.  R.  B.  C,  c.  18,  s  37. 

34S7>  Dans  l'année  qui  suit  la  fin  des  travaux  de  construc- 
tion ou  de  réparation,  et  le  paiement  de  ces  travaux,  les  syndics, 
sans  préjudice  des  comptes  annuels  qu'ils  doivent  rendre,  en 
vertu  des  articles  ci-haut,  sont  obligés  de  rendre  à  la  paroisse  ou 
à  la  mission,  à  une  assemblée  de  ses  habitants,  convoquée  par  le 
curé,  desservant,  ou  missionnaire,  et  tenue  au  lieu  ordinaire  et 
en  la  manière  accoutumée,  un  compte  fidèle  par  chnpit""*  de 
recettes,  dépenses  et  reprises,  delà  régie  den  îiffjr  os  poiu  U's- 
quelles  ils  ont  été  élus, — lequel  compte  doit  ■'  '^  .,  lU  de  pièces 
justificatives,  et  assermenté  par  un  ou  pi  -  des  syndics     i 

meilleur  de  leur  connaissance  et  croyanc»  uvant  un  juge  ae 
paix,  qui  peut  administrer  ce  serment,  et  livrer  aux  curés  et 
marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse,  i  aux  curé, 
desservant  ou  missionnaire  et  marguiîiiers,  ou  syndus  gérant 
les  affaires  temporelles  de  l'église  de  la  mission,  suivant  le  cas, 
tout  ce  qu'ils  ont  de  deniers,  matériaux  ou  efiets  entre  leurs 
mains,  avec  les  actes  de  cotisations,  jugements,  décrets,  livres 
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do  coniptes,  a<'tet«,  ilotuntcnt*  et  lapiers,  toiicliant  les  conMtrnc- 
tiuns  ou  n'ptirations  •lu'iL»  ont  «^KiMluiteH,  et  les  allaircs  (pi'ils 
ont  gérées.— S.  U.  R  C,  c.  l."»,  »  :a»,  {  1. 

3438*  Les  cun's  et  niargnilUcni,  ou  le  curé  desservant  ou 
missionnaire,  elles  mar/fiillieri  «»u  •yiidics  j'érant  les  uiraires 
temporelles  «le  lV%'lise  ..u  «!••  la  mûssion,  Buivanl  le  cas,  p(îuveiit 
contraindre  enjnstiie  Us  »\ntlUs  «lu»  jKHir  la  constiuction  ou 
lu  n'paratinn  de  IV^Mis»-,  de  !a  «•a<rî«tie,  «lu  presbytèr»'  ou  «lu 
cimetii're,  i\  rendre  un  tel  c«>in|4e  «'il  i:e  l'a  pus  ét<''  volontaire- 
ment, dtbattre  tout  compte  n-iidu  et  forcer  le-  syndics  i\  en 
l)ayor  le  reliquat,  en  l'nn  et  l'aotrei-as; — ils  peuvent  pareille- 
ment recevoir  ce  «pii  reste  rlù  de  la  cotisation,  et  poursuivr»'  en 
justic'e  le  recouvrement  de  UmI  «•  qui  n'en  a  pas  été  payé  ; — ce 
«lu'ils  reçoivent  ainsi,  soit  de»  *yiw!J«*,  soit  de  «eux  «mi  devaient 
jiour  cotisation,  est  mis  aver  le»  ùa^»  de  la  faliriijue  f)U  mission, 
et  einj)]oyé  «•omme  les  antre»  fi«»-nk-re  <le  la  fal)ri«|ue  ou  «le  la 
mission.— S.  R.  B.  C  ,  c  18,  s.  3».  î  2. 

34S9«  A  partir  «le  cette  red^iition  de  comptes  par  les  syndics, 
les  «'urés  et  marj.'uilliers  de  iVeevrt- et  fabrique  delà  paroisse  ou 
les  curé  desservant  «lU  missionnaâre  et  ujar;ruiniers  ou  1«'8  syndics 
^;érant  les  affaires  t«'m porelle» d«-  lVH:3iw'  ou  de  la  mission,  suivant 
le  cas,  ont  les  nn'uu-s  dmifs  et  le  ménje  re<-our8  qu'avaient  les 
syndics,  lorsqu'ils  étaieiit  en  eharce,  vis-à-vis  des  «'«tnstrticteurs 
ou  entrepreneurs  «les  ouvrages  ainsi  que  de  leurs  cautions. — o8  V., 
c.  29,  s.  3. 

•I430.  Lorsque  la  constm»  lion  d'une  «-plise,  dans  une  paroisse 
ou  une  mission,  a  été  ci  mmen«?^re  jidir  im inscription  volontaire,  «m 
que,  uyantété  construite  par  s*-i«««-ri|"t5oD  volontaire,  il  reste  quel- 
que ouvrage  à  faire  «lans  l'égli**-.  l'arL^vemeiit  de  l'église  ou  des 
travaux  ntc«^ssaires  pour  cet  air-Lê^enjent.  p«nt  'ontinner  et  se 
jHiursuivre  de  la  maniîre  pies«T:te  jar  le  j  résent  «liapitre,  jmur 
la  construction  des  églises,  •  r.ni.n«e  £i  ];i  «•onstructi«)n  «!«'  l't'glise 
eût  été  originairement  <i  m men»>'e  *<»«»«  l'autorité'  de  tel  cliajtitre. — 
S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  40. 

3431.  Le  constructeur  on  fentief-reneur,  qui  a  été  employé  A 
la  construction  ou  à  la  réf)aratlfjn  d'une  église,  d'un  presbytère, 
d'une  sacristie,  ou  d'autres  bâti****  fu  <mvrage.s  appartenant  à 
une  fabritjue,  et  construits  sans  rol,#er\  aine  des  formalités  requi- 
ses par  la  loi,  possède  contre  cette  Cabrique,  après  «lu'elle  s'est 
mise  en  possession  des  ouvrages  ou  bâtisses,  son  recours  pour  ce 
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«lui  jx'ut  lui  étredft  pour  les  ouvrages  par  lui  fait». 

r.  18  s.  41. 


<-  K.  B-C, 


3433.  Dans  co  nis,  lu  faliriquo  jKut  iKjursuivre  et  recouvrer 
les  fiouscriptioiiH  restant  duos  jiir  les  }>aroissien8.  et  ciblijrer  le 
syndic  ou  l'aj^cnt,  s'il  on  a  <'t<'  nioiinu' pour  j:t'n»r  les  onvrajres, 
(le  rendre  ronii)tc  dos  deniers  par  lui  perçus  |>*mr  ees  ouvrages 
ainsi  (pie  de  leur  emploi.— S.  K.  B.  C,  e.  \fs,  s.  41. 

•1433.  Toute  jtersonne  (pii  fait  défaut,  ou  m'-glifre  de  remplir 
queliiues  devoirs  roipiis  d'elle  par  ce  chapitre,  «>u  emp^v-lie  direc- 
tement ou  indirectement  qnelipi'iin  de  remplir  ces  devoir?!,  esi 
passible  d'une  amende  n'ex(  édant  p.is  vinirt  piastres,  recouvrable 
devant  tout  juge  de  i)'ux  du  district. — S.  li.  B.  C,  o.  18,8-  42. 

îtlSl.  Les  disi)Ositions  du  présent  c}»apitn^  s'appliquent  aux 
missions  et  i)aroissos  érigées  .•anftn'<|uenjent,  desservies  par  un 
l)n  tre  et  ayant  des  limites  fixées  e'  déterminées  parles  antt>- 
rité s  religieuses,  absolument  de  la  ?aénie  manière  qu'elle^  s'ap- 
jilicjuent  aux  paroisses  érip/e-J  canonjquement  et  civilement, 
notamment  jmur  ce  qui  ronrerne  la  constnictinn  et  la  r»'j»anition 
<les  églises,  i)resl)ytères,  cimetières  et  autres  défiendam-es  des 
églises,  nonobstant  toutes  disj)ositions  susteptibles  d'une  inter- 
jtrétation  contraire  ou  équivocpie. 

Néanmoins  lorsqu'un  terrain  ou  un  immeuble  a  déjà  étO  cotisé 
entre  les  nuvins  du  même  i>roj)riétaire  piur  nn  édific-e  religieux» 
dans  une  autre  paroisse  ou  mission,  dont  ce  terrain  ou  «-et  immeu- 
ble faisait  alors  partie,  le-  commissaires,  sur  la  n'qtjctedu  jiroprié- 
taire  et  en  ayant  égard  jl  toutes  les  circonstances,  doivent  exemp- 
ter tel  terrain  oti  tel  immeuble,  de  tout  ou  de  [«artie  de  la  cotisa- 
tion dans  la  nouvelle  mission  et  ordonner  au  besoin  que  la  somme, 
ainsi  déduite,  soit  répartie  sur  les  autres  immeubles  compris  dans 
l'acte  de  cotisation. — ôl-ô'J  V.,  o.  -14,  s.  1. 


Bi:*moN  IV. 

DKS    FA15UIQUE''- 

§  1. — Dm  emprunt!*  par  le»  fiOir'>'[UfK 

3135.  Il  est  loisible  il  toute  f  ibrique  d'emprunter  det<  deniers, 
et  il'iiypotlié(juer  ses  imi><ei  bios  au  montant  des  sommes  em- 
pruntées ;  mais  nul  emprunt  ne  doit  être  effectué,  et  mille  liyjK> 
tbèque  ne  doit  être  consentie,  il  moin.,  que  les  règlements  canoni- 
ques relatifs  A  ce  sujet  n'aient  été  ob»er\éj,  ni  à  moins  que  l'ati- 


APPENDICE 


fi03 


-s.  U.  B.("., 


[>t  recouvrer 
»t  «ibli'^f-r  le 
PS  oi'vrajres, 
■PS  ouvrages 

t-  de  remplir 
mi^v-lje  direc- 
1  devoirs,  esi 
!,  recouvrable 
18, 8.  42. 

ppliqucr.t  aux 
f-rvies  jur  un 
par  les  auto- 
qu'elles  s'ap- 
.'t  civilement, 
t  la  n'jtaration 
«ndarK-es  des 
■8  dune  inter- 

déjà  t'tè  cotisé 
lice  religieux» 
,n  «-et  imnieu- 
•tedni>roprié- 
oivent  excnip- 
de  la  «(itisa- 
quelaKonime, 
compris  dans 


ter  dei«  deniers, 
fj  ipomiries  ém- 
et nulle  liyiH>- 
lenients  canuni- 
m<^infi  que  l'au- 


torisation des  parr>i<»srer^  n'ait  fié  obtenue  à  une  assenililée 
convoqii^'e  et  tenue  r-n  la  «narjîêrf  voulue  jKiur  les  déjienses 
extraordinaires  de»  ffûtti'infv,  sauf  dans  les  paroisses  où  ces 
assemblées  ne  sont  point  ro^wi*»-»  j«ar  la  loi  r.n  l'usatre. 

liG  j)résent  artiflfr  n'est  ix-ôiat  «-iii»é  couijKjrter  un  elFct  on  un 
sons  rétroactif  au  lA  nefAtrml'iv  IW»,  date  de  la  passation  du 
statut  2!)  V.,  c.  ô'J; — les  tlr^itmlex  f#ers<^>nne.s  doivent  être  déter- 
minés par  les  tribimanx  snitant  la  loi.  et  cet  article  ne  doit,  en  au- 
cune manière,  atrerttroainflceiK«Tk' jugement.-  -211  V.,  c.r»2,  s. 0. 

3130.  (iiaquc  fois  qne  «1<-*  t<-rraiiifi  vendus, trans|Kirtc8  on 
léirués  jiar  (itielqne  i0:T»f,tmv  «a  for|«<iration  exempt'-e  de  la 
cotisation,  en  vertti  de  l'article  S41<^',  à  quelque  jiersonne  ou 
corporation  jjroftssant  la  rflî^on  <-atliolique  romaine,  <'t  que 
ces  t(;rr.ili.s  deviennent  snl«<é<'jaeniijient  sujets  ù  cotisatir»n  en 
vertu  de  ce  cliapitre,  riiiT|i«>lL«|Uf  tAi  la  <liar^e  à  l'é^-ard  de 
cette  cotisation,  i)rcn»i  rar^  a[«rûs  le  priviK^e  de  bailli-ur  d«' 
fonds  en  faveur  (lu  vetulfcor,  et  apK^  t«ute  liy]>othc<jue  vu  tout 
privilètre  antérieur  à  la  vt-ïstie,  au  transfMjrt  ou  au  let»8.-2y  V., 
c.  52,  s.  7. 

31217.  Lorsqu'une  fabulque  »  jirâ  jiOBSCssion  d'une  éjrlise  ou 
d'uni!  sacristie,  d'un  presKvtn're  *4a  d'une  r-alle  publique,  et  rju'un 
de  ces  édifices  a  été  c»>ni*trnit  *«  r^-j^an'  avant  «>n  après  l'érection 
(  iviie  tle  la  paroiswse,  soit  ][j«3r  la  fabrique,  wjit  [lar  des  8ouscrij>- 
tions  volontaire»,  sf>it  enfin  f«r  nne  «vjtisation  légale,  et  qu'il 
est  resté  des  deniers  du»  aox  «v«nfftni«1<«rs  ou  «-ntrcpn'ne'irs, 
(<\\  SI  celui  (jui  a  prêté  on  a«raiMié  des  «bnjers  jiour  payer  les 
dépenses  de  rfiristmi-tïon  <-»i  r«'j<aration,  en  i<«ut  ou  <'n  partie,  ou 
îi  l'un  et  à  l'autre,  er.  .,!..  \.i  fabrique,  ayant  (iiit  servir  l'édifice  A 
rusa<.'e  pour  itque!  il  ;i.  »  [é  «-ir„rj*ln:;t  ou  réparé,  a  constaté  l'im- 
jiossibilité  (le  j)ayer  rf«  dettes,  â  fc-ur  «'-<  Iiéance,  au  moyen  des 
revenus  dont  elle  \<t:nt  dîsfi^jMer,  ellf  jieut,  après  l'autorisation 
donnée  ù  cet  effet  {uii  «r«e  aHW-riJdé*- de  paroi-se  ré-j.'ulièrement 
convoquée,  s'adresser  anx  ^ï-truii-jntsaire*:,  \xAiT  qii'ils  aiitorisi'ut 
les  niarjuiilliers  de  l'o  uvr»- i  |,*vjever  sur  les  francs-tenanciers 
catlioliques  de  la  {iar<;>.-»i^,  la  f<(»foiije  iiAx'ssitire  au  paiement  de 
ces  dettes,  et  les  niar^ziiiUief*  doJ^ej.t  observer  à  ce  sujet  tout  ce 
«pli  est  prescrit  par  l'arti»  fe^  r4'<^. 

IJien,  toutefois,  ne  p-nt  eii«i.-Vij<-r  l<-s  inarjrnilliers,  du  consen- 
tement des  connnissain"»,d*ex«-!rij|it<er  <eux  des  francs-tenanciers 
i|ui  ont  contrilnié  :\  la  cot^tnj*iti<.iii  <iu  à  la  réi*aration  par  der» 
Souscriptions  voloritairpi»^  d'un*- f*irtie  <^»u  de  t^iute  la '(ttisation, 
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suivant  le  montant  ainsi  payé  par  eux,  défluftion  faite  «les 
soMinie.s  (jtii  |H>Hrraient  leur  avoir  »'t«'  renil»ourst'e.s  à  moins  qu'il 
n'ait  t't»'  pourvu  autrement  au  remljoursement  «le  ces  souscrip- 
tions vrilontaires. — 29  V.,  c-  52, s.  4. 

?  2. — Di*  astvriihWit  dt  fnl/rique  en  général. 

*t4!iH.  Tour  lever  les  «loutes  quant  à  la  personne  qui.  par  la 
loi,  doit  présider  les  assemblées  «iénérales  de  paroisse  et  de  fal>ri- 
qne  pour  l'ilection  d'un  maniuillier  ou  autres  lins  où  la  loi  exijre 
telle  assemblée  dans  les  paroisses  «atlioliqucs  romaities  de  la 
Province: 

1.  Toute  as-emblée  générale  de  fal,>ri«iue  cl  (1)  de  paroisse,  jjf.ur 
l'élection  d'un  niar^tiillier  et  autres  fir.s  pour  lesquelles  la  loi 
requiert  des  assenddées  générales  des  paroissiens  et  fal>riciens 
<lans  les  paroisses  eatlK-liques  romaines  <le  la  l'rovince,  doit  être 
présidée  par  le  curé  de  la  par-isse,  ou  le  prêtre  la  desservant. 

Les  délibérations  de  cette  a.ssemblée  sont  entrées  aux  re<.'istres 
des  délibérations  de  la  par«»is.se  suivant  la  forme  accc>utumée, 
nonobstant  tout  usage  on  coutume  contraire  (pii  pourrait  s'être 
introduit  dans  quelques  paroisses. 

2.  L'assemblée  est  convr»qnée  suivant  i'îisaj:e  de  la  parois.se. 

3.  Les  seules  i>ersonnes  qui  fint  dro.td'y  voter  puur  l'élection 
dos  niarguilliers,  .sont  les  j.aroissiens  tepant  leu  et  lieu. 

4.  Cbaque  fois  que  deux  fK'rs«>nnes  présentes,  ayant  droit  de 
voler,  demandent  «pie  les  voix  soient  enregistrées  sur  une  «jues- 
tion  soumise  à  l'assembl»*,  il  est  du  devoir  du  président  rie  faire 
enregistrer  les  voix  «les  pariiissiens  ayant  droit  de  v«.ter,  présents 
lors  de  cette  demande,  et  «jui  désirent  vr.ter. — S.  K.  B.  C,  c.  18,s.45. 

3438".  {Ajouté por  U  rtntui  53  Vi'-.,  ih.  43,  .«<r.  1.)  Le  ou  avant 
îo  premier  jour  «le  février  «le  cbaque  année,  tout  marguillier 
sorti  de  cbarge,  «lans  la  province  de  Québec,  «loit  ren«lre,  à  la 
fabriijue  de  sa  paroisse,  un  compte  fi«lèle  de  son  administra- 
tion des  fond.- de  cette  paroiss**  et  de  ses  recettes  et  déjjCiiSes 
pour  l'année  finissant  le  trente-unième  jottr  du  mois  de  décembr»* 
pn' cèdent,  indi^piant  s»'|>arément  les  re«ettcs  et  les  déj>enses.  l'ac- 
tif et  le  passif,  pr< «luisant  en  même  tcmjts  les  pié<es  justificativs 
do  tous  les  paiements  «jui  ont  été  faits. 


(1)  N'ouM  iivon.s  suppltV- le  ni«>t  (t  jxmr  lea  raisons  expliouées  'iiprn. 
pp.  '27  et  2t)2.  II  ne  M:  trouve  ima  «lans  la  version  frantai.-ic  de  l'art. 
3438. 
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Si  telle  reddition  «le  eonipte  n'e-t  pa.s  Caite  le  on  avant  le  jour 
ci-<les8us  mentionné,  denx  |<iroi«3iens  tenant  feu  et  lieu  jH-uvent, 
par  a4;tion  au  civil,  l'obli^rer  à  rendre  compte  et  à  produire  les 
piu'.'es  juHtitîratives,  à  moins  que  les  rais'^ns  du  délai  ai>iM)rt<' à 
cette  reddition  de  compte  n'aient  été  approuvées  par  1''  )rdiiuiire. 


CHAPITRE  DEUXIEMK 

DES  RECTOREKIES. 


31311.  La  jojiissance  et  le  libr»*  exercice  du  «-ulte  de  toute 
profession  reli^iieiuse,  sans  distinrlion  ni  préférence,  mais  <le 
manière  à  ne  pas  servir  d'excn.v;  à  la  licence,  ni  à  auUjriser  <les 
pratiques  incompatibles  avec  la  paix  et  la  sûreté  de  la  Province, 
Sont  permis  par  la  constitJition  et  les  lois  de  cette  province  à 
tous  les  sujets  de  sa  Majesté  qui  y  vivent. — S.  R.  C,  c.  74,  s.  L 

3I-10.  Nulle  lettre  patente  ne  doit  être  émise  en  cette  pro- 
vince par  la  couronne,  pour  l'érection  de  cures  ou  de  rectoreries 
suivant  les  rites  de  rE«^lise  anglicane,  ou  pfjur  la  dotation 
d'icelles  à  même  les  réserves  du  clergé  ou  le  domaine  public, 
ou  [lour  la  nomination  des  titulaires  ou  ministres  à  ces  cures  ou 
ou  rect<jreries. — S.  R.  C,  c.  74,  s.  2. 

34 11.  L'article  pr./cé«]ent  n'affei-te  cefiendant  en  rien  les  pro- 
cédures ailopt»!-es  avant  ce  jour,  en  vertu  desquelles  certaines 
cures  ou  rectoreries  ont  été  érig--es  et  tlotées,  ou  sont  sujqK>SK"S 
avoir  été  érijrées  i.'t  dotées  par  l'autorité  d'un  .'icte  du  parlement 
uni,  passé  dans  la  trente  et  nniéme  anné-e  du  règne  du  roi 
Oeorge  trois,  chapitre  trente  et  un,  intitul*-  :  "  Acte  qui  raj)- 
jielle  certaines  parties  d'un  a<-te  p:issée  dans  la  «quatorzième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  acte  qui  pourvoit  i)lus 
ellicacement  jKiur  le  îiouvernement  de  la  province  de  Québec, 
dans  l'Améritiue  Britannique  du  Nord,  et  qui  p(jurvoit  plus 
amplement  pour  le  gouvernement  «le  la  dite  province,  "  on  par 
lesquelles  certains  titulaires  ou  miuLstres  ont  été  nommés  en 
vertu  de  la  dite  autorité  à  ces  cures  ou  rectoreries,  ou  à  «luel- 
qu'une  d'elles  ;  mais  la  légalit.'-  ou  l'illégalit»^  de  toutes  ces  pro- 
cédures doit  être  décidée  et  déterminée  comme  \.  les  di^jMjsitions 
ci-haut  n'avaient  jamais  été  décrété-es. — S.  R.  C,  c.  74,  s  3. 
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3443.  Lo  droit  de  noinmer  un  titulaire  ou  ministre  à  une 
cure  ou  à  une  rectorerie,  appartient  à  la  société  d'église  du 
diocèse  do  l'Eglise  d'Angleterre  dans  lequel  elles  sont  situées, 
ou  aux  autres  jiersoiines,  corps  politiques  ou  corporations,  que 
la  société  juge  à  propos  de  désigner  ou  nommer  par  les  règle- 
monts  passés  par  elle,  do  temps  à  autre,  à  cette  tin. — S.  R.  C, 
c.  74,  s.  4. 


CHAPITRE  IIIOISIEME. 

DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

SEcrioX  I. 

DES  TERRAINS  POSSÉDÉS  PAR  LES  CONGRÉGATIONS 
RELIGIEUSES. 

!tll!l.  Tous  les  terrains,  de  ciuehpie  étt-nduc  qu'ils  soient,  qui 
étaient  en  la  possession  de  quehpie  paroisse,  mif^sion,  congré- 
gation ou  société  de  chrétiens,  de  (luelipie  dénomination  (qu'elle 
fût,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  quekonciue  le  19 
mars  1S39,  continuent  d'être  considt'n's  comme  amortis  pour 
toujours  au  profit  de  telle  paroi^se,  mission,  congrégation  ou 
société  de  chrétiens,  et  restent  sa  propriété  incommutable,  en 
vertu  de  la  présente  session  (•'*(c),si  le  titre  translatif  de  propriété 
lo  comporte  et  est  valide. — ti.  R.  B.  C,  -■.  19,  s.  1,  §  1,  et  38  V., 
0.33,  s.  1. 

•{444.  .Pour  donner  effet  aux  dis[)ositious  de  l'article  pré- 
cédent, les  curés  ou  de.'^servants,  avec  les  marguilliers  de  telle 
paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  ciirétiens,  ou  les 
syndics  qui  ava'^ntl'adminifîtratidnde  ces  terrains, doivent  avoir 
fait  enregistrer  '  irs  titres  avant  le  19  mars  1841,  au  greffe  du 
protoudtaire  do  la  cour  du  banc  du  roi,  ou  avant  le  23  février 
1S77,  au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  pour  le 
district  dans  lequel  étaient  situés  ces  terrains,  avec  leur  descrip- 
tion et  leur  mesure,  faites  par  un  ar[)enteur  juré,  ou,  à  di'faut  de 
titres,  avoir  fait  enregistrer,  comme  il  vient  d'être  dit,  des  cer- 
tificats autlientitiues  de  la  paisible  possession  des  terrains  pen- 
dant dix  ans  (ces  certificats  étant  attestés  i)ar  sept  iiropriétaires 
ou  tenanciers  du  lieu  ou  des  environs),  ainsi  que  leur  descrip- 
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tion et  mesure,  fuites  par  un  ari)enteur  juré  comme  susdit  ;  et 
les  dits  titres  ou  certiticats  doivent  contenir  les  noms  et  (jualités 
que  ces  paroisse,  mission  et  congrégation  religieuse  et  leurs 
curés,  missionnaires  ou  desservants,  ministres,  ecclésiastiquis  ovi 
préceiiteurs  religieux,  marguilliers,  syndics  ou  autres  adminis- 
trateurs avaient  pris  ijour  eux  et  pour  leurs  successeurs  en 
ollice,  afin  de  jxjuvoir  sous  ces  noms,  tenir  et  posséder  en  jus- 
tice et  pour  la  conservation  de  leurs  droits  en  iceux. — S.  K.  B.  C, 
c.  19,  s.  1,  2  2,  et  38  V.,  c.  33,  s.  1. 

3445.  Quand  une  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société 
de  chrétiens,  de  quel<iue  dénomination  que  ce  soit,  et  qui  n'est 
pas  une  paroisse  reconnue  par  la  loi  civile  de  la  Province,  désire 
acquérir  des  terrains  ix»ur  emplacements  d'église,  de  chajjelle,  de 
temple,  ou  de  cimetière,  maisons  jxiur  les  i)rêtres,  ministres, 
ecclésiastiques  ou  précepteurs  religieux,  et  pour  maisonis  d'éc<jle, 
avec  les  dépendances  nécessaires  à  cet  effet,  cette  paroisse,  mission, 
congrégation  ou  société  de  cbrétiens,  {jeut  nommer,  en  la  manière 
indiciuée  dans  l'acte  de  c-ession  ou  de  transport,  un  ou  plusieurs 
syndics,  auxquels  et  aux  sucr-esseurs  desquels  les  terrains  néces- 
saires pour  toutes  les  fins  susdites,  ijeuventêtre  transférés  ;  ces 
syndics,  ou  leurs  successeurs,  jieuvent  à  perpétuité,  sous  le  noni 
qui  leur  est  donné,  ainsi  qu'à  leur  congrégation,  dans  l'acte  de 
cession  ou  transport,  acquérir  jmr  achat,  donation,  échange  ou 
legtï,  tenir  et  pos-éder  les  terrains  ainsi  acquis,  et  faire  toutes 
demandes  et  défenses  en  justic-e  j»our  la  conservation  de  leurs 
droits  en  iceux. — S.  li.  1>.  C,  c.  19,  s.  2,  'i  1. 

3446.  Les  successeurs  de  ces  syndics,  nommés  en  l.i  manière 
prescrite  dans  l'acte  de  cession  ou  transport,  ou  eu  la  manière 
prescrite  à  une  assemblée  de  la  congrégation  ou  société,  tenue  en 
la  manière  et  à  l'efjoque  prescrites  i>ar  l'acte  1U.20  V.,  c.  10;î,  ont 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  ix>rvoirs  que  s'ils  étaient  nommés 
dans  cet  acte  de  cession  ou  de  trar  sport. — S.  R.  B.  C,  c.  19,  s.  2, 1 2. 

3447.  Une  copie  de  la  minute  des  délibérations  do  l'assem- 
blée, certiliée  par  le  notaire,  dans  l'étude  dmiuel  a  été  déposé,  jiar 
acte  de  déjMJt,  copie  de  cette  minute,  certiliée  par  le  jirésident  et 
le  secrétaire  de  l'assemblée,  en  la  manière  prescrite  par  l'ai'te  en 
dernier  lieu  mentionné,  fiiit  preuve,  à  sa  face,  du  contenu  de  la 
minute.— S.  R.  B.  C,  c.  19,  s.  2,  è  3. 

3448.  S'il  s'agit  d'une  paroisse  légalement  établie,  les  dispo- 
sitions précédentes,  relatives  aux  syndics,  s'api>liquent  au  curé 
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et  aux  luarjruillicrs  de  cette  paroisse  ;  et  à  mesure  qne  la  eonjiré- 
gatioii  relij:ie\ise  est,  suiviint  la  loi,  érij^ôe  en  paroisse,  tous  les 
terrains  ac'juis,  en  la  manière  susdite,  deviennent  la  pruprivté  «le 
la  par«jiLsse,  et  cessent  d'être  régis  par  des  syr.dics,  fwur  passer 
8i>u-  l'axlministration  de  la  fabricjiie  ou  du  curé  de  la  paroisse,  ou 
de  telles  autres  i)ersonnes  ou  corporations,  sous  l'aduiinistratiou 
desquelles  ils  df»iveut  ])asser,  suivant  l'usage  et  les  rèr^lements  de 
FK^îli-e  à  la^pielle  appartient  cette  i)aroi88e.— h?.  K.  B.C.,  c.  Il»,  s.  2, 

3119.  Si  une  congrégation  on  société  de  chrétiens  possédait 
des  terrains,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  une  paroisse  légale- 
ment étaWie  le  dix-neuvième  jour  de  mars  mil  huit  «-ent  trente- 
neuf,  ces  terrains  ne  deviennent  pas  la  propriété  de  la  p;iroisse, 
mais  ils  «•«•ntinuent  dVtre  administras  et  iiossédés  en  mainmorte, 
à  iit-rp'-tuité,  jiar  les  syndics  de  cette  congrégation  « >u  ^<x-iété  de 
clir.-iieiiL«,  jKiur  son  avantage,  comme  il  est  dit  ci-flessu-s. —  S.  R. 
B.  C.  c.  19,  s.  2,  §  5. 

SttSO.  Ces  syndics  ou  ces  curés  et  niarguilliers  doivent  se 
ronf.jirmer,  dans  les  deux  ans  de  raccpiisition  des  terniiiis,  aux 
disi»<j<si»:<jns  des  articles  344!^  et  o444,  touctiant  l'enregistrement 
ùf  ees  terrains  au  greffe  du  protouotaire;  tel  enregistrement 
devant  être  fait  an  greffe  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure 
dans  le  district  où  sont  situés  les  terrains  ;  et  pour  tel  enregis- 
trement, les  protonotaires  de  chai]ue  district  respectif  ont  droit 
à  un  honoraire  n'excédant  pas  cin(i  centins  par  cent  mots 

2.  Les  terrains  acquis  de  la  manière  susdite  et  |X)nr  les  fins 
eî-hau!  mentionnées,  ne  peuvent,  dans  l'enceinte  des  murs  des 
cités  de  *^ué!>ec  et  Montréal,  excéder  l'étendue  d'un  arpent  en 
sufierficie,  dont  aucune  partie  ne  peut  être  employée  comme 
cimetière,  excepté  pour  les  ect'lésiastiqnes  et  les  rt-ligieux  de 
r»u  mu  de  l'autre  sexe,  ou  pour  des  caveaux  particuliers  j-tur 
les  «k»nateurs  du  terrain,  et  au  delà  des  murs,  dans  les  limit'S 
de  «.-es  cit/s,  une  étendue  de  huit  arpents  ensuperfi  ie.  ni  excéder 
dans  les  autres  lieux,  l'étendue  et  la  mesure  de  deux  cents  acres 
anglais  en  !'Uj>erticie.  jiour  l'usage  de  chaque  paroisse,  mission, 
congrégation  ou  société  religieuse.— S.  K.  B.  C,  c.  Il»,  s.  3,  i%  1  et  2.' 

3131.  Rien  de  contenu  au  présent  chapitre  ne  doit  s'appli- 
quer à  «juehjue  jiaroisse,  cure  ou  presbytère  légalement  érigé  et 
coristitué,  ou  ijui  peut  l'être  à  l'avenir,  en  comiitnniun  avec 
riù:lise  d'Angleterre.-S.  R.  B.  C,  c.  19,  s.  3,  g  3. 
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3152.  Kien  de  contenu  au  présent  chapitre  ne  i>eHt  dimi- 
nuer, coniproniettrt'  ni  invalider  los  droits  on  privilc^s  de  Sa 
Majesté,  d'aucun  sei}.Mieur,  d'aucune  jiersonne,  ou  d'aucun  corps 
politi<iue  ou  corporation  que  \.-e  sHjit,  sauf  les  droits  expressé- 
ment modifiés  ou  alfecté-s  par  It-  présent. — S.  K.  B.  C,  c.  lU,  s.  4. 

sEcrios  II. 

DE  LA   POSSESSION  DE   CIMETIÈRES   PAK    LES  CONGREGATIONS 

RELIGIEUSES. 


3153.  Toute  paroisse,  mission,  con<rrégation  ou  société  de 
chrétiens,  qui  n'est  pas  une  paroisse  reconnue  par  la  loi,  i)eut 
acquérir,  d'après  les  dilTérents  modes  adopt«'s  dans  la  section 
précédente,  et  tenir  et  jx>«séder,  de  la  manière  qui  y  est  indi- 
quée, tous  terrains  jwur  emplacement  de  cimetière,  sujets  à 
tidéicommis  explicitement  ou  implicitement  créés  sur  iceux  eu 
ûiveur  de  personnes  ou  classes  de  fjersonnes  qui  ne  sont  pas  de 
cette  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  ;  et  tous  les 
tidéicommis  créés  ou  mentionnés  jar  et  dans  quebiue  acte, 
cession  ou  transjM>rt  de  ces  terrains  jjour  l'emplacement  de 
cimetière  iK)ur  quelqu'une  de  ces  paroisses,  missions,  congréga- 
tions ou  sociét's, sont  censés  atlecterces  terrains;  ils  deviennent 
en  conséquence  exécutoires  et  ont  sur  ic-eux  tout  l'elfet  voulu. 
—32  Vict.,  c.  4<J,  s.  1. 

3454.  Chaque  fois  que,— snr  demande  faite  par  toute  telle 
paroisse,  mission,  congrégation  ou  société,  à  rexi)iratif)n  de 
deux  mois  de  l'avis  dûment  donné  au  préalable  en  langue  fran- 
çaise et  en  langue  anglaise  dans  la  GozttU  ofiiculU  di  Qitébtc, 
et  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  le  dis- 
trict ou  aussi  près  liue  possiVde  du  district  dans  lequel  ces  terrains 
sont  situés, — il  est  démontré,  à  la  satisfaction  du  lieutenant- 
gouverneur  en  Conseil,  qu'il  est  désirable,  f>our  des  raisons  d'in- 
térêt public,  qu'il  soit  fait  un  échange  d'un  autre  terrain  contre 
le  terrain  possédé,  pour  des  tins  de  sépulture,  par  telle  i)aroisse, 
mission,  congrégation  ou  ^CH.•iété,  le  lieutenant-gouverneur  eu 
conseil  lient  autoriser  ret  échange  suUt  à  toutes  les  cfinditions  et 
restrictions  qui  sont  considérée.-?  njmme  judicieuses  par  rapport 
à  l'enlèvement  des  cad ivres  inhumvs,  ou  autrement;  et  cette 
paroisse,  mission,  (.uiigiégu'tli..ii  v/i;  s^cict^-  p'.'uî,  •Je'*  lors,  op'rer 
l'échange  ainsi  autorisé,  et  faire  ton*  autre.s  actes  que  la  nature 
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du  la  transaction  requiert  ou  qui  s'y  rattachent,  soit  pour  l'cnlè- 
vement  des  cadavres  inhumés,  ou  pour  d'autres  tins;  muis  les 
actes  sont  toujours  sujets  aux  conditions,  restrictions,  charges 
et  obligations  qui  en  découlent— 32  V.,  c.  49,  s.  2. 

SECTION  III. 

DE  LA   NOMINATION   DE   SUCCESSEURS  AUX  SYNDICS   DE  TER- 
RAINS POSSÉDÉS  AU  NOM  DES  CONGRÉGATIONS 
RELIGIEUSES. 

3459»  Il  est  loisible  à  toute  congrégation  ou  société  de  chré- 
tiens de  toute  dénomination  au  nom  de  laquelle  des  terrains 
dans  cette  province  ont  été,  sont  ou  seront  possédés  par  des 
syndics,  sans  que  le  mode  d'aprOs  lequel  la  nomination  de  leurs 
successeurs  doit  avoir  lieu,  ait  été  déterminé  dans  l'acte  de 
donation,  de  cession  ou  de  transport  des  terrains,  de  se  réunir  en 
assemblée  publique  dûment  convoquée, — avis  par  écrit  signé 
d'au  moins  cinq  membres  de  la  congrégation  ou  société  en  étant 
donné  et  aâiché  à  la  porte  de  son  lieu  de  culte,  au  moins  huit 
jours  avant  le  jour  fixé  pour  tenir  telle  assemblée, — et  de  déter- 
miner et  déclarer  lors  de  cette  assemblée,  par  la  majorité  des 
voix  des  membres  de  la  congrégation  ou  société  lors  et  là  pré- 
sents, le  mode  d'après  lequel  les  successeurs  des  syndics  seront 
nommés  parmi  les  membres  de  la  dénomination  religieuse  en 
faveur  de  laquelle  ces  terrains  ont  été  originairement  octroyés, 
transportés  ou  cédés.— 27-28  V.,  c.  53,  s.  1. 

3450.  Il  est  tenu  un  procès-verbal  des  procédés  de  l'assem- 
blée, lequel  est  inscrit  dans  le  livre  des  minutes  ou  autre 
registre  officiel  des  actes  et  des  procédés  de  la  congrégation  ou 
de  la  société,  et  signé  par  le  jîrésident  et  le  secrétaire  d'icelle,  et 
déposé  parmi  les  archives  de  la  congrégation  ou  société  ; — copie 
de  ce  procès- verbal,  attestée  sous  serment  ou  affirmation  devant 
un  juge  de  paix  par  le  j)résideut  ou  le  secrétaire,  comme  étant 
une  copie  fidèle,  doit  être  enregistrée  dans  le  bureau  d'cnrtîgis- 
trement  du  comté  ou  de  la  division  d'enregistrement  où  se 
trouve  située  la  propriété. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  prise  dans  le  livre  des  minutes 
ou  autre  registre  otficiel  de  la  congrégation,  et  certifiée  par  le 
greffier  ou  le  gardien  des  archives  de  la  congrégation,  ou  une 
copie  certifiée  par  le  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement 
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dans  liujuollo  il  u  été  enregistré,  conforniéniont  il  lu  pn'sonte 
section,  fuit  preuve  itrlmd  fade  du  contenu  d'icelle. — 27-28  V., 
e.  53,  s.  2. 

21137.  La  déihiration  a,  dans  tous  les  cas,  le  rnénie  effet 
(lu'iiurait  eu  une  clause  iiisûéo  dans  l'acte  <le  duiiation  de  ces- 
sion ou  de  transport  des  terrains  auquel  elle  a  rapiM.rt,  déter- 
minant le  mode  d'après  lequel  la  nuininatidn  des  successeurs 
aux  syndics  aurait  lieu  et  pas  plus. — 27-28  V  ,  c.  53,  s.  3. 

srcrioN  IV. 

UE   L'EXI'ROI'RIATIOS    l'OUn   fins   de  ClMETIÉllES. 

{Ajouté par  le  54  T'tc,  ch.  31,  sic.  1.) 

3157<u  Nonobstant  ce  qui  précède,  dans  le  présent  chapitre, 
et  toute  autre  loi  à  ce  contraire,  toute  paroisse,  mission,  congré- 
gation ou  société  de  chrétiens,  légalement  organisée  ou  seulement 
reconnue  par  l'autorité  compétente  de  la  dénomination  religieuse 
à  la(juelle  elle  api)artient  peut,  conformément  aux  disinsitions 
ordinaires  de  la  loi,  obtenir,  pur  voie  d'exproi>riation,  le  terrain 
nécessaire  à  la  construction  ou  à  l'agrandissement  d'un  cimetière 
pour  l'inliumation  de  ses  membres  décédés. 

3457^.  Le  site  et  la  suijerficie  de  ce  terrain  sont  fixés  par  un 
juge  de  la  cour  supérieure,  sur  requête  à  cet  etiet,  préalablement 
signifiée  à  la  partie  qu'il  s'agit  d'exi^roprier,  avec  le  délai  ordi- 
naire de  l'assignation  des  brefe  en  cour  supérieure. 

3457o.  Après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  le  juge 
I^eut,  si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  la  valeur  de  la  propriété  à 
exproprier,  la  renvoyer  à  deux  arbitres  nommés  par  chacune  des 
parties  en  désaccord,  et  s'ils  ne  s'accordent  i)as,  il  est  nommé  un 
troisième  arbitre  par  un  juge  de  hi  cour  supérieure,  à  la  demande 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  dont  un  avis  d'au  moins  deux 
jours  doit  être  donné,  et  ils  doivent  rendre  leur  sentence  arbitrale 
dans  le  délai  fixé  par  le  juge. 

3457(f«  Cette  sentence  arbitrale  est  sans  appel,  et  l'enregis- 
trement d'une  copie  de  cette  sentence  arbitrale  au  bureau  de  la 
division  d'enregistrement  dans  laquelle  se  trouve  .situé  ce  terrain, 
avec  le  reçu  du  paiement  de  l'indemnité  et  une  déclaration  solen- 
nelle constatant  ipie  les  autres  c'tnditions  mentionnées  dans  le 
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jugement  et  diinH  lu  sentence  arbitrale,  ont  èU:  remplies,  confiV 
ront  les  ilroits  tle  propri^^tv  un  dit  terrain  en  faveur  «le  la  partie 
demandant  l'expropriation,  de  la'n)aniùre,  avec  les  eifets,  les  res- 
trictions et  les  obligations  mentionnt  s^ dans  les  iirécodcntes  sec- 
tions 'lu  prôsent  chapitre. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  INUUMATIONH  OU  EXHUMATIONS. 

SECTION  I. 

DES    INHUMATIONS. 


I  1. — lyiKpontion  htUri>réUUire. 

345N.  Le  terme  "municipalité  locale,"  employé  dans  cette 
section,  désigne,  outre  les  municipalités  locales  fonctionnant  sous 
l'autorité  du  code  municipal,  toute  municipalité  de  cité  ou  de  ville 
constituée  par  acte  spécial.— 51-52  V.,  c.  48,  s.  18. 

g  2. — Diitpointionf  ghiéralea. 

3491l>  Sous  i)eine  d'une  amende  de  vingt  piastres  contre  qui- 
conque  intervient,  assiste  ou  prend  part  de  quelque  nuiniùre 
que  ce  soit,  ou  se  trouve  sciemment  présent  à  l'inhumation,  nulle 
personne  décédée  ne  doit  être  inhumée  avant  l'expiration  do 
vingt-quatre  heures  à  compter  de  son  décès. 

2.  Le  présent  article  n'affecte  pas  les  règlements  faits  à  cet 
égard  par  un  bureau  de  santé,  conformément  à  la  section  deuxi- 
ème, du  chapitre  troisième  du  titre  septième  des  présents  statuts 
refondus,  relativement  aux  dispositions  spéciales  dans  les  cas 
d'épidémie,  ainsi  qu'aux  règlements  adoptés  par  le  conseil  provin- 
cial d'hygiène  concernant  la  conservation  de  la  isanté  publique. — 
51-52  V.,  c.  48,  s.  1. 

34tt0.  11  appartient  à  l'autorité  ecclésiastique  catholique 
romaine  seule  de  désigner  dans  le  cimetière  la  place  où  chaque 
personne  de  cette  croyance  doit  être  inhumée  ;  et  si  cette  per- 
sonne ne  peut  être  inhumée,  d'après  les  règles  et  lois  canoniiiuos, 
selon  les  jugements  de  l'Ordinaire,  dans  la  terre  consacrée  par 
les  prières  liturgiques  de  cette  religion,  elle  reçoit  la  sépulture 
civile  dans  un  terrain  réservé  à.  cet  effet  et  attenant  au  cime, 
tière.— 39  V.,  c.  19,  s.  1,  et  51-52  V.,  c.  48,  s.  2. 
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îl'tAl.  Dnn8  tonte  iulinmatinn  fAÏte  dan»  une  «vliM>.  I<*  crr- 
runil  doit  ôtro  rwouvert  d'an  moins  «{natre  pie«l8  de  terrt',  on 
renfermé  dans  une  maçonnerie  il'nne  t-iKiisseur  d'an  moins  dix- 
huit  )M>U(-e8  si  elle  est  fait^  on  pierres,  on  de  vin>;t  poutf^  si  elle 
est  faite  en  briques,  la  pierre  ou  la  lirique  «'tant  liien  noyt'-o  dans 
le  ciment. — 51-52  V.,  o.  48,  s.  3. 

3402.  Dana  toute  inhumation,  faite  dans  une  «Hilise,  l'cm- 
I)loi  des  désinfectants  est  <le  rigueur.— 51-52  V.,  c.  4S,  s.  4. 

31<l«l.  Dans  tous  les  cas  de  d^'cùs  par  la  variole,  le  choiera 
asiati(|ue,  le  typhus,  les  fièvres  typhoïdes,  les  fièvres  scarlatines, 
la  diphtérie,  la  morve  on  la  roujreole,  l'emploi  des  désinfecliintA, 
dans  le  cercueil,  est  éj^alement  de  rii^uour. — 51-52  V.,  c.  4S,  s.  5. 

3-164.  lie  cailavre  d'une  personne  d«Vôh'-e  de  «pielqu'une  des 
maladies  mentionnées  dans  l'article  précédent,  ne  doit  |k»«  être 
tran.^porté  d'une  paroisse  à  une  antre,  à  moins  qu'il  ne  soit  en- 
fermé dans  un  cercueil  métallique  hermétiquement  clos  et  rem- 
pli de  désinfectants.— 5 1-5 "2  V.,  c.  48,  s.  »>. 

340S.  Le  «'adavre  de  toute  pers^-nne  dé-oVlée  de  quelqu'une 
des  maladies  mentionnées  dans  l'article  34r»3,  doit  être  mis  dans 
une  fosse  séparée  et  recouvert  d'an  moins  quatre  pie«ls  de  terre, 
et  ne  doit  pas  être  défiosé  dans  un  charnier,  ni  enterré  ilaas  une 
église.— 51-52  V.,  c.  48,  s.  7. 

3465<T.  {Ajouté  par  le  ô2  Vic.,ch.3H,  »ec.l.)  Mais  lorsque  le 
décès  n'a  jmis  été  causé  par  une  des  maladies  mentionnées  dans 
l'article  3463,  la  bière  doit  être  recouverte  d'au  moins  trois  pieds 
de  terre. 

346A.  {Tel  f/u'amoidé  par  le  52  TiV.,  rh.  36,  ter.  2.)  -\ncune 
inhumation  n'est  (lermise  dans  les  charniers  particuliers,  &  moins 
que  le  cercueil  ne  soit  déposé  dans  une  fi>sse  et  re«-ouvert  de  <ina- 
tre  pieds  de  terre,  quelqu'ait  pu  être  la  maladie  qui  a  causé  le 
décès,  ou  renfermé  dans  une  maçonnerie  il'au  moins  douze  pouces 
d'épaisseur,  si  l'ouvrage  est  en  |>ierre,  ou  d'au  moins  dix-huit 
pouces  d'épaisseur,  si  l'ouvrage  e.st  en  brique,  la  pierre  ou  la  bri- 
que étant  bien  noyée  <lans  le  ino'tier. — 51-52  V.,  c.  48,  s.  8. 

La  l>ière  peut  également  être  placée  sur  de.s  tablettes  ou  tré- 
teaux dans  les  charniers,  pourvu  que  le  radavre  s«iit  <lépf»sé 
dars  un  cercueil  de  mt'tal  hermétiquement  fermé.— 52  V  ,c.36,s.  2. 
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S'ift?*  Cjuuiid  le  typIiiiH,  lo  chnK^rii  usiutiqiio,  la  vnrinlc,  Ioh 
(lî^vrcH  typlioîdoH,  It'H  IW^vrcH  HOiirliitiiicH,  lu  diplitôritt  ou  In  rmi- 
iiVoUi  HDiit  <')pi(]t^iiiiquoH,  lo  ciiiihimI  provincial  d'Iiy^ir-iio  ou  l(^ 
coiiHoil  local  «riiyjiiùno,  n'proH«nt<''8  par  leur  prcHitliMit  ou  leur 
so(;r^'tairi^  ou  lo  inuiro  do  la  inuiii('ipalit«'>,  Hur  l'HutoriHalion  du 
couHoil  provincial  «l'Iiyniùno,  iwuvent,  aiprfiH  avoir  olitotiu  A  o<it 
olFut  lo  conHontemont  «Vrit  <lo  l'autoritô  rcli;{iouHo  localo  ou  dio- 
c<^Haino,  jirohibor,  nu  inoyon  d'une  ]>ro4!laination  durant  lo  ]a|)8 
do  toinpH  y  indiqué  l'ontrco  do«  cadavroH  dos  porHonnos  dt^Y-ch'-oH 
parsuite  do  ooh  nialndios,  dans  les  ôjîlisos  placooH  houh  lo  con- 
tnMo  do  M\vH  a»itorit«'8  rolij;iousos  vi  «itut'oH  dauH  Ioh  liniitoH  do 
la  nuini«^ipalit«v 

Tant  que  cette  moHure  proliilùtive  owt  on  vigueur,  les  cada- 
vres do8  ptîrsonnoH  déccdéoH  do  ces  nialadioH  doivent  Ctro  trauH- 
portt''.s  directoinent  do  la  maison  au  lieu  do  la  sépulture. — fil-M  V., 
c.  48,  s.  9. 

•I408*  A  défaut  do  telle  i)roolamalion,  l'autorité  roli^ieuso 
locale  ou  diocésaine  jKMit,  on  tout  temps,  défendre  l'entrée  des 
cadavres  dans  les  éjilises  placées  sous  son  contrôle,  lorsqu'elle 
jutïe  que  l'entrée  do  ces  cadavres  dans  les  éjîlises  pourrait  étro 
dangereuse  pour  la  santé  publique.— 51-52  V.,  c.  48,  s.  10. 

3-100«  Quiconque  n,  en  sa  ])()Sse8Hion  ou  sous  sa  (partie,  des 
vétementa  ou  du  linge  ayant  servi  à  quohju'un  qui  a  été  atteint 
du  typhus  épidémique,  du  choléra  asiatique,  do  la  variole,  des 
fiùvres  typhoïdes,  des  lièvres  scarlatines,  do  la  diphtérie  ou  do 
la  roujjeole  doit,  sans  délai,  les  hrùler  ou  les  désinfecter  confor- 
mément aux  prescriptions  du  conseil  i)rovincial  d'hygiène.— 51-52 
V.,  c.  48,  8. 11. 

SI'T'O*  Toute  contravention  ou  particijiation  à  xme  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  paragraphe,  est  ijassible  d'une 
amende  n'excédant  i»as  trois  cents  piastres,  recouvrable  avec  les 
frais,  dans  les  six  mois  suivants,  sur  poursuite  instituée  devant 
la  cour  de  circuit  du  district,  ou  devant  tout  autre  tribunal  do 
juridiction  civile  compétent. 

Quelle  que  soit  la  personne  qui  institue  la  poursuite,  l'an.ende 
appartient  à  la  couronne.— 51-52  V.,  c.  48,  s.  12. 

3471.  lie  lieutenant-gouverneur  jieut  déclarer,  i)ar  j^rorla- 
mation,  que  les  articles  34();],  3404,  'Miib,  ,3467,  'MtiH,  :]4Gl)  et  3470 
seront  applicables,  dans  toute  la  Trovinco  ou  dans  certaines 
localités  seulement,  à  toute  autre  maladie  qu'il  désigne  dans  telle 
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priM-lainatinn  otqtii.  (l'apr^Rle  rapport  do  |»«rHonnoH  comiN'tiwitoH, 
il  croit  |H>Hs»'-4l«>r  un  ranw.-t«'rc  «laiivcrctix  ou  ^■pld(;nii(|uo.— 51-.'>2 
V.,c.  4H,  H   \:\. 

!I'I79I*  Dan»  tfxite  iMiairclie  paroiHH(!,  lo  HÏto  du  clnu'ticro  doit 
('Iro  clioisi,  autant  «lue  |M«Kiltl«,  en  doliors  des  liiuitoH  proi)a- 
l>loB  d(f  lu  villo  ou  lin  vrllAv"*^,  Hur  un  terrain  ^■1()V(\  intlim'  du 
(•(Wi  oppoHt-  A  «-«diii  m'i  km  malHouH  ho  trouvent  Hitu<''(>H,  d(t  nia- 
niiTo  &  ce  (|u«^  le»  eaox  iM«tatdeH  ne  soient  pas  contaniintcs  pur 
lo  drainage  de  cm  ti-rrain. 

<  'ette  n^gle  s'applii|iie  «valemcut  aux  paruisHOH  d<''j«\  établies,  oi'l 
doit  HO  fainî  un  d»>pla<vnHrnt  de  cinictièro.— 51-52  V.,  v.  4S,8, 14. 

tt'l73.  Lorx  d'une  mala<Iie  ^pid('tni(|Uo  dans  une  niunicipalib't 
lo('al(\  lecouMeil  de  ««tte  munii-ipalit*'*  i)eut  nommer  un  ou  plu- 
sieurs m('docin8  vérifiraieani.  pour  constater  la  cause  du  décès 
de  toute  |)er«onne  d^t^fe  de  cette  maladie. 

Il  est  don n('  avis  de  la  nomination  do  ces  méde(Mns  vérifica- 
teurs dans  la  munii-ipalit/',  de  la  m('me  manière  (pie  pour  les 
atrairoM  ordinaires  de  cette  munici]ialit(.'. — 51-52  V.,  c.  48,  s.  15. 

3474.  Après  cet  avis,  rinhumation  d'aucune  |>crHorino  décédée 
de  cette  maladie,  dans  la  municijrfilité,  ne  |)cut  être  faite  avant 
l'expiration  du  délaionlinaire  de  vin(;t-(iuutre  lieurcssaiis  l'ordre 
du  médecin  vériticateur  ou  <Je  l'un  d'eux,  s'il  y  en  a  xdusieurs, 
sous  iKJino  do  l'amende  impoâiée  par  l'articlo  11459. — 51-52  V'.,c.  48, 

8.15. 

347*1.  A  défaut  d'officîer  de  santé  ou  d'inspecteur  nommé  par 
le  conseil,  chaque  foi»  <|o'ane  maladie  est  éiiidémique,  l'ordre 
d'inhumer  les  personnes  d^céxlées  de  cette  maladie,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  vingt-quatre  heures,  peut  être  donné  par  le 
curé  ou  par  le  ministre  d<MS9enant  de  telles  f)ersonne8  et  par  un 
conseiller  munici|>al,  ou  deux  conseillers  municipaux  en  cas 
d'absence  du  curé  on  du  ministre. — 51-62  V.,  c.  48,  s.  16. 

347A.  Il  est  loisible  i  rautorité  ecclésiastique  supérieure  ou 
diocf'saine,  lorsqu'elle  le  f-r(»it  convenable  pour  la  décence  ou  la 
santé  public^ue,  de  défendre,  isf»us  j>eine  de  l'amende  imposée  par 
l'article  ^$470,  les  inhnmation^  dans  les  cimetières  ou  les  églises 
placés  sous  son  contnMe. — 51-52  V.,  c.  48,  s.  17. 
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sEcnos  II. 

DES   EXHUMATIONS. 

?  l,—J)i.fj)o.tilKtit  iyittrjfrit'itirf . 

3177.  I>ans  lu  ])réHOiite  section,  le  mM  "ciînetière"  s'appli- 
(HIC  A  toute  i):irtie  do  (  iiii»'tièn>  qui  e:?t  reîevée;  et  len  innts 
"  tiiiirjruilliers  "  ((impienner.t  t<>ti.s  les  otfifieis  d'"ne  ^-jrli.se  ou 
coufinVatioii,  îiyiint  riuliuinistration  de  son  eirnetière,  souk 
qnehiue  nom  qn'il.s  soient  connus — 51-.'-2  V.,  c.  48,  s.  27. 


•i  2. 


-Dix  proiéifê»  pmn-  FtslmmiUion. 


.1'i7H.  (7V/  'lu'amnuU  par  h  TV?,  T'<>.,  rh.  44,  .«^.  l.)l;ur  requête 
j)n'scntre  il  un  ju<;c  de  l:i  cour  snjx'rieure,  fiendant  îe  terme  ou 
lii  vacance,  jiartiinte  personne, deuianilant  î>xin;niation  d'un  ou 
de  plusieurs  cadavres  inhumés  dans  une  éjili.se  ou  oliapelle,  ou 
dans  un  cimetière,  dans  le  but  de  construire,  réparer  ou  ven- 
dre une  é;j:lise,  une  chapelle  ^u  nn  cimetière,  ou  dans  le  but 
d'inhumer  de  nouveau  ces  cadavres  dans  une  auir*'  partie  de 
la  même  l'trlisp,  I  u  de  la  même  chapelle  un  du  uiêni»*  cimetière, 
ou  dans  un  autre  cimetièn  ,  ou  ilans  le  l>ut  de  construire  onde 
répari'r  le  tomlieau  ou  le  cercueil  dans  lequel  un  cadavre  a  déjà 
été  dé]>osé  et  indicpiant,  dans  le  cas  du  transp-irt  projetc  d'un  ca- 
davre, ou  de  phisieurs  cadavres,  la  par'ie  de  la  m'-me  église  ou 
chaïKdle  f)U  du  même  cimetière,  où  Ton  désiie  déîKiser  ces  cada- 
vres ;  et  sur  i)reuve  satisfaisante  so.:s  serment  de  la  vérité  des 
allégations  de  hi  icfinête,  le  juj^e  peut  ordonner  ou  permettre 
<pie  les  ladavres  soient  inhumés  ainsi  que  demaiulé  par  la 
requête. 

Cet  ordre,  revêtu  du  sceau  de  la  cour  «ipérieure,  et  si'iné  par 
le  i^rotonotaire,  dûment  si;.;nitié  ou  donné  à  la  jiersonne  ayant  li 
possession,  la  charj^e,  ou  la  jrarde  de  telle  é;:lise  ou  ci.apelle  ou 
de  tel  cimetière,  est  une  autorisation  sntii.sante  pour  [terniettre 
r"xiiumation  demandée,  et  mettre  à  l'ahri  de  t«»ute  jwurs  ite,  la 
personne  (]ui  y  prend  part.— 51-ô:i  V.,  c.  4fc,  g.  U». 

ill79.  h<' cadavre  de  tonte  j-^rs*^. nue  morte  de  mala<lio  contîi- 

^'ietis'.^  ne  doit  |)as  être  t'xliui.ié  a.ant  les  «inq  ani.é-es  «lui  suivent 
Son  inhumation,  ou  l'expiration  du  !aj«8  île  tenij^  qui  ix?ut  être 
fixé  par  le  conseil  provincial  d'hyjriène. — ôl-i».?  V.,  e.  48,  s.  21. 
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34MK  Oia>in*r  lfj>j«  qm-,  <laii»  nne  |iaroi8.st  ou  mission  l'auto- 
rit«'  religiensi?  f-tT.mi/xentÉ'  d'Vjfif  de  relever  un  ancien  cinietiCre, 
on  <ren  oTurirnn  n».aveao.  lo«t  juge  <îe  la  cour  8U|>t'rieiire, — sur 
r(»<)ut'te  à  lui  prt-.*ent^  par  le  dess^e:  vaut  ou  missifinnaire  delà 
paioisee,  et,  ;>arla  n!ia;<<«ritiédfc»  mar/oilliersde  l'éçliseon  desserte, 
à  la'inelle  a{rpartï<e-nt  ît-I  am-ien  t  inietière  on  aux  hesoinK  de 
hunitllv^  il  est  afléiciié. — pent  lenr  a<i<-<jn!er  la  pernii^.sion  de  faire 
transjiorter  >lar»  i<fl  n^aveaii  eîme+ière  tous  et  chaenn  des  cada- 
vres inlium.'s  dan»  Vzv^ieii. — 51-52  V.,  « .  4S,  s.  22. 

Jt'iHl.  Lerfin»^,  «{««servsij.t,  ujJssioniîBire  finies  nuirgnilliers 
de  ttUtr  paroisse,  «>a  jmîs^îo»,  suivant  l»-  *'as, font  irarder  un  re;;i8tre 
do  tons  ifs  radarr»»  «>^3i!<?v^  de  l'ancien  cimeiière,  indiquant, 
autant  qne  pof»îMi«.  ifn  numa  et  pr<'*n<im8  des  pérHoi»nes  décédt''es 
dont  U'r*  cadavr»^  A-vct  n'irm  fulextii,  ainsi  (jue  les  non^s  et  pré- 
iK)ms  de  ceux  »jwi  ir»Bt  demaiwJé  tel  enlèvement,  ou  constataui 
((u'ils  ont  Ht'-  enîeTiMi  jar  «irdre  de  tel  ';nré,  desservant  ou  niissioa- 
nairti,  et  des  mar;rfî:îîiers  de  udle  êjrlise  ou  conjrrégation. — r>l-5îi 
V.,  (\  4S,  9.  2?,. 

S-mSS.  I>*  n^zistre-  «m4  «certifié  par  le  curé,  le  ministre  <in  le 
niissionnain^  de  r^Esff  *<^  de  la  c<^in'4réj.'ation,  à  la(|ueile  appar- 
tient l'anfien  oinnî»>U»>r»y. — 51-52  V,.  e.  48,  8.  24. 

•t'183.  Nnlîe  .l»^nsaK«îe  faite  à  tel  eiin'-,  niini.stre  ou  nii.ssion- 
naire,  ou  à  tels  nkxrsuUlin'TV,  pimr  l'enlèvement  d'aucun  cadavre 
en  [artirnlier,  ne  «h^i  ■Hrc  a'TfV'fdée.  sans  <^tn'  acrr^nipajxnée  d'un 
atlidavit,  ain.si  i^jne  rb-joi*  par  l'article  '.'AÏS. — .'}l-.'>2  V.,  c,  48,  s.  2">. 

3484.  (etatfidavît  f«ent  'tr»- attesta"  sons  sernient  devant  un 
jn^'O  on  im  eivinn»îs-î« >*  char?^  de  re^-evoir  les  atlidavits,  on 
devant  le  cnr^.  miniitr»-    a}  m'««Jonnain»,  ou  devant  l'un  des  mar- 

u'uilliers,  lesrineîssMMsï  auU/ris)f«  à  administrer  le  serment  requi.<ï. — 
r)l-r>2  V..  c.  4>*.  ^,  2fii. 

<t4!^*S.  Avant  >l*-  pir- ."f-ler  à  une  exhumation  dans  <ine  ^'jjlise 
une  rhafielle  on  on  <'iiïi,'^ti*'r*' «-atlioli  juc  romain,  en  vertu  de  la 
présente  section.  jM-mii.»*?*^  d'»ît  <'-tre  oVitenue  de  rautorité  su|v<'- 
rienre  ccclt^.jiîUJti.jwP'  i4-:(flki'v«edan8  lefjuel  il  est  situ^. — 51-."i2  V., 

c,  4S,  :^.  20. 

H4tHS':.iAjr^S pnrl'  '«2  IV.,  rh.  3fi,  ac.3,)  Aucinie  exhumation 
de  plus  d'nnradavn»  i  ta  fi^»  n'est  iHTUiise  du  premier  juin  an 
premier  septemtvn*.  à  moîtui  une  ce  ne  s<iit  jifiur  les  fins  de  la 
jus  lice. 
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CHAPITRE  CINQUIEME 

nr  BON   ORHRK    DANS  LES   É0I.I8EH    ET   I.EIIR^   ALENTOI^RÎ», — 
ET  DE  LA  VENTE  DE  MAKCHANDISEH,  LÀ  DIMANCHE. 

SJtTIOX  I. 

T>V  noN  r>KI>KE  DAXH  LES  KCI.ISE.S,  KT  LEirU.S  ALRNTOrRf» 

i  1. — IHfjKniilion  inttrjiréUitirf 

!llHfl.  l'an»  la  piV-HciiU^  Hfftion,  In  v  ■>t  " i-v  •*'"  Hiirnifi'»  U»nU- 
•'•;;lis<',  iliaji«'ll«',  ou  antre;  «'«lificn  on  «MMlroit  i  iiHarr»'  an  •  nite 
l)U»)lir. -S.  IL  15.  C,  <•.  22,  H.  1. 

?  2. — Dr»  fh  voir»  den  marf/w/Hern. 

^'1^7.  Il  est  «lu  «levoir  «le«  înaiTrnilli«T8  on  exerrii-e,  «l.ms 
<lia(|n<-  paroiKso  on  hx-alit»'  de  la  l'rovince,  sons  jieine  (Fiiik 
ani«Mi(lt'  an  maxininm  <Ic  Imit  ])i:uitr(>.s  et  an  minimum  de  deux, 
|»fjnr  riiai|ne  n*fuK  ou  ntVlijfiMne  dt!  H'a<(jnitt«r  de»  devoir»  qui 
ItMir  Hoiit  irn|K>8«'«  fiar  la  pi^-WMite  section,  do  veiller  aa  main- 
tien du  lion  ordn'  dans  IV-jrliHo  on  j>rùs  de  r»Vli.se  de  telle  paroisse 
on  loralit<',  tant  an  detlauH  qu'au  dfliors  de  tell«>  /-glise,  et  dann 
la  salie  îinl>li<|ue  atUi'l !*'•<'  on  adjacente  au  preshytt^re,  et  ausfii 
dauH  les  rlieminfl  et  place»  jinhliqucrH  y  adjacents,  de  mettre  en 
vi^'ueur  la  présente  section,  et  i)onrsuivre  les  contraventions  à 
leurs  disjMKsitioiuj. — S.  li.  U.  C,  c.  22,  h.  2. 

St48H.  Quiconque  cauB^î  de» dcHordroH  dans  lY-glisc d'une  parois- 
se ou  d'une  lo<-alit/'-,  ]«cndant  le  service  divin,  f»n  «e  conduit  d'une 
manière  ind»'-«-ente  ou  irr<''v<''rc?ncieu8e  dans  cette  ^tçlise  ou  pK-s  de 
c«'tte  c^dise,  on  n'si.-te  aux  niarjruillicrs  ou  à  tout»;  autre  ji^-rsoiine 
dans  ri)Xt-<'ution  des  devoirs  qui  lui  sont  imp<jsi-s  par  la  présente 
section,  <ju  les  insulte, — iloit  être  arrêté  incontinent  par  quel- 
qu'un des  dit."  mar^uilliers,  ou  i)ar  un  constahie  ou  otiicier  de  la 
|>ai\,  et  conduit  devant  un  juge  de  paix  ;  et  sur  le  serment  d'un 
lies  niar>;nilliers,  ionstaltle  <>n  otiicier  de  la  pai.v,  ou  d'un  témoin 
<li};no  «le  foi,  déclarant  que  cette  ])ersonne  a  causé  du  d«'-s<>rdr»,', 
ou  s'est  condiiiU-  indécemment  on  irrévéreinieusement,  '»u  s'est 
mal  Conduite  en  quelque  antre  manière  que  ce  soit,  ou  sur  la  con- 
fession du  délinquant,  le  jup'  de  paix  doit  cftndamner  cette  i^?r- 
sonne  à  i>ayer  une  amende  au   maximum  de  huit  piastres  et  au 
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nr.r  au  '  "lie 


1  jifrin»'  >Vnn- 
nnrii  «le  deux, 
•s  flevoir»  ini 
lier  aa  niain- 

tfille  paroÎH-w 
l'tçlis*-,  et  «lans 
.tr-re,  et  ans»! 

fie  mettre  en 
itravention»  à 

[c  «l'une  f)arrrts- 
f«)n«luit  .l'une 
llisft  ou  pKs  «le 
lutre  jienionne 
|,ur  la  présente 
i;nt   par    «luel- 
|i  ollicier  <le  la 
Hcmiunt  «l'un 
lu  .l'un  témoin 
r-  lin  <l«'«<>nlre, 
ment,  '»u  s'est 
ou  Hur  la  '-on- 
|,ner  ««tt*'.  I)*T- 
pjaHtre»  et  an 


uiiDimiim  «l'iinp  piaytr»*  ;  pïrrttft  personne  ne  peut  payer  l'anieule 
iiK-oiitinent,  tlle  doit,  en  vertu  «l'un  niamlat  ou  onln»,  sduh  le 
wiii^'  et  weau  «lu  jujre  de  paix,  être  incarcj'n'-e  «îaiiH  la  priHon  «•uni- 
niiin<-  <lu  (lintrit-t  où  roffense  a  été  «ouiiniKC,  fien<!..iit  quinze  jourH, 
à  nK>ins  que  l'atrienfle  ne  t<oit  i»ay«'-e  plus  tôt. 

'J.  Tout*'  p-rsoune  «{ui  demeure,  ou  s'aniiise  en  delinrs  de  f-ett*' 
•Vli'^'  ou  autre  pla<e  ronsarr»'e  au  «ulte  puldic,  ou  «lau.s  les 
(lieiiiins  «'t  pla«-es  pul>li'|ues  y  adjarents,  ou  dans  la  salle  pulili* 
que  attacli/e  t.n  a»lji.'eente  au  prr-sbytèr«',  ou  «lui,  «lenieurant  et 
s'atnuHant  ainsi  en  deliors  «le  t«'ll«*  ^ylise  ou  dans  les  «lietnins  et 
|iIa<-<'H  pni>li«]MeM  y  a«ljacents.  sur  T'inlre  «pii  lui  est  «lonn»'  <1<'  se 
retirer  on  d'entrer  «lans  r«vlise,  f»en«lant  le  8er>'i<-e  divin,  refus» 
«fU  iK't'Iijre  de  le  faire,  d«*it  <-tre  am'tée  par  les  dits  înarKuiiiicrH, 
«.u  ai  un  d'eux,  et  «-«induite  devant  un  juge  de  paix  ;  et  sur  le 
wrnM-nt  de  «vs  niarguilliers  oh  d'aueun  «l'eux,  «>u  d'un  «lU  de  j)1m- 
«ieiirs  t/nvtins  difme^  de  f«,i,  étaldissant  que  rette  |iers«<nno  s'est 
anius.'«- en  dehors  «le  lY-jrlise,  ou  a  refusé,  en  la  maniôn- susdite, 
de  s<'  r«'tir*r  ou  «l'entrf-rdans  lY-;:li.sf-  <.u  sur  la  (-«infessiou  «lu  d<'!in- 
(juant,  le  juj^  de  paix  doit  «-«indaninf-r  telle  |>ersoune  à  uni' 
amende  au  niaxininni  d*- «piatre  i>iastn>s  et  au  mininiuin  d'une 
piastre;  hi  cette  jM'rsonne  ne  [leut  i»ayer  l'aniJ-iule  in< ontineiit, 
ell»'  d«iit,  en  vertu  d'un  niamlat  sous  le  seing  et  s<ean  «l«f  t«'l  juge 
d«?  paix,  être  inear«-ér»'-<;  «lans  lu  pris^in  ««•nimunedu  distriit  «>ù 
l'olIiMise  a  «'ti'eoiMniise,  durant  resj«;i«e  !<•  Iiuitjours,  à  moins  i|ue 
rum«!nde  i.i-  soit  jiiiyi'e  plus  U'ti. — .S.  H.  l'>.  <'.,  c.  22,  s.  3. 

5  3. — JJr*  }iftvr*/irf  dfx  ttffiri^Tit  'le  jmix. 

lt%H9.  Tout  oflu'ier  «le  |Kiix,  dan«  eliaque  paroisse,  seijrneurie, 
«•ant'iu  ou  liK-alitê,  «»u  autn*  pla<-r'  extra-paroissiale,  a  les  uk'uh-s 
|Miiivoirs  «pie  «Tiix  «l«'l«'v'"''^  aux  mar/uilliers  par  la  pn' sente  sec- 
tion, loiir  remplir  les  d»'  ir^  qui  lui  sont  im])osé«. — H.  K.  lî.  <'., 
«•.  22.  s.  4. 

ê  4.  -  /A  »  j'hi'iHti*. 

mOO.  T<Mit  ollieier  «le  j^iix  iloit  fain-  arr«'t«'r  et  londuire 
d'vant   un  juge  «le   j^iix,   •'lia«|UP    |M'rs«>nne  qu'il     trouve,   un 

•  limaKi-lie  ou  un  j«»nr  «le  f^t«,  «lurîint  l«'  service  divin,  s'amii- 
.«■aiit  ou  huvart  dans  «iuelipi»'  mai«>"ii  d'entretien  jtulflic,  ou  «lans 
qu«-lque  place  ijti  li<-u  pulde  .  w^it  dans  la  mainon  ou  en  «leliors. 
où  il  se  veml  ou  se  «listrihue  de  Taie,  «lu  vin,  «les  spiritueux  ou 

•  U-H  liqueurs  ffjfteit  un  •liuiai»<'ii«  on  un  jour  <Ie  fi'te,  «lurant  lu 
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service  divin,  dans  les  limites  de  sa  paroisse  on  de  sa  loralit*,  et 
aussi  toute  p(îrsonn(^  qu'il  troive  jurant  et  Idaspli^'-niant,  ou 
excitant  à  des  batailles,  oi  ivre,  ou  usant  de  violence  dans 
les  rues,  trrands  chemins  ou  autre  places  publiques,  et  telle 
jK^rsonne  ainsi  conduite  devant  ce  ju).'e  de  paix,  jH^nt  être 
condamnée  à,  payer  une  amende  au  niaxiinum  de  cpiatre  pias- 
tres et  au  mininiuni  d'une  pia-tre;  si  (-ette  personne  ne  peut 
j)ay<M"  l'aincfiide  incontinent,  elle  doit  être  iiicanrrêe  dans  la 
jirison  (M)mmune  du  district  où  l'ofrense  a  été  coinmise  en  verUi 
d'un  mandat,  sous  le  sein^r  et  le  sceau  de  tel  ju^re  de  paix,  pour 
une  [)êriode  de  huit  jours  à  moins  (pie  l'amende  ne  soit  payée 
plus  tôt.— S.  It.  IJ.  C  c.  22,  s.  "). 

Si'llll.  Toute  personne  qui  se  rend  au  servie*  divin  d'une 
t»dle  église,  ou  qui  y  va  ou  en  revient  et  (pii,  en  en  approchant 
ou  en  on  revenant,  à  la  distance  de  dix  arpents,  va,  achevai  ou  en 
voiture,  j)lus  vite  que  le  jctit  trot,  encourt  pour  clnupie  telle 
oflense  une  amende  de  pas  i)lus  de  deux  x^iastres,  ni  de  moins 
d'inie  piastre.  -S.  li.  B.  C,  <;.  22,  s.  <>. 

JM^SS.  Deux  jufres  de  paix,  sur  la  réfpii.sition  <les  niarfïuilliers, 
ou  tout  curé,  oj  prêtre  faisant  les  fonctions  ecdésiasticpies  dans 
tonte  éjrlise,  peuvent  nommer  un  ou  deux  constahles  à  l'ellet 
d'assister  les  mar^'iiilliers  de  l'œuvre  dans  l'exercice  des  devoirs 
qr.i  l(Mir  sont  imposés  i)ar  la  pr/st-nte  section;  ces  constahles 
sont  tenus  d'ohéif  aux  ordres  et  instructions  des  nnirfjriiilliers  do 
l'ouvre,  et  peuvent  poursuivre  les  contrevenants. — S.  K.  15.  ('., 
c.  22,  s.  7. 

'<}.  ri. — J)u  ])réihrmi;ut  il  de  Viraploi  dfx pénalité». 

•t'IOSt.  Les  amendes  impos^'es  jKtur  toutes  les  contraventions  à 
la  présente  section,  sont  prclcvces  [>ar  saisie  et  vente  des  meu- 
Ith'H  et  effets  du  contrevenant,  par  mandat,  sons  le  s(nng  l't  le 
sceau  d(f  (juelijue  jujre  de  paix  du  district  où  l'offense,  la  né  di- 
jl(Mice  ou  le  défaut  a  lieu,  rendant  '(jinpte  du  surplus  de  telle 
saisie  et  vente,  s'il  y  en  a,  à  la  partie  ou  aux  parties,  ajir^s  a\(iir 
déduit  les  frais  de  putirsuitc!  et  de  saisie  ipii  en  sont  résultés  ;  ce 
juj;e  de  paix  doit -'icorder  cet  ordre,  ou  ee  mandat,  sur  plainte 
A  lui  faite  et  sur  conviction  du  conirt? venant,  par  confession  on 
sur  !e  sernuMit  d'un  <,(:  de  plusieurs  t"ni<)inHdi;:nes  de  foi. 

lAsauKMides  firélevé-es  sfius  l'autorité  d»^  la  présente  section, 
Sont  payées,  moitié  an  dénoiieiatenr.  et  l'autrx-  moitié  à  Su  Ma- 
jesté, pour  les  fins  du  tit«'  sixième  «ksi  pK-sents  statuts  refondus, 
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l)<''iïiant,  on 
Dlcnt-e  (laiiB 
ifS,    et  telle 
:,   iKM)t    iHre 
(piiitre  piiiH- 
iine  ne   peut 
&K-e  «lans  Ui 
nise  en  vertu 
le  paix,  poul- 
ie soit  payée 

!  divin  «l'une 
n   approdianl 
à  cheval  ou  en 
•  cliaipie  telle 
1.  ni  tic  moins 


îs  nnir<;uilliers, 
siaHti«iues  dans 
tables  îk  l'ellet 
icc.  desdevnii-H 
ces  «onstables 
nar^'uilliers  de 
„._S.  K.  lî.  (■, 


ilUé». 

>ntraventinns  il 
Kiute  des  meu- 
le seing  et  le 
liens»',  la  né'li- 
lurplustle    tt'll>' 
]v  s,   aprîs  avoir 
|(.nt  résultés  ;  «••• 
lat,  sur  i)lainte 
Ir  (•niit('s>it>n  (tu 

If.  do  foi 
vsente  s<><ti(tti. 
Iioitié  A  Sa  Ma- 
latuts  refondus, 


(•oncernant  le  prmvoir  jn<liciaire,  excepté  tpie  mil  marunillier, 
«.«(UstaMe  ou  cfflicier  de  paix,  jinursui  vaut  comme  t«'l,  n'a  droit 
à  aucune  partie  de  l'aïuende,  mais  seulement  il  ses  frais,  «-t  vu 
jareil  cas,  toute  l'aïuend»-  n-l^jurne  à  Sa  Majestt',  pour  les  tins 
susdites.— 8.  K.  B.  C,  c.  22,  s.  8. 

i  6. — Dfn  jKiurKuHai. 

3494.  Tout  marguillier,  constable  ou  otticier  de  ])ai\,  est 
témoin  com|)«'tent  dans  toutes  les  matières  n-latives  il  l'exécu- 
tion de  la  présente  section,  l>ien  qu'il  soit  le  poursuivant  ou  l'ac- 
cusateur.— S.  K.  B.  C,  c.  22,  8.  9. 

«l40rS.  Tonte  {Miiirsuite  ou  a  tion,  jtour  offenses  commise.H 
contre  la  présente  section,  doit  être  commencce  dans  l'espace 
d'un  mois  après  la  contravention  commise,  et  non  après;  et  elle 
[)eut  être  intentée  dans  le  cours  de  la  même  période,  bien  «pie 
le  contrevenant  n'ait  pas  été  arrêt»'  immédi.itement  après  la 
commission  île  l'offense. — S.  R.  B.  (J  ,  o.  22,  s.  10. 

itlOO.  S'il  est  intfnt^  «pielque  action  ou  |M»ur8uite  contre  un 
marj-uillier,  constable  ou  olfiuier  de  paix,  iMjur  un  acte  (piel- 
coiupie  fait  sous  l'aut'frit*'-  de  la  présent»;  section,  il  |)eut  plaider 
la  dénégation  jrénérale  et  invocpierdes  défenses  si)éciales  et  lu 
prcHiMite  .section  en  preuve;  et  .s'il  est  rendu  ui  ju;.'cii)(;nt  ou  un 
verdict  contre  le  demandeur,  ou  s'il  est  dél  ouU'",  ou  .s'il  discon- 
tinue sa  jKiursuite  ou  s<m  action,  le  juj^e  saisi  de  l'affaire  doit 
accorder  double  dé|K;ns  au  défendeur. — S.  li.  lî.  C,  c.  22,  s.  11. 

340*7.  Aucune  ifersonne  ne  doit  être  punie  pour  la  même 
offense  à  la  fois  en  vertu  de  la  présente  ««ution  et  en  vertu  <lu 
chapitre  1-56  des  Statut.s  revis<'8  du  Canada.  —S.  R.  H.  ('.,  c,  22, 
H.  13. 

Ki-XTION  II. 

DE  I.A  VKNTK  DE  MAKCHANDISKH   I,K  DIMANCIIK. 

349^i.  A  re.vceptioii  de.s  effets  provenant  des  'piétés  i)Ml)lî>ines 
pour  le  Itêîhfice  dest-^îli.'ses  et  ceux  destinés  à  des  (cuvres  pieu.ses, 
'(iii  jMMivent  se  vendre  le  dimanche  à  la  porte  des  éj^lises  des 
campa<:ne8,nul.marclian<l,  colporteur  ou  re^rrattier,  ne  doit  vendre 
ni  détailler  le  ilimanche  aucuns  effets,  «h-nrces  «u  marchandises, 
SUIS  peine  d'une  amende  ii'exct'dant  jias  vin^it  piaî-tn's  pour  la 
(iiemière  contravention,  et  |Kjur  chaque  récidive  une  amenA  de 
l)a.s  moins  <le  vinKt  piastn-s  ni  de  jilus  de  quarante  piastres. — S.  ?i. 
i{.  <  '.,  <•.  2:i,  .Hs.  1  et  2  ;  42-43  V.,  c.  4,  s.  5,  et  4."),  V.,  c.  9,  s.  2. 
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3409.  Ces  amendes  peuvent  Hre  recouvires  devant  le  juge  de 
paix  k'  j)l»8  voisin  du  lieu  de  la  contravention,  lequel  entend  et 
juge  loffense  d'une  manière  sommaire,  par  la  confession  volon- 
taire du  défendeur  ou  sur  le  serment  d'un  on  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  autres  (]uo  lo  poursuivant,  à  moins  que  le  poursui- 
vant ne  soit  un  murguillier,  constuble  ou  oUicier  de  paix,  auquel 
cas  il  est  un  t»;moin  comi)étent;  et  à  <lt'fant  de  paiement  delà 
somme  a<ljugée,  elle  est  prélevée  par  saisie  et  vente  des  meubles 
et  effets  du  contrevenant,  en  vertu  d'un  mandat  sous  le  seing  et 
s<.'«au  de  ce  juge  de  \)&ix,  aiîressé  à  un  otficier  de  la  paix,  et  le 
surplus  des  deniers  prélevés,  déduction  faite  de  l'amende  et  des 
frais  raisonnables  du  la  saisie  et  vente,  taxés  par  un  juge  de  paix 
est  remboursée  au  contrevenant. — S.  R.  B.  C,  c.  23,  s.  3. 

3300.  La  moitié  des  amendes  appartient  au  (loursuivant,  et 
l'autre  moitié  à  Sa  Majesté  pour  les  fins  publiques.— i?.  li.  B.  C, 
c.  23,  s.  4. 

3501.  Aucune  poursuite  ne  i)cut  être  instituée  contre  qui  que 
ce  6<iit  i>our  aucune  telle  amende,  à  moins  d'être  commencée  dans 
lus  diiux  mois  qui  suivent  la  contravention. — S.  IL  li.  C,  c.23,  8.5. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 


HE  L  EXEMPTION  DES  PEAGES  EN  FAVEUR  DEiJ  UINIâTUES 
DU  CULTE,  ETC. 


ij 


3303.  Tous  les  ministres  du  culte,  allant  accomplir  quelque 
acte  ou  devoir  (jui  se  rattache  tl  l'exercice  de  leur  ministère,  ou 
en  revenant,  et  toutes  les  voitures  et  bêtes  de  trait,  dont  ils  se 
8er\-ent  pour  cet  objet,  ont  droit  de  passer  sans  payer,  par  les 
ptistes  ou  barrières  de  péages  sur  tout  chemin  à  barrières  ou 
pont  de  |)éatre8,  soit  que  ces  chemins  ou  ponts,  et  les  péages  y 
perçus,  apiiartiennent  à  la  l'rovince,  ou  à  quelque  autorité 
locale  ou  municipale,  ou  corps  de  syndics  ou  commissaires  pour 
des  fins  locales,  ou  à  quelque  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion ou  non,  ou  à  tout  autre  cor^is  ou  personne. — 33  V.,  c.  34,  s.  1, 

3^M)3.  Toutes  {«rsnnnes  allant  ou  revenant  du  service  divin, 
les  dimanches  ou  fêtes  d'obligation,  dans  leurs  propres  voitures, 
avec  ou  sur  leurs  propres  chevaux  oti  autres  bêtes  de  trait,  ainsi 
que  leurs  famillos  et  serviteurs,  s'ils  sont  dans  ces  voitures  ou  sur 
ces  chevaux  ou  bêtes  de  trait  ont  droit  de  luisscr  sans  i)ayer  de 
péageà,   par  toutes   le^  })arrières  et  chemins  à  barrières  par  les- 
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MIXISTKES 


B24 


DROIT   PAROISSIAL 


DEUXIEME    PARTIE 


CHOIX  UE  FORMULI-:». 


[Nous  uinpruiitonis  liiprisquc  totalilô  du  cuh  fi)niiul(-.s  au  Manuel  (fin 
/'«/•o/swr.i  {■/ f/('« /'V/^riV/iic.v  (If  sir  Hector  Ijjuiîji'viii,  K.t'.  M.  <î.,av<'c  lii 
^raciiUNO  pcrinissioii  (le  l'aulcur.  Nous  iivons  cru  (ju'il  Olait  de  l'iiitc^iêl 
fîôni^rul  (le  (!ouscrv(M'  les  in^ims  lormules,  iiiiils  nous  nous  pcrnieitrons 
(lu  les  coiiiin  nter  en  in(lt(iuaul ,  un  note,  les  modifications  i|Ue  nous  pen- 
sons d6>lrablo,-i.] 


FORMULE  L 

lîiijucli'  pour  obli nir  une  érection  vunonhim  île  jxiruisiie. 

A  Su  (iriuiduiir  Monseigneur  l'Archcvt'(ine  (ou  MunseigntMir  l'Evê- 
(jue)  de  : 

L'iinmble  re(iiK'te  de  la  majorité  des  frans-tenanciers  résidants 
d'une  partie  ci-après  désignée  delà  seigneurie  (ow  du /ocx.".//»;*) 
de  (ou  des  parties  ci-après  désignées  des  seigneuries  on  des 

towHnhipn  de — et  de-  .,)  professant  la  religion  catholi(iue,  e.\jio-e 
resjwctueusenient  : 

Que  he  dit  territoire  comi)rend  une  étendue  d'environ  niilU  s 

de  front,  et  d'environ  milles  de  profondeur  ; 

Que  ce  territoire  est  borné  comme  suit,  savoir  :  [donnez  /e.«  limtU.i 
du  territoire)  ; 

Que,  dans  l'espace  compris  entre  ces  lignes,  il  se  trouve  lots 

de  terre  de  arpents  de  front  sur  uipents    d«?  profon- 

deur, et  (.ti  le  cdK  y  êelut),  autres  {)lus  petits  (ow  plus  grand») 

de  arpents  sur  arpents,  et  de  plus  emplacements 

bornés  et  divisés; 

Que,  de  ce  nombre  de  terres,  sont  concédées  et 

déjà  habitées  par  autant  de  familles,  et  (jue  ces  familles  forment 
une    population   de  Ames   et  de  communiants,  le(iuel 

nombre  ne  peut  (pi'augmenter  à  proportion  du  défricliement 
tant  des  dites  terres  habitées  (jue  de  celles  (pii  ne  le  sont  pas 
encore  :  • 
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lU  Manuel  (li\ 

M.  <J..  iivcc  lii 

lit  tli-   l'iiUOrrl 

is  pirnii-itrons 

.jiiu  nous  peii- 


irruiKi'i'. 
eitineur  l'Evê- 

•iors  n'si'liiiits 

l(  ilu  tUir)islii]>) 

iieiiries  oti  «k-s 
lulique,  exito^e 

:on  uiilUs 

mvez  Iti'  inuih" 

Ijuvc  lots 

ts    «!<'   profoii- 

mi)lacfnR'i>t.< 

Odées  et 

lillcs  forment 
niants,  Idiuel 

«léfricliement 
le  le  sont   i>:i.< 


Que  les  liabitiints  prt'Hentoniont  i'-tiiblis  sur  les  dites  terres  pour- 
raient fournir  annuellement  par  leurs  dinies,  pour  la  Hultsistaneo 
d'un  j)rétre  (jui  leur  serait  donné,   la  (piantité  de  ininot«  do 

froment,  de  minots  d'orjre,  de  minots  de  sei^de,  de 

minctts  de  traudrioie,  de  niinots  de  sarrasin,  de  minots 

de  blé  d'Inde  et  de  minots  de  jtois  ; 

Que  vos  Hupi)liants  n'ont  jamais  régulièrement  appartenu  à 
aucune  paroisse,  mais  ont  été  desservis  jus(pi'ù  présent  par  Mes- 
sieurs les  ("uri'H  de  ;  ("",  que  vos  sujipliants  «ait  été,  à  la 
vérité,  connus  vul^iairement  comme  aiijiartenant  A  la  paroisse  de 
et  cela  depuis  nond)re  d'années,  mais  que  la  dite, iiaroissc 
n'a  proprement  été  justju'A  présent  qu'une  mission,  et  n'a  jamais 
reçu  d'érectuiii  régulière  et  canonii|ue;  o»',  que  le  territoire  sus- 
mentionné fiiiHiiit  autrefois  partie  de  la  paroisse  de  o»/ des 
j)aroisses  de  et  )  érigées  par  les  anciens  Evêques  de  ce 
|)ays,  et  dont  l'existence  avait  été  civilement  reconnue  par  le 
règlement  do  1721,  approuvé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  Sa 
Majesté  Très  Clirétienne,  du  3  mars  1722,  (ott  par  une  proclama- 
tion de  Sa  ^Majesté            en  date  de            )  ; 

Que  la  distance  de  milles  où  la  plupart  d'entre  eux  se 

trouvent  de  l'église  la  plus  voisine  {ou  de  la  dite  église  de  ou 

de  l'église  de  la  dite  jiaroisse,  un  des  églises  des  dites  paroisses 
de  et  )  où  ils  ont  été  desservis  jusqu'A  présent  ;  la  diffîculté 
(pie  leur  jirésentent  les  chemins,  surtout  le  printemps  et  l'automne 
{citez  les  autres  obHades,  s'il  s'en  trouve);  la  presque  impossibilité 
d'envoyer  d'aussi  loin  leurs  enfants  aux  instructions  chrvtieimes, 
d'y  tronsporter  les  nouveau-nés  pour  le  baptême,  les  défunts 
pour  la  f-épulture,  et  de  s'y  rendre  eux-mêmes  régulièrement  jHJur 
ac(!omplir  leurs  devoirs  religieux,  sont  de  puissants  motifs  qui 
'eur  ont  fait  sentir  le  besoin  de  former  une  [«aroisse  à  part; 

Que  c'est  dans  cette  vue  (.fi  tel  est  le  eus)  (lu'avec  votre  {(ermission 
{ou  la  permission  de  vos  illustres  prédécesseurs i  ils  ont  construit 
une  cliaiKiUe  {ou  église),  dauH  laquelle  le  service  divin  se  fait  depuis 
l'année        .,  et  ce  en  attendant  mieux  ; 

Pourquoi  vos  requérants  supplient  respectueusement  Votre 
Grandeur  de  vouloir  bien  ériger  canoniquement  en  paroisse  sous 
l'invocation  de  {indvpuz  le  sahit,  sainte,  etc.,  <jue  vous  désirez 
comme  pcitron)  le  territoire  ci-dessus  mentionné,  se  proposant, 
après  avoir  obtenu  de  Votre  Grandeur  le  décret  ecclésiastique 
recpiis  en  pareil  cas,  de  s'adresser  à  ^Messieurs  les  Commissaires 
chargés  de  l'érection  et  de  la  division  des  i>aroisses  dans  ce  dio- 
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cè80,  afin  do  iirooiirer  à  la  dite  nouvelle  paroisse  une   oxistonco 
civiU;  dont  ils  n'oonnaissent  lo  besoin  (1). 

Et  V08  suppliante  ne  cesseront  do  prier. 

{Ici  lu  date  et  Ick  nynatures. 

NoTB. — Il  est  n<''C088aire  que  sur  la  page  où  finit  la  requête,  et  à, 
la  suite  de  la  date,  il  y  ait  les  signatures  ou  les  marques  d'au 
moins  deux  des  francs-tonanciers  intéresst's  i\  l'érection  de  la 
partisse.  Ceux  qui  ne  savent  pas  signer  doivent  faire  inscrire 
leurs  noms  sur  la  requùte,  et  y  ajouter  eux-mêmes  leurs  maniuos. 
Los  signatures  et  marcinos  doivent  être  prises  devant  au 
moins  deux  témoins  capables  de  signer  et  qui  signent  le  certiiicat 
suivant: 

"  Nous,  soussignés,  certifions  (pio  les  signatures  et  marques  ci- 
dessus  et  de  l'autre  part  ont  été  données  librement  «'ii  notre  pré- 
sence, et  (qu'elles  sont  de  ceux  dont  elles  i)ortont  les  noms.  En 
foi  do  quoi,  nous  a\onb  signé  lo  présent  certificat,  à  le 

18<J 

{Ici  les  signaluns  dex  témuinn.) 

FORMULE  2. 

Commission  donnée  par  VEvcquc  à  son  député. 

N.  Archovêtiuo  {ou  Evé(iue,  do 

Vu  la  reciuéto,  en  date  de  ,  i\  nous  j)rôscntéo  au  nom  et  de 
la  part  do  la  majorité  des  francs-t(>nancior8  d'une  iiartio  y  dési- 
gnée de  la  seigneurie  de  ou  du  toioiship  de  ,  ou  des 
parties  y  désignées  des  seigneuries  de  et  ,  ou  dva  town- 
shi])8  de  et  ),  comté  de  ,  et  district  do  ,  à 
l'ellot  d'obtenir  l'érection  canonitpie  d'une  paroisse  (jui  serait 
formée  de  la  dite  partie  de  seigneurie  {ou  comme  j'ius  haut),  nous 
avons  député  et  députons  M.  ,  l'un  de  nos  Vicaires-Généraux 
(ou  l'un  do  nos  Vicaires-Forains  ou  Archii)rêtres,  oh  ("uré  de  ,) 
à  l'oiret  de  se  transporter  sur  les  lieux,  a])rCs  avis  iiréalable,  de  véri- 
fier les  allégations  de  la  dite  requête,  et  d'an  dresser  nu  j)ro(;ts- 
verbal  de  cominodo  et  incominodo  (jui  nous  sera  référé  pour  être  par 
nous  réglé  ce  que  de  droit. 


(1)  Nous  reproduisons  cett<'  formule  toxtui'llt'ment  d'iiprèw  l'r)uvriiKe  do 
Kir  Hector  LauBevin  et  nous  rocon unissons  (ju'flU' est  i-ont'ornie  il  cello 
^HC  donna  l'Aiipendice  au  un uel.  Nous  no  voyonss  pas,  cependant,  pour 
quelle  raison  on  ne  supprimerait  pas  la  dernière  partie  de  cet  alin<'>a 
depuis  les  mots  "se  proposant"  juscin'aux  mots  "ils  rceounaissent  le 
l)esoln  "  inclusivement.  (Vtle  dôclaratioii  n'ajoute  lien  il  la  lormule  et 
elle  a  été  l'occasion  de  difflcultés  sérieuses  dans  la  cause  1.I0  Nainoisette 
it  ifra««arti.  Voirie  rapi)ort  de  cette  cause.— 11.  J.  O.  Q.,  2V.  B.  R.,  p.  75. 
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i«  nvjnatures. 

,  re(iuùto,  et  il 
iiarquea  d'an 
■ectiou  do  la 
faire  inscrire 
mrs  inaniuoH. 
es  devant  au 
lit  le  certilicat 

it  nianiups  ci- 
en  notre  prê- 
les noms.  En 
lo 

Lsdeii  témuintf.) 


ritê. 

au  nom  et  do 

partie  y  dtsi- 

,  ou   des 

,  ou  des  town- 

t  de  ,  à 

^se  qui  serait 
\lus  Innd),  nous 
lires-Généraux 
1  Curé  de  ,) 
|ilable,de  véri- 

i-er  UM  procts- 
pour  être  par 


lèB  rouvrage  do 

Inl'orine  ù.  cello 

Ipinulaiit,  pour 

de  cft  aliiifa 

L'oniiaisseiit    lo 

la  toriiUiU'  t't 

do  Nauiuiseltc 

B.  R.f  P-  7^' 


l)oiiné  i\  ,  sous  notre  seiuir,  lo  sceau  «îo  nng  armes  et  lo 

(Miitrcsoiiig  (lo  notre  seorétaire,  1.-        jour  du  niois  do        ,  niil- 
laiit  cent 

t    irchevê<iuo  (ou  Evèiiue)  do 
(L.S.)  Par  Monseigneur, 

N.  .Secrétaire. 

FORMULE  3. 

'Ainn  aux  iutêrestéf,  donné  pur  U  <ffj>uli  (h  rÉrif/m. 
Avis  à  tous  ceux  qui  i»euveut  être  intéres-és  dans  l'érection 
il'uuo  parci-se  qui  serait  formée  d'uiio  partie  de  la  soi;.'n«-urio  de 
{oud^xIonnshlpiU:  .,ou  i\ca  touns/iips  ilc  et  ,)  paroisse 
do  ,  comté  de  ,  et  district  de  ;  {on  l>ieii,  s'il  s'ajrit  d'une 
annexion)  avis  A  tous  ceux  qui  jieuvent  être  intéres-v'-s  à  l'an- 
nexion à  la  paroisse  de  d'une  partie  de  la  seit^neurie  de  ou 
dn  toicnsltip  i\e         I,  paroisse  de        ,  comté  de        ,  ilistrict 

Vous  êtes  avertis  (jue  (/.jour),  le  ,jour  du  m<>is  <le 
présent  {ou  prodiain),  je  sou^signé,  Viiaire-Ciénéral  de  ,  ou 
Vicaire-Forain,  ou  Archiprétre,  ou  Curé  de  ),  me  transporterai 
auprès  de  l'église  (wh  chapelle i  île  ,  {ou  à  la  maison  du  Sieur 
,  .'^ituée  dans  la  dite  partie  de  seigneurie  (om  de  /o</-nj(/o7>)  de 
,  par  une  commission  sp<>ciale  de  Monseigneur  l'Arclievêfjue 
(ou  l'Evoque)  de  ,i>i(ur  véritior  les  alK-Lrations  d'une  re<iuéte, 
en  date  de  ,  adressée  t\  Sa  Grandeur  par  lu  majorité  des  francs- 
tonanciors  de  la  localité  {ou  des  dites  localités),  à  l'elfet  d'obtenir 
une  érection  canonique  de  paroisse  {ou  bien  l'annexion  de  la  dite 
localité  à  la  dite  paroisse  de  .)  En  conséqvience,  tous  ceux  qui 
se  croient  intéressés,  pour  ou  c'ontre  la  dite  requête,  sont  requis 
de  se  trouver,  le  dit  jour,  au  lieu  ci-dessus  indiqué,  à  heures 

du  matin  (ou  de  l'aprùs-midi). 

(le  litu)  le        jour  de        ,  189. 
{Ici  lu  .*!';nature  du  député). 

FORMULE  4. 

Certificat  de  cdui  qui  lit  it  aXficht  l\irii>,formu/t'  3. 

Je,  soussigné,  certifie  que  l'avis  de  l'autre  part  a  été  lu  publi- 
quement et  atiiché  i>ar  moi  !\  la  jxirte  de  l'église  (ou  chajxdle)  de 
,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  dimanche  le  et 

dimanclie  le        .  En  foi  de  (pioi,  j'ai  signé  le  présent  certificat  au 
dit  lieu  de        ,  le        jour  du  mois  do        1S9. 

{Ici  la  itiynature.) 
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FORMULE  5. 

Certificat  de  Vaffichc,  là  où  il  n'y  a  pan  d'igliar. 

Je,  soussigné,  certifie  (\ne  l'avlB  «lo  l'antre  part  ii  {'U-  africli^"'  par 
moi  an  moulin  do  <ou  A  la  maison  dVcnle,  ou  A  la  maison  du 
Sieur  )  situ^  (ou  située  (<Ian8  le  ran^:  de  la  seigneurie  (oti  du 
townnhip)  île  ,  dinianclio  le  et  .limanohe  le  .  En  foi  de 
quoi,  j'ai  si);né  le  pW'sent  oertifloat  an  dit  li<Mi  de  ,  lo  jour 
du  mois  de       189 

{Ici  lu  ritjnuture. 

FORMULE  H, 

l'rorh'VtrtHfl  ilretmi  par  Ir  iliptUé  de  rÉt^^/tte. 

L'an  mil  huit  i-ent  «luatro-vin^Nlix  ,  lo  jour  ilu  mois  de 
,A  licures  du  matin  (oti  de  rapri>s-midi),  en  vertu  delà 
commission  A  moi  donn<^e  par  Monseigneur  ,  Arrlievôque  (ou 
Ev^pie)d9  ,  la  ilito  commission  en  date  do  ,  je,  soussigné; 
Vicaire-Gén^'ral  de  (ou  Vicaire  Forain,  ou  Archiprf*tre,  ou 
Curé  de  ),  me  puis  transfwrt^'  dans  la  seigneurie  («u  le  tounuhip) 
de  ,  auprès  de  l'ogli^^  C')"  chapelle)  de  (ou  au  moulin  de 
,ouA  la  maison  d'école,  ou  A  la  maison  du  8ienr  )  situ^'-e 
dans  le  rang  de  la  dite  seigneurie  (ou  du  dit  township)  confor- 
mément à  l'avis  lu  publiquement  et  utiiché,  dimanche  le  et 
dimanche  le  ,  A  l'iraue  du  service  divin  du  matin,  A  la  porte  do 
l'église  (ou  chapelle)  de  (ou  des  ('>glisos  ou  chapellos  do  et 
(ri  U  cas  y  ichet)  adiché  pareillement,  les  mêmes  deux  dimanches, 
au  moulin  de       ,(oh  à  la  maison  d'école  ou  à  la  maison  du  Sieur 

)  située  dans  le  rang  du  la  dite  seigneurie  (ou  du  dit  township) 
de  ,  ainsi  qu'il  appert  par  les  certiticats  signés  des  Sieurs  et 
et  le  iieuple  étant  assemble  prùs  do  la  dite  église  (ou  chapelle  ou 
du  dit  moulin,  ou  de  la  dite  maison  du  dit  Sieur  )  conformé- 
ment A  l'invitation  A  lui  faite  par  le  dit  avis,  j'ai  d'abord  donné 
lecture  A  haute  et  intelligible  voix  de  la  dite  commission,  puis 
de  la  requête  ailroKsée  au  dit  seigneur  Archovétiue  (ou  Evé(iuo)  par 
les  francs-tenanciers  de  la  dite  partie  do  Hoigneurio  (ou  <ln  twon- 
ship,  ou  do  certaines  parties  des  seigneuries  ou  des  townships 
et  )  en  date  do  ,  A  l'effet  («obtenir  une  érection  canonique 
de  paroisse  (ou  l'annexion  canonique);  et  procédant  en  présemx* 
de  toute  l'assemblée  A  l'exécution  de  la  dite  commission,  j'ai  cons- 
taté :  1*  Qtte  la  dite  requête,  ri  le  cas  y  iclut,  après  en  avoir  retran- 
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■-U'  airiohi''  par 

a  maiHon  dn 

Mieurie  (nu  dn 

.  En  foi  de 

,  lo        jour 

\ure. 


ipte. 

3ur  «lu  in«iiH  de 
en  vertu  de  la 
irchovêque  (ou 
,  je,  soussigné 
\rrhi prêtre,  cm 
{ou\e  tov-nthip) 
au  moulin  do 
lenr        )  située 
nrnship)  oonfor- 
aanche  le        et 
in,  à  la  porte  do 
lies  de        et 
eux  dimanches, 
naison  du  Sieur 
udittownship) 
es  Sieurs  et 
(OM  ohajielle  on 
)  confornié- 
i  d'abord  donné 
tmmission,  puis 
(ou  Evé(iuo)  par 
rie  (OH  du  twon- 
es  townsbips 
iction  canonique 
ant  en  présence 
iiiBsion.j'ai  cons- 
en  avoir  retran- 


ché les  noms  des  Sieurs  et  ,  qui  n'ont  sncnne  propriété 
dans  lo  dit  territoire  ou  qui  ont  déclaré  que  leurs  noms  avaient 
été  apiKisés  i  la  dite  requête,  Ha»s  leur  participation  et  contre  lenr 
|{ré,  </M  ({u'ils  étaient  maintenant  op|»rsé8  A  IVrertion  de  la  dite 
paroisse)  était  véritablonient  do  ceux  au  nombre  do  dont  elle 
ytorUn  les  signatures  (ou  les  man)ucs  certifiées),  et  que  ce  nombre 
forme  la  majoritc>  des  francs-tenanciers  résidant  dans  le  dit  terri- 
toire  ;  2*^  C^uo  l.;8  établissements  des  requérants,  y  crtmpris  cmix 
qui  se  formeront  par  la  suite,  comprennent  une  étendue  de  terri- 
toire  de  milles  de  front  et  de  milles  de  profondeur,  ce  qui 
ne  me  (semble  pas  (ou  co  qui  me  semble)  rt-nfcrmc-r  un  territoire 
trop  (ou  assez)  vaste  pour  être  desservi  en  une  seule  fiaroisse  ; 
Que,  etc.,  («7  aitin  du  refit,  tu  rtmtihuant  à  mim  Ui  r>tjuitt  article 
par  nrticlt  jusqu'au  mot  "  pounjuoi",  déclarant  que  telle  ou  telle  allé- 
gation de  la  requête  n'eist  pus  exacte,  si  l'enquête  Ta  fait  voir,  et 
en  <iuoi  elle  n'est  pa»  exacti%)  De  Unis  Ies<|Uel8  dire^,  n'|K>ni««  et 
allégations  de»  dit.«  fraiicH-teiiancier»  qui  n'ont  été  contretlits 
de  |)enu>nne  (oM  qui  n'ont  «  té  contredit^  ({ue  il'un  |<etit  nombre 
de  perttonnei»),  j'ai  dressé  le  pn-senl  procèf-verbal  rf»  rommodo 
et  iticommodoj  ])Our  être  rapfiorté  au  dit  seigneur  Arclievé<iue 
(ou  Evêque)  et  \y&T  lui  réglé  ce  que  de  droit 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  dit  procès-verbal  avec  les  Sieurs 
et        ,  témoins  pour  ce  appelé^,  les  jour»  et  an  que  dessus. 

(Ici  la  tignature  du  député.) 

{Signature»  den  témoins.) 

FORMULE  7. 

Modifications  à  la  formule  (5,  s'il  y  a  une  opposition  imposante. 

Il  faut  supprimer  toup  les  mots  depuis  "  de  tous  lesquels  dire»  " 
jusqu'à  "  petit  nomlire  de  personnes  "  inclusivement,  et  le«  rempla- 
cer par  loH  suivants: 

"  Et  &  l'instant  se  f-out  |»réi<enté-8  à  moi  les  Sieurs  et  , 
francMennnciers  du  rang,  de  ladite  partie  de  seigneurie  (ou 
de  tovnshijt),  lesquels  m'niit  déchirt''  qu'en  ce  qui  le?-  conrenie,  ils 
ne  veulent  pas  appartenir  ù  la  paroisse  demandée  \H>\ir\ck  raiM«ns 
suivantes  :  {dfliiilliz  ici  h  s  ruifieiir  din  df/jtomtits.) 

"  Auxquelles  dites  raisons  il  a  )'té  ré|)ondu  dans  ra»8emblé<*  : 
1"  Quv  (dit4iHitz  ici h.s  rfjKiiisi  ^  nvx  oljution*  di x  nj},/ uiuts.)  I)e  la- 
quelle op|K»>*itiun,  ainsi  <]in'  des  dires,  réI>on^e^' et  ailf'-gation»  des 
requérants,  j'ai  dres-é  le  préstMit  |inicès-verbal,  eU-." 
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FORMULE  8. 


^: 


Modification»  à  lu /ormult  fi,  ri  roj>j'0*itinîi  tpt  jtar  frrit. 

Il  faut  BHpprfinPr  tous  le»  mot'»  «lopuis  "  «/«  Um»  hnfuih  din*  " 
ju8<|u'i\  "  ]>tiit  ntrmfire  de  pimnttu»  "  im'lll^ivellll•llt, et  les  rempla- 
cer par  IcH  suivants  : 

"  Et  à  l'infitantil  ni'ii  i^t*'  remi»«  une  oppoîiition  jiortant  le«  fipna- 
turesuu  leHiuarquesde  fraucs-tcnaiiciere.du  ranpdeIa<liU' 
partie  de  seittueurie  (onde  tovnultiji),  le-^tiuel-  ne  veulent  pas  a|»par- 
tenir  A  la  paroi8.se  deniandi'e,  iKjur  le.-  raison*^  »uivante««,  savoir: 
(dildilfiz  iin  lis  rttinonf  dff  oiipo*(int*.) 

"  Auxquellen  raipoUH  il  a  ^-U'  n'|)ondu  dann  l'a-Bendd^  :  1*  Que 
(déUiilUz  ici  Im  répousm  nvr  o>>jirlionii.)  I>e  laquelle  itp|>f>hition, 
ainsi  que  des  dire»,  r^'iKjnses  et  all^trations  de»  n>quérant«,  etc. 


FORMULE  }». 
Décret  d'ârrctinn  ctnioniqrie  d^tme  jmroijtte. 

N.  par  la  niis^'Tirorde  de  Dieu  et  la  «rrAre  <lu  Saint-Sirpe  apos- 
tolique, Archevêque  (ot»  Ev^'que)  de 

A  tous  ceux  qui  Ich  présentes  vermut,  savoir  faisons  que,  va: 

1"  l^a  re(|u6te,  en  date  de  ,  i\  nous  préK'nt/-e,  au  nom  et  de 
la  part  de  la  majorité  «les  fr!Uic8-teiuinrier«  d'une  partie  ci-aprî-» 
dtMiniuV  lie  la  soi^rneiirio  (oh  du  tow nsliip)  de  ,  ou  de-  parties 
ci-aprè»  dési^rniH^s  des  seijruouries  (ou  townHlii|«  de  et  de  , 
comt<''  de  et  district  de  ,  la  dite  requ^'te  demandant  l'érec- 
tion du  dit  territoire  en  paroi-se,  oh  annexion,  etc.,)  pour  les  rai- 
sons y  énoncées; 

2**  Notre  commitision,  en  date  de  ,  charjrrant  M.  ,  l'un  de 
noM  Vicaires-Généraux  (ok  l'un  de  nos  Vicaire!»-l"«.rain8,  Ardii- 
prétres,  ou  Curé  de  ,)  de  se  trau^p(>rter  sur  le»  lieux,  a]*rcs  avis 
préalable,  de  vérifier  les  allt'(!atii>nH  de  la  requête,  ©t  d'en  dresser 
un  i)r(K;ès-verbal  de  commodo  et  innmimeHlo  ; 

3"  I^s  certificats  ^ij:ncs  ,  d'un  avis  lu  )>uMiquenient  tt  afli- 
clié  dimanche  le  et  dimanche  le  ,  à  l'ifcMie  du  service  divin 
du  matin,  ù  la  porte  de  l'éjçlise  (om  chapelle)  de  ,  ou  de»  églises 
(o?»  chapelles)  de  et  do         ,  (•tutrtf  titvx  oîi  h  dit  arifpeut  <iroir 

fié  affiché,  coiijorméiiieiit  uv  )>roiîi>-urh(d  du  ih'puté,)  le  dit  avis 
convoquant  les  intôre.-sés,  pour  «lU  contre  h-  dite  requête,  à  uno 
as^emMée,  pour  le        ,  (;o«r  delà  nvuiiiu),        jour  du  mois  de 
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p  que.  vu  : 
Il  nom  et  «le 
rti«*  «-i-aprcH 

ih'-'  partie» 
et  <le         , 

laiit  rérec- 
IX 'Ur  le»  rai- 

,  l'un  «le 

,in8,  Arflii- 

,  aprêt»  avit* 

d'en  «Irtvser 

lent  t't  aHi- 
r\ice  «livin 

'•in  jieut  nniir 
le  «lit  avih 
juéte,  à  uno 
«lu  mois  de 


,  i        hetires  du  matin  (on  du  noir),  auprO«  de  l'église  (o« 
etia|H'lle)  de      ,  (ou  atttri  lùu  mcutionni  au  pror>i>-rerfxil  du  diymti). 

A'^  \je  pnx'ès-verltal  dr  vommodi>  et  inrommmlo  du  dit  M.  ,  en 
date  de  ,  constatant  et  vérifiant  dans  tout*;»  leurs  |i«rtie»  «« 
pr»>«| lie  toutes  leurs  parti«8)  les  faits  énoneés  dans  la  dite  rec{uét«; 

5'  L'opposition  (n  U  ai*  y  èvlttt)  pré^enti'e  à  n«>tredit  dé]>até  \aT 

,         franrs^tenanciers  du        rang  de  la  dite  jiartje  de  sei- 

(incurie  (ou  towiiHliip),  lestpiols  ne  veulent  pas  ap|>artenir  i  U 

paroisse  «lemandi'e  i>our  les  raisons  mentionnées  dans  la  dite 

opposition  ; 

(Ici  fiiirt-  mnitinu,  ni  VArchcvfijW  (ou  F Kréijtu)  le  jugr  A  projtf», 
df  moti/t  qui  h  dêti  rminei-t  ti  admettre  nu  rejeter  rniijtoritinn. 

Kn  eonséquencc,  nous  avons  «''rigé  et  érigecms  par  les  présentes, 
en  titre  «le  cure  et  de  paroisse,  sous  l'invocation  du  Saint  yttu 
Sainte)  dont  la  fétu  se  célèbre  le  ,  la  susdite  partie  de  sei- 
gneurie (ou  towiiship)  de  ,  ou  les  susdites  parties  de  sei^rneurie 
(ou  townskip)  de  et  de  ,  comprenant  une  étendue  de  terri- 
toire d'environ  milles  de  fi-ont,  sur  milles  de  pr(>fon<lriir, 
Itoméc  comme  suit,  savoir  :  {Ici  nont  donnée*  len  borne*  delà  nom- 
rdle  paroi**e)  ;  (ou  liien,  avon*  annexé  et  'iuuexon*,  etc.] 

Pour  être  les  dites  cure  et  paroisse  de  Saint  (ou  Saintet  entiè- 
rement sous  notre  juridicti«>n  spirituelle,  &  la  charge  par  lesCarh» 
ou  lH>»8ervant8,  qui  y  seront  établis  par  nous  ou  par  nri«  Hunie»- 
m'urs,  de  se  conformer  en  tout  aux  règles  de  «liscipline  ecclésias- 
tique établies  «lans  ce  «lioi-èse,  H|)écialement  d'adminiittrcr  les 
sacrement",  la  parole  de  Dieu,  et  les  autre»  8e«'our8  de  la  relifrion 
aux  fidèleti  de  la  dite  paroissi^  enjoignant  à  ceux-ci  de  [layer  les 
dîmes  et  oblatiiMis  telles  qu'unitéen  et  autorisées  dans  ce  diorùie, 
et  de  leur  porter  respect  et  obéissance  dans  toutes  les  clMiee*  qni 
api)artiennent  à  la  rcligi«in  et  «lui  intéressent  leur  salut  étemel. 

Mais  comme  le  présent  «lécret  est  purement  ecclésiaKtiqne,  et  ne 
I>eut  avo:r  d'effets  civils  «pi'autant  qu'il  sera  confirmé  par  une 
jiroclamation  de  Son  Honneur  le  Lieutenant*Gouverneur  8«^>us  le 
grand  sceau  de  la  Province,  nous  recommandons  très  parti<*aliè- 
rement  aux  |iar«»iHHiens  de  la  nouvelle  paroisse  de  s'adreask^r  i 
cet  effet  à  Mei«»-iours  les  (  'omnii-  saires  nommée  pour  mettre  à  exé- 
cution dans  le  diocèse  de  lu  chapitre  18  des  statuts  refondus 
du  Has-Canada  (1). 


(I>  Nounconaei lions  reRp<H;tuoiifiomcnt  A  NN.  HH.  lex  évèqne«  «le suppri- 
mer tout  i^-t  alinéa.  i|Ul  repose  Hiir  uno  (<rri!ur  de  «iroll.  Il  n'c^t  pc»  rral 
ilfilire.fndroii,  <iuv  ledi'-crrt  caiioiihiue  neptuit  avoir  «iv^rl«i;(rii«  qu'au- 
tant qu'il  sera  «Ntnflrmé,  etc.  Au  «wntratri»,  11  produira  n<k>>><Mairein>nt 
1<«  effi'tsrlTiU  ou  rapports  de  droit  giil  résultent  de  l'éreotion  canonique. 
Voir  c«  que  nous  avons  dit  A  <;e  sujet,  supra,  pp.  09  et  107,  en  note. 
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Sera  notre  prèf>ent  décret  lu  et  publié  au  prAne  de  la  tne««e 
paroissiale  de  ,  les  deux  premiers  dimanrlif^s  (ou  jour  de  tlHe 
chdnit'e)  après  sa  réception. 

Donné  ft  ,  sous  notre  seing  et  sceau  et  le  contreseing  de 
notre  secrétaire,  le  jour  de  mois  de  ,  de  l'ann^  mil  hait 
cent 

t  Archevêque  (ou  Evéque)  de  N. 

[L.C.]  Par  Monseigneur, 

N.  Secrétaire. 

FORMULE  la 

{Certificat  du  Prêtre  qui  lit  le  décret  canonique.) 

Je,  soussigné.  Curé  (ou  Desservant  ou  Vicaire)  de  ,  certifie 
avoir  lu  et  publié  le  décret  ci-<lessuH  i<t  de  l'autre  part,  au  prAne 
de  la  messe  paroisciale  de  ,  dimanche  (ou  jour  de  IPte  diAmée 
le  ,  et  dimanche  le  .  En  foi  de  «{uoi,  j'ai  signé  le  pré«(ont  au 
dit  lieu  de        ,  le       jour  du  mois  de        ,  mil  huit  cent 

{Ici  la  tignature). 

FORMULE  11. 
Requête  pour  la  reconnuiimince  civile  fPune  paroitae. 

A  Messieurs  les  Comminsairen,  nommés  en  vertu  du  chapitre  18 
des  statuts  refondus  du  Uus-('anadn,  {K>ur  l'érection  et  la  division 
des  paroisses  et  autres  lins  dans  le  diot'ùse  de 

L'humble  requête  dv.»  soussignés  liabitants  francs-tenanciers  de 
la  seigneurie  (ou  du  township)  de  ,ou  de  certaines  fKirties  des 
seigneuries  (ou  townshipe)  de  et  de  ,  professant  la  religion 
catholique,  eziH)8e  resi)ectueusement  : 

Que  vos  suppliants  forment  au  moins  dix  ou  la  majorité  des 
signatairef  de  la  re(|uéte  présentée  à  Sa  (irandenr  Monseigneur 
rArche%'é<iue  {ou  l'Evéque)  de  ,  en  date  de  .  et  demandant 
l'érection  canonlipie  en  paroisse  de  la  dite  partie  de  seignenrie  (ou 
township)  ou  des  dites  parties  de  seigneuries  (ou  ton  nshi]*)  ou 
l'annexion  de        ,  selon  le  cas)  ; 

Que  Sa  Grandeur,  aprèn  les  en<iuôtes  et  formalités  ordinaire^, 
a  accédé  A  la  demande  de  vos  suppliant",  et  a  émis  en  consé- 
quence un  décret  d'érection  canonique,  dont  copie  accompagne 
la  présente  requête  ; 

Que  vos  suppliants  désirent  maintenant  obtenir  la  reconnais- 
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anrn  civile  de  la  nouvelle  parotaw       (ow  de  raonezion  de        , 
Helon  le  mn)  ; 

Pourquoi  vos  suppliant*  von»  |>rient  de  i«ren<lre  leur  requête 
en  ('(»n»i(l^-ration,  et  d'a<lo|>ter  U-»  iD«>ar«-»  ni*tr»r3ur*x  j«4]r  <{ue  S.>ii 
Honneur  le  Lieutenaiit-Grmvernear  |>ai*^«-  ^metln  une  |«-iM-lama- 
tion  roconnaiosant  rivilement  la  dite  {«fitvce  (ou  la  dite  an- 
nexion). 

Et  voR  HuppUants  ne  ce4**rr>ni  de  prier. 

Ici  la  "i'tté.  If»  titpmtmrt»  it  nvirt b  ffrmttlili» 
indiquée»  d(in.i  la  note  au  '«w  *ie  la  rrr/mifl/ ,  ff/rwad*  1. 

FORMULE  12. 

Ari»  au  prîme  porr  rértrtitm  ffmme  ptnvmt. 

LcH  personnes,  intéressée»  1  la  rp«v.r.naî«MiiKie  pri«r  le»  oflTetf 
civils  «le  la  paroi-s»-  «le  ,  ^ont  iiif»*Trf»^  "jik-,  -^i»»  trente  j«>ur>' 
ou,  un  j«>ur  plus  tard,  si  le  trenUème  ymt  e»t  an  dinuuM-he  ou  un 
jour  de  Wte  d'«>hIi);atioi>,  apr<t«  fer»  .«*»>nde  lecture  et  {«ublication 
du  décret  d'érection  canon:i|ue  de  la  dite  paroiaae,  dix  ou  la  ma* 
jorité  des  habitant<>  francs-tenaiyriers  mentionna*  en  la  requête 
à  l'autorité  ecck-fliastique,  fionr  robtenti'/o  da  dit  décret  canoni- 
que s'ad resserrant  aux  Commiasaimi  lUfmtnéê  |«r>ar  IV-rertion  des 
paroisses  et  lu  constniction  et  la  rH[iariiti"n  des  ^/li«es,  preshytè- 
ree  et  cin>0i,icre8  dans  le  diw:v8e  catholiqae  rotnain  de  ,  à  l'cflet 
d'obtenir  la  reconnaissance  civile  dn  dit  d'arrêt,  et  que  toutes  [ler- 
sonne",  ayant  ou  croyant  avoir  qoebioe  opiKj*;ti<in  oa  rH-Iauiation 
à  faire  ù  la  dite  reconnaissance  civile,  «ervHit  tenues  de  le*  enfiler 
et  dé|>0'ier  avant  l'expiration  de.<dits  trente  ynin^  entre  les  mains 
du  secn-taire  «les  «lits  <  omniisstaires,  à  défaut  de  quoi  elles  i-eront 
pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le  laire. 

FOR3irLE  13. 

('(Ttificat  ijUt  rari*  j>ricidtnt,  ftmmtdt  12,  i  Hi  domtti  tt  h  dlmt  lu, 

-le,  SftMssigné,  «-crtifie  que  le  tVi-ret  riw|e«nM  et  'U*  autres  larîs 
a  et/*  lu  et  pulilii'*  par  moi,  |iendant  deux  diDianc-l*es  consécutifs, 
savoir:  le  ,  et  le  ,  «lu  mf4s  <!«>  .de  la  pn'oente  année, 
au  jirAno  de  la  messe  pantîssiak»  de  ,  -nf/m  df  Oi  f/unlle  jm- 
roinse),  et  «lue  j'ai  donn>-  avi.«  aux  interna*'»  i  |V-recti«»n  «le  la 
paroisse  de  ,  «|ue,  sons  trente  j<Hirs,  <io  on  j<>iir  |>lu»  tard  si  le 
trentième  jour  est  un  dimanclie  «manj'icirde  fête  d'ol>ligatioii. 
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njirès  ]08  Becnndo  loctnre  et  pablicatinn  du  décret  rannniqiio 
dV'rortion  de  la  dit4> paroiHHO,  dix  ou  majorité*  des  ItuMtants  francs- 
toimncierH  inentinniiës  en  la  re<|U('te  à  rautoriU;  ecclésiastique 
pour  l'obtention  du  dit  d«'cret  c.Hnonique,  s'adresseront  aux  Coui- 
ntissuires  noniniëspour  l'érection  des  luiroisseset  Ioh  construc- 
tion et  réparation  des  ét^lises,  preMbytèrcs  et  cimetiôres,  dans  le 
difM'Oso  «'atholique  romain  ùe  ,  à  l'elFet  d'obtenir  la  reconnais- 
sance civile  du  dit  décret,  et  que  toutes  fiersonnes,  ayant  ou  croy- 
ant avoir  «luehiue  opi>osition  ou  réclamation  &  faire  A  la  dite 
reconnaissance  civile,  ser«>nt  tenues  de  les  onfller  et  dé|)08or, 
avant  l'expiration  des  dits  trente  jours,  entre  les  mains  du  secré- 
taire des  dits  Comniissaire^i,  à  défaut  de  quoi  elles  seront  tenues 
pcmr  toujours  forcloses  du  droit  de  le  faire. 

V.n  foi  ile  <iuoi,  j'ai  sifjné  le  présent  certificat  à         ,  le 
jour  du  mois  do        ,  mil  huit  cent 

N.  Curé  (ou  Desservant  ou  Vicaire)  de  N. 

FORMULE  14. 

Jiiqvfte pour  cmiftruire  vtu  nourrlle  iglifc  (1). 

A  Sa  Cirandour  M>ir        ,  Archevêque  (ou  Evéquo)  do 

Ti'hunible  requête  de  la  majorité'  des  ha)>itant8  francs-tenan- 
ciers lU'  la  paroisse  de  ,  romté  de  ,  district  de  ,  repré- 
sente trOfi  n>H|>ectueu8ement  ù  Votre  Grandeur: 

Que  l'éjrlise  do  la  dite  paroisse  est  dans  un  toi  état  do  vétusté 
«m'il  n'est  plus  i>os«ible  «le  la  réparer  ;  «pie  d'ailleurs  elle  est 
maintenant  trop  ix»tite  pour  contenir  la  ff)ulo  «jui  s'y  rend  les 
j«turs  consacn's  nu  «-ulte,  «'o  «jui  les  jjéne  fort  dans  l'exercice  «le 
leurs  dev«iirn  reli>.'icux,  et  leur  fait  sentir  vivement  le  pressant 
besoin  d'en  avoir  une  n«tuvelle; 

Que  la  Hu«'ristie  attenant  à  la  dite  église  étant  aussi  dans  le 
même  état  de  v«'tu8té,  il  devient  imreillement  ur^ent  n'en  «'ons- 
truire  une  nouvelle  (ou  bien  «pie  l'église  ou  la  sacristie  a  besoin 
«l'être  répurée  ou  a(!ranilie.) 

C'est  i)our«iuoi  v««  suppliants  prient  Votre  Grandeur  de  leur 
permettre  de  «-onstruire  une  n«tuvelle  église  et  une  nouvelle 
sacristie,  en  pierre  (oh  en  bois),  en  tel  lieu  qu'elle  voudra  bien 
«lésigner,  et  sur  telles  dimensions  «ju'il  lui  plaira  de  déterminer. 

Et  vos  suppliants  ne  corseront  de  prier. 

(  Tri  la  date  et  les  nignature».  ) 


(I)  Cette  f«>rinulv  et  le»  suivantes  ne  unnimcnt  que  les  «'gllHog  et  les 
RacristieB.  Klles  Hcrviront,  on  le  comprend,  pour  les  autres  é«1ificc8  reli- 
gieux énuniért's  h  l'art.  3371. 
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('trtifirnt  de»  nignaturr»  ih  ht  Jirf/u/tr,formulf  14. 

Nous,  sonHHJpi^fl,  ccrtifionH  «jue  lc<«  sipiaturoH  H  les  inan|ue« 
(■i-de.«Hii8  et  d(i  l'autre  part  ont  «'•t^-  diinnA>H  librement  en  notre 
ph''S<Mioc,  et  <in'cl|('H  8<int  véritablement  de  ceux  dont  elle»  por- 
tent Icf  noniH.  Kn  foi  de  quoi,  nous  avon*  Hijrn/-  le  pn'-sent  oerti» 
ticat  à        ,  le        jour  du  moi!>  de        ndl  liuit  cent 

(  Ici  le»  nijnalur»  »  lUt  ilnur  t/moiur.) 

formula:  10. 

t'omm'umim  dt  l'Krf'iur  à  »nit  dijmti  nu  «y»  t  de  ht  couMruclin»  tVwte 

itovnlU  igltM. 

K.  Arelievfque  (oti  Evô«jue)de  N.,et<-.,  ete.  Vu  la  re(jnête,  en 
date  de  ,  A  nous  prt'w;nt4'c  au  nom  et  de  la  part  de  la  majorité- 
des  franec-tenancierH  de  la  paroisso  de  comU-  de  ,  district 
de  ,  A  l'eirct  d'olitcnir  la  {termitwixn  de  rouHtnjire  une  nouvelle 
«'•>îli«c  et  une  nouvelle  Hacri.-tie,  nous  avons  d«'put/'- et  députons 
M.  ,  l'un  de  nos  Viiairt-(i<'-n«'raux  (mi  l'un  de  nos  Vicairos- 
lorainx  OM  .Vrcliiiin'-tre»  «n  ( 'ur«' de  N.  à  l'cirit  de  se  trunH|M»rter 
hur  les  lieux,  aprî-s  uviH  prt'alaMe  ;  de  v(''rifier  si  ladite  re<iii»HeeHt 
\raiment  wgnce  delà  majorit^r  dcH  fram*  tenan«i(^rh  de  la  dite 
paroihsc  :  ce  v^-rifié,  d'examiner  (»» '/^-iw/m  **/  asMht*'' de  deux  ox- 
jieris  si  lY-pIiM»  et  hi»acri«>tie  actnellcs  do  la  dite  fiaroisse  ne  M>nt 
pas  susceptible»  d'^-tre»  W'par('(?H,  et  si  elle."  sont  n'-ellemeut  trop 
petites  |N*ur  contenir  la  foule  qui  h'v  rend  les  jouis  ronsacr^'-s  au 
culte;  et  Hn\t\nih{'  (jn'une  nouvelle  i-yWM'  et  une  nouvelle  sacristie 
soient  devenues  n^-esHnin s.  d'en  déHi>:i.(r  la  |>lsuv,  et  d'en  déter- 
miner l(>s  dimer.8ioim  priiii-i)>alc8;  enfin  de  dn>Her  du  tout  un 
pr(KV8-verbal  «jui  nous  sera  W'K'-r^,  jiour  être  par  nous  n'ylé  ce 
i|ue  de  droit. 

lionne'- à  ,  sous  notre  hein^',  le  nceau  de  n«  s  armes  et  le  con- 
treHeiu}.'  de  notre  secrétaire,  le  jour  du  mois  de  ,  mil  huit 
I  («nt. 

N.  Arcliev/'«iue  (</«  Ev/'-rjue)  de        , 
l'nr  Monsei;:neur, 

N.  Secn' taire. 
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FORMULE  17. 

^IW^i  (louvi  }Mir  If  illpvté  ru  cuiuii/Ut  nce  «/«•  m  coimnifninu,  formnlf  10. 

A  toiiM  cuiix  qui  |)uuvoiit  iHru  iiit«'ri>HHVH  duim  lu  cniiHtruction 
d'iiiio  iiniivellu  oijliHu  ut  triiiio  iiouvi'llo  HUcriHtU' datiH  la  paruisMO 
(lu        ,  ooiiité  du        ,  ut  diHtrict  du 

Vous  ùt«8  avurtis  que  lo  ,  {jour  <U  lu  reimùiu  )  jour  du  prC-- 
Bunt  nioÎH  {pu  du  nioi»  du  ))rocliain),  je,  8ouHHi)(ii<'',  Vicairu- 
(îûu<''ral  du  ,  {pu  N'icuifu-Forain  ou  AroliiprtHru  ou  ('un'  du  )> 
inu  tranB]>ort«rai  auprîïs  de  lV>);li8u  du  la  ditu  paroiHHU,  par  une 
cominiHsioii  B|)<''oiulu  du  MoiiHuIgnuur  rArcliuviupu*  {ou  l'KvC'(|Uu) 
do  ,  {lour  eu  «pli  concerne  IVructinn  {ou  la  réparation  ou  ragran* 
di^Hoinuiit  d'une  nouvulln  ^'glise  ut  d'une  nouvullu  Hacrihtio,  (ot( 
pruHbytîin')  dann  ladite  paroisHu,  confonnétnunt  à  unu  nsqu^to, 
en  date  de  ,  pr^'Huntt'u  A  eut  cHut  A  Sa  <  iranduiir  par  la  niajoritû 
du8  hubitantB  franch-tunanciurH  d'icullu  paroi-Bu.  Ki:  «•onHÔquunce, 
tous  ceux  (pli  se  croient  intiTeSM'-H,  |M)nr  ou  contre  la  conHtructiun 
des  dites  nouvclluH  ('^liBu  et  8a(Tistie,  Hont  rt>qui8,  do  ko  trouver, 
le  dit  jour,  tiu  lieu  ri-dessus  indi*|u6,  à  heures  du  matin  {on  du 
soir). 

{Ici  U'K  dote  (i  Kignalure  tiii  député.) 

FORMULE    18. 

Certificat  de  la  pumcation  de  l'affiche  de  Vuris,  fotTnuli'  17. 

Je,  BousHign^,  certifie  que  l'avis  de  l'autre  part  a  M' lu  publique- 
ment et  afiiclié  par  moi,  A  la  porte  de  l'i'-glise  de  ,  A  l'issue  du 
service  divin  du  matin,  dimanche  le  et  dimanche  le  .  En 
foi  de  (juoi,  j'ai  sign^'  lo  prC'eent  certificat  au  dit  lieu  de  ,  le  , 
mil  huit  cent 

{Ici  lu  rignatun.) 

FORMULE  lU. 

J'roch-verfxd  di«  ojiératioitfi  du  diputê  nommé  mirant  la  formuli  10. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  jour  du  mois  de  ,A  heures 
du  matin  (ou  de  l'aprcH-niidi)  en  vertu  du  la  commission  A  moi 
doniiC-e  par  Monseigneur  Arclu'v<}(iuu  (ou  Kv(*<iuu)  de  ,  la 
ditu  commission  en  date  du  ,  ju,  sou  sigii*!'',  Vicaire-tn'iu'ral  de 
,  ((*w  Vicaire-Forain,  Archiprctre  ou  Curé  de  ,  )  me  suis 
transporté  dans  lu  paroiB^c  de  ,  comt(' do  ,  et  district  du  , 
nuprcs  de  !'(  glise  de  la  dite  paroisse,  conformément  A  un  avis  lu 
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(i,/ormt(/<'  Kl. 
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In  fnrmuh  10. 
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ptibliiiuvmrnt  t>t  afliclio,  diinnnrlip  1p  ,  et  dinianciii>  U>  ,  à 
l'iRhUO  du  Hfrvicc  di\in  du  iiintiii,  A  la  porto  de  r«V'liHc  d<>  la  dite 
paroiMHt^  d<>  ,  ainsi  (|u'il  ap|)ert  par  lu  tcrtilicat  Hi>;né  <ln  Hiour  , 
et  lu  iKMiplo  étant  UHMundilé  aupr«H  du  la  ilitu  é^lim»,  un  ronw'- 
quunce  do  l'invitation  à  lui  faitu  par  lo  dit  aviH,j'ai  d'aliord  donné 
lorturc  H  liautu  et  intulligiMo  \oix  do  la  dito  t'ommiscion,  puis  do 
la  ro<iuétc  adrusHi'o  au  dit  S<'i>.'ncnr  Ar<liuvé(|\iu  (ou  Kvétjno)  par 
la  majorit4'  doH  liahitants  francH-tonanciurH  du  la  diiu  paroisHo  ù 
l'oiFut  «l'olitunir  la  ixrmisKion  du  oon^truiro  unu  nouvoUu  é^jUsout 
unu  nouvullu  saoristio  ;  ut  procédant,  en  présunco  do  toutu  l'as.-um- 
bléu,  A  l'oxérution  du  la  ditu  u«)UiudM8ion,  j'ai  constaté  :  1"  (juo  la 
dite  ru(iu<^tu,  {ri  U  eau  y  irlut),  aprùc  en  avoir  retranché  les  noms 
dos  Sieurs  ut  ,  (|ui  n'ont  aucune  pro|>riété  dans  la  dito 
parf>isse,  {mi  (jui  ont  déclaré  que  luurH  nonin  avaient  été  appost's 
A  la  dite  reipiéte  sans  leur  partici))ation  et  contre  leur  gré,  om 
qu'ils  étaient  opiHisés  maintenant  A  la  construction  dos  dites  nou. 
velles  étflisu  et  sacriHtie)  «tait  vérltaldemunt  de  ceux,  au  nombru 
de  ,  dont  elle  {Mirte  les  Hi^inaturos  ou  les  marciuos  rortiliées,  ut 
que  ce  nombre  forme  la  majorité  dus  habitants  francK-tenanciois 
de  ladite  parois.-u;  2"  Quu  l'églisu  ut  la  sacrihtiu  actuelli«  de  la 
dite  paroisse,  (|ue  j'ai  HoiguouK'nient  examinées,  (W  IhmIii  ift, 
avec  l'aide  des  Sieurs  ut  ,  «  xi)orts  jionr  eu  appuies),  nu  w»nt 
plus,  A  raison  de  leur  vétusté,  suBce)itiblus  d'étro  réparées,  ut  que 
ladite  église  ust  d'ailleurs  trop  i^etitu  pour  la  po])ulation  tpii  la 
fréquunte,  les  jours  coîisacrés  au  culte;  8"  Qu'en  conféipience,  la 
construction  d'une  nouvelle  église  et  d'une  nouvelle  sacristie  dans 
la  dite  paroisse  est  devenue  nécessaire. 

J'ai  de  suite,  en  vertu  du  la  dite  commission,  ut  en  présuncu  de 
la  dite  assemblée,  cherché  ut  examiné  le  local  le  plus  convenable 
pour  les  diten  nouvelles  église  et  sacristie,  et  j'en  ai  fixé  l'empla- 
cement A  environ  pieds,  au  nord  (ou  au  sud,  ou  avire  (Hnctiun) 
de  l'église  actuelle,  {ou  du  chemin  royal),  le  portail  do  la  dite 
église  devant  être  tourné  vers  l'ouest  {ou  autre  (Hrirliov)  ;  j'ai 
arrêté  de  plus  (|ue  la  ditu  égli^u  <|ui  f-era  construite  on  piurru  ion 
en  bois)  aura  unviron  pieds  du  longueur,  piuds  du  largeur, 
et  pieds  du  hauteur,  au-dessus  des  landiourdu.s,  (s-i  le  iuk  y 
éclat,  avec  def  chapelles  latérales  saillantu^'), et  qm-  la  dit»'  sacris- 
tie aura  environ  pie«ls  du  longuuur,  pied"  du  largeur,  ut 
pieds  de  hauteur,  entre  lus  deiix  planchers  tinis,  toutes  lus  dites 
dimeni'ions  prises  en  «ledant-,  (o«  en  dehors),  et  A  mesure  franyaifo 
(ou  anglaise). 

En  foi  de  quoi,  j'ai  âigné  le  présent  procès- verbal,  avec  les 
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8icnn  et  ,  t<''mc»inM  pour  oo  ap|MO<''H,  Iph  jours  vt  nu  i{\w  •!«!- 
•Il*,  |ii»ur  le  «lit  iir<«"C'»^vorl)al  ôtn?  riipiiortr  au  .lit  S«>i^»iuMir  Aivlic- 
TÔiae  (««  Êv{ti|uc),  «t  i>ur  lui  W'^lû  ce  «piu  do  «Iroit. 


{Ici  la  êii/naturi:  du  diituU). 


{tei  le$  mgmaturcs  (Ut  timoltu). 


FORMULE  20. 

Dicni  de  r Evi<{tu  pour  coiulmîre  une  nouvelle  églite. 

X.,  par  U  miaérioordo  *lu  Diou  ot  la  grAco  du  Siiint-SiC^'O  ajirtM- 
i(»Iir|iie,  Arc-I*e*ê«jue  ('>u  Evrquo)  do         ,  et<'.,  otr.,  etc. 

A  toos  evrax  «jai  IcH  prtBonteH  verront,  «avoir  faiHons,  (luo  :  va  le 
prrW#-veri*al,  en  date  de  ,  do  M.  ,  l'un  do  non  Vicaire» 
<j»rn^'raax    '/u   l'un  do  nos  VicairoH  Forains,  om  Archi- 

pnftre»,  **  Curé  <le  ,)  par  nous  «K'puté  dans  la  paroisse  de  , 
comté  «Je  .district  de  ,  jxtur  l'o  qui  conri'rno  la  conslruc- 
tioD  d'nne  nouvelle  t'-glise  et  d'uno  nouvullo  sacristie  dans  la  dite 
[»aroî«se,  en  «v^nfoniiit»'  d'uno  requête,  on  date  do  ,  à  noU"»  prv- 
senttV?  à  ort  effi't  i»ar  la  majorité  des  habitants  francs-tenancier» 
de  la  dite  fjarxtisae  ; 

(.îCt/f  a  Udn  oppituUion  impomnti',  il  peut  tn  Hrcfait  mention  ici, 
niniri  »pit  deM  m^Aif*  <juU  y  u  de  l'adinittre  oit  de  lu  njitrr). 

Noust'-tant  ajuun' <jue  notre  ditdcputé  a  tijèlemont  observé, 
dans  rciét-uUon  de  la  coininisKion  ({uo  nous  lui  avions  donn«'ean 
aujet  de  la  dite  cuiutnictiou,  les  formalités  proscrites  en  pareil 
ca»  par  ht*  Mk  ecclctiiastiques  et  civiles  ; 

En  CMfur>{ueiu«,  noun  avons  iierniis  ot  ()ornicttons  qu'il  i-oit 
con.''tmit  dans  la  dite  paroisse  do  ,  une  nouvelle  église  et  une 
nouvelle  saKrristie  en  pierre  {ou  en  bois),  ot  do  plus  nous  avons 
réglé  et  nylons  œ  qui  xuit  : 

1"  La  dite  église  aura  environ  pieds  de  longueur,  pieals 
de  largeur,  et  pied;*  de  hauteur,  au-dessus  dus  lambourde»,  (t'(«'t7 
y  a  litm,  avec  des  chafielles  latérales  saillantes)  ; 

2^  La  dite  ttacristie  aura  environ  pieds  de  longueur,  pieds 
do  lar|;ear,  et        piod)^  de  hauteur  entre  les  doux  planchers  tinis  ; 

3'  Le?i  âit'^  dimensions  seront  prises  en  dedans  (ou  en  dehors) 
et  à  mesure  français«i  (ou  anglaise)  ; 

4"  Il  ne  j»ra  pr«x*édé  à  la  ronstruiîtion  des  diii's  é-glise  et 
sacristie  qu'après  qu'un  plan  d'icelles  aura  reçu  notre  approbation. 

Sera  otAtv  présent  décret  lu  et  publié  au  prôno  de  la  messe 
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pnrolMliilo  <lo  lu  (lito  |»iir<>ifwo  do        ,  le  fromior  «liiiitirrlio  (nu 
jour  «lu  fiHn  t'liAiiit''<i)  iipri»  mji  nV«'ptinn. 

Dniuu'  A  ,  Moiiii  iiiitri)  HoinK,  I*'  Hcoaii  do  iidn  uriiioH  (<t  \o  coii- 
truBoiiig  d(i  iiotru  Hocri'tairo,  lo  jour  du  iiuiiH  do  ,  luil  huit 
cunt        . 

N.  Archovêiiuo  («>i4  Kv<%nio)  do 

i'ur  MonHuiKuour, 

N.  SotTt'tuiiv. 


it-SiOv:o  a\>im- 


t  mention  ict. 


lu  la  luessc 


FUUMULE  21. 

Veriijlciil  (/<;  lu  imldicfiti<ni  </u  iléi'tit,  fitrinnle  IWI. 

.!«,  HoUHHi^uô,  ('un'-  ("U  l>«'M.mTVJint  <»»  Viruin*)  d(«  ,  ffrtiiU» 
avoir  lu  et  pnhiiô  lo  d*''cn>t  ('iiU'MMiiH  <>t  d«  l'iuitm  part,  au  prôui' 
«lu  lii  uuMHu  iiiiruJHsialc  de  la  diU*  iiamirtHu,  ditnancliu  lu  {un  lu 
jour  du  fi'tu  ciu'kniûu).  Eu  foi  «lu  «pioi,  j'ai  hI^iv  lu  i»rrs«?nt  furlilicat 
au  dit  liou,  lu        j«)Ur  «lu  niui^  «lo        ,  mil  huit  «-eut 

{Ici  lu  i>iij}Uiture .) 

FOKMULE  22. 

Hei/ticU  (le  lu  majorilé  «/c»  liul/ilantii  Jrnncu-kivuu'.Ur»  pour  élire  tien 
njiulici*,  etc. 

A  MusHiuurs  l«>s  CoujuiissairiM  noiuun's  en  vortu  du  «liapitru 
18  dus  Statuts  rufoiidu.sdu  Itas-Haiiada,  i>our  IV-n'ctioii  «'l  la  divi- 
siou  des  paroissus  et  autr«'s  fins  dans  !«•  diotî-m»  «lu 

L'Ianuhlo  ru<|uéte  do  la  niajorit*'*  des  hahitauts  francs-tuiian- 
eiers  do  la  paroisse  du  ,  comté  de  ,  district  de  ,  repr«!'- 
aento  resi)o«-tueuseuiunt  : 

Que  vu  Jour  ro(pif'te  à  Monseigucur  ,  (Arrhev«ît|U0  ou  Ev«j- 
«piu)  de  en  date  de  ,  par  la<|iicllo  ils  suppliaituit  >Sa  (rrau- 
deur  de  leur  jiermottre  de  «onstruire  uue  nonvelh'  «Vlis»'  ("'* 
sacristie)  on  tel  lieu  «pi'elh'  voudrait  «lésijiner,  et  sur  t«'ll«'s  «limeii- 
«ions  qu'il  lui  plairait  de  d«'terminer,  il  a  idu  au  dit  !^'i>.'iieur 
Archevt^quo  (ou  Evê«iue),  aprC-s  les  euipu-tes  «'t  autres  fonualit^s 
imitées  en  pareil  cas,  «rémettn^  un  d«Vr«'t,  en  dat<'  «le  ,  dont 
une  copie  est  jcjinte  à  la  pr''8cnt«'  requête,  lecpud  iumnet  il  vo» 
suppliants  do  construire  les  «lites  «'^lisc  et  sacristie,  en  «It'si^ne  la 
place  et  en  détermine  les  dimensions  prin(-ipal«>s  ; 

V«js  suppliants  vous  prient  du  ii«.>rmettrt*  aux  habitants  de  la 
dite  xiaroisttu  du  u'uasuiubler,  \>uur  prcKX'der  à  l'élection  de  trois, 
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{fm  d'uii  pliiH  jrniiid  iii»ml)rn  (\r  HyiidicH),  i\  IVfFot  «r«.\«''ciitcr  I»'  dit 
<l<''rn)t  (!t  d«f  cotiHiir  It'H  pr<ipri«''tttin'H  d*- U'rroH  «t  uiitn'H  iiiiiii<M>- 
l)l(!H  duiiH  la  dit»  paroiHst;  do  ,  vA  <!«■  pr/dttvttr  l(^  inoiitiiiit  (Miiir 
lc(picl  (-liiiijiitt  individu  Hcni  cotiH)'- <>l  ciillixiii*'^  |>(iiir  n;t,  part  de 
(vmtrilxitioi),  tant  ])i)iir  «dr«M'tiu;r  I«>h  dilH  travaux  ipU!  poiirHidi- 
viîiiir  aux  fraiH  (pj'il»  occuHioiincroiit,  ft  d(î  diri^'cr  la  ('(iiiHtriution 
(IrH  ditH  «'dificca. 

Kt  VI iH  Hiippliantjs  d(i  (■«HHoront  d(^  prii>r. 

{Ici  l(n  duk,  Hiijuaturt»  et   inaripitM  ccrlifiéi»  comme  pour  la  rxjttéte 

à  l'irê(pu.) 


FOKMULK  L'3. 


l'roccH  wrlml  dm  jirocfdén  de  l'asHniddéf  ]>our  l'êlictiou  dex  mjudir» 
demandée  p<ir  la  ret/ufiu,  formule  22. 

L'un  mil  Iinit  ('(Mit  ,  lu         jour  du   iiioLs  de        ,  à  , 

iicHirt^H  du  matin  ((mdo  l'aprC-K-midi),  en  vertu  de  rOnlunnancc 
dv  McHHiflurK  IcH  (  ommissaircH  iHtumu'H  en  vertu  du  c  liapitnf  IS 
de»  .Statuts  U(^fiinduH  du  Mas-*  anada,  pour  IVrection  et  la  di  vi- 
«ion  dea  paroiam^a  et  autrea  tina  dana  le  di()(va(t  de  ,  (ui  date 
du        jour  du  mnia  de         ,  uni  liuit  ((uit  ,  et  apn'a  avoir  lu 

pul>li<iueiiient  la  lit(!  ordoiniame,  et  avoir  ninion<'(' au  pn'nuï  do 
l'utrice  divin  du  uuitin,  pendant  deux  dimanrIieH  (■oiiH('iiitifH, 
savoirU^a  et  jouradu  nioiade  ,  du  ladiUt  ann('e,  l'aaauin- 
M(''e  ;,'(''n<''rale  d(>B  hahitanta  francK-ttMianciera,  m(Mitionn('(^  dana 
la  dite  ordonnance,  'y\  aouKaiim»',  l'nHre,  ('un'-  (oh  l)e«s(TVunt)  de 
la  puroiaae  de  ,  dana  U'  dit  diocèae,  ai  conviKpi^;  au  aon  du  la 
cloche  la  dite  aa.sundtlH;  au  li(Mi  nientionn('-  dana  l'annonce  faite 
au  pr(*»no,  aavoir  :  (tnnilloiimz  l'endroit, fior  i.nmjilefn  s(dli  jiiddojwi, 
ut  j'ai  pr(''aid(''  ladite  aaaend)!('e  i\  lai|uelle  aaaiataient  un  grand 
nond)ru  de  franca-teiianciera  de  la  dite  par^»i8B(^  J'ai  d'abord  donm' 
lectun^  A  haute  et  intellijriblu  voix,  de  la  re(pi('tu  |)rt'aent(''e  aux 
dita  Hieurs  Commisaairea  il  l'eMet  d(!  tenir  la  (lit(!  aaHenddi'e  et 
d'y  nommer  troia  ayndics  (m*  p/»*')  charg('a  d'(!X(''cuter  le  (K-rret 
de  r<''V(*'(jue  pour  la  conatruction  d'iUK^  nnnvelh*  ('•jrlihe  dans  la 
dite  paroiaae.  Aprca  (pioijj'ai  re<|ni8  les  franca-tenanciera  pn'aenta 
de  proci'der  i\  IVdectioii  dea  trois  syndics  (ov  jduf)  mentionma  plua 
haut,  et  I(^a  dita  franca-UMianciera  ont  l'iu  ù  la  pluraliU' dea  voix 
les  puraonnes  suivantea  ipii  sont  toutes  dea  franca-tenanciera  de 
lu  ditu  puroiaBu,   savoir:        ,  cultivateur  (om  rn(<r<   <y««/i/^); 
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[•nter  1«'  «lit 

)iitiint  |M»ur 
Hii  j.iirt  «l« 
•  pour  Hub- 
oiiHtriKtiou 


ur  la  ri  nuHf 


u  »/<•«  mjntiirn 


u  (  liupitr»!  IH 
oïl  et  ladivi- 

j  ,M1    «lllUî 

ipnH  iivoir  lu 

un  prôiHî  (le 

(•(iiiHt'riitifH, 

lll»'«srH8HOI"- 

Itioniit'-t^  iliiiiB 
U's»(!rvaut)  <1« 
iiu  H<in  lU^  lu 
laiinoiu'e  fuite 

lent  un  >:ran<l 

r;ll)nr(l<l"I<I»«' 

.n'Hentée  aux 
IsiHHeinltlt'e  vi 
lier  If  «K'cret 
■pVm'.  tlans  la 
L-ierH  pn'HentH 
jiiitiHnnt'B  pluH 
,ilit('  (leH  voix 
iteiiantiers  «le 
iirinliti)  ; 


l>otir)f<*i>H  ('/M  >nUrf  i/miHlf);  («'t7  ;/  «»   «h  rotation,  il   fiint  ilotiner  Un 
imiiiK  il  U  iiornlm.  'liK  rotatitujiour  et  ntiitri.) 

En  foi  <le  <|noi,  j'ai  «In'SH»''  et  HÎjf n**-  le  pr^'-sent  procrH-vi-riial,  avi-e 
l«'H  SieurH  et  ,  fran<  H-tenam  jerH,  pit'H«'ntH  i\  i'aHHrniiilt'»',  leH 
jour  et  an  ijn»'  «leHHnH,  |ninr  1«!  dit  pro(«s-v<Tl)al  être  rapjMirt'-  an.x 
(litJi  SienrH  (  oniniiHHuireH,  et  par  enx  |irnr«'(lé  en  ion.s('«|ueni<'. 

N.,  Curé  {ou  I)eHHerviint.) 


N. 


::}t^ 
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FORMULE  24. 


Jirifv/ti  ili  y  HiinilirH  aux  VojnmiHKaircn, 

A  MehHÏeiirH  les  ('oniniiHuaireH  nonini('>H  en  vertu  «lu  chapitre  IK 
lien  MatntH  n-fondiis  dn  ItaH-Canada,  jiour  IV-rectifUi  et  la  divi- 
nion  d<-H  jmroiKKes  et  antres  lins  danH  It;  dioièHc  de 

I/Imnilde  re<|iiêt<'  dcH  sonHHijrn«'K  fran(H-t«'nanci<!r.s  de.  la  paroisse 
de         ,  dans  If  dit  «liorès»?  et  y  n'sidant,  expoHc  reH|te(tuenH«'in«'nt  : 

(^ne  voH  |»<''titioiiiiain'H  ont  t't<''  «'1ns,  l«^  jonr  dn  mois  de 
de  la  piV-Hinte  .inn»'»',  s\  ndiis  pour  mettre  j\«'X«'<(ition  le  décret  île 
Mons«-ivrn<'nr  l'A  relie  v<"'<|ne  (on  Kv('i|ne)  de  ,  |i«'rni«>ttai)t  la 
eonstniition  d'nne  iionvelle  «V'lis;>  daii'-  la  ditx!  parois.se  ;  (|n«'  h'ur 
^•lertion  a  eu  lieu  eonforni«'nient  i\  voln  ordonnance  en  dut'  du 
jour  du  mois  d«t  ,  de  la  ])réHent<>  ann*'<>,  t*d  «pie  le  tout 
apjNrt  jiar  l»-  pro(»H-verl>al  A  vous  transmis  {ou  ipii  a<i'oinpav'iH! 
<-ett<' requét«-),  dressé  parle  H«''V<''rend  M.  ,  Trétre,  rnn'-,  {ou 
iH'HJM'rvant  i  de  la  dite  paroisse  ; 

Que  vf,H  p-'titionnaires  doivent,  <'n  vertu  «le  la  loi,  vous  «leniuu- 
der  la  eonfirmatioii  d«'  l<'nr  élection. 

IV>ur<|Uoi  vos  i»étitionmiires  v<ins  prient  de  prendre  lenrrcrpiéte 
en  considération,  «onfirmer  leur  électi«>n  conimtf  syndics,  «-t  l»Mir 
jierun-ttre  d«'  cotiser  le.s  propriétaires  de  terres  on  antre»  ininn-n- 
l»!ei»,  situés  dans  la  dite  paroisse  (o?/  mission),  et  de  prél»>ver  l»- 
uiontitnt  de  la  somme  ponr  laipielle  clia<pie  individu  sera  cotisé 
ou  roll««|ué  |iour  sa  part  de  contrilintir>n,  tant  pour  elIeetiuT  leH 
cfinstnwtion.s  (<»»/  réparations)  snsdit«'s  «pie  ponr  subvenir  aux 
frais  rpi'elkw  ««•casiouneront. 

Et  vos  jiétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

(  Ici  la  itati .) 
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N.B. — Ajontvz  un  certificat  sigii^''  par  2  t«''U»oiii.s,  si  un  ou  deux 
«IcK  8yn<licH  n'ont  pu  signer  leur  nom  et  n'ont  fait  «lue  leur  croix. 

FORMULE  25. 

CirHjicdl  du  déjtôl  de  Vncte  de  cotitutioH. 

Nous,  soussignés,  syndics  ilûnient  t'ius  pour  mettre  à  exécution 
le  décret  de  Monseigneur  l'ATcluvéïiue  {nit  l'Evéquei  de  ,  auto- 
risant l'érection  d'une  nouvelle  église  dans  la  paroisse  de  , 
dans  le  diocèse  de  ,  certifions  i)ar  le  présent  certificat  que 
l'acte  de  cotisation  ci-joint  est  denieuri-  dé|  m  .se  pendant  «piinze 
jours  consécutifs,  savoir  depuis  le  jour  du  mois  de  ,  dernier 
(ou  courant),  jusqu'au  jour  du  mois  de  ,  courant,  ces  deux 
jours  inclus,  dans  le  presbytère  de  la  dite  paroisse  (ou  x'il  n';/  n 
jKts  de  )>rinhi/ tilt,  cite/.  ,  Notaire,  «'«  cliez  ,  jM-rsoune  notai  de 
de  la  dite  paroisse),  pour  y  être  examiné  par  les  intéressés,  qui  y 
ont  eu  accès  pendant  la  dite  i)éri(Mle  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

{Ici  la  duti.) 

N.) 

N.  V         Syndics. 

N.i 


FORMULE  20. 

Certificat  de  l'iiri»  du  di'pùl  de   ViuU  de  cniisiidou  it  de  la  deumudi 
d'Iioiiuiloijittion. 

Nous,  soussignés,  syndics  dûment  élus  pour  mettre  à  exécution 
le  décret  de  Monseigneur  l'Archevêque  (o«  rEvêipie)  de  ,  auto- 
risant l'érection  d'une  nouvelle  église  dans  la  paroisse  de  , 
dans  le  diocèse  de  ,  certifions  i)ar  le  présent  certi-Mcat  «lue 
nous  avons  donné  avis  public  par  écrit  que  l'acte  de  cotisation 
ci-joint  était  déposé  dans  le  presbytère  <.Vo  Ja  dite  paroisse  (ou 
chez  .Notaire,  ou  ,  i»t!reonne  notable  «le  la  jjaroisse  nilou 
Ucuf)  jKiur  être  examiné  parles  intéressés  qui  y  auraient  libre 
accès  de  huit  heures  du  matin  il  cincj  'n-ures  du  soir,  et  que  le 
jour  du  mois  de  ,  de  la  pn' .sente  année,  en  la  cité  de  Québec 
(ou  autre  lieu,  nelon  le  caf),  au  bureau  de  Messieurs  les  (  'onnnissaires 
I»our  l'érection  et  la  division  des  parois.ses  <'t  autres  lins  dans  le 
<lit  dio'èse  ,  à  heures  du  matin  {ou  de  l'ajirès-midi,  nelou  h  cm.vi 
nous  |Mjursuivrions  l'homologation  du  dit  acte  de  cotisation 
•levant  les  dits  Commissaires,  conforménu'nt  à  leur  onlonnance- 
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ii  un  ou  deux 
juc  leur  croix. 


Ireù  ex»'ruti<»n 

,1  (If  ,  lUltO- 

iroiss"  (le  , 
certiluat  que 
entlaiit  .juinze 
de  ,  «lernier 
irant,  res  deux 
se  (ou  s'il  »('(/  ri 
■rKdUiu'  notai  de 
iitén.'ss«'8,  «lui  y 
eures  du  uiutin 

U.) 


t  (Il  1(1  ilfvtainli 

Vre  à  exécution 

;^  lie        ,  uuto- 

|;irois.se  de         , 

rertiJioat  «lUe 

le  de  cotisation 

te  paroihfie  (ou 

]>urois8e  ndon 

auraient  libre 

Ir,  etque  le 

Icité  de  Québec 

Coinniissaires 

es  lins  dans  le 

|di,  Kilou  h  (■'i.si 

de    cotisation 

lir  onlonnance- 


Nous  certifions  de  plus  que  le  dit  avis  u  été  lu  publiquement  et 
atliclié,  pendant  trois  dimanches  ctiusécutifs,  à  TisHue  du  service 
divin  lin  matin,  à  lu  |N>rte  de  l'église  (ou  delà  clia|ielle)  de  la 
dite  paroisse  (ow,  au  l'un  l(  jilu*  jiuhlir,  tn  U  vuut'oututnl,  ifil  n'y  u 
pdf  (ViijliH  ou  <l(  chnpiik)  et  à  lu  porte  de  l'église  (ou  de  la  chapelle) 
do        ,  d'où  les  intéressés  sont  desservis. 


(Id  la  dtiU.) 


X.) 


.Syndic»'. 


FORMULE  l>7. 

Jlitftuli'  lit  »  Hifinlicit  pour  oht(J(ir  Ut  jurmisinon  de  fair>  une  cotiMition 
mpplftiuiit'iirf. 

A  Messietirs  les  Commissaires  nommés  en  vertu  du  chapitre  18 
des  statuts  refondus  du  Bus-Canada,  pour  l'érection  et  ladivi- 
t-ion  de»  paroisses  et  autres  fins  dans  le  di<K-î-8e  de 

L'humble  reipu'te  des  syndics  soussigné-s,  dûment  nommés 
I»our  niettre  à  exécution  le  décret  de  Monseigneur  rArchevé«iue 
(ou  l'Evéque)  de  ,  autorisant  la  construction  d'une  nouvelle 
é-glise  dans  la  paroisse  de  ,  dans  le  diocèse  de  ,  vous  exii^ise 
re8i>ectueusement  : 

Que  vos  i»étitionnaires,  par  le  compte  ci-joint,  qu'ils  ont  l'hon- 
neur de  vous  rendre,  des  ouvrages  à  faire  et  déiienses  probables 
à  encourir  (.W  lex  ourrugt»  m  font  pas  terminh)  ou  gimpUmctU  des 
recettes,  dépenses  et  reprises,  établi.ssent  clairement  que  la  coti- 
sation imposé-e  par  l'acte  de  cotisation  homologué  le  ,  jour  da 
mois  de        ,  l'année  mil  liuit  cent        ,  est  insuliisante,  comme  le 

fait  voir  le  montant  prélevé  ; 

Qu'il  conviendrait,  pour  faire  honneur  aux  cngagementa  «le  nos 
jjétitionnaires,  qu'une  somme  additionnelle  de  piastres  fût 
versée  entre  leurs  mains. 

Pourquoi  vos  jR'titionnaires  vous  prient  de  prendre  leur  requête 
en  considération,  et  leur  permettre  de  faire  une  cotisation  supplé- 
mentaire conformément  îl  la  loi. 


(  Ici  Iii  ilatf.) 


N.i 


.Svndics. 


644 


DROIT   PAROISSIAL 


FORMULE  28. 


■^^1 


Procèn-verbal  de  réUction  d'un  marçtrillifr. 

L'an  mil  huit  cent        ,  le  jour  dn  moi»  de        ,  d'après  nue 

annonce  fuite  le  môme  jour  au  prône  de  la  nie8«e  ()aroi88iaIe  de 
la  paroisse  de  ,  «lans  le  conit/-  de  ,  dans  le  district  de  , 
dans  la  Province  de  Qut^bec,  rMnv(M|uant  en  la  nianit-re  ordinaire 
une  assemblt'e  de  Marjruiliiers  anciens  et  nouveaux  (et  des  nota- 
bles de  la  paroisse  oit  des  paroissiens,  a/oh  /«  ra*)  pour  l'élection 
d'un  nouveau  njar^uillier,  se  sont  a.sscnil>l«'-s  à  l'issue  «le  la  «lite 
messe  paroissiale,  et  au  son  de  la  cl(»che,  en  la  sacristie  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  (ou,  en  la  salle  publique  de  la  dite  paroisse, 
{fclon  le  eau)  les  Sieurs  ,  ,  ,  etc.,  Marguilliers  de  l'œu- 
vre et  fabrique  de  hi  dit<i  paroisse  les  Sieurs  ,  ,  ,  etc. 
anciens  Marjïuilliers,  (et  les  Sieurs  ,  ,  ,  etc.,  propriétaires 
babitants  de  la  même  paroisse,  ou  hi,»,  un  grand  nombre  de 
paroissiens  tenant  feu  et  lieu  de  la  dite  paroisse,  mlon  le  ca»), 
lesquels  ayant  procédé,  après  rinvocati<^»u  du  Saint-Esprit,  à 
l'élection  d'un  nouveau  Marjruillier,  et  donné  leurs  suffrages,  il  a 
été  constaté  que  le  Sieur  ,  liabitant  franc-t<»nancier  de  la 
dite  paroisse,  en  avait  réuni  la  gran<le  majorité  savoir  :  (»W  ilf<iut 
donner  le  rénultat  de  ht  rotution,  tt  mêmt  le*  nom*  df  tnu*  ctux  fiui  ont 
roté  pour  ou  contre,  siddtx  dti>  pirHotinm  prif><nl'»  et  it;/out  droit 
de  rote  otit  demandé  (ju'il  m  ffitr.hiÀ);  et  a  été  en  conséquem-e 
Je  dit  Sieur  déclaré  nouveau  Marguillier  de  la  dite  Fabrique. 
Fait  et  passé  les  jour  et  an  que  des-us,  et  au  lieu  fjue  dit  est, 
et  ont  signé  les  Sieur-*  et  ,  avec  le  sou.ssigné  pn''8id«*nt  de  la 
dite  assemblée. 

N.  Prêtre,  Curé  (ou  Desservant), 

Président  de  l'assemblée. 


îj"|    Témoin». 
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,  d'après  «ne 
[)aroi8siale  de 
istri«'t  «1p  , 
ièn*  ordinaire 

(et  de»  nota- 
[ïonr  IVleoticn 
Mie  «le  la  dite 
rtie  de  l'église 
dite  paroisse, 
Uiers  de  l'œu- 
,  etc. 
.,  propriétaires 
id  nombre  de 
■,  mlon  le  ca»), 
laint-Esprit,  à 

suffratres,  il  a 
rianrier  de  la 
oir  :  (»>»'  »■//"«/ 
u*  ri  iir  ifiti  ont 

et  </;/"»'  droit 
conséquence 

ite  Fabri«iue. 
n  «pie  dit  est, 

irésid»'nt  de  la 


emblée. 


FORMULE  N"   29. 
Journal  dr  recette  et  de  dipeune  dt  la  parotru-  de  Sainl- 
(D'aprèB  V Appendice  au  Rlttirl,pp.22l  rt  »*«i-) 


s 


ANNÉE   1873. 


^ 

9 

î^ 

£ 

X 

S 

'S. 

^ 

• 

^•m 

2 

4 

10 
12 

1 
1 


$  cts, 
5  001 


Jaiiricr. 


6  00 


3 

lî» 


15 
15 

S5 


1.5  00 


25  00 
15  00 


$cta 


Sf'pnltnre,  3e  classe,  Josopli ,    mort 

31  <ié<'embre  1H72 

A  -\ndré ,  menuisier,  A  cunipt*'  sur 

ouvrage .3'     4«  00 

A  Kénoui ,  maçon,  biilance  |)Our  ou- 
vrages      l!     43  00 


Février. 


Il 


(1)  Vendu  û  Cliarles ,  quelques  effets  | 

de  la  quête ' 

Payé  au  même  à  compte  sur  ouvrages- 4 


Mnrs. 

(2)  Acheté  de  David ,    10  cordes  de 

I    bois 

Reçu  du  même,  balance  pour  casueL - 

Autel  et  tabernacle  payes  à ...,  archi- 
tecte, (résolu  4  avril  1870) 7 

Avril. 


Fosse   dans   l'églifee    jwur   Edouard. 

mort  15  janvier 

Service  et  S*^pulturo  du  mciiie 


a  ofi 

15  00 
431  22 


Mai.  h 

Prêté  à  François ,  à  (5  %  résolu  G  mai..    8 


600  00 


(1)  Kieniple  d'une  dette  passive,  pny»''e  en  efiets.  La  fahri«)ne  «M 
ccn8»'C  rfinlr*-  et  en  recevoir  le  pi'ix  (ju'elle  paye  aussitôt  au  cn-ancier. 

{'2)  Kxeiiiple  il'iine  dette  active  reçue  en  effet».  La  fabrique  est  cenaée 
arhttrr  cet  effet  et  en  payer  le  prix  (ju'elie  reçoit  auHsit<'>t  du  d>^l>itear 
à  compte  lie  sa  dette. 
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o 
E 

a 
rs 
u 

% 

i 

ANNÉK   1873. 

• 

s 

1 

1  • 

S 

s 
« 

31 

1 

30 

1  cts. 
1250  00 

125  00 

375  00 
300  00 

260 
1000  00 

2  50 
36  00 

150  00 

Mai  (Suite). 

Emprunté  do  George ,  à  6%,  résolu 

29  mai ~ 

Jvin. 

Déposé  à  la  Banque  d'épargnes,  à  5  p.  c 

Retiré  de  la  lianoue  d'énarenes ^ 

10 

$  cts. 
350  00 

1 

Juillet. 
Premier  semestre  de  258  bancs 

9 

Reçu  à  comnte  de  François _ 

13 

Ba  ance  navée  à  Henri 

GOO  00 

6 

Ao(a. 

A  compte  sui  réparation  au  clocher,  résolu 
15  avril 

100  00 

7 

1 
6 

IX'Corations  au  mariage  de  Jacques . 

Septembre. 

Legs  fait  par  Nicolas .,  i>our  éducation, 

résolu  25  juillet 

Prêté  à  Miciiel ,  sur  oblitr.  devant ' 

notaire,  îl  G  p.  c,  le  legs  de  Nicolas ' 

pour  éducation,  résolu  4  sept 

irifjO  00 

r> 

Octobre. 
Arrérage  du  bonc  d'Olivier ,  pour  1870 

1 

et  1S71 

1 

25 

Intérêts  jusqu'au  1er  octobre  sur  Ç«KX)  jm*- 
tées  à  Sifroi „_ _ 

4 

10 
12 

Novembre. 

Souscription     volontaire    j)Our    lampes  et 
vitraux  de  couleur _ ' 

Ornements  achetés  par  ordre  do  Mgr.  en 
visite ~ 

j 

15 

120  00 

12  gallons  d'huile  pour  ]amT>es  à  80  c 

.13 

9  CO 

m 


APPKXimii 


•«7 


.l 

1 

i 

mm 

s 

• 

2 

^. 

ola 


$  rta. 


350  00 


80lu 


10  «K»  00 


100  on 


ion, 




1000  00 

! 

870 

- 

1 

et 

i! 

•  ••• 

en 

1  ; 

'15 
\  lî 

120  00 

(|      9C0 

.2 

s 

o 

1 
1 

2 
1 

$  cts. 

3»5  00 
12  00 

180  00 
380  50 

AMfTitZ   iH73. 

c 

m 

9 
2 

13 
11 
19 

30 

1 
1 

Sf>r*mt/ri  •  Soi  te). 

8tX)  >!r;iinlps  lio«t;f«  à  O-^Oi  r.  le  «ent ~ 

3,00<i  ix'tites  hiKStii^  à  $2.00  le  mille — 

PriiiiH    d'a.s.suram-e    â  la    Conipoiniie    du 

1               '       ••  1  1  ttlj  4«   ■■>•■••*•■    ,«•*'***•  »••«*«•»  WW  *«*  *•*•«««  »**•   ■  >■«■ 

1er  vorseineiit  à  l'ai^araive  matnelle  pr«oi 
éjrlise  S ~ 

3  basses  messes  fon<l^««  fiar  R/4iert. ~. 

lTit,'''r»'t'4  snr  4l»'i/i<?'  à  la  baïKine.... --rr---_ 

16 
16 

14 
»7 

IS 

t 

^» 

6  40 
6  00 

12  00 

GO  00 

0  75 
3G  00 

1 

.Iiitt'rèts  (lt'n«'>8»Tj  à  la  l»a»i»iae .— ........ 

3 

(> 

1") 

Iiit»'n"ts  sur  obliufationet  ronstitut  «le 

1  service  annuel  fomK-  p^-nr  la  farijiîle - 

Ecole  lie  fabrique   »aivant  I^tos  «le...... 

1  50 
15(»  00 

1(> 

A  coninte  snr  r/-iiartîti(>n  lAmL^ 

t 

"0 

Rc'istres  achet»^s  et  ifATAXtïtit.^ ~- 

1      3  00 

2(i 

Au  bedeau,  â  romi^e  dn  salaire — 

iA  l'oreanî.ste  balance  de  i«r>n  salaire.......... 

'     45  40 

m  00 

31 

Second  trimestre  de  25S  Ifanrx.... , 

liecette  totale.                       T>'|A'nse  Uftale. 

3915  50 

3735  87 
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FORMULE  N"  30. 
(D'aprOR  V  Appendtee  au  Bilxiel). 

CoMi'TEH  flu  situr marguiUur  en  extrcicf  «le  cette  juiro^nn  de 

Saint- ,  pour  l'année  mil  huit  reut  noixante-treize,  renihuipar 

deinnt  nout  curé  lou  de*i>trr<n>t)  fowitiyné  et  lafabriqtie. 


(1)  I.  Recette. 
1.  (2)  lle(;u  du  marguillier  précédent. 


2.  Recette  ordinaire  et  propre  de  cette  année. 


(3)  Casuel  de  30  jîrand'messes,  à  $2.50.... 

10  .-ervices  et  4  anniversaires  ù  $2.50 

15  sépultures  d'enfants  à  80  cts 

8  sépultures  d'adultes,  sans  service,  à  2.50. 
2  sépultures  d'iulultes,  services  de  Ire  cl., 

à  $20.00 

5  sépultures  d'adultes,  services  de  2e  cl., 
à  $10.00 

0  sépultures  d'adultes,  services  de  3e  cl, 
à  $5.00 

1  fosse  dans  l'église 

Cierges  vendus,  40  Ibs,  à  75  cts 

Cloches  aux  baptêmes 

Décorations  aux  mariages 

Tentures,  drap  mortuaire,  etc 

Qviétes  du  dimanche 

(4)  Quête  de  l'Enfant-Jésus 

Loyer  d'une  maison ., 

Rente  de  258  bancs 


3.  Arrérages  perçus. 


Rentes  de  bancs  des  années  1869-70-71-72, 
Casuel  de  187? 


Intérêts  dus  par pour  1871  et 


<  cts 

$  cts 

804  15 

75  00 

35  00 

12  00 

10  00 

40  00 

50  00 

30  00 

25  00 

30  00 

5  00 

8  00 

20  00 

10  50 

50  15 

48  00 

705  50 

1210  15 

65  00 

150  20 

72  00 

287  20 

(1)  On  ne  doit  porter  en  recette  que  le»  sommes  reçues  en  argent. 
Voir  la  note  (  I  )  au  journal,  p.  <î45. 

(2)  S'il  y  a  eu  un  reliquat  l'anni-e  précédente,  ce  doit  toujours  être 
le  premier  article  de  la  reddition  des  comptes. 

(3)  Le  casuel  ne  doit  pas  être  mis  en  bloc,  mais  en  divers  articles, 
comme  il  est  marqué  ici. 

(4)  S'il  reste  des  effets  h  vendre,  on  en  donne  la  liste  à  part.  Si  cer- 
tains effets  ont  été  vendu.s,  mais  non  encore  payés,  on  en  fait  mention 
parmi  les  dettes  actives.  La  somme  ici  mentioiméc  a  été  reçue.  Les 
ari'crages  perçus  sur  les  effets  vendus  après  la  reddition  des  comptes, 
sont  ajoutés  à  la  quête  de  l'aimée  suivante. 


'lie  paro^ffe  de 
'eize,  rendwpar 
riqvk'. 


cts 


$  cts 

804  Ifi 


75  00 
35  00 
12  00 
10  00, 

40  00 

50  001 


30  00 

25  00 

30  00 

5  00 

8  00 

20  00 

10  60 

50  15 

48  00 

05  50 

65  00 

50  20 

72  00 

1210  15 


287  20 

pçuea  en  argent, 

|<)it  toujours  être 

divers  articles, 

à  part.  Si  cer- 
I  en  fait  mention 

{•a-  reçue.  Los 
bn  (les  comptes, 
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4.  Jlicttte  ejclraordinnin . 


Empnintô  de  Georjre ,  n-Holiition  du 

L1»  mai,  ♦>  p,  (• 

\A'.Vi»  fait  par ,  n'solution  du  25  juillet 

IntvrétH  Hur  d^'[x'its  ù  la  hainjue 

Ketirô  «le  la  )>an(|ue  <répargiie» 

Int«''n.'-t8  Mur  olili):ation8  et  <-oii8titut« 

(l)boUHcriptionH  |MMir  laiii|H.-8  et  vitraux  de 
couleur ~ 

(2)  A  compte  Hur  la  répartition  légale.... 


f  ctn. 


1100  00 


Recette  totale. 

(3)    II.    Dfel-KNSE. 


A)  1.  Déficit  lit  l'année  pricideitti 

2.  Dépenvs  ordinuirtD  rt  pro/treu  de  Vantiée. 


Salaire  du  l)edeau 

Salaire  de  ror}rani.ste 

Salaire  «lu  sacristain „ 

Salaire  «les  autres  emplovés 

(5)  Hosties,  8fi0  gr.  à  80  cts.  et  3,000  |ietite» 

Vin  d'autel,  10  «râlions  à  $1.50 

100  livres  de  cierge  à  MO  «ta - 

12  gallons  d'huile  pour  la  lampe  à  MO  cts.... 
Entretien  et  blanchissage  du  linge  et  orne- 
ments  

Lavage  «le  l'église  et  sacristie 

K^-parations  «ordinaires _ 

Fon«lations,  3  messes  basses  et  un  service. 

Ecole  «le  fabrique  fomlée  par _ 

Registres  et  livres  de  prune 


$  <i0. 


•m;  fm 

150  00 

150  00 

12  00 

12  00 

150  00 

150  00 

180  Kl 

2628  00 

5f  »  00 

120  f»0 

50  Of) 

4<»  «K» 

21  40 

15  50 

Kf  >  rx» 

M  00 

3fi  00 

10  00 

144  00 

2  75 

150  00 

3  00 

4Î>29  50 


(1)  \je»  souscriptions  volontaires  iloivent  être  entn'-es  <lans  le  joiima  I 
et  faire  partie  «le  la  re«Iilition  annuelle  «les  comptes,   d'un  côté  en  re- 
cette et  «le  l'autre  en  dépense,  si  elles  ont  t'-t»'-  enipl«»y«''es. 

(2)  Cela  suppose  ipie  les  syndics  «nit  ren<lu  leurs  comptes  et  «{ue  la 
fabri«iue  s'est  cliarg<''e  «le  retire:-  l.i  iKilanee  «lue;  les  comptes  «les  syn- 
dics «loivent  être  tenus  et  rendus  à  |>iirt. 

(3)  On  ne  «loit  porter  en  d«'-|)ense  «pie  les  s<inmies  pjiyées  en  argeiit. 
Voir  la  note  (2)  najonniaf,  page  t»4.">. 

(4)  S'il  y  a  eu  un  déficit  lann'e  jin'-c-édente,  le  marguillicr  «jui  l'a 
payé  «loit  en  faire  le  prenuer  article  «lu  chapitre  «le  la  «lêjiense. 

(.'))  I>es  ilé|>enses  pour  le  culte  ne  doivent  pas  être  mises  en  liluc,  mais 
en  divers  articles,  connue  il  est  manqué  icL 
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I 


Primu  (l'iMBuraïu'H  à  lu  Cio  du  ('uiiiulu. 

AHHiinmœ  inutiiello  ù  l't^'liHu  de 

iiinondi<!'>c 


3.  DépcnncK  rTlriKmlimtire» 

A  compte  à ontroproiieiir  de  IV'tjlise 

Hf'nnnition  an  cIck-Iut  (résolu  15  avril).... 
Prêt*"'  A ,  A  5  p.  c.  (n'Holu  H  mai) 


I)<''i)o8t'  i\  1h  baïKiue  dV'pargni'H 

italHuce  payôe  A 

Pn'té   A ...,    It'jiH   de   feu (i-t'sulii 

a  septembre) 

(1)  Ijam|>(>8  et  vitraux  de  couh'ur  aclietés... 
Ornements  achet<'8  j)ar  ordre  de  Mgr 


Total  do  la  dépense.... 
Recette.., 
Dépense. 


En  main  le  ni  décendire  1873.... 

III.    DkTÏKH    ACTIVta'. 

1.  Arrêrfujfn propris  «Ir  T année  lH7ii. 


Casuel  selon  la  liste  ci-jointe 

H(fnte  de  L*2  lianes,  selon  la  liste 

Sur  ell'ets  de  la  (|uête  de  rEnfant-.léHU8., 
Sur  lover  delà  maison 


2.  ArrlnujiK  itntiripurK  ri  187:5. 


Rentes  de  banc  pour  les  années  1871  et  72, 
Casuel  des  années selon  la  liste 


S  4021»  50 
$  :i«535  27 


$     cts. 
13  12 

00  00 


200  00 
240  00 
(toc  00 
.'W>0  00 
176  00 

1000  00 
145  00 
120  00 


$       CtH. 

805  27 


$  12«4  23 


',\,  ArymtK  plach. 


(2)  Oblifçations  de  L ,  A  0  p.  c 

Intérêts  échus  sur  cette  obligation 

Obligatiitn  de  M ,  A  5  p.  c 

Obligation  de  N ,  A  (i  p.  c 

Déposé  A  la  banque  d'épargnes  A  5  n.  c. 
Legs  de pour  édtication,  prête  A... 


Total  des  dettes  actives. 


2h;»o  00 


ÎUCW)  27 


50  00 

1)0  0(1 

5  00 

10  (Kl 


80  00 
00  00 


200  00 

50  00 

100  00 

000  00 

1225  00 

1000  00 


155  00 


170  00 


3175  00 
:5500  00 


(1)  La  souscription  ayant  été  de  §150  et  l'achat  de  §145,  il  reste  §5 
au  crédit  «le  la  nouncription  dans  le  chapitre  des  dettes  passives  de  la 
fal)rique. 

(2)  Les  titres  «les  «>bligations  et  livrets  de  banque  doivent  être 
exhilM'-s  «lans  la  rc<l«Htiou  «les  comptes,  puis  remis  dans  le  coffre  de  la 
fal>riqne  pour  y  être  conservés. 


tfl. 

11! 
00 


00 
00 
00 
00 
00 

00 
00 
00 


50 
27 

23 


$      OtH, 

806  27 


28.*{0  00 


:Wi:î5  27 


I  00 

I  00 

00 

(H) 


00 

m 


155  00 


170  00 


00 

00 

uo 

00 

00 

00 

3175  00 

3500  00 

45,  il  reste  ?5 
passives   de  la 

doivent   f-trc 
le  coffre  de  la 


AFFKNDICK 


Cfîl 


IV.    UctTES   I'AHHIVEH. 

1.  Dttte»  nr  jmrtaut ]>n»  itiléi't 


A  Houarriptiiin  \w\\r  iaiiini-s'  ot  vitraux 

3  iiwiIh  (riiitt'rt't  t'i-hiiH  A  i' 

Conipto  cfnirant  clioz naroliaiid 

A  rt'iitreiironcur  do  IV'uliso,  A  $2(Mt  par  an 


2.  Dftlif  portant  intirtU, 


A  r ,  à  0  1).  c 

A  H ,  A  7  p.  r 

Kente  viaj:i'ro  à  F ,  de  !?40  au  capital 

do 

Constitut  on  favour  de  S ,  ronto  $12.... 


Total  dos  dettes  passives. 


$     CtH. 


5  00 

3  (H) 

40  00 

4H(KI  00 


5î    (t.s. 


4S4S  00 


200  (Kl 
50  (K) 

500  00 
200  00 

050  00 

$  5708  00 

l'ar  lu  reddition  de  compte  oidessnH,  il  api^ert  (prati  31  (K-- 
renil>re  1H73  :  !•  il  y  avait  on  caiHso  une  soinnio  do  donzo  cent 
fpiatre-vin^'t  (puitorze  piastres  et  vinut-trois  oontinH  ($12!i4.23), 
lacpielle  sonnne  a  <'!t<?  «'oniiitée  et  vérifiée   par  devant  nous  .-ous- 

signés,  (1)  puis  remise  au  sieur ,  niar>;uillier  en  oxorcico 

de  l'année  1S74,  qui  se  reconnaît  rospitnsable  juiur  on  rendre 
compte  A  la  fin  do  son  annôo  d'exercice  ;  2*"  les  dettes  actives  ho 
montaient  A  tntis  mille  cinc]  cents  piastres,  sur  laquelle  somme 
cent  oin(|ante-cinq  piastres  (81')5)  sont  dos  arréra).'os  iirojtres  de 
l'année  1873,  et  cent  soixante-dix  ($170)  sont  dos  années  précé"- 
dentes,  desquels    arrréragos  une  liste  est  anr.oxée  au   )>ri'.sent 

rap])ort  :  certifie  le  dit  sieur ,  nnuvuillier  rendant  compte, 

ni)rts  avoir  fait  sans  succès  t(Hito  la  dillî-'once  possible  pour  faire 
rentrer  les  dits  arréra^'os;  H^  les  dettes  passives  se  montaient  A 
cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt  dix-huit  i)iastres  (ir57!KS),  dont 
neuf  cent  cinquante  ($050)  jHjrtant  intérêt. 

Los   dits   comptes   ayant  été   1ns  puliliquoment   dans  la   dite 

n.'<semM'''e,   le  sieur ,   niarguillier     (on   franc-tenancieri,  a 

exposo  telle  et  telle  objection  contre  tel  omitrunt  ou  telle  dépense 
pour  les  raisons  suivantes  :  l*-' 2*-' 

l.es  dits  comj)te8  ont  été  rendus,  examinés,  dos  et  arrétt's  en 
assemblée  <lo  fabrique  (onvocpiéo  au  prAne  de  la  messe  jiarois- 
siaie  selon  l'usage,   réunie  au  son  do  la  cjoclio  et  |)ré.si(lée  par 


(  1  )  Celte  forinulité  est  très  importante  et  ne  <loit  jaiiiuis  étro  négligée. 
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■  r 


nrn»  tnré  {ou  <!«*«H('rvanl)  8ouH8ij;n<'',  on  préHonce  des  sonmifrn^ 
et  lie  ftlasicari»  uutrcH  «(ui  n'uiit  pas  hii  Hi;.'n(tr. 
Fait  et  |4Um'  Ie> do d»'  l'uniPt'o 

.V.  /'. — Oi<  dfiit  fairr  inginr  /<  rnnhnit  rnvijtli ,  /»  unirijiiHlifr  m 
ejttrrirv  tpri  Ht  rntii  compta f'ir  ilu  yurfiluit  dru  denier»,  il  anlrf*  f/ré- 
»*nu  t^mi  pfWfii  nijinr.  Lt  curé  ou  iltfHirravt  nym  m  démit  r  litu. 


LiSTK    IIKH    AIU<ÉItA(iKH    A    KI,TIUKK, 


1»70.     A. — ,  f^'pnltun'  do  son  onfuiit,   15  luivcnibn 

B.— ,  KeiiU'  (Jf  Ijanc.  1870 , 

1871.    r    -,  <iraiid'iiiPKHi',  IM  mai ... 

•*        ÏK — ,ëervi<f  t*l  Hi-pultun-  de  sa  fi'intno.... 

"        E.— .  I<»  U«  de  citTfii'S  à  0.75,  (1  anùt 

1873.     F. — ,  Wiite  de  liaiic  junir  1S71,  72  1 1  7:5... 
"       G. — ,3  il<x-lie«  au  luiptênii'  do  son  HIh,  '^  mai 
t'U-.,  etc. 

Total  des  amrapps 


1» 

•     •••■•• 

9     ftn 

0  Ml 

5  r<» 

•-'  r/> 

20  i« 

7  50 

li 

i  00 

$:}25  rK) 

FOHMITLK  N«'  31. 

Monkl.E   DK  CAMIKR    l'ClI'U    I.KS    HANCH. 

(b'aprî'K  VAppenilice  <ih  liitnel.) 
tUinr  n''   G,   rang   du   militii,    cdté   dr  VKvavij'di. 


Somme 
annuelle. 

Locataire. 

Date  du 
bail. 

l'a 
Janvier. 

Juin 

1  25 
l  25 

Ann^. 

^  2  Mi 

Joseph  X 

Pierre  X 

.lanv.  l.S«7 
Il        « 

ti        II 

Juin  18«» 
il        >i 

1  25 
1  25 
1  25 

I.SIm 

lH<y^ 

l.»^59 

3  10 

1  55 
1  55 

II 

41               u 

1  55 

1870 

É  r 


H  nt>n$m\fnfim 


inirijvilH'r  »« 
«  /  Il  utr*»  jtTt- 
ternii  r  litU, 


$    «tu 

0  Ml 

5  fK» 

-'(/) 

20  «« 

7  51» 

»>  (« 

1  CM) 

$325  CK» 

i/'/'- 


n 

Ann<^. 

> 
> 

lMi7 

jN«;,s 
IWit» 

1870 

AI'l'ENDICE  ft53 

FOUMILK  32. 
liail  tl'uti  futur  dun*  uni-  f<jU»r, 
rttr-<U'vaiit  les  Nntnin'H  puMi*'»  iH>nr  la  pmviuf»'  do  (Jiu'Iu'c, 


H<)U8flli;il«-8; 


n'Hidiint  iV 

Vnroiit  i(r<'t<»'iilx        ,  «Ifiiteiiruiit  rii  rt-tte  tlito  juiroi^H»'  <!«> 
Miir^riiillicr  en  «'xcrcice,  jHHir  lu  jin-tifiito  uiinéo,  tle  l'u^uvrc  et 
fal)ri<|U(>  (le   la  piiniinm' th»        ,  ai.'i««i»nt  «'ii  ivlt<'  i|nalil«'  pour  rt 
a»  iiniii  (le  la  dit»'  fal)ri<|iu',  «riiiu-  jjart  ;         t't        ,  {intlinviz  m 
'jwilitf),  (It'iiuMiraiit  en  (-«'tt»'  iWw  paroins*',  «l'autn»  part; 

Lt'H<|\U'll<'H  (iitt'H  parti»'»  r*  riiiiiiaisMeiit  4nr!i  la  criée  t't  mljndira- 
tidii  faites  aujoiird'Imi,  A  l'iHHin'  den  \épn'K  «u  de  la  iucmm'),  de  la 
location  de  phiHiei.rs  liancH  pla<  »'.m  daiiK  r«Vli«c  paroJHHiale  en 
cette  dite  juiroisne,  en  conforniité  A  l'annonce  qni  en  a  été  faite  an 
prône  de  la  inesHe  parnisHialc  de  ce  jonr  M<lon  rnMa^re  ordinaire, 
le  dit  ,  comme  pliiH  offrant  et  dernier  «'nchériHrteur.  est  deve- 
nu adjudicataire'  de  l'un  des  dit»  bancs  connu  |iar  le  numéro  , 
dans  la  rangée  ,  {ilt-Miiim  :  l'uni  mit  </<  réi/li>"  <>H  «W  nitui  h  Ihdiv) 
pour  le  prix  de        ,  courant,  «h-  vente  annuelle. 

En  couHéciuence,  et  |Hiur  mettn-  A  elfet  la  dite  adjudication,  et 
au  moyen  des  conditions  de  paiement  et  autres  ci-après  mention- 
nées, le  dit  Sieur  ,  Martiuillicr  en  cliar/e,  pour  et  au  nom  de 
la  ilite  fabrique,  loue  et  afferme  le  dit  banc  ci-dessus  dési^jné  au 
«lit  ,  de  ce  jour  jusqu'A  son  décis  et  jusiju'A  celui  de  son  épouse, 
si  elle  lui  survit,  jjourvu  (ju'elle  reste  en  viduité.  {Il  finit  mriir 
cclti' j'ormuli  mlox  lu  ilurô-  ilti  /«(iV.) 

Ce  bail  est  ainsi  fait  aux  char>:es,  clauses,  conditions  et  restrii  - 
tions  <iui  suivent,  et  (jui  sont  contenues  en  l'enchère  delà  mise 
A  prix  des  dits  bancs,  dont  lecture  a  été  faite  avant  la  dite  adju- 
<lioation,  c'est  A  savoir  : 

1"  liB  preneur  aura  l'usaire  et  la  possession  du  dit  l)anc  sa  vie 
durant  seulement,  (ou  t>ll>  ont  n  j,érif-l,  pour  Imiuillel,  tm'tljxut  être 
fuit),  et  il  en  jouira  convenablement  et  de  la  manière  ordinaire, 
sans  pouvoir  y  faire  aucuns  ehanjieinents,  a<lditions,  altérations 
ou  réparations  <pieloonques,  et  sans  jKmvoir  en  exiger  de  la  fabri- 
que. 

2"  L'épouse  du  preneur,  si  elle  lui  survit,  jouira  pareillement 
du  dit  banc  jusqu'A  son  décès,  jHiurvu  qu'elle  reste  en  viduité. 

3°  11  sera  loisible  au  dit  preneur  de  remettre  et  délaisser  le  dit 
banc  A  la  fabriipie,  et  de  résilier  le  préisent  bail  au  |>remier  janvier 
ou  au  premier  juillet,  chaque  année,  sur  un  8int[)le  avis  par  écrit 
uotitié  au  Marguillier  en  charge  ou  pro<"ureur  de  lu  fabrique)  au 
moins  huit  jours  d'avance. 


é- 
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4"  lit!  prôsi'ut  bail  srrii  n'solii  do  plein  tlroit,  et  la  falriquiî 
riMitrcni  on  jx  KHCssioi»  ciititio  du  dit  Inmo  ot  ponira  iirucôdcr  i\ 
nno  nouvoilo  adju(licutif)n  d'irolui,  sauti  ('tro  toni  î  do  di)nnor 
aucun  avis  o>i  assi^rnatinn  au  dit  jironour,  i\  î'oxpiration  du 
soiiMHtro  qui  courrii  lorH  do  ra('((iini(li>.sonioiit  d'aurun  dos  t'vt'ne- 
nionts  qui  suivent  jusc^i'A  rox|>irati(in  duciuol  tornio  neniostriol, 
loiironoursoratonn  dopayor  lo  lnyor<lu  dit  1>anc,  savoir  :  1"  Aprts 
quo  le  pronour  aura  »'1«'  ;d).sont  do  cotto  paroi^HO  pondant  douzo 
mois  consôiutifs  ;  2*-'  Si  la  vcuvo  du  dit  pronour  ooiivolo  en  d'au- 
tres noces;  3°  Kautc  do  paiement  du  prix  du  loyer  <hi  dit  banc 
aux  divers  termes  de  son  échéance. 

f)"  Le  preneur  fournira  une  expédition  du  présent  bail  à.  la  dite 
fabri(jue,  sous  huit  jouis. 

(>''  Dans  le  cas  où  la<lito  fabrique  désirerait  faire  (piehiues 
réparations,  chaugonu'nts  on  améliorations  dans  la  dite  éfiliso,  il 
lui  sera  loisible  do  clianjior,  déplacer  ou  supprimer  le  dit  banc, 
ou  d'en  obstruer  lu  vue,  sai  s  qtio  le  preneur  puisse  réclamer 
aucune  indemnité  on  pénalité,  mais  seulement  la  n'siliation  du 
présent  bail,  s'il  le  jr^e  A,  propos. 

7"  Enlin  ce  bail  est  fait  pour  et  moyennant  la  dite  rente  annu- 
elle de  ,  courant,  que  le  preneur  promet  et  s'oblitie  payer  au 
Mart;uillier  en  cluirge  {ou  procureur)  de  la  dite  fabricpie,  ou  à. 
tollo  j)eisonne  (pii  sera  autorisée  à  la  recevoir  pour  elle,  somi- 
annuollenient,  en  deux  paiements  éjranx  de  la  somme  de  , 
du  dit  cours,  chaque,  (|ui  .se  feront  au  premier  janvier  et  au  pre- 
mier juillet,  chaque  année,  et  dont  le  premier  terme  sera  échu  au 
premier  jour  du  mois  de  ,  prochain,  et  ainsi  continuera  ù 
payer  j)areille  somme  do  six  mois  on  six  mois  jusqu'à  l'expira- 
tion du  présont  l)ail. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  dites  parties  ont  élu  leurs 
domiciles,  savoir:  ladite  fabrique  ou  bureau  de  sou  iirocureur 
(ou  à  (oui  itiilir  tiulroil  vonniié  ilans  Vnrh)  où  les  paiements  se  feront, 
et  le  preneur  en  sa  demeure  actuelle,  auxquels  lieux,  etc.,  car 
ainsi,  etc. 

Fait  et  ])assé  il        ,  dans  la  salle  pu)»lii|Me  {ou  autre  cndroil)ïii 
jour  du  mois  de        ,  do  l'année  mil  huit  cent        ,  sous  le 
numéro        ,  et  ont  les  dites  parties  .-ijjné  avec  nous  dits  Notaires 
(ou  ni  elUs  ne  pcunnl  nigiur,  il  foui  le  dirr),  lecture  faite. 

N.  Marguillier  on  charge. 
N,  (Le  preneur). 

N.  Notaire. 


hi  fal'ri(iiio 
i  promlcr  i\ 
!  do  donner 
piration  du 
n  d(*8  «' vt'ne- 
I  f-enii'stric'l, 
)ir  :  1"  Aprt.s 
ndant  duuzo 
k'olo  en  d'an- 
(U.  dit  banc- 
bail  à  la  «lite 

iro  (inel(|ue8 
ilite  l'élise,  il 
le  dit  banc, 
S80  réclamer 
r.siliatioii  du 

î  rente  annu- 
\il^^  payer  au 
ibriiiue,  ou  à 
r  elle,  senii- 
nine  de        , 

er  et  au  jire- 
Isera  l'cliu  au 

ontinuera  à 
ju'a  l'expira- 

Dut  élu  leurs 
|n  procureur 
nts  se  feront, 
lux,  etc.,  car 

|<;  atdroil)  le 
,  sous  le 
lits  Notaires 


Al'l'FNDKK 


FORMl'LK  ;«. 


aST) 


lii-'iufle  pour  olitaiir  Vvxhwfmlion  (Vun  curpf. 
(VolrrartlcIo.*Vl78,  «  iî.  /'.  ç.) 

A  rilonorablo  ,  un  des  jn>:es  de  la  Cour  SuiM'rieuro  du  r.as- 
Canada,  niainU^nant  province  de  (2nél)ec. 

L'Iinnible  recpiête  de  ,  [son  état  ou  sd  ;;rr;/cM(on),  d<!  la  pa- 
roisse de  ,  dans  le  comté  de  ,  dans  le  district  de  .dans 
la  Province  de  Québec,  expose  resi^ctueusement  à,  votre  Hon- 
neur: 

(^u'afln  de  con.struii'9  nt  réparer  o?«  vendre)  l'éfilise  (on  la  clia- 
IM*lle'/?i  le  cimetière)  d.-  la  dite  paroisse  ;  {oti  alin  île  déposer  dans 
l'ilé  églis*',  {cba|ielle  ou  cimetière  </u^il /dut  vi(li(/V)r)  le  corps 
de  ,  inbumé  dans  la  dit(î  é^ilise  (o?t  chapelle  ou  le  <lit  cime- 
tièn-)  le  jour  du  mois  de  ,  de  l'année  mil  huit  cent  ;  oh 
afin  de  réparer  le  tombeau  {ou  cercueil)  contenant  le  corps  de  , 
etc.),  il  serait  nécessaire  ou  à  propos  (jue  le  corps  de  ,  <iui  y  est 
déi^^sé,  futexlunné  et  déj)osé  dans  (ÙKli'iufZ  Vfiulroit); 

(2>ifle<lit  n'est  j)a8  mort  de   maladie  contajrieuse   (o»  rpi'il 

y  a  plus  de  trois  (1)  années,  que  le  corps  du  dit        a  été  inliumé)  ; 

Que  Tautorit/'  supérieure  ecclésiasticiue,  savoir:  Monseij,'neur 
l'Archevêque  (01/  l'Evècpio  de  ),  permet  la  dite  exhumatirin, 
comme  l'inditjue  le  document  ci-joint; 

Qne  1»^  ditjK'titionnaire  est  le  plus  proche  parent  du  défunt  {ou 
tilli  nutri:  ijVolUé  ou  raison  jilaunihli). 

Pourquoi  votre  pétitionnaire  prie  Votre  llouni'ur  de  prendre 
sa  reijnéte  en  considération,  et  d'ordonner  l'exhumation  du  corjis 
du  dit  dép(jsé  <lan8  {comme  jiIuk  haut)  jxjur  l'objet  y  mer- 
tîonné. 

Et  votre  iH-titiounaire  ne  cessera  de  prier.  ^ 

{Ici  1(1  '1(1  Ir  et  1(1  ."ignnlurr). 

Je,  soussiirné,  ,(.«« '/i/aZ/Vf),  de  la  paroisse  de  ,  sifruataire 
de  la  requête  ci-jointe,  après  serment  ))rété  sur  les  Saints  Kvan- 
tîilcs,  déi-lare  <jue  les  allégués  de  la  dite  requête  sont  vrais  et 
bien  fonclé-s.  ' 


(1)  DaUH  le  cîis  lit' iMiiladie  contagieuse,  l'exhumation  ne  ]M.'iit  avoir 
lien  avant  roxjiiration  du  cinq  ans,  ou  avant  l'expiration  du  temps  i|ui 
peut  être  fixé  jiar  le  conseil  provincial  d'hygiène.  Voir  l'article  'M19, 
S.  H.  /'.  V. 


il 
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En  fiii  (le  <iu(ti,  j'ai  sijjfiié  à        ,  le        j<nir  du   mois  «le        de 

riinm''e  mil  huit  oiMit. 

(fj'i  siij}i<ilini), 
Assermentr  devant  moi,  | 
a        .  ce        jour  du  mois  >• 
<le        ,  mil   huit  cent        .  J 

N.  .lugede  la  Cour  Suinrieure  (1). 

FORMULE  84. 

Jidiu/l'  à  PArc/un^ijuc   ou  Eri'iftu)  jxiur  ohhuir  la  jnrmhsion 
(l'ixhuiii) r  VII  corii!<. 

A  Sa  (rrandeur  M^r  l'Arclievêque  (ou  Evê(iue)  (!<•  ,  dans  la 
province  de  <2uébei'. 

L'humble  reciuêto  de  («ox  étui  <"'  5<»  7/ ro/rs.'nV//;)  de  la  paroisse 
de  ,  dans  le  comté  de  ,  dans  le  district  de  ,  dans  la  pro- 
vince de  (Québec,  expose  resjHictucusement  à  Votre  (irandeur  : 

Qu'afin  de  construire  (on  riparer  vu  ntiiln  )  l'é^ilise  (ov  lu  cIki- 
inlli  ov  l(  cimilitrf)  de  la  dite  paroisse;  (  nv  aiin  de  déposer  dans 
telle  église,  (chapelle  an  cimetière  'ju'il  favi  linl'Kiuir)  le  corps 
de  ,  inliumé  dans  la  dite  église  (oc  diapelle  ov  le  dit  cime- 
tière) le  jour  du  mois  de  mil  huit  lent  ;  ou  afin  de  répa- 
rer le  tombeau  (OK  cercueil'  ((piitenant  le  coqs  de  ,  etc.,  il  se- 
rait nécessaire  o«  à  propos  (jue  le  corps  de  ,  (pii  y  est  déjios'', 
filt  exiiumé  etdéjxisé  dans  ('nidiijue:  lU  txlron)  ; 

Que  le  dit  n'est  pas  moit  de  maladie  contagieuse  {oti  (jn'il  y 
a  plus  de  trois  (2)  années  <[ue  le  corps  du  dit         a  été  inhumé); 

Que  le  soussigné  se  propose  de  s'adresser  à  l'autorité  civile 
pour  être  autorisé  îi  exhumer  le  dit  corps  ;  mais  (pie  pour  obtenir 
la  dite  autorisation,  il  est  nécessaire  ([ue  l'autorité  supérieure  ec- 
c!é8iasti(iue  i)ermettc  c€>tte  exhumation  ; 

Que  le  Soussigné  est  le  plus  pnwhe  parent  du  défunt  {on  ti  II»  ov- 
in' ([Udliti  ou  niisou  ji/duniltle.) 

Ponniuoi  V(jtre  pétitionnaire  jirie  Votre  (irandeur  de  prendre 
sa  re(piéte  on  considération,  et  do  permettre  l'exhumation  du 
corps  du  dit  déposé  dans  {roimnc  fihis  hovl)  pour  l'objet  y  men- 
tionné. 


'■'  I 


(1)  Cette  requête   (wurrait  être  aHHcnneiitée  devant  un  cuunniiiiiaire 
de  la  Cour  8up(5ricure. 

(2)  Voir  la  note  (l),.i«j:M-<it,  655. 
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ilansla  pnj- 
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fin  «le  n'pa- 
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('•  iiiluuiK'); 
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iirieiirc  ec- 
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Et  votre  pétitionnaire  ne  cessera  de  prier  (1). 

(//««  ihile], 

{La  ngvalurf). 

FOKMUhE  35. 

Procès-verbal  d'une  assend^lée  de«  piiroissiens,  :iors<iiie  la  i»a- 
roinse  n'e.st  pas  «'riirée  civilement),  j>our  la  nomination  «les  syn- 
dics cliarg«''S  «l'acheter,  etc.,  «les  terrains  (2). 

Aujourd'hui,  le  j«)ur  du  mois  de  de  l'anni'-e  mil  huit  cent 
,  à  une  assemblée  de  la  paroisse  {ou  cfin^réfration)  rathoIii|ue 
«le  ,  dans  le  diocèse  de  ,  conv«)quée  selon  l'usage  i»ar  nous 
8«>UHsigné,  Curé  («m  Desservant)  «le  la  dite  |>aroisse  (ru  congréga- 
tion), et  par  un  avis  écrit  signé  par  au  moins  cin«{  membres  de  la 
«lite  paroisse  {ou  «•ongrégati«>n),  savoir  :  les  Sieurs  ,  ,  et^*., 
et  alliché  à  la  jxirte  de  IVglise,  la  dite  assemblée,  étant  cf»mi>o»ée 
de  ia  majorité  «les  jiaroissiens  {ou  membres  de  la  congrégation) 
savoir:  les  Sieurs  ,  ,  eto.,  a  choisi  et  n«»mmé  «omme  syn- 
dics j»our  ac<iu«'rir  «1  p«(Ss«'der  au  profit  «le  ladite  paroisse  (^yu 
«ongré-gation)  une  «quantité  «h*  terre  n'ex«é«lant  pas  deu\  cents 
a«Te8,  en  vertu  du  chaj>itr«'  dix-neuf  «les  Statuts  ref<>n«lu8<lu  Bas- 
('ana«la  (3).  Mefsi<'urs  ,  Prêtre,  Curé  {on  D«'SH4'rvant;  de  la  «lite 
pamisse  (ou  «'«nigrégation),  et  ,  ,  fran«s-tenanciers,  «le  la 
même  paroisse  (ou  congrégation),  dont  les  suj-cesseurs  es  dites 
nualités  seront  toujour»'  le  Prêtre  desservant  la  «lite  paroisse  (ou 
congr«''gation)  et  «luatre  Iran»  s-tenanciers  «lu  lieu,  lesi{uelK  s«Tont 
n«)mm^s  par  la  majorité  des  syinlics  eux-mêmes,  à  mesure  «|u'il  y 
aura  vacan«'e  dan»  la  pla«'e  de  l'un  d'entre  eux,  sans  qu'il  s<iit 
besoin,  pour  leur  électi«m,  «l'une  nouvelle  a8s«'ndd«^e  de  paroisse 
{ov  «le  la  coiign'giitionj,  et  «ela  juscju'à  ««■  «jne  la  «lite  jianiisse  (ou 
congrégatitiii)  étant  civilement  reconnue  «-omme  paniisse  légale, 
la  quantité  «le  terrain  ac«]ui8,  ««imnie  «lit  est  «-iMlessus,  Ujml^e  lujua 
l'ailministration  de  Messieurs  les  Curé  et  ^larguillier»  «le  la  dite 
paroisse  (4). 


(1)  Il  .serait  lK>n  «|iie  cette  reiiuête  fût  ajipuyce  «l'une  «léprwition  «fius 
Keriiicnt  {«uivaiit    la  forme    in«li«|U<''e  ])ai'  la  fonnule   '.VA.   Voir  l'article 

:«83,  s.  /{.  r.  V. 

(2)  Comme  n<»ii.s  rav«>nH  «lit,  une  pamisse  n«)n  érigt'-e  civilement  a 
«Iroit  «l'avilir  une  fabricjiie. 

(3)  Les  «lisp<miti«iiiM  «les  .statJits  refondus  pinir  !<'  Hus-CaiL-Kla  «'-tant 
iiiaiiitenaiit  rfmplai-<«-s  jiar  le»  artii-lcs  «les  statut.''  r»-f>»ii<liis  «le  la  pro- 
vince «le  •^u«'-bec,  il  faudrait  inili«pier  ces  article».  îJans  le  ea»  prenant, 
il  s'agit  de  l'article  ;W4."). 


(4)  Voii-  la  n<>t«'  ^1)  ^njini. 
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DROIT  PAKOlSSLXf. 


Fait  au  (lit  lieu  de        ,  les  jour,  mois  el  an   <ine  dcttsu»,  et  on 
signé  avec  nous  les  Sieurs        et        témoins  j)Our  ce  api>eU'», 

N.  Prt'tre  (Curé  ou  iX-sson-ant). 

Président  de  l'Assemblée. 
X.  Secrétaire  de  l'Assemldée. 


ë:}' 


Témoins. 


Je,  soHssiiiné,  Président  {ou  h?ecrétaire)  «le  l'assemblée  de  pa- 
roisse (ou  de  la  conpré}ïUti*)n),  mentionnée  dans  le  prricès-verbal 
ci-haut  (ou  ci-joint),  après  serment  prêté  sur  les  Saints  Evanjriles, 
déclare  que  ce  document  est  une  copie  correcte  du  procè«-verbal 
de  l'assemblée  de  paroisse  (ou  de  la  conjrrétration»  de  ,  tenue 
en  la  dite  paroisse  (wh  au  dit  lieu)  le  jour  du  mois  de  de 
l'année  mil  huit  cent  ,  iM)ur  l'élection  de  syndic-s,  confor- 
mément au  Chapitre  dix-neuf  des  Statuts  refondus  «lu  Bas- 
Canada  (1). 

En  fait  de  quoi,  j'ai  signé  A  ,1e  jour  «lu  mois  «le  «le 
l'année  mil  huit  cent 

îs.  l*résident  (mi  S»'crétaire)  de  rassemblée 


Assermenté  devant  moi, 
à  ce  jour  du  mois 
de        mil  huit  cent 


••l 


N.  Juge  «le  paix. 


FORMULE  3(>. 


Proccs-verbal  d'une  assemblée  «Je  fabrique  d'une  paroiss»- lé- 
galement reconnue  et  «pii  veut  ac«iuérir  jdus  «le  terrain  qu'elle 
n'en  iKjssèdc. 

L'un  mil  liuit  cent  ,  le  jour  du  mois  de  ,  à  une  assem- 
blée de  l'u'uvre  et  fabriciue  de  la  paroisse  «le  ,  dans  le  comté  de 
,  dans  le  district  de  ,  dans  la  province'de  Qnéljeo,  c«jnvo- 
quée  suivant  l'usage,  furent  j)résent8  Messieurs  ,  Curé  «le  la 
dito  paroisse,  et  ,  et  ,  Marguillicrs  de  l'ouvre,  etc., 
(hiiUqtuz  l( .1  j>ir.ioinn.i  comjiostaul  Vo^KiinhUi  fh'/nlfri'ivt),  comjMjsant 
avec  le  dit  Sieur  Curé  l'ceuvre  et  fabrique  de  la  dite  jmroisse,  les- 


(  I  )  Voir  il  CL'  sujet  lii  note  (A)  "n/mi,  p.  Vhû.  Pour  réleetioit  «le*  «ncces- 
Beiu's  «les  syiulic»,  voir  riirtiole  .'{400,  ,i.  IL  P.  ij. 


Ali'KNMcl-: 


i>Ôi) 


ilcHSii»,  et  on 
apjii'l*'», 

rant). 

ssemblée. 

lée. 


lembK-e  dt'  i>a- 
prf)Ct^»-verbal 
nts  Evantrilf», 
I  procfis-verbal 
I  de  ,  tenue 
mois  de  de 
kiidi*-»,  coiifor- 
idu8  du  Bas- 
moi»  de        de 

assemblée- 


je  de  paix. 


nie  paroisse  lé- 
Iterrain  qu'elle 

I,  à  une  assem- 
Innle  comté  de 
luéljee,  e*jnvo- 
,  Curé  «le  la 
Ir.iuvre,  etc., 
\i  ),  composant 
1  paroisse,  lés- 


ion «Icf  »ufce»- 


i,iii.'ls  mit  n  Soin  :  1"^'  (jn'il  c»t  à  propos  de  protit<>rdeKdisf*<  «iitioiis 
«bHliapitre  lix-iicnf  des  Statiits  rcfoiuliis  du  l'as-Canada  I)  fxiur 
actiuirirau  pn  fitile  la  dite  fal  riiiiie  ^//<  t'tendiie  de  teire  (ou  ter- 
rain npparti-iuinl  niaintenant  ù  , -"  (^ue  le  d.t  Sieur  ('un'', 
conjoinlement  avec  le  dit  îSieur  ,  Martruillier  en  rharpe,  8<iit 
autorisé  à  faire  la  dite  nccpiisition,  an  nom  de  la  dite  fabrique,  et 
à  faire  les  d<'bonrs^'■^^  nércpsaircs,  tait  pour  la  «lile  acquisition 
que  jif.nr  faiie  mesurer  la  dite  étendue  de  terre  (^/w  terrain)  par 
un  arpei.tei;r  juré,  l((jnel  dressera  un  pr»r<is-verbal  de  son 
oiKTation,  et  pour  faire  er.re;.''.strer  le  dit  |»rorts-verbal  aii;si  que 
les  titres  de  la  dite  acipiisitic  n  au);rel!e  de  la  (.V.ur  Suju'rieure  du 
district,  eu  conformité  du  dit  Cliapitre  (-).  et  au  bureau  d'e«rej:is- 
trement  du  comté.  Kt  ont  signé,  etc. 


N.  l'ri-tre.  Curé. 


X.) 

N.  /■Mar^'uilliersdc  l'a 
N  i 


uvre. 


(1)  II    faudrait    iiiuintiiiiUit  dire  Itu   articlib  'H4'.t  i-t  suivanU  <lt< 
S.  H.  P.  V. 

(2)  Voir  note  i.")  xujmi,  p.  (î,")?. 
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"      E<lit  des  (limes  de  mai  J()7!> 157,  4(>1 

"      Allaire  de  moBsires  Houlard  i*c  Dnfonrnol l.VJ 
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"           à  l'ôgard  des  décisions  des  fabriques 301' 

TRÈS-SAINT  NOM  DE  JÉSUS,  paroisse  de 77 


TRONCS 274 

UNION  DE  PAROISSES  49,  50 

USAGE,  son  autorité 223 

USUFRUITIER,  n'est  pas  franc-tenancier 50-0 

VALLEYFIELD,  n'a  pas  de  fabrique 233 

VASES  SACRÉS,  arbat  de 262 

VENTE  DE  MARCHANDISES  LE  DIMANCHE 570 

"        "        "        Défenses 570 

"        "        •'        Exceptions 570 

"        *'        "        Recouvrement  des  amendes 571 

"        "        "        Leur  emploi 671 

"        •♦        "        Prescription 571 

VEUVES  admises  à  signer  requêtes  pour  l'érection  civile..  H 

•'           Droit  de  la  veuve  de  l'adjudicataire  d'un  banc...  351 
"           Droit  de  la  veuve  du  concessionnaire  d'un  lot 

dans  un  cimetière 542 

VICAIRE:— Voir  Ouré 
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